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AVANT-PROPOS 


Le  ministre  des  finances  a publié  en  1826,  en  1840  et,  en 
dernier  lieu,  le  20  juin  1859,  une  Instruction  générale  sur  le 
service  et  la  comptabilité  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers, des  percepteurs,  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  de  divers  autres  agents 
comptables.  La  dernière  de  ces  instructions,  qui  comprenait 
2,255  articles,  constituait  en  quelque  sorte  le  code  de  notre 
comptabilité  publique. 

Depuis  cette  époque,  des  taxes  nouvelles  ont  été  créées  ; de 
nouveaux  services  ont  été  confiés  aux  percepteurs  ; des  lois 
importantes,  de  nombreux  décrets  et  des  instructions  plus  nom- 
breuses encore,  émanées  des  différents  ministères,  et  notam- 
ment de  ceux  de  l’intérieur  et  des  finances,  ont  apporté  des 
modifications  profondes  aux  règles  jusqu’alors  suivies. 

Ces  lois,  décrets  et  instructions  ont  abrogé  un  certain  nombre 
d’articles  de  l’Instruction  générale,  en  ont  modifié  un  plus 
grand  nombre,  et  ont,  en  outre,  édicté  des  dispositions  complé- 
ment nouvelles.  La  plupart  de  ces  actes  ont  été  publiés  dans 
deux  excellents  recueils  : le  Bulletin  officiel  du  ministère  de 
V intérieur  et  le  Mémorial  des  percepteurs.  Mais  ils  se  trouvent 
ainsi  disséminés  dans  plus  de  quarante  volumes.  Aussi  les 
recherches  deviennent-elles  longues,  et  il  n’est  pas  toujours 
facile  à ceux  qui  ont  à faire  usage  de  l’Instruction  générale,  de 
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distinguer  avec  certitude  la  partie  abrogée  des  anciennes  ins- 
tructions de  celles  qui  ont  été  maintenues,  sans  consacrer  eau 
coup  de  temps  à l’étude  de  chacune  des  règles  dont  ils  ont  a 
faire  l'application.  Le  même  inconvénient  existe  pour  l’execuhon 
des  prescriptions  édictées  depuis  1859  ; des  changements  im- 
portants ont  déjà  été  apportés  à quelques-unes  d’entre  elles. 
Nous  avons  donc  pensé  faire  un  travail  utile  en  résumant  dans 
un  même  volume  et  en  les  classant  méthodiquement,  les  règles 
existant  aujourd’hui. 

Le  temps  nous  a manqué  pour  relever  toutes  les  modifica- 
tions subies  par  l’Instruction  générale  depuis  1859.  Nous  ne 
nous  sommes  occupé  que  des  changements  qui  y ont  été  apportés 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  percepteurs  et  celui  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance.  L’article  1542, 
relatif  aux  pièces  justificatives  à produire  à 1 appui  des  comptes 
de  gestion  des  receveurs  des  communes  et  des  établissements, 
qui,  à lui  seul,  avec  les  développements  qu  il  comporte,  pourrait 
donner  matière  à un  gros  volume,  a été,  de  notre  part,  1 objet 
d’un  soin  tout  particulier. 

Notre  ouvrage  nous  a paru  devoir  renfermer  : 

1“  Les  dispositions  qui  servaient  de  règle  en  1859  et  qui 
sont  demeurées  en  vigueur; 

2“  Les  modifications  apportées  aux  prescriptions  rappelées  par 
l’Instruction  générale  de  1859; 

3"  Les  dispositions  nouvelles. 

Mais  cela  n’eût  pas  été  suffisant.  Le  sens  et  la  portée  des 
dispositions  modificatives  ne  peuvent,  le  plus  souvent,  être  par- 
faitement compris  que  lorsqu’on  a sous  les  yeux  les  prescrip- 
tions précédentes.  D’autre  part,  certaines  dispositions  abrogées 
peuvent  revivre.  Aussi,  nous  a-t-il  paru  utile  de  laisser  subsister 
dans  notre  travail,  comme  documents  à consulter,  non  seulement 
le  texte  des  instructions  modifiées,  mais  encore  le  texte  de 
celles  qui  ont  été  complètement  abrogées. 

Nous  nous  sommes  appliqué  à ne  pas  donner  à notre  ouvrage 
une  ampleur  exagérée  et*à  faire  en  sorte  que  le  lecteur  puisse 
distinguer  clairement  les  dispositions  modifiées  ou  abrogées  de 
celles  qui  leur  ont  été  substituées  ou  qui  ont  été  conservées,  et 
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reconnaître  la  rédaction  qui  nous  appartient  de  celle  qui  repro- 
duit littéralement  les  termes  de  l’Instruction  générale. 

Voici  le  plan  que  nous  avons  adopté  pour  arriver  à ce 
résultat  : 

Les  articles  et  les  alinéas  de  l’Instruction  générale  du  20  juin 
1859  que  nous  considérons  comme  n’ayant  subi  aucune  modifi- 
cation occupent  toute  la  largeur  de  la  page.  Ceux  qui  ont  été 
modifiés  ou  abrogés  sont  placés  à gauche  et  composés  avec  un 
caractère  spécial  de  manière  à éviter  toute  confusion. 

Les  dispositions  nouvelles,  comme  par  exemple  celles  qui 
concernent  les  taxes  sur  les  chevaux  et  voitures,  sur  les  bil- 
lards, sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions,  etc.,  et 
celles  qui  remplacent  les  prescriptions  modifiées  sont  placées  à 
droite.  La  rédaction  adoptée  pour  cette  partie  n’a  aucun  caractère 
officiel  ; comme  les  notes  et  commentaires  qui  accompagnent  les 
principaux  articles,  elle  est  notre  œuvre  personnelle.  Mais  nous 
avons  eu  soin  d’ajouter  aux  indications  marginales  de  l’Instruc- 
tion générale,  afin  qu’on  puisse  s’y  reporter,  les  dates  des  lois 
décrets  et  instructions  postérieurs  à 1859,  que  nous  avons  eu  le 
projet  de  résumer  et  de  codifier. 

Quant  à l’ordre  que  nous  avons  suivi,  c’est  le  même  en  prin- 
cipe que  celui  de  l’Instruction  générale  de  1859.  Avec  le  système 
de  numérotage  adopté,  nous  avons  pu,  sans  nuire  à la  clarté  de 
l’ouvrage,  classer  où  elles  doivent  l’être  les  dispositions  nou- 
velles, tout  en  conservant  à celles  que  renferme  l’Instruction  gé- 
nérale les  numéros  qui  leur  sont  attribués  dans  cette  instruction. 
Toutefois  certains  services  n’ont  pu  conserver  la  place  qu’ils  oc- 
cupent dans  l’ouvrage  officiel.  Tel  est,  par  exemple,  celui  de  la 
rétribution  pour  droit  de  visite  des  pharmacies  et  des  drogueries 
qui  constituait,  en  1859,  un  produit  départemental,  et  qui  doit 
figurer  aujourd’hui  parmi  les  revenus  publics.  Deux  tableaux 
placés  à la  fin  du  volume  permettent  de  retrouver  immédiate- 
ment les  textes  déplacés. 

Notre  travail  a été  complété  par  de  nombreuses  notes  où  sont 
rappelées  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État,  celle  des  cours  et 
tribunaux  et  celle  des  ministères  de  l’intérieur  et  des  finances, 
sur  les  diverses  questions  que  soulève  l'application,  soit  de  la 
partie  de  l’Instruction  générale  que  nous  avons  reproduite,  soit 
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des  modifications  ou  adjonctions  qui  y ont  été  apportées.  Dans 
quelques  cas  douteux  ou  non  prévus,  nous  avons  cru  devoir 
exprimer  notre  opinion  personnelle  qui  ne  saurait,  il  est  à peine 
besoin  de  le  faire  remarquer,  pas  plus  que  l’ensemble  de  notre 
ouvrage,  engager  à aucun  degré  ni  l’administration  des  finances, 
ni  celle  à laquelle  nous  avons  l’honneur  d’appartenir. 

Nous  n’avons  eu  d’ailleurs  d’autre  but  que  de  faire  un  ouvrage 
utile  aux  comptables  chargés  de  la  perception  des  revenus 
publics,  aux  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  et  aux  ordonnateurs  des  dépenses  communales  et 
hospitalières.  Nos  lecteurs  jugeront  si  nous  l’avons  atteint. 


G.  DELFAUX. 


Janvier  1882. 
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TITRE  PREMIER. 

DES  CONTRIBUTIONS  ET  REVENUS  PUBLICS,  ET  DÉPENSES 

Y RELATIVES. 


Ai\t.  t-®*'.  Les  contTibiitions  et  revenus  publics  se  divisent  en  contribu- 
tions directes,  en  impôts  et  revenus  indirects  et  en  produits  divers  et 
accidentels. 

La  contribution  directe  s’entend  de  toute  imposition  qui  est  assise  direc- 
tement sur  les  personnes  et  sur  les  propriétés,  qui  se  perçoit  en  vertu 
de  rôles  nominatifs  de  cotisation,  et  qui  passe  immédiatement  du  contri- 
buable cotisé  à l’agent  chargé  de  percevoir. 

Les  impôts  indirects  sont  ainsi  nommés  parce  que,  au  lieu  d’être  établis 
directement  et  nominativement  sur  les  personnes,  ils  reposent  en  général 
sur  des  objets  de  consommation  ou  sur  des  services  rendus,  et  ne  sont, 
dès  lors,  qu’ indirectement  payés  par  celui  qui  veut  consommer  les  choses 
ou  user  des  services  frappés  de  l’impôt.  Tels  sont  ; 1°  les  impôts  assis  sur 
les  importations  et  e.xportations,  la  fabrication,  la  vente,  le  transport  et 
l’entrée  des  objets  de  consommation  ; 2“  le  prix  de  vente  des  tabacs  et  des 
poudres  ; 3“  les  droits  d’enregistrement,  d’hypothèque,  de  greffe,  de 
timbre;  les  droits  de  poste,  etc. 

Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  sous  leurs  ordres  sont 
chargés  de  suivre  le  recouvrement  des  contributions  directes,  ainsi  que 
celui  de  diverses  taxes  assimilées  à ces  contributions. 


Désignation 
somtnaire  des  con- 
tributions publi- 
ques. — Distinc- 
tion entre  l'impôt 
direct  et  l'impôt 
indirect. 

(Instruction  de 
EAssemblée  consti- 
tuante, de  décem- 
bre 1789  et  du  8 
janvier  1790,  § 2.) 
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Division  de 
l'impôt  direct  en 
impôt  de  réparti- 
tion et  en  impôt  de 
quotité. 


Indication  som- 
maire sur  l'as- 
siette de  l'impôt 
direct. 


(L.  3 frimaire 
an  VII.) 


Les  revenus  et  impôts  indirects  sont  recouvrés  par  les  agents  des  di- 
verses administrations  financières,  c’est-à-dire  par  les  receveuis  de  1 en- 
registrement et  du  timbre,  par  les  receveurs  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  et  par  les  receveurs  des  postes.  Les  fonds  restés  libres 
entre  leurs  mains,  après  les  payements  qu’ils  sont  appelés  à eftectuer, 
sont  centralisés  aux  caisses  des  receveurs  des  finances,  mais  seulement  à 
titre  de  mouvements  de  fonds  ou  d' opérations  de  trésorerie.  Il  n’en  sera 
donc  pas  question  dans  le  présent  titre. 

Les  receveurs  des  finances  concourent,  en  outre,  dans  les  limites  qui  se- 
ront indiquées  plus  loin,  au  recouvrement  des  produits  divers  du  budget. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Les  contributions  directes  se  distinguent  en  impôts  de  répartition 
et  en  impôts  de  quotité. 

L’impôt  de  répartition  est  celui  dont  la  somme  totale,  fixée  d’avance  par 
la  loi  de  finances,  se  répartit,  de  degrés  en  degrés,  entre  les  départe- 
ments, les  arrondissements,  les  communes  et  les  contribuables. 

L’impôt  de  quotité  est  celui  dont  les  taxes  résultent  de  l’application,  à 
des  éléments  variables,  de  tarifs  ou  de  quotités  déterminés,  et  dont,  par 
conséquent,  les  produits  ne  peuvent  être  évalués  que  d’une  manière 
approximative  au  budget  de  l’Etat. 

Les  contributions  foncière,  personnelle-mohilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  sont  des  impôts  de  répartition;  la  contribution  des  patentes,  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte,  les  redevances  des  mines,  les  rétributions 
pour  la  vérification  des  poids  et  mesures,  sont  des  impôts  de  quotité  (1). 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  l’assiette  et  DE  LA  PERCEPTION  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


g 1®^.  Assiette  et  Fixation  des  contributions;  établissement  des  rôles. 

3.  Les  contributions  directes  sont  de  quatre  natures,  savoir  : 

La  contribution  foncière, 

La  contribution  personnelle-mobilière, 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres, 

La  contribution  des  patentes. 

4.  La  contribution  foncière  est  établie,  par  égalité  proportionnelle, 
sur  toutes  les  propriétés  foncières,  bâties  ou  non  bâties,  à raison  de  leur 
revenu  net  imposable  (2) . 


(1;  i.a  contnouiion  sur  les  clievaicx  et  voilures,  la  taxe  sur  les  billards  publics  et  privés  et  la 
taxe  sur  les  cercles.,  sociétés  et  lieux  de  réunion,  établies  depuis  la  publication  de l’Instruclion  du 
20  juin  18d9)  sont  également  des  impôts  de  quotité. 

(2)  Il  existe  certaines  exceptions  déterminées  par  l’intérêt  général  de  la  société  ou  par  l’inté 
ret  de  1 agriculture.  (L.  3 frimaire  an  VII,  art.  2).  Un  décret  du  11  août  180S  a énuméré 
propriétés  qui  doivent  prolitor  de  l’exemption  comme  affectées  à un  service  public 
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S.  La  confribution  personnelle-ynobilière  est  due  par  chaque  habitant 
français  et  par  chaque  habitant  étranger  de  tout  sexe,  jouissant  de  ses 
droits  et  non  réputé  indigent.  ' 

La  taxe  personne//^  (2)  se  compose  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail ; le  prix  moyen  de  la  journée  est  fixé,  pour  chaque  commune  par- 
le conseil  général  du  département,  sur  la  proposition  du  préfet  'sans 
pouvoir  néanmoins  être  au-dessous  de  50  centimes  ni  au-dessus  de 
1 fr.  50  cent.  Le  montant  de  cette  taxe,  muitiplié  par  le  nombre  des  indi- 
dividiis  qui  y sont  soumis,  est  d abord  prélevé  sur  le  contingent  per- 
sonnel-mobilier. 

Le  surplus  du  contingent  est  réparti  en  cotes  mobilières,  au  centime 
le  franc  des  loyers  d’habitation  attribués  aux  divers  contribuables  (3).  Ces 
cotes  mobilières  complètent,  avec  les  taxes  personnelles,  la  somme  totale 
h payer  dans  la  commune. 


(L.  3 nivôse  an 
vir,  23  juillet  1820 
et  21  avril  1832). 
(1). 


6.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi,  le  contingent  personnel-mobilier  (n.asmarsisi?, 
peut  être  payé,  en  totalité  ou  en  pai lie,  par  tes  caisses  municipales,  sur 
la  demande  qui  en  est  faite  aux  préfets  par  les  conseils  municipaux.  Ces 
conseils  déterminent  la  portion  du  contingent  qui  doit  être  prélevée  sur 
les  produits  de  l’octroi.  La  portion  restant  à percevoir  au  moyen  d’un 
rôle  est  répartie  en  cotes  mobilières  seulement,  soit  au  centime  le  franc 
des  loyers  d’habitation,  soit  d’après  un  tarif  gradué  (4)  en  raison  de  la 
progression  ascendante  de  ces  loyers,  après  déduction  des  faibles  loyers 
que  lesconseils  municipaux  croiraient  devoir  exempter  de  toute  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  ne  reçoivent  leur 
exécution  qu’après  avoir  été  approuvées  par  un  décret. 

Le  receveur  municipal  verse  par  douzième,  le  premier  jour  de  chaque  (Arrêté  isven- 
mois,  dans  la  caisse  du  receveur  de  l’arrondissement,  la  partie  de  l’octroi  o!'"io''®ept”mbM 
représentative  de  la  contribution  personnelle-mobilière. 


(1)  Voir  aussi  les  lois  des  2G  mars  1831,  art.  8;  — 4 août  18U,  art.  2;  --  3 juillet  1846, 
art.  5. 

(2)  La  taxe  personnelle,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1832,  n’est  due  que  dans  la  commune 
du  domicile  réel.  — Elle  est  due  dans  la  commune  où  le  contribuable  a fait  élection  de  demi- 
cUc,  ouest  son  domicile  réel  de  fait,  où  il  a l’exercice  de  ses  droits  civils,  alors  meme  qu’il  serait 
imposé  à la  taxe  personnelle  dans  une  autre  commune  où  il  aurait  une  seconde  habitation  meublée. 

Le  domicile  des  enfants  mineurs  est  celui  de  leur  père,  mère,  tuteur  où  curateur. 

(3)  La  cote  mobilière  n’est  établie  que  sur  les  parties  des  bâtiments  qui  sont  consacrées  à 
riiabitation  personnelle  ou  en  forment  une  dépendance. 

Ne  sont  pas  imposables,  notamment:  les  bureaux  des  fonctionnaires  publics  lor.«iqu  ils  sont  spé- 
cialement destinés  à cette  affectation,  ne  font  pas  partie  de  l’habitation  personnelle  et  en  sont 
distincts.  (Arrêts  du  31  mai  1839,  concernant  les  bureaux  d’un  receveur  particulier,  et  du  18  juin  1873, 
Mémorial  1878,  pa,^e  182,  concernant  le  bureau  d'un  percepteur);  les  ateliers  des  artistes  ser- 
vant aux  élèves;  les  bâtiments  ruraux  des  cultivateurs  ; les  locaux  employés  à serrer 'des  récoltes 
provenant  de  l’exploitation  rurale  du  contribuable;  les  boutiques,  ateliers,  magasins,  exclusivement 
consacrés  au  commerce  et  à l’industrie. 

La  circonstance  que  le  propriétaire  serait  déjà  impose  à la  contribution  mobilière  pour  la  tota- 
lité de  sa  maison  ne  peut  dispenser  le  locataire  qui  y occupe  un  logement  garni,  d’étre  assu- 
jetti personnellement  à la  même  contribution,  d’après  la  valeur  locative  de  son  logement.  (Con- 
seil d’Etat,  IG  et  23  juillet  1863.) 

La  circonstance  que  les  meubles  dont  le  logement  occupé  par  le  contribuable  est  garni  ne  lui 
appartiennent  pas,  ne  peut  l’affranchir  de  la  contribution  mobilière.  (Conseil  d’Etat,  11  décem- 
bre 1861  et  4 avril  1873.) 

Les  facultés  présumées  des  contribuables  ne  peuvent  être  prises  pour  base  de  la  contribution 
mobilière.  (Conseil  d’Etat,  nombreux  arrêts.) 

Pour  l’assiette  de  la  taxe  mobilière,  les  répartiteurs  des  différentes  conimunès  d’un  départe- 
ment ne  sont  pas  assujettis  à prendre  les  mômes  proportions  entre  la  valeur  locative  réelle  des 
locaux  serrant  à l’habitation  et  le  loyer  imposable.  (Conseil  d’Etat,  9 mars  1839.) 

(4)  La  faculté  que  rappelle  cet  article  est  subordonnée  à la  condition  qu’aucune  catégorie  de 
loyers  ne  soit  imposée  à une  contribution  supérieure  à celle  qui  lui  serait  attribuée  si  le  con- 
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(L.  i Irimaire 
an  yn,  i3  floréal 
an  X,  4 germinal 
an  XI  et  21  avril 
1832  ; 17  août 

1835,  art.  2 ,*  18 

juillet  1836,  art. 
2 ; 20  juillet  1837, 
art.  3 ; 4 août 
1814,  art.  1,  3,  4; 
13  avril  1850,  art. 
8 ; 8 juillet  1852 , 
art.  13  ; 22  juin 
1854,  art.  17  ; 5 
mai  1855,  art.  14; 
et  décret  du  17 
mars  i 852,  art.  10  ) 

(L.  25avril  1844, 
art.  2 et  8 ; 18 
mai  1850,  art.  16 
et  18  ; 15  juillet 
1880;!.  adm.cont. 
dir.,  14  août  1844, 
10  juillet  et  4 uo- 
venibre  1850  et 
26  juillet  1880.) 


9.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  établie  sur  les  portes 
extérieures  et  sur  les  fenêtres  donnant  sur  les  rues,  cours  et  jardins  des 
maisons,  bâtiments  et  usines,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  la  loi  (1). 
La  répartition  en  est  faite  sur  un  tarif  que  la  loi  a lixé  d’après  la  popula- 
tion des  villes  et  communes,  et  d’après  le  nombre  et  la  nature  des  ouver- 
tures des  maisons,  sauf  les  modifications  proportionnelles  qu’il  serait 
nécessaire  de  faire  subir  â ce  tarif  pour  remplir  les  contingents. 


8.  Les  individus,  français  ou  étrangers,  qui  exercent  en  France  un 
commerce,  une  industrie  ou  une  profession  non  compris  dans  les  excep- 
tions déterminées  par  la  loi,  doivent  être  patentes  et  sont  assujettis  au 
payement  de  taxes  qui  constituent  la  contribution  des  patentes. 

Cet  impôt  de  quotité  se  compose  de  deux  droits  : le  droit  fixe  et  le  droit 
proportionnel. 


Le  droit  fixe  est  dû  par 
tous  les  patentables,  à Tex- 
ception  de  ceux  qui  sont  com- 
pris au  tableau  G annexé  à 
la  loi  du  18  mai  1850,  c’est- 
à-dire  les  officiers  ministé- 
riels et  les  individus  exerçant 
des  professions  dites  libé- 
rales; il  est  réglé  d’après  des 
tarifs  que  la  loi  détermine  et 
suivant  les  classes  dans  les- 
quelles elle  place  les  diverses 
professions;  les  tarifs  sont 
établis  en  raison  de  la  popu- 
lation des  communes;  toute- 
fois la  loi  applique  à cer- 
taines professions  un  tarif 
spécial,  sans  égard  à la  po- 
pulation. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  d’après  la  valeur  locative  tant  de  la 
maison  d’habitation  que  des  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  han- 
gars, remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à l’exercice  des  profes- 
sions; en  ce  qui  concerne  les  usines  et  établissements  industriels,  il  est 
calculé  sur  la  valeur  locative  de  ces  établissements,  pris  dans  leur  en- 
semble et  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels  de  production.  Le  droit 


Le  droit  fixe  est  dû  par  tous  les  paten- 
tables, à l’exception  de  ceux  qui  sont  indi- 
qués comme  dispensés  de  ce  droit  dans  le 
tableau  D annexé  à la  loi  du  15  juillet  1880, 
c’est-à-dire  les  officiers  ministériels,  et  les 
individus  exerçant  des  professions  dites  libé- 
rales; il  est  réglé  d’après  un  tarif  général 
que  la  loi  détermine  et  suivant  les  classes 
dans  lesquelles  elle  place  les  diverses  profes- 
sions, ou  d’après  des  tarifs  exceptionnels  ; 
les  tarifs  sont  établis  en  raison  de  la  popula- 
tion des  communes;  toutefois  la  loi  appli- 
que à certaines  professions  un  tarif  spécial, 
sans  avoir  égard  à la  population. 


tingent  mohilier  restant  h répartir  après  dcclartion  des  cotes  puremofil  personnelles,  avait  ôté  rô- 
jiarli  proportionnellement  aux.  valeurs  locatives  d’habitation  entre  tous  les  contribuables^  y 
compris  ceux  auxquels  le  conseil  municipal  croirait  devoir  accorder  une  exonération  complète, 
d’où  il  suit  que  la  faculté  donnée  aux  conseils  municipaux  peut  avoir  pour  conséquence  un  dé- 
grèvement total  ou  partiel,  mais  jamais  une  aggravation  de  charges. 

(l)  Les  ouvertures  des  bâtiments  affectés  à un  service  public  civil,  militaire,  d'instruction  ou  de 
bienfaisance,  ou  aux  ho.spices,  .sauf  pour  les  parties  occupées  par  les  fonctionnaires,  ecclésiastiques, 
employés  civils  et  militaires,  etc.,  les  ouvertures  non  closes,  les  ouvertures  intérieures,  et  les 
ouvertures  des  manufa dures  sauf  celles  des  locaux  qui  servent  de  iogemeiU  aux  manufacturiers 
commis,  concierges, ouvriers,  ne  sont  pas  imposables. 

Le  bureau  d’un  percepteur  exclusivement  afrectc  au  service  public,  et  distinct  de  l’habitation 
profite  de  l’exemption.  (Arrêt  du  18  juin  1875,  affaire  Loy.)  II  en  est  de  meme  des  bureaux  d’un 
deceveur  particulier.  (Arrêt  du  31  mai  1859,  affaire  Gouget-Desfontaines.) 


proportionnel  est  da  ving- 
tième des  valeurs  locatives, 
sauf  les  exceptions  détermi- 
nées par  la  loi,  qui  applique 
une  proportion  différente  à 
quelques  classes  de  patenta- 
bles. 


proportionnel  varie  de  10°  au  60®  des  va- 
leurs locatives,  et  il  est  dû  par  tous  les  pa- 
tentables à l’exception  de  ceux  de  la  7®  et  de 
la  8®  classe  du  tableau  A annexé  à la  loi  du 
15  juillet  1880,  lorsqu’ils  résident  dans  des 
communes  dont  la  population  ne  dépasse  pas 
20,000  âmes,  ou  lorsqu’ils  exercent  leur  pro- 
fession en  ambulance,  sous  échoppe  ou  en 
étalage. 


O-  La  patente  est  due  pour 
Tannée  entière  par  tous  les 
individus  exerçant,  au  mois 
do  janvier  , une  profession 
imposable  ; s’il  y a cession 
d’établissement,  la  cote  est, 
sur  la  demande  du  cédant, 
transférée  à son  successeur. 

En  cas  de  fermeture  des  magasins,  boutiques  et  ateliers,  par  suite  de 
décès  ou  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne  sont  dus  que  pour  le  passé  et 
le  mois  courant  (1). 


».  La  patente  est  due  pour  l'année  entière 
par  tous  les  individus  exerçant,  au  mois  de  juniet  l'sso;’  i. 
janvier,  une  profession  imposable;  s il  y a août  isu,  et  si 
cession  d’établissement,  la  cote  est,  sur  la 
demande  du  cédant  ou  du  cessionnaire,  trans- 
férée à ce  dernier. 


Ceux  qui  entreprennent, 
après  le  mois  de  janvier,  une 
profession  sujette  à patente, 
ne  doivent  la  contribution 
qu’à  partir  du  1°^  du  mois 
clans  lequel  ils  ont  commencé 
d’exercer,  à moins  que,  par 
sa  nature,  la  profession  ne 
puisse  pas  être  exercée  pen- 
dant toute  Tannée;  dans  ce  der- 
nier cas,  la  contribution  est 
due  pour  Tannée  entière, 
quelle  C{ue  soit  Tépoque  à 
laquelle  la  profession  a été 
entreprise. 

Les  patentés  qui,  dans  le 
cours  d’une  année,  entrepre- 
nent  une  profession  d’une 
classe  supérieure  à celle  de 
la  profession  qu’ils  exer- 
çaient ou  c{ui  transportent  leur 

établissement  dans  une 


Ceux  qui  entreprennent,  dans  le  cours  de 
l’année,  une  profession  sujette  à patente,  ne 
doivent  la  contribution  qu’à  partir  du  l°‘'du 
mois  dans  lequel  ils  ont  commencé  d’exercer, 
à moins  que,  par  sa  nature,  la  profession  ne 
puisse  pas  être  exercée  pendant  toute  l’année; 
dans  ce  dernier  cas,  la  contribution  est  due 
pour  l’année  entière,  quelle  que  soit  l’épo- 
que à laquelle  la  profession  a été  entreprise. 


Les  patentés  qui,  dans  le  cours  de  l’an- 
née, entreprennent  une  profession  compor- 
tant un  droit  fixe  plus  élevé  que  celui  qui 
était  afférent  à la  profession  qu’ils  exer- 
çaient d’abord , ou  qui  transportent  leur 
commune  d’une  plus  forte  population,  sont 


(1)  Les  intéressés  doivent  demander  la  déchargé.  (L.  lo  juillet  , , ip  dpiai  de 

En  cas  de  décès,  les  réclamations  doivent  htieine  de  oecheauce,  eue 
3 mois  à dater  du  jour  où  le  droit  de  réclamer  s’ouvre  pour  les  heritiers, 
tembre  1871,  affaire  Delarue;  8 août  et  28  novembre  1873,  affaires  f 

En  cas  de  faillite, le  Conseil  d’Etat  a applique  la  déchéance  1»  à un  failli  x 

dait  sur  ce  qu'il  était  sans  droit  pour  réclamer  jusqu’à  1 homologation  de  ®°“Cordat  2 a j 
demandes  formées  plus  de  3 mois  après  la  déclaration  de  faillite.  j 

cembre  1874.)  Il  suit  do  ce  qui  précède  qu’eu  cas  de  faillite,  e 
le  payement  de  la  totalité  de  la  cote,  sauf  aux  interesses  à roclamei  a c & 
afférents  aux  mois  qui  ont  suivi  celui  pendant  lequel  la  faillite  a ® roccvables  dans 

Les  demandes  de  transfert  de  patente  par  suite  de  cession  d etablissement,  sont  e 
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(L.  25  avril  1844, 
art.  30  ; I.  a dm. 
cont.  dir.,  31  juil- 
let 1858,  art.  113 
et  114.) 


Fixation  an- 
nuelle des  conlri- 
hutions  enprinci^ 
pal  et  en  centimes 
additionnels  gé- 
néraiLX. 

(Lois  du  18 
avril  1831  *,  I.  mi- 
nist.  14  mai  sui- 
vant ; L.  20  juillet 
1837;  C . 15  dé- 
cembre ^aivant ; 
L.  7 août  1850  et 
8 juillet  1852,  art. 
14;  Loi  annuelle 
de  finances.) 


tenus  de  payer,  au  prorata,  un  siipplément  de  droit  fixe.  H est  égale- 
ment dû  un  supplément  de  droit  proportionnel  par  les  patentables  qui 
prennent  des  maisons  ou  locaux  d’une  valeur  locative  supérieure 
à celle  des  maisons  ou  locaux  pour  lesquels  ils  ont  été  primitivement  im- 
posés, et  par  ceux  qui  entreprennent  une  profession  passible  d’un  droit 
proportionnel  plus  élevé  (art.  52).  Les  suppléments  sont  dus  à compter 
du  1®*'  du  mois  dans  lequel  les  changements  ont  été  opérés. 

Les  agents  des  contributions  directes,  lorsque  la  demande  leur  en  est 
faite,  délivrent  des  patentes  avant  l’émission  du  rôle,  après  toutefois  que 
les  requérants  ont  acquitté  entre  les  mains  du  percepteur  les  douzièmes 
échus,  s’il  s’agit  d’individus  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  perception, 
ou  la  totalité  des  droits,  s’il  s’agit  soit  d’individus  étrangers  au  ressort  de 
la  perception,  soit  des  patentables  désignés  à l’article  62. 

Les  contributions  directes  en  principal  sont  fi.xées,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances. 

Indépendamment  du  montant,  en  principal,  de  chaque  contribution, 
cette  loi  ordonne  ou  confirme  l’imposition  de  centimes  additionnels  dont 
elle  détermine  la  quotité,  et  qui  sont  de  deux  natures  différentes. 

Les  uns,  désignés  sous  le  nom  de  centimes  additionnels  généraux, 
n’ont  point  d’affectation  spéciale,  et,  comme  le  principal  des  contributions, 
font  partie  des  fonds  généraux  du  budget  de  l’État. 

Les  autres  centimes  additionnels  sont  affectés  aux  dépenses  ci-après 
dé.signées,  savoir  ; 


Dépenses  ordinaires  de  chaque  départe- 
ment ; 

Dépenses  ordinaires  des  communes; 

Secours  en  cas  de  grêle,  incendie,  inonda- 
tions et  autres  cas  fortuits; 

Dégrèvements  et  non-valeurs  ; 

Réimpositions. 


Dépenses  ordinaires  de 
chaque  déparlement,  et  fonds 
commun  à répartir  entre  les 
départements  pour  les  memes 
dépenses  (1); 

Secours  en  cas  de  grele, 
incendie,  etc.; 


Centimes  addi- 
tionnels pour  dé- 
penses déparle- 
menlales. 

(L.  17aoûtl822; 
28  juin  1813  ; 
21  mai  183G  ; 10 
mai  1838,  15  mars 
1850  ; \8  juillet 
186G  ; 10  avril 

18G7  ; 10  août 

1871,  art.  40,  48 


-11.  Les  conseils  généraux 
des  départements  sont  auto- 
risés, par  la  loi  de  finances 
de  chaque  année,  à établir, 
en  sus  des  centimes  généraux 
mentionnés  ci-dessus , des 
impositions  additionnelles  au 
principal  des  contributions 
foncière  et  personnellc-mo- 


i£.  Les  centimes  affectés  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements,  sont  votés  par 
les  conseils  généraux,  dans  les  limites  auto- 
risées par  les  lois  annuelles  de  finances. 
Toutefois  si  un  conseil  général  omellait 
d’inscrire  au  budget  un  crédit  suffisant  pour 
loyer,  mobilier  et  entretien  1°  des  hôtels  de 


le  délai  de  3 mois,  à partir  du  jour  de  la  cession  ou  de  la  publication  du  rôle  supplémentaire 
dans  lequel  le  cessionnaire  aura  été  personnellement  imposé  pour  rétablissement  cédé.  Les  droits 
qui  formeraient  double  emploi  au  préjudice  du  cessionnaire  seront  alloués  en  décharge  par  le 
Conseil  de  Préfecture.  (L.  45  juillet  1880,  art.  28.) 

(1)  Le  fonds  commun  a été  supprimé  par  la  loi  du  18  juillet  18GG. 
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bîlière,  pour  les  dépenses 
facultatives  d’utilité  départe- 
mentale ; et,  en  cas  d'insuf- 
fisance de  ces  centimes  facul- 
tatifs, dont  le  maximum  est 
de  7 pour  les  départements 
autres  que  celui  de  la  Corse, 
et  de  14  centimes  6 dixièmes 
pour  ce  dernier  département 
ils  peuvent  demander,  dans 
leurs  délibérations,  l’établis- 
sement d'impositions  extra- 
ordinaires portant  sur  les 
quatre  contributions,  et  qui 
sont  ensuite  autorisées  par 
des  lois  spéciales. 

Les  conseils  gén^éraux  peu- 
vent également,  d’après  les 
lois  annuelles  de  finances, 
établir  en  augmentation  du 
principal  de  la  contribution 
foncière,  et  jusqu’à  concur- 
rence de  5 centimes,  une 
imposition  destinée  aux  frais 
des  opérations  cadastrales. 


IS.  Ils  peuvent,  en  outre, 
aux  termes  des  lois  des  15 
mars  1850  et  21  mai  1836, 
voter  des  impositions  addi- 
tionnelles pour  les  dépenses 
de  l’instruction  primaire  et 
pour  les  dépenses  des  che- 
mins vicinaux.  Le  maximum 
de  ces  impositions  départe- 
mentales, qui  doivent  égale- 
ment porter  sur  les  quatre 
contributions  directes , est 
déterminé  parles  lois  annuel- 
les des  finances.  Il  est  ordi- 
nairement de  2 centimes, 
pour  l'instruction  primaire 
et  de  5 centimes  pour  les 
chemins  vicinaux. 


préfecture  et  de  sous-préfecture,  2°  du  local 
nécessaire  à la  réunion  du  conseil  départe- 
mental d’instruction  publique  et  3°  du  bureau 
de  l’inspecteur  d’académie  ; — casernement  or- 
dinaire des  brigades  de  gendarmerie;  — loyer, 
entretien,  mobilier  et  menues  dépenses  des 
cours  d’assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux 
de  commerce,  et  menues  dépenses  des  jus- 
tices de  paix  ; — frais  d’impression  et  publica- 
tion des  listes  pour  les  élections  consulaires; — 
frais  d’impression  des  cadres  pour  la  forma- 
tion des  listes  électorales  et  des  listes  du 
jury  ou  pour  l’acquittement  de  dettes  exigi- 
bles, il  y serait  pourvu  au  moyen  d’une 
contribution  spéciale  portant  sur  les  quatre 
contributions  directes  et  établie  par  un  dé- 
cret si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou 
par  une  loi  si  elle  doit  excéder  ce  maximum. 

Les  conseils  généraux  peuvent  également 
voter  des  centimes  extraordinaires  dans  la 
limite  du  maximum  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  finances.  — Au  delà  de  cette  limite, 
la  contribution  ne  peut  être  autorisée  que 
par  une  loi. 

Ils  peuvent  également,  d’après  les  lois 
annuelles  de  finances,  établir,  en  augmenta- 
tion du  principal  de  la  contribution  foncière 
et  jusqu’à  concurrence  de  5 centimes,  une 
imposition  destinée  aux  frais  des  opérations 
cadastrales. 


±9.  Ils  peuvent,  en  outre,  voter  des  impo- 
‘sitions  additionnelles  pour  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux.  Le  maximum  de  ces  impo- 
sitions, qui  doivent  porter  sur  les  quatre 
contributions  directes,  est,  aux  termes  des 
lois  des  21  mai  1836  et  31  juillet  1867,  de 
7 centimes. 

Les  quatre  centimes  spéciaux  établis  par 
les  articles  40  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
14  de  la  loi  du  10  avril  1867  et  7 de  la  loi  du 
19  juillet  1875  pour  le  service  de  l’instruc- 
tion primaire,  sont  obligatoires  pour  les  dépar- 
tements. Toutefois  les  déparkanents  ont  la 
faculté  de  s’exonérer  de  tout  ou  partie  de 
cette  imposition  en  inscrivant  à leur  budget 
une  somme  égale  au  produit  des  centimes 
supprimés. 


S8;  19  juillet  187.'; 
16  juin  1881  et  hû 
annuelle  de  finan- 
ces). 
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Centimes  addi~ 
Iwnuels  pour  dé- 
penses communa- 
les. 

(L.  li>  mai  18i8 
(art.  31),  21  mai 
î8'^>o,  20  juillet 

18  17,  14  juillet 

VS3S,  lOQoùtlSaO, 
IP>  mars  I8o0,  19 

juillet  1875,  l’O 
juiij  1881  et  15 
avril  1884  (art. 
133);  I.  m.  i.  27 
mars  1837,  13  dé- 
cembre 1842,  7 

août  184G,  5 mai 
1852  et  15  mai 
1884;  C.  c.  p.  10 
avril  166S.) 


13.  Il  est  imposé"  chaque 
année  dans  toutes  les  com- 
munes, à Texception  de  celles 
qui  ont  déclaré  que  cette 
ijnposition  leur  est  inutile, 

5 centimes  ùdditionnels  af- 
fectés aux  dépenses  commu- 
nales ordinaires. 

Les  communes  peuvent,  si 
les  centimes  additionnels  or- 
dinaires et  leurs  autres  re- 
venus sont  insuffisants  pour 
faire  face  aux  fl-'^pcnses  d’une 
utilité  reconnue  s’imposer, 
en  outre,  un  nombre  de  cen- 
times additionnels  propor- 
tionné aux  besoins  ; mais, 
sauf  des  cas  très  rares  et 
tout  à fait  exceptionnels,  ces 
impositions  ne  doivent  pas, 
aux  termes  des  instructions 
du  ministère  de  Tintérieur, 
excéder  20  centimes  du  prin- 
cipal des  contributions,  non 
compris  les  centimes  addi- 
tionnels spéciaux  ajoutés,  en 
vertu  de  l’article  19  de  la 
loi  du  21  avril  1832 , aux 
rôles  de  la  contribution  fon- 
cière pour  le  traitement  des 
gardes  champêtres.,  non  plus 
que  les  centimes  qui  se  rap- 
portent, soit  aux  dépenses 
obligatoires,  soit  aux  dépen- 
ses annuelles  facultatives 
(art.  14  et  814). 

^4.  Enfin,  les  communes 
sont  tenues  de  s'imposer,  en 
cas  d’insuffisance  de  leurs 
ressources,  les  centimes  ad- 
ditionnels nécessaires  pour 
les  dépenses  de  f instruction 
primaire  et  pour  les  dépen- 
ses des  chemins  vicinaux. 
Le  maximum  de  ces  imposi- 
tions est  fixé  à 3 centimes, 
pour  les  dépenses  de  f in- 
struction primaire , par  la 
loi  du  15  mars  1850,  et  à 
5 centimes,  pour  les  dépen- 
ses des  chemins  vicinaux, 
par  la  loi  du  21  mai  1836  ; 
elles  ne  sont  pas  comprises 


4 s.  Il  est  imposé  chaque  année  dans  toutes 
les  communes,  à l’exception  de  celles  qui  ont 
déclaré  que  cette  imposition  leur  est  inutile, 
le  nombre  aecentimesadditionnelsaffectéspav 
les  lois  annuelles  de  linances  aux  dépenses 
communales  ordinaires. 

Les  communes  peuvent,  si  les  centimes 
additionnels  ordinaires  et  leurs  autres  reve- 
nus sont  insuffisants  pour  faire  face  aux  dé- 
pensesannuelles,  obligatoires  ou  facultatives, 
s’imposer,  en  outre,  un  nombre  de  centimes 
additionnels  proportionné  aux  besoins. 

L’établissement  des  centimes  pour  insuffi- 
sance de  revenus,  est  autorisé  par  arrêté  du 
préfet,  lorsqu’il  s’agitdedépensesobligatoires, 
et  approuvé  par  decret  dans  les  autres  cas. 


441.  Enfin,  les  communes  sont  tenues  de 
s’imposer  , en  cas  d’insuffisance  de  leurs 
ressources,  les  centimes  additionnels  néces- 
saires pour  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire et  pour  les  dépenses  des  chemins  vici- 
naux. Le  maximum  de  ces  impositions  est 
fixé  à 4 centimes  pour  les  dépenses  de  ['in- 
struction primaire  par  la  loi  du  16  juin 
1881,  et  à 5 centimes  pour  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux,  par  la  loi  du  21  mai 
1886  (1). 


(1)  V.  l’article  88G  § 3.  La  disposition  de  la  loi  du  21  mai  1836,  aux  termes  de  laquelle  les  pro- 
priétés de  l’Etat,  productives  de  revenus,  contribuent  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans 
les  mômes  proportions  que  les  propriétés  privées  et  d’après  un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet, 
est  applicable  aux  centimes  extraordinaires  votés  par  les  communes  et  les  départements  pour 
l’execution  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local.  (L.  du  12  juillet  1SG5,  art.  3). 
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non  plus  dans  le  maximum 
déterminé  ci-dessus  pour  les 
centime^  facultatifs  affectés 
aux  autres  dépenses  commu» 
nales. 


15.  Les  impositions  pour 
le  traitement  des  gardes 
champêtres  ne  portent  que 
sur  la  contribution  foncière; 
les  centimes  communaux  or- 
dinaires portent  sur  les  con- 
tributions/oncièi^e  et  person- 
nelle-mobiîière  ; toutes  les 
autres  impositions  commu- 
nales sont  établies  addition- 
nellement  aux  quatre  eontri- 
butions  directes. 

Les  centimes  additionnels 
imposés  dans  plusieurs  loca- 
lités pour  subvenir  aux  frais 
des  bourses  et  chambres  de 
commerce  ne  portent  que 
sur  quelques  classes  de  pa» 
tentables. 


16.  Les  délibérations  des 
conseils  municipaux  concer- 
nant les  contributions  extra- 
ordinaires destinées  à sub- 
venir aux  dépenses  obliga- 
toires sont  exécutoires  en 
vertu  d’un  arreté  du  préfet, 
s’il  s’agit  d’une  commune 
ayant  moins  de  100,000  francs 
de  revenu,  et  d’un  décret 
impérial,  s’il  s’agltd’une  com- 
mune ayant  un  revenu  supé- 
rieur. 

Dans  le  cas  où  une  con- 
tribution extraordinairo  est 
destinée  à àiautres  dépenses 
que  les  dépenses  obligatoires, 
elle  ne  peut  etre  autorisée 
que  par  un  décret  impérial, 
pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  inférieur  à 
100,000  francs,  et  par  une  loi 
pour  les  communes  dont  le 
revenu  dépasse  cette  somme. 


Les  communes  peuvent  s’exonérer  de  tout 
ou  partie  des  4 centimes  affectés  à l’instruc- 
tion primaire,  en  inscrivant  au  budget,  avec 
la  même  destination  et  en  dehors  des  prélève- 
ments à faire  sur  les  revenus  ordinaires,  en 
vertu  de  l’article  3 de  la  loi  du  16  Juin  1881, 
une  somme  égale  au  produit  des  centimes 
supprimés. 

45.  Les  centimes  communaux  ordinaires 
portent  sur  les  contributions  fo72cière  etper- 
sonnelle-mobilière  ; toutes  les  autres  impo- 
sitions communales,  à l’exception  de  celles 
qui  ont  pour  objet  de  subvenir  aux  frais  des 
bourses  et  chambres  de  commerce,  qui  ne 
portent  que  sur  quelques  classes  de  patenta- 
bles (lois  des  23  juillet  1820 , 23  avril  1844  et 
15  juillet  1880,  art.  38,)  sont  établies  addi- 
tionnellement  aux  4 contributions  directes. 


46.  Les  conseils  municipauxpeuventvoter, 
dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque  année 
par  le  conseil  général,  lequel  est  déterminé 
annuellement  par  la  loi  de  finances,  des  con- 
tributions extraordinaires  rm- 

iitnes  pendant  cinq  années,  pour  en  affecter 
le  produit  à des  dépenses  extraordinaires  d’u- 
tilité communale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  3 centimes  extraordi- 
naires exclusivement  affectés  aux  clieraius 
vicinaux  ordinaires,  et  3 centimes  extraordi- 
naires exclusivement  affectés  aux  chemins 
ruraux  reconnus. 

Ces  délibérations  ne  sont  exécutoires,  à 
moins  que  le  préfet  n’abrège  ce  délai,  qu’un 
mois  après  le  dépôt  qui  en  aura  été  fait  à la 
prélecture  ou  à la  sous-préfecture  (v.  art.  854.) 

Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  appro- 
bation du  préfet,  les  contributions  extraordi- 
naires qui  dépasseraient  5 centimes,  sans 
excéder  le  maximumfixépar  le  conseil  général 
et  dont  la  durée  excédant  5 années  ne  serait 
pas  supérieure  à 30  ans. 


(L.  23  jitilloi 

IS-âO, 25  avril  18 
art.  33  ; 21  avril  et 
21  mai  1832  ; 3l 
juillet  18G7;  C. 
adm.  cont.  dir.,  1 4 
août  1844,  et  O. 
c.  p.  10  avril 

1S68.) 


(L.  5 avril  1884, 
art.  68,141  et  142: 
L.  10  juin  1853> 
art.  4;  G.  m.  i.  3 
août  18G7,  23  sep- 
tembre 1871  et  15 
mai  1884,  et  loi 
annuelle  de  finan- 
ces.) 
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Ij.  2I  mai  1836  ; 
5 avril  1884,  art. 
144  et  149;  13 

mars  1830  ; 10 

juin  1853  ; 16  juin 
1881.) 


Toute  contribution  extraordinairedépassant 

le  maximum  fixé  par  le  conseil  général  est 
autorisée  par  décret.  Ce  décret  est  rendu  en 
conseil  d’État  si  la  contribution  est  établie 
pour  une  durée  de  plus  de  30  années. 

Aucune  imposition  extraordinaire  ne  peut 
être  établie  dans  la  ville  de  Paris  qu’en  vertu 
d’une  loi. 


1^.  Les  impositions  rela- 
tives à VinsLruction  pri- 
maire et  aux  chemins  vici- 
naux peuvent,  à défaut  du 
vote  des  conseils  munici- 
paux, etre  établies  d'office, 
par  décret  impérial  pour  la 
première  nature  de  dépense, 
et  par  des  arretés  des  pré- 
fets pour  la  deuxième.  De 
meme,  si  les  conseils  muni- 
cipaux n’ont  pas  alloué  de 
fonds  pour  une  dépense  dé- 
clarée obligatoire  par  la 
loi,  il  peut  être  pourvu  à la 
dépense  au  moyen  d’une 
contribution  extraordinaire 
établie  d'office  par  un  décret  ; 
cette  contribution  ne  doit  pas 
excéder  le  maximum  de 
10  centimes  y à moins  qu’il 
ne  s’agisse  de  l’acquit  de 
dettes  résultant  de  condam- 


19.  Les  impositions  que  les  communes 
peuvent  être  tenues  de  s’imposer  pour  le  ser- 
vice de  l’instruction  primaire  et  pour  les  che- 
mins vicinaux  peuvent,  en  cas  de  refus  de 
vote  du  conseil  municipal,  être  éiablies  d’of- 
fice par  décret  si  la  contribution  extraordinaire 
n’excède  pas  le  maximum  à fixer  annuellement 
par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spéciale 
si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

Il  en  serait  de  même  si  les  conseib  munici- 
paux refusaient  d’allouer  les  fonds  nécessaires 
pour  une  dépense  déclarée  obligatoire  par  la 
loi  et  inscrite  d’office  au  budget  en  vertu  de 
l’article  149  de  la  loi  du  5 avril  1881 
(v.  art.  821). 

Les  forêts  et  les  bois  de  l’État  acquittent  les 
centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordi- 
naires affectés  aux  dépenses  des  communes 
dans  la  même  proportion  que  les  propriétés 
privées. 
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nations  judiciaires,  auquel 
cas  elle  peut  etre  élevée  jus- 
qu'à 20  centimes. 


judiciaires,  auquel  cas  elle  peut  être  élevée 
jusqu’à  20  centimes.  (Art.  814.) 

Les  forêts  et  les  bois  de  l’Etat  acquittent 
les  centimes  additionnels  ordinaires  et  ex- 
traordinaires aiïtctés  aux  dépen.ses  des  com- 
munes dans  la  proportion  de  la  moitié  de  leur 
valeur  imposable,  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions de  l’article  13  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
de  l’article  3 de  la  loi  du  12  juillet  1865,  et 
du  paragraphe  2 de  l’article  3 de  la  loi  du 
24  juillet  18o7. 


fl 8.  Les  frais  de  perception  de  tous  les  centimes  additionnels  à re- 
couvrer pour  le  compte  des  communes  sont  ajoutés,  à raison  de  3 centimes 
par  franc,  au  montant  de  ces  impositions,  pour  être  recouvrés  avec  elles 
et  versés  dans  les  caisses  des  communes,  à la  charge,  par  ces  dernières, 
d’en  tenir  compte  aux  percepteurs  comme  dépenses  municipales. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  perception  des  impositions  recouvrées 
pour  le  compte  des  bourses  et  chambres  de  commerce  ; ces  frais,  fixés 
également  à 3 centimes  par  franc,  sont  ajoutés  aux  impositions,  et  il  en 
est  tenu  compte  aux  établissements  pour  être  ensuite  pajms  aux  percep- 
teurs, suivant  le  mode  réglé  aux  articles  118  et  206. 

Il  est  encore  ajouté,  pour  dégrèvements  et  non-valeurs,  au  produit  des 
centimes  additionnels  départementaux  et  communaux  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, savoir  : 1 centime  par  franc  de  ce  produit  sur  les  centimes 
afférents  aux  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière;  3 centimes 
par  franc  sur  les  centimes  afférents  à la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, et  5 centimes  par  franc  sur  les  centimes  afférents  à la  contribution 
des  patentes. 


(L.  20  juillet 

1837,  art.  5;  C. 
15  décembre  sui- 
yaiit.} 


(L.  14  juillet 

1838,  art.  4 ; C. 
17  septembi*e  sui- 
vant.) 


(L.  8 juillet 

185^,  art.  14  et 
15  juillet  1880;  C. 
31  décembre  1852.) 


fl».  Les  centimes  additionnels  généraux  et  particuliers  ajoutés  au  prin- 
cipal du  contingent  personnel-mobilier  de  chaque  commune  ne  sont  ré- 
partis que  sur  les  cotisations  mobilières.  La  [axa  personnelle  est  imposée 
en  principal  seulement. 


La  loi  de  finances  fixe  le  contingent  de  chaque  département,  en 
principal,  pour  les  contributions  foncière,  personnelle-niobiltère  et  des 
portes  et  fenêtres.  Ce  contingent  est  réparti  entre  les  arrondissements  et 
les  communes  de  chaque  département. 

Les  contingents  cpie  la  loi  a fixés  peuvent,  toutefois,  éprouver  des  aug- 
mentations ou  des  réductions,  par  suite  des  changements  qui  surviennent, 
soit  dans  la  matière  imposable  non  bâtie  (biens  de  l’Etat  restitués  ou  ven- 
dus, alluvions,  corrosions),  soit  dans  la  propriété  bâtie.  Les  maisons  et 
usines  nouvellement  construites  ou  reconstruites,  et  devenues  imposables, 
accroissent  le  contingent  dans  la  contribution  foncière  et  dans  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres.  Les  propriétés  bâties  qui  ont  été  détruites 
ou  démolies  font  l’objet  d'un  dégrèvement  dans  les  mômes  contributions, 
jusqu’à  concurrence  de  la  part  que  lesdites  propriétés  prenaient  dans 
la  matière  imposable  de  la  commune,  de  l’arrondissement  et  du  départe- 


Centimes  atldi- 
tionnels  à la  con- 
tribution person- 
nclle-mohiiière. 

(Art.  19  de  la  loi 
du  21  avril  1832; 
C.  rainist.  G juin 
suivant.) 

Répart  ement 
(les  contributions 
(lireclcs  par  dé- 
partement et  ar- 
rondissement. 

(L.  23  septem- 
bre 1814, 17  juillet 
1819,  17  août  1835 
et  4 août  1841 ; C. 
adm.  cont.  dir., 
31  mars  1830,  9 
août  18  il,  et 25  fé- 
vrier 1845  ; I.  18 
décembre  1853.) 
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ment  où  elles  étaient  situées.  Le  contingent  de  chaque  département,  dans 
la  contribution  personnelle-inohilièTe,  est  également  augmenté  en  pio- 
portion  de  la  valeur  locative  des  maisons  nouvellernent  constriiües  ou 
reconstruites,  à mesure  que  ces  maisons  sont  imposées  à la  contribution 
foncière  ; l’augmentation  est  du  vingtième  de  la  valeur  locative  des  locaux 
consacrés  à l’habitation  personnelle.  Le  meme  contingent  de  la  conliibu- 
tion  personnelle-mobilière  est  diminué  du  montant  en  principal  des  coti- 
sations personnelles-mobilières  afférentes  aux  maisons  qui  ont  été  détruites 
ou  démolies.  Enfin,  les  contingents  de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres sont  modifiés  lorsque,  à la  suite  des  dénombrements  quinquennaux  de 
la  population,  les  communes  passent  dans  une  catégorie  inférieure  ou 
supérieure  à celle  dont  elles  faisaient  partie. 


L’eslimation  des  propriétés 
bâties  devenes  imposables 
est  faite  par  les  commis- 
saires répartiteurs,  assistés 
du  contrôleur  des  contribu- 
tions ; elle  est  arretée  par  le 
préfet,  qui  peut,  s’il  le  juge 
convenable,  faire  préalable- 
ment procéder  à la  révision 
par  deux  experts,  dont  l’un 
est  nommé  par  lui,  et  l’autre 
par  le  maire  de  la  commune. 
Les  frais  d’expertise  sont  im- 
posés sur  la  commune,  par 
addition  aux  centimes  com- 
munaux ordinaires,  si  l’éva- 
luation est  reconnue  inexac- 
te ; dans  le  cas  contraire,  ils 
sont  imputés  sur  le  fonds  de 
dégrhvements  pour  pertes 
do  matière  imposable  (1)  et 
pour  cause  de  surévaluation 
de  propriétés  nouvellement 
imposées . 


L’estimation  des  propriétés  bâties  devenues 
imposables  est  faite  par  les  commissaires  ré- 
partiteurs, assistés  du  contrôleur  des  contri- 
butions ; elle  est  arrêtée  par  le  préfet,  qui 
peut,  s’il  le  juge  convenable,  faire  préalable- 
ment procéder  h la  révision  par  deux  experts, 
dont  l’un  est  nommé  par  lui,  et  l’autre  par  le 
maire  de  la  commune.  Les  frais  d’expertise 
sont  imposés  sur  la  commune,  par  addition 
aux  centimes  communaux  ordinaires,  si 
l’évaluation  est  reconnue  inexacte. 


Pour  connaître  les  propriétés  qui  deviennent  imposables  ou  qui  cessent 
de  l’être,  les  contrôleurs  des  contributions  et  les  répartiteurs  font  annuel- 
lement le  parcours  des  communes  ; ils  s’aident,  ainsi  qu’on  va  le  dire,  des 
notes  fournies  par  les  percepteurs,  et  des  registres  tenus  dans  les  mairies 
pour  les  demandes  d’alignement. 


3 fi.  La  contribution  des  patentes  étant  un  impôt  de  quotité,  la  loi  de 
finances  n’en  présente  le  montant  que  par  approximation  et  sauf  l’appli- 
cation du  tarif  dans  chaque  département. 


(1)  Le  fonds  de  degrèvement  pour  pertes  de  matière  imposable  a cessé  de  figurer  au  budget. 
Les  décharges  et  réductions  qu’il  était  destiné  à couvrir,  sont  imputées,  lorsqu’elles  ne  sont  pas 
susceptibles  de  réimposition,  sur  le  fonds  ordinaire  de  non  valeurs.  (C.c.  p.  30  avril  186-4,  et  C.  c. 
d.  VI  août  486"2).  Quant  aux  frais  des  expertises  ordonnées  par  les  préfets,  ils  sont  imputés  sur 
le  fonds  de  non  valeurs.  (C.  c.  d.  n°  67,  insérée  îk\x  Bulletin  des  contributions  directes^  18io. 

p.  18.) 
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Le  répartement  des  contributions  foncière,  personnelle-mohïlière 
et  des  portes  et  fenêtres,  entre  les  arrondissements  de  sous-préfecture, 
est  fait  par  les  conseils  généraux  de  département. 

Le  sous-répartement  entre  les  communes  est  effectué  par  les  conseils 
d’arrondissement. 

Les  tableaux  de  répartement  et  de  sous-répartement  sont  remis,  par  les 
soins  des  préfets,  aux  directeurs  des  contributions  directes. 

Les  directeurs  des  contributions  procèdent  alors  à la  répartition  sur 
les  contribuables,  au  moyen  de  matrices  qui  présentent  les  noms  et  pré- 
noms, la  demeure  et  la  profession  des  contribuables,  et  les  éléments  de 
chaque  impôt. 

Cette  répartition  exige  les  travaux  préparatoires  indiqués  ci-après  et 
qui  ont  pour  objet  la  constatation  des  changements  ou  mutations  survenus 
dans  la  matière  imposable  ou  dans  la  situation  des  contribuables. 


Travaux  prépa- 
ratoires pour  Té- 
lablissement  des 
mairices  et  des  rô- 
les, ou  service  des 
mutations. 

En  quoi  con- 
siste ce  service. 

(L.  3 frimaire 
an  \ii  ; Arrêté  5 
août  1853  ; I.  adm. 
cont.  dir.,  9 no- 
vembre 1846  et  18 
décembre  1853  ; C. 
même  adm.  14 août 
1844, 17  août  et  81 
décembre  1853,  et 
31  mars  1856;  C. 
compt.  gén.  19 
août  1853,  10  fé- 
vrier 1854  et  8 
mai  1856.) 


Le  travail  des  mutations  comprend  : 

1“  La  réception  des  déclarations  de  muiation  des  propriétés  foncières 
et  la  rédaction  des  extraits  de  matrice  ou  feuilles  de  mutation  indiquant 
les  parcelles  qui  font  l’objet  des  changements  ; 

2°  La  recherche  des  propriétés  non  bâties  devenues  imposables  ou 
ayant  cessé  de  l’être  ; celle  des  constructions  et  des  démolitions  totales 
ou  partielles,  ainsi  que  des  changements  de  destination  susceptibles 
d’affecter  le  revenu  imposable  des  propriétés  bâties  ; 

3°  La  formation  du  relevé  des  mutations  foncières  donnant  lieu  à des 
changements  sur  la  matrice  des  biens  de  mainmorte  ; 

4°  La  formation  des  états  de  changements  concernant  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  et  la  contribution  personnelle-mobilière,  et  le  redres- 
sement des  erreurs  commises  antérieurement  dans  la  désignation  des 
noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  contribuables  ; 

5°  L’établissement  de  la  matrice  des  patentes  ; 

6“  La  rédaction  ou  la  rectification  de  l’élat-matrice  des  prestations  pour 
l’entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

7"  L’application  des  mutations  sur  les  matrices  de  la  direction  et  sur 
celles  des  communes. 


(L.  3 fiimaire, 
3 nivôse  et  '2.  mes- 
sidor an  vit,  1311o- 
réal  an  X, 23  juillet 
1820  et  21  avril 
1832;  O.  16  juillet 
1826  ; C.  adm,, 
cont.  dir.,  6 août 
1824,  16  mai,  10 
et  20  juillet  1826, 
et  lO  mai  1832.) 


Répartition  sur 
les  contribuables. 

(C.  adm.  cont. 
dir.,  25  janvier 
1817,  3 avril  1828 
et  15  novembre 
1832.) 


Mais,  en  ce  qui  concerne  les  percepteurs,  ce  travail  consiste  seulement: 

1°  A recevoir  les  déclarations  de  mutations  foncières  et  à rédiger  les 
extraits  de  matrice  ou  feuilles  de  mutation  (art.  31),  hors  les  cas  excep- 
tionnels où  les  contrôleurs  sont  eux-mêmes  chargés  de  ces  opérations, 
comme  il  va  être  indiqué  ; . 

2°  A faire  des  tournées  dans  les  communes  de  leur  perception,  soit 
seuls,  soit  avec  les  contrôleurs,  ainsi  qu’il  sera  également  réglé  ci- 
après; 

3°  A fournir  tous  les  renseignements  qu’ils  peuvent  recueillir  pour 
l’amélioration  de  l’assiette  de  l’impôt  et  pour  celle  de  la  confection  des 
rôles . 


«5.  Les  déclarations  de  mutations  foncières  sont  reçues  et  les  feuilles  ^ 

constatant  ces  déclarations  sont  rédigées,  soit  par  le  contrôleur  des  con- 
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' travail  des  muta-  tributioiis,  soit  Dîir  l6  pGi’Ccpteur,  dans  l6s  cas  et  les  conditions  ci-après 

i li  lions. — Leursat- 

■M  iributions.  detemiines  (1). 

a®.  Le  contrôleur  procède  à l’opération  : 1°  dans  la  commune  de  sa 

' ' résidence  ; 2“  dans  les  communes  où  il  aurait  été  reconnu  par  le  direc- 

■ji  teur  et  le  trésorier-payeur  général  que,  pour  une  cause  quelconque,  le 

I,  travail  ne  peut  être  exécuté  par  le  percepteur  ; 3°  dans  les  communes  où, 

à raison  du  grand  nombre  de  mutations  arriérées,  le  directeur  jugerait 
i qu’il  y a nécessité  de  contier  le  travail  au  contrôleur. 

Le  percepteur  fait  le  travail  dans  toutes  les  communes  où  le  contrôleur 
ji]  ne  doit  pas  opérer  par  lui-même. 

| | hier’de" tfàiTs Le  percepteur  tient,  pour  chaque  commune  de  sa  perception,  un 

|i  ^ cahier  de  notes  {modèle  ii°  i),  qu’il  porte  avec  lui  dans  ses  tournées, 

l|;  afin  d’y  indiquer,  soit  d’après  la  demande  des  contribuables,  soit  d’après 

i j.  les  faits  parvenus  à sa  connaissance,  les  changements  ou  rectifications  à 

i i|  opérer  dans  les  rôles.  Il  y inscrit  les  divers  renseignements  qu’il  a pu 

il  recueillir  pour  l’amélioration  de  l’assiette  des  contributions,  notamment 

! t en  ce  qui  concerne  les  constructions  et  les  démolitions,  les  alluvions  et 

1 1'  les  corrosions,  les  nouveaux  patentables  à imposer  et  ceux  qui  sont  à 

; |,  supprimer  des  rôles. 

: I 11  rédige  tous  les  trois  mois,  sur  des  cadres  remis  à cet  effet  par  le 

' I directeur  au  trésorier-payeur  général,  un  extrait  du  cahier  des  notes  ou 

i i état  des  rectifications  et  changements  {modèle  2),  et  le  fait  parvenir  au 

i il  contrôleur  par  la  voie  hiérarchique  ; lorsque  le  cahier  de  notes  n’a  reçu 

i ii  aucune  inscription,  il  est  transmis  un  certificat  négatif. 

i I ' *■ 
l]:  ' 

:ii| 

iij  Le  percepteur  n’a  pas  ù inscrire  sur  le  cahier  de  notes,  non  plus  que 

l'i  sur  les  extraits  de  ce  cahier,  les  faits  relatifs  aux  mutations  foncières 

j li  dont  il  a déjà  rédigé  les  feuilles. 

iji:'  Les  notes  prises  postérieurement  au  dernier  envoi  qui  précède  le  pas- 

!;i  sage  du  contrôleur,  pour  la  tournée  générale,  dont  il  va  être  parlé,  sont 

j';'  remises  directement  à celui-ci  par  le  percepteur,  pendant  cette  tournée. 

;i  Les  percepteurs  qui,  pour  une  ou  plusieurs  communes,  seraient  dis- 

pensés  de  la  réception  des  déclarations  de  mutations  foncières  tact.  26), 
i ■ devraient  néanmoins  consigner  sur  leur  cahier  de  notes  les  renseigne- 

q ments  qu’ils  recueilleraient  concernant  ces  mutations. 

rj  :-  Après  l’achèvement  du  travail  des  mutations,  les  extraits  des  cahiers 

q|  ■'  dénotés  des  percepteurs,  annotés  par  les  contrôleurs,  sont  renvoyés  à 

ces  comptables,  par  l’intermédiaire  du  trésorier-payeur  général  et  du 
receveur  particulier  de  l’arrondissement,  afin  qu’ils  aient  connaissance  de 
• la  suite  donnée  à leurs  propositions,  et  qu’ils  puissent  fournir,  s’il  y a 

il,  lieu,  le  complément  des  renseignements  nécessaires  pour  opérer,  à la  pro- 

iJ'  : chaîne  tournée,  les  mutations  non  effectuées, 


(1)  Les  agents  des  contributions  directes  n’ont  pas  le  droit  de  transférer  d’ofQccaunom  d’un  con- 
iribuable  une  portion  de  parcelle;  ils  ne  peuvent  faire  cette  mutation  de  cote  ffue  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  3G  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VII  ; C.  E.  2 juillet  18G1,  Taupiu). 
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Des  tournées  spéciales  et  une  tournée  générale  ont  lieu  chaque 
année  pour  l’exécution  du  travail  des  mutations. 

Il  est  donné  avis  au  maire  du  jour  et  de  l’heure  où  l’agent  chargé  du 
travail  doit  se  rendre  dans  la  commune. 

Pour  les  tournées  spéciales,  l’avis  est  donné  pair  l’agent  lui-même. 

Pour  la  tournée  générale,  l’avis  est  donné  par  le  directeur  des  contri- 
butions directes. 

Le  maire  porte  les  avis  qu’il  a reçus  à la  connaissance  des  habitants 
par  les  voies  ordinaires  de  publication,  et  il  convoque  les  répartiteurs 
pour  prendre  part  au  travail,  dans  les  cas  où  leur  concours  est  néces  - 
saire. 

s».  Les  tournées  spéciales  ont  pour  objet  les  mutations  foncières  (1) 
et  rétablissement  des  matrices  de  patentes.  Les  époques  de  ces  tournées 
sont  fixées  par  le  directeur  des  contributions,  sur  la  proposition  du  con- 
trôleur, lorsqu’il  s’agit  d’un  travail  que  ce  dernier  doit  faire  personnelle- 
ment ; elles  sont  réglées  de  concert  par  le  trésorier-payeur  général  des 
finances  et  le  directeur  des  contributions  directes  pour  les  communes  où 
les  percepteurs  doivent  opérer. 

Les  contrôleurs  et  les  percepteurs  reçoivent,  de  leurs  chefs  directs, 
l’avis  des  jours  et  des  heures  fixés  pour  les  tournées  spéciales  auxquelles 
ils  doivent  concourir. 


Les  tournées  spéciales  relatives  aux  mutations  foncières  sont  faites 
soit  par  le  contrôleur,  soit  par  le  percepteur,  selon  ce  qui  est  réglé  aux 
articles  25  et  26  ci-dessus. 

Celles  qui  sont  relatives  aux  patentes  sont  fiâtes  par  le  contrôleur, 
soit  qu’il  y procède  seul,  soit  qu’il  agisse  avec  le  concours  du  percep- 
teur. 

En  ce  qui  concerne  rétablissement  des  matrices  primitives  de  patentes , 
ces  tournées  sont  obligatoires  pour  les  communes  ayant  plus  de  cent  pa- 
tentés ou  un  principal  de  patentes  de  4,000  francs  et  au-dessus;  elles 
commencent  après  la  tournée  générale,  sans  pouvoir  toutefois  être 
entreprises  avant  le  1®''  octobre,  à moins  d’une  autorisation  spéciale  de 
l’administration. 

En  ce  qui  concerne  les  matrices  supplémentaires,  les  tournées  doivent 
avoir  lieu  tous  les  trois  mois  dans  les  principales  communes,  et  au  moins 
dans  les  chefs-lieux  de  perception. 

La  tournée  spéciale  pour  l’établissement  des  matrices  primitives  a lieu 
d’après  un  itinéraire  arrêté  par  le  directeur  et  dont  une  copie  est  trans- 
mise au  trésorier-payeur  général,  pour  qu’il  soit  notifié  aux  percepteurs . 
Le  percepteur  doit  se  trouver  dans  la  commune  aux  jour  et  heure  fi.xés 
pour  le  travail,  afin  de  fournir  les  renseignements  qui  lui  seraient  deman- 
dés, mais  sans  être  tenu  d’accompagner  le  contrôleur  dans  le  parcours  de 
la  commune. 


Tournées  des 
mutations. 


Tournées  spé- 
ciales 


[1)  Elles  ont  aussi  pour  objet  les  ventilations.  (C.  c.  d.  G mars  1872  ip  G08.) 
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31.  Les  tournées  spéciales  du  percepteur  ont  pour  objet  la  réception 
des  déclarations  de  mutations  foncières  et  la  rédaction  des  extraits  de  la 
matrice  cadastrale  ou  feuilles  de  mutation  {modèle  n°  8 de  1 annexe  men- 
tionnée à l’art.  47).  Le  percepteur  est  tenu  de  faire  deux  tournées  spéciales 
par  année.  La  première  a lieu  immédiatement  après  que  les  mutations 
de  l’année  précédente  ont  été  appliquées  sur  les  matrices  des  communes, 
ce  dont  il  est  donné  avis  par  le  di.'’ecteur  au  trésorier-payeur  général,  à 
mesure  de  la  réintégration  de  ces  matrices  dans  les  mairies.  La  seconde 
tournée  est  fixée  de  manière  à précéder,  en  s’en  rapprochant  autant  que 
possible,  l’époque  où  le  contrôleur  doit  se  rendre,  pour  la  tournée  géné- 
rale, dans  les  mômes  communes. 

Les  contrôleurs  sont  chargés  de  tenir  les  percepteurs  approvisionnés  des 
cadres  imprimés  nécessaires  pour  la  rédaction  des  feuilles  de  mutation. 

Il  est  alloué  au  percepteur  ou  au  contrôleur,  pour  la  rédaction  de  ces 
feuilles,  2 centimes  et  demi  par  parcelle  transcrite  et  par  nom  substi- 
tué (1). 


lie  levés  des  ac~ 
tes  translatifs  de 
propriété. 


33.  Avant  d’entreprendre  les  tournées  spéciales,  le  percepteur  adresse 
aux  propriétaires  intéressés  dans  des  mutations  qui  auraient  été  précé- 
demment ajournées,  faute  de  renseignements  suffisants,  des  lettres  indi- 
viduelles pour  les  inviter  à se  rendre  dans  la  commune,  au  jour  delà  tour- 
née spéciale,  afin  de  lui  fournir  les  renseignements  nécessaires  pour 
opérer  leurs  mutations  {modèle  n°  3).  Si,  à son  arrivée  dans  la  commune, 
ils  n’avaient  pas  répondu  à son  appel,  il  prierait  le  maire  de  les  faire 
avertir  de  nouveau,  et  ne  négligerait  aucun  moyen  pour  obtenir  leur  pré- 
sence et  leur  concours. 


(Déc.  ni,  f.  1 1 août 
1SÜ5  ; C.  c.  p.  !«»• 
décembre  1805.) 


La  modération  de  taxe  accordée,  par  le§  4 
de  l’article  3 de  l’arrêté  ministériel  du  9 juil- 
let 1856,  aux  premiers  avertissements,  som- 
mations sans  frais  et  avis  officieux  expédiés 
par  les  percepteurs,  est  étendue  aux  avis  de 
mutations  foncières  à faire  opérer  contenant 
les  indications  manuscrites  que  leur  texte 
comporte,  adressés  par  les  mômes  fonction- 
naires aux  contribuables  de  leur  circonscrip- 
tion, quel  que  soit  le  lieu  de  la  résidence  de 
ces  derniers.  (V.  art.  1438.) 


33.  Indépendamment  des  tournées  dont  il  vient  d’être  parlé,  le  percep- 
teur peut  se  livrer  au  travail  des  mutations,  toutes  les  fois  qu’étant  dans 
une  commune,  il  se  trouve,  soit  à l’aide  des  déclarations  des  propriétaires, 
soit  à l’aide  de  documents  officiels,  à portée  de  constater  les  changements 
survenus  dans  les  propriétés. 

34.  Au  nombre  de  ces  documents  sont,  notamment,  les  extraits  de 
partages,  de  ventes  et  autres  actes  translatifs  de  propriété  dont  le 


(1)  Lc.s  parcelles  ou  fractions  de  parcelles  de  propriétés  non  bâties  ayant  cessé  de  faire  partie 
de  la  matière  imposable  par  suite  de  corrosion,  de  destruction,  d’annexion  à une  voie  publique 
etc.,  sont  comptées  pour  la  fixation  de  cette  indemnité.  (Déc.  m.  f.  il  novembre  1880.) 
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contrôleur  doit  faire  le  relevé  dans  les  bureaux  de  l’enregistrement.  Ces 
extraits  parviennent  aux  percepteurs  par  l’intermédiaire  du  directeur  des 
contributions  directes  et  des  receveurs  des  finances. 

3â.  Lorsque  des  difficultés  particulières  ont  empêché  le  percepteur 
d’effectuer  une  mutation  foncière,  il  fait  mention  de  cette  circonstance 
sur  le  cahier  de  notes  (art.  27)  et  sur  l’extrait  trimestriel,  avec  tous  les 
détails  propres  à faire  apprécier  l’importance  de  la  mutation  et  le  temps 
qu’elle  peut  exiger.  Si  les  difficultés  se  sont  présentées  après  l’envoi  du 
dernier  extrait  qui  doit  précéder  la  tournée  générale,  le  percepteur  en 
transmet  immédiatement  un  avis  spécial  au  contrôleur,  par  les  voies  ci- 
dessus  indiquées,  afin  que  cet  agent  puisse  faire,  en  temps  utile,  les  dis- 
positions nécessaires  pour  opérer  la  mutation. 

Â.U  cas  d’ajournement  de  l’espèce,  le  percepteur  fait  savoir  aux  contri- 
buables intéressés  que  le  contrôleur  devra  opérer  lui-même  les  muta- 
tions ; il  les  invite  à se  rendre  auprès  de  ce  dernier,  au  moment  de  la 
tournée  générale,  et,  à cet  effet,  il  leur  donne  connaissance,  aussitôt  que 
l’itinéraire  lui  est  notifié,  du  jour  et  de  l’heure  où  le  contrôleur  se  trou- 
vera dans  la  cm  ^ 


36.  De  son  ant  la  tournée  gé- 

nérale, au  moins  une  tournée  snêfiiale  dans  .toutes- les  t communes  pour 


de  chaque  année.  Toutefois,  si  le  dhîfeêtp^  jugeaîtc^Jïl  fût  utile  d’avancer 
ou  de  reculer  cette  ouverture,  il  soumetttait^^^,prO'positions  à l’adminis- 
tration. 

La  tournée  est  réglée  par  un  itinéraire  dont  le  projet  est  soumis  par  le 
contrôleur  au  directeur,  en  double  expédition,  avant  le  1“  avril. 

3 S.  En  établissant  le  projet  d’itinéraire  de  la  tournée  générale,  le  itinéraire. 
contrôleur  a soin  de  ne  pas  affecter  au  travail  des  mutations  des  jours  de 
foire  ou  de  marché  qui  rendraient  plus  difficile  la  réunion  des  propriétaires 
et  des  répartiteurs.  Il  tient  aussi  compte  des  époques  des  grands  travaux 
agricoles,  tels  que  la  fenaison,  la  m.oisson,  les  vendanges,  etc.,  de  ma- 
nière à consacrer  aux  mutations  de  chaque  commune  le  moment  où  les 
habitants  peuvent  être  le  plus  libres  de  s’en  occuper;  il  s'efforce,  en 
outre,  de  ne  pas  faire  coïncider  le  travail  des  mutations  avec  les  jours 
consacrés  au  recouvrement,  et,  à cet  effet,  il  peut  scinder  une  perception 
de  telle  sorte  que,  en  y opérant  à plusieurs  reprises,  le  comptable  soit 
distrait  de  ses  autres  obligations  pendant  un  moins  grand  nombre  de  jours 
consécutifs. 

Il  ne  peut  consacrer  moins  d’un  jour  à une  commune  dont  la  matrice 
générale  renferme  plus  de  cent  articles  ou  dans  laquelle  il  existe  plus  de 
trente  patentables,  ni,  dans  aucun  cas,  opérer  dans  trois  communes  le 
même  jour. 

L’itinéraire  indique  l’heure  à laquelle  le  contrôleur  arrivera  dans  chaque 
commune. 

La  tournée  est  divisée  en  plusieurs  parties,  entre  chacune  desquelles  (instruction  sur 

2 


lesquelles  il  est  chargé 
(art.  26). 


ue  mutation 


III  "l 


».  ! 


18 


les  réclamations  goiit  ménagés  quelques  jours  d’intervalle  pour  la  mise  au  courant  des 
Irt  à'sof  affaires  urgentes,  et  notamment  pour  la  constatation  des  pertes. 

Le  directeur  communique  le  projet  d’itinéraire  au  trésorier-payeur  gé- 
néral, qui,  à son  tour,  l’adresse  aux  receveurs  particuliers,  et  il  l’arrête, 
aussitôt  qu’il  lui  est  renvoyé,  en  tenant  compte,  autant  que  possible,  des 
observations  qui  auraient  été  faites. 


a».  Aussitôt  que  l’itinéraire  est  arrêté,  une  copie  en  est  transmise  au 
trésorier-payeur  général,  qui  le  fait  notifier  aux  percepteurs,  avec  recom- 
mandation de  se  rendre  dans  les  communes  aux  jours  et  heures  indiqués, 
et  d’être  présents,  pendant  toute  la  durée  du  travail,  k la  réunion  des  ré- 
partiteurs et  du  contrôleur,  afin  d’y  donner  les  renseignements  qui  leur 
seront  demandés. 


40.  La  communication  de  l’itinéraire  du  contrôleur  au  maire  de  chaque 
commune  (art.  28)  doit  être  faite  par  le  directeur,  dix  jours  au  moins  à l’a- 
vance. Le  directeur  joint  à sa  lettre  des  affiches  qui  indicpent  les  jours  et 
heures  où  le  contrôleur  se  rendra  dans  la  commune  ainsi  que  dans  cha- 
cune des  communes  limitrophes,  et  qui  contiennent  l’invitation  aux  pro- 
priétaires dont  les  mutations  foncières  n’auraient  pas  encore  été  consta- 
tées, de  se  présenter  munis  des  litres  relatifs  à ces  mutations,  ou,  k 
défaut,  d’un  certificat  du  receveur  de  l’enregistrement,  ou  d’une  note  du 
notaire,  qui  rappelle  la  date  et  l’objet  des  titres.  Ces  affiches  doivent  être 
en  nombre  suffisant  pour  qu’il  en  soit  apposé  non-seulement  au  chef-lieu, 
mais  encore  dans  les  principales  sections  de  la  commune. 


41.  Le  contrôleur  est  tenu  de  suivre  exactement  l’itinéraire  arreté  ; le 
directeur  seul  peut  y apporter  des  modifications,  et  il  ne  doit  le  faire  que 
pour  des  motifs  graves. 

Dans  le  cas  où  la  tournée  se  trouve  forcément  interrompue,  soit  par  la 
maladie  du  contrôleur,  soit  par  une  autre  cause  imprévue,  le  travail  des 
communes  dans  lesquelles  on  devait  opérer  pendant  l’interruption  est  ren- 
voyé k la  fin  de  Titinéraire,  ou  k l’un  des  intervalles  réservés  entre  ses 
diverses  parties,  de  sorte  que  l’ordre  établi  pour  les  autres  localités  ne 
soit  pas  dérangé. 

La  même  marche  est  suivie  à l’égard  des  communes  où  le  temps  fi.xé 
par  l’itinéraire  n’aurait  pas  suffi  pour  l’exécution  régulière  de  tout  le 
travail  des  mutations. 

Lorsqu’un  itinéraire  a été  modifié,  il  en  est  donné  avis  par  le  direc- 
teur au  trésorier-payeur  général  ; cet  avis  est  transmis  sans  retard  aux 
receveurs  particuliers  et  aux  percepteurs. 


Héunion  dans 
chaque  commune. 


4«.  Le  percepteur,  au  moment  de  la  réunion,  remet  au  contrôleur  les 
extraits  d’actes  translatifs  de  propriété  qui,  n’ayant  pu  être  utilisés,  lui 
ont  été  laissés  au  moment  de  la  précédente  tournée  générale,  et  ceux  qui 
lui  ont  été  transmis  depuis  cette  tournée  ; il  lui  remet  également  les  ex- 
traits de  matrices  ou  feuilles  de  mutation  qu’il  a rédigés,  la  feuille  ou  le 
cahier  de  calculs  et  notes  mentionnés  à l’article  36  de  l’instruction  sur  les 
mutations,  dont  un  extrait  est  donné,  comme  annexe,  k la  présente  Ins- 
truction, et  l’état  des  renseignements  ou  faits  qu’il  aurait  pu  recueillir 
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depuis  l’envoi  du  dernier  extrait  trimestriel  du  cahier  de  notes  (art.  27), 
Le  percepteur  doit  d’ailleurs  être  muni  des  rôles,  du  cahier  de  notes  et 
des  documents  de  toute  natui’e  qui  peuvent  faciliter  ou  rendre  plus  fruc- 
tueux son  concours  au  travail  des  mutations. 

Le  contrôleur  appose  sur  le  cahier  de  notes  un  visa  énonçant  le  nombre 
d’articles  qui  ont  été  inscrits  depuis  la  précédente  tournée  générale. 

Si,  par  une  cause  de  force  majeure,  le  percepteur  se  trouvait  dans 
l’impossibilité  de  se  rendre  dans  la  commune  au  jour  et  à l’heure  fixés  par 
l’itinéraire,  il  devrait  y envoyer  les  pièces  à rànettre  au  contrôleur,  de 
sorte  que  le  travail  de  mutations  ne  pût  éprouver  de  retard.  Les  pièces 
dont  il  s’agit  pourraient  môme,  dans  tous  les  cas,  être  déposées,  quelques 
jours  à l’avance,  entre  les  mains  du  maire,  à qui  il  serait  recommandé  de 
les  joindre  aux  pièces  communales  qui  doivent  être  tenues  prêtes  pour 
l’arrivée  du  contrôleur. 


4iæ.  Ævant  de  quitter  la  commune,  le  contrôleur  met  le  percepteur  a 
portée  de  relever  les  noms  des  individus  qui  seront  imposés,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  le  rôle  de  l’année  suivante,  aux  contributions  person- 
nelle-mobilière  et  des  patentes,  afin  que  ce  comptable  ait  le  temps  de  se 
procurer,  sur  les  nouveaux  contribuables,  les  renseignements  nécessaires 
pour  bien  apprécier  leur  position,  avant  le  terme  fixé  pour  la  présenta- 
tion des  états  des  cotes  indûment  imposées  (art.  128). 


A4.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  l’achèvement  de  la  tournée,  le  contrô- 
leur adresse  au  directeur  un  rapport  dans  lequel  il  rend  spécialement 
compte  du  concours  prêté  par  les  percepteurs  pendant  le  cours  de  l’année 
et  pendant  la  tournée  générale,  du  nombre  des  extraits  d’actes  translatifs 
de  propriété  utilisés  par  eux  et  de  ceux  dont  ils  n’ont  pas  fait  usage, 
ainsi  que  des  renseignements  qu’il  a pu  recueillir  au  sujet  de  la  distribu- 
tion des  avertissements  et  de  la  mention  qui  doit  y être  faite  de  la  date  de 
la  publication  des  rôles  (art.  53). 


45.  Le  directeur  Informe  lui-même  le  trésorier  payeur  général  du  plus 
ou  moins  d’exactitude  dont  les  percepteurs  ont  fait  preuve,  il  a soin  de 
préciser  les  faits  et  les  noms  des  comptables.  De  son  côté,  le  trésorier- 
payeur  général  transmet  ces  renseignements  aux  receveurs  particuliers  en 
ce  qui  concerne  les  percepteurs  de  leur  arrondissement  respectif. 

4«.  Dans  le  cas  où  il  s’élèverait  quelque  dissentiment  entre  les  agents 
chargés  de  coopérer  au  travail  des  muiations,  le  directeur  et  le  trésorier^ 
payeur  général  se  concerteraient  pour  le  faire  cesser;  si  ces  chefs  de  ser- 
vice ne  pouvaient  eux-mêmes  s’accorder  sur  l’un  des  points  qu’ils  sont  ap- 
pelés à régler,  ils  en  référeraient  respectivement  à leur  administration. 

47.  Comme  il  a déjà  été  dit  (art.  3i  et  42),  il  est  donné,  sous  fornie 
é'annexe  à V Instruction  générale,  un  extrait  de  l’instruction  du  18  dé- 
cembre 1853,  indiquant  les  procédés  à suivre  pour  le  travail  des  mutations 


Compte  rendu 
par  le  contrôleur 
et  le  directeur 
concernant  le  con^ 
cours  prêté  par  les 
percepteurs. 


Cas  de  dissenti- 
ment entre  les 
agents  chargés  du 
travail  des  muta- 
tions. 


Procédés  à sui- 
vre pour  le  tr avait 
des  mutations  fon- 
cières. 
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Etablissement 
des  rôles. 

(I.  adm.  cont. 
dir.  25  novembre 
1817,  20  avril,  14 
août,  9 et  28  sep- 
tembre 1841  ; I. 
sur  les  mutations, 
18  décembre  1853, 
art.  102.) 


(C.  min.  int.,  IS 
avril  1824,  et  min. 
fiTn.,6août  suivant, 
17  juin  1825  et  20 
décembre  1828;  C. 
min.  int.,  27  mars 
1837  et  27  juillet 
1839.) 


foncières  dans  les  communes  (1).  Les  percepteurs  y trouveront  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  opérer  avec  précision  ; ils  devront  sur- 
tout consulter  les  exemples  auxquels  renvoient  divers  articles. 


48.  Immédiatement  après  l’achèvement  du  travail  des  mutations,  soit 
d’une  commune,  soit,  au  plus,  d’une  perception,  ou  de  la  portion  de  per- 
ception dont  les  communes  se  suivent  sans  interruption  sur  l’itinéraire, 
le  contrôleur  envoie  au  directeur  toutes  les  pièces  nécessaires  à la  rectifi- 
cation de  la  matrice  générale  des  contributions  foncière,  ipersoyinelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  Quant  à la  contribution  des  patentes, 
la  matrice  eu  est  déposée,  la  matrice  en  est  déposéc,  pendant  dix  jours, 

à la  mairie,  afin  que  les  intéressés  puissent 
en  prendre  connaissance  et  remettre  au  maire 
leurs  observations.  A l’expiration  d’un  second 
délai  de  dix  jours,  le  maire,  après  y avoir  con- 
signé ses  observations  (Art.  2o  de  la  loi  du 
15  juillet  1880),  l’adressé  au  directeur. 


pendant  dix  jours,  à la  mai- 
rie (art.  20  de  la  loi  du  25 
avril  1844),  afin  que  les  inté- 
ressés puissent  en  prendre 
connaissance  et  remettre  au 
maire  leurs  observations.  A 
l’expiration  d’un  second  dé- 
lai de  dix  jours^  le  maire, 
api  es  y avoir  consigné  ses 
observations  , l’adresse  au 
sous-préfet,  qui,  s’il  y a lieu, 
y porte  également  ses  obser- 
vations et  la  transmet  au  di- 
recteur. 


4».  Le  directeur,  muni  de  ces  divers  documents,  procède,  pour  les 
contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  à 
la  rectification  de  la  matrice  générale  ; il  y porte,  suivant  les  bases  de  la 
répartition  faite  entre  les  communes,  la  cotisation  individuelle  des  contri- 
buables, en  principal  et  centimes  additionnels. 

50,  Lorsque  la  matrice  générale  de  ces  trois  contributions  et  la  ma- 
trice des  patentes  ont  été  complétées,  le  directeur  s’occupe  de  la  rédaction 
des  rôles  en  vertu  desquels  le  recouvrement  doit  être  opéré  sur  les  contri- 
buables. 

Il  est  formé  un  rôle  pour  les  contributions  foncière,  personnelle-mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres.  Le  rôle  de  la  contribution  des  patentes  est 
établi  séparément.  Dans  quelques  villes,  le  recensement  a lieu  simultané- 
ment pour  la  contribution  personnelle-mobilière  et  pour  la  contribution 
des  patentes  ; le  même  rôle  comprend  alors  ces  deux  contributions.  Les 
modèles  des  râles  sont  donnés  sous  les  n°^  A et  ^ (2). 

54.  Toutes  les  impositions  départementales  on  communales  doivent 
être  comprises  dans  les  rôles  primitifs.  Lorsqu’une  imposition  n’a  pu  être 
autorisée  avant  la  confection  des  rôles  primitifs  de  l’année  pour  laquelle 
cette  imposition  a été  votée,  l’imposition  est  ajournée  à l’année  suivante, 
à moins  d’une  nécessité  absolue,  auquel  cas  ces  impositions  font  l’objet  de 
rôles  spéciaux  (Voir  le  modèle  de  ces  rôles,  sous  le  n°  6.) 


(1)  Cette  instruction  a été  moclifiée  par  celles  des  31  mars  1856,  n«  345,  et  6 mars  1872,  508. 

(2)  Les  modèles  de  rôle  ont  été  modifiés  de  manière  à permettre  de  rattacher  entre  eux  les- 
divers  articles  dus  par  un  même  contribuable.  (C.  c.  p.  26  juin  1866.) 
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S**.  Il  est  d’ailleurs  établi  des  rôles  supplémentaires  et  des  rôles 
spéciaux  dans  différents  cas  prévus  par  les  règlements.  Il  est  notamment 
fait,  chaque  trimestre,  des  rôles  supplémentaires  de  j>atentes,  où  sont 
portés  les  individus  qui  se  trouvent  dans  l’une  des  catégories  désignées 
aux  alinéas  3 et  4 de  l’article  9 ci-dessus,  ainsi  que  les  individus  qui, 
quoique  exerçant  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie  avant  le 
1®'  janvier,  n’ont  pas  été  compris  dans  les  rôles  primitifs,  ou  ceux  qui, 
pour  des  faits  antérieurs  à cette  même  époque,  sont  passibles  d’une  aug- 
mentation de  droits;  mais  les  droits  ne  sont  dus  alors  qu’à  partir  du 
1®*' janvier  de  l’année  pour  laquelle  le  rôle  primitif  a été  émis. 

§ 2.  Remise  des  rôles  aux  comptables  et  renseignements  ou  extraits  à fournir 
par  les  percepteurs,  d’après  ces  rôles. 


53,  Tous  les  rôles,  à mesure  de  leur  confection,  sont  présentés,  par 
les  directeurs  des  contributions  directes,  à la  signature  des  préfets,  qui 
les  rendent  exécutoires. 

Les  directeurs  les  envoient  aussitôt  après  au  receveur  des  finances  de 
chaque  arrondissement,  qui  est  chargé  de  les  remettre  aux  percepteurs  ; 
ces  derniers  les  présentent  immédiatement  aux  maires  des  communes,  qui 
doivent  en  faire  la  publication  dans  la  forme  indiquée  par  la  loi  du  4 mes- 
sidor an  VII  (1),  et  certifier,  au  bas  du  rôle,  que  la  publication  en  a été 
faite  teljo^(r.  Le  percepteur,  aussitôt  que  tous  les  rôles  de  sa  perception 
lui  ont  été  rendus  par  le  maire,  adresse  au  receveur  de  son  arrondisse- 
ment, pour  être  transmis  par  le  trésorier -payeur  général  au  directeur, 
un  état  indiquant,  pour  chaque  commune,  la  date  de  la  publication  ; cette 
date  déterminant,  aux  termes  de  l’article  8 de  la  loi  du  4 août  1844, 
l’époque  à partir  de  laquelle  commence  à courir  le  délai  de  trois  mois 
accordé  aux  contribuables  pour  la  présentation  de  leurs  réclamations  (2) 
doit  être  énoncée  sur  les  avertissements  dont  il  est  question  ci-après 
(art,  56),  et  les  percepteurs  sont,  en  conséquence,  tenus  de  l’y  porter 
avant  de  faire  distribuer  ces  avertissements  (art,  71). 


(1)  Les  percepteurs  (C.  c.  p.  11  déc.  1875)  doivent  suivre  auprès  des  maires  l’accomplissement 
des  formalités  relatives  à la  publication  qui  doit  être  faite  un  dimanche.  Si  cette  prescription 
n’était  pas  observée,  les  contribuables  seraient  fondés  à contester  la  validité  de  la  publication. 
(C.  c.  d.  des  31  août  18-U,  n«  48,  et  26  août  1874,  n«  541*,  et  C.  c.  p.  Il  décembre  1875.)  Tou- 
tefois, le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  (16  juin  1880,  veuve  Gay)  a rejeté  la  réclamation  d’un 
contribuable  fondée  sur  ce  que  le  rôle  n’avait  pas  été  publié  un  dimanche,  en  motivant  sa  décision 
sur  ce  que  l’article  5 de  la  loi  du  4 messidor  an  VII,  qui  indique  comme  jour  de  publication  du 
rôle,  le  premier  décadi  après  la  remise  du  rôle  au  percepteur  est  devenu  inapplicable  par  suite 
du  changement  de  calendrier.  Le  Conseil  d’État,  juge  souverain,  a admis  par  un  arrêt  du 30  juin  1876 
(Lardet),  que  la  publication  des  rôles  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  un  dimanche. 

(2)  Aux  termes  de  la  loi  du  4 août  1844,  article  8,  le  délai  fixé  par  la  loi  court  de  la  publication 

du  rôle.  Le  Conseil  d’État  a décidé  (13  février  1856),  que  ce  délai  est  de  rigueur  ; (8  aoiit 

1855),  qu’il  ne  court  à l’égard  des  contribuables  non  domiciliés  dans  la  commune  au  moment  de 
la  publication  du  rôle,  ni  représentés  dans  la  commune,  qu’à  partir  du  jour  où  ils  ont  eu  connais- 
sance officielle  et  effective  de  l'imposition,  soit  par  ravertissement,  soit  par  la  contrainte  qui 
leur  a été  signifiée,  soit  par  une  quittance  du  percepteur  dont  il  est  fait  la  production;  — (25  août 
1858),  qu’une  lettre  d’un  percepteur  par  laquelle  le  contribuable  a reçu  connaissance  de 
son  imposition  au  rôle  et  d’une  contrainte  décernée  contre  lui,  fait  courir  le  delai.  Le  Con- 
seil d’État  a également  décidé  (29  septembre  1846),  que  le  jour  de  la  publication  du  rôle  et 
celui  de  l’échéance  ne  sont  pas  comptés  dans  le  délai  de  3 mois. 


(L.  4 juin  1858, 
art.  13  ; I.  adm. 
cont.  dir.,  31  juillet 
1858,  art.  111  et 
112.) 


Remise  des  rô- 
les, des  avertisse- 
menls  et  des  for- 
mules  de  patentes 
aux  receveurs  des 
finances  et  aux 
percepteurs.  Pu- 
blication  des  rô- 
les, Etat  des  er- 
reurs matérielles 
qu'ils  contien- 
nent, 

(L.  des  -4  messi- 
sidor  an  YII  et  4 
août  1844;  Arrêté 
du  16  thermidor 
an  VIII,  art.  14  ; 
C.  adin.  c.  d.  6 août 
1824,  10  juillet 

1826,  25  et  29 
novembre  1828  et 
31  août  1814;  C. 
c.  g.,  18  décembre 
1828,  21  octobre 
1817,  28  février 
1852  ; C.  c.  p.  26 
juin  1866  § l*^*’.) 
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Les  percepteurs  doivent  rattacher  à l’arti- 
cle principal  de  chaque  contribuable,  les  di- 
vers produits  et  taxes  dont  il  est  redevable 
dans  la  perception.  Le  cadre  de  chaque  arti- 
cle du  rôle  est  disposé  de  manière  à recevoir 
ces  annotations. 

S -4.  Les  rôles  envoyés  aux  receveurs  des  finances  par  les  directeurs 
doivent  être  accompagnés  d’un  état  présentant,  par  perception  et  par 
commune,  le  nombre  des  rôles  envoyés,  ainsi  que  la  date  de  l’envoi.  Une 
colonne  de  cet  état  est  destinée  tà  l’émargement  des  percepteurs,  consta- 
tant que  les  rôles  ont  été  reçus  par  eux. 


(C.  adm.  cont. 
dir.,  31  décembre 
1829et  27  septem- 
bre 1854  ; Décis. 
5 février  1830  et 
7 juin  1832.) 


(0. 19  novembre 
1817;  G.  min.  24 
juin,  17  et  28  oc- 
tobre 1828  ; C. 
compt.  gén.,  16 
juillet  1828  et  28 
mai  1829;  I-  adm. 
cont.  dir.,  31  juil- 
let 1858, art.  118.) 

(G,  adm.  cont. 
dir.,  19  juillet  1852 
et 26  juin  1854  ; L. 
22  juin  1854,  art. 
15;  C.  c.  gén.,  31 
décembre  1852.) 


Remise  aux  tré- 
soriers jjayeurs 
généra  21  x d e s 
états  du  montant 
des  rôles  et  des 
états  des  centimes 
départementaux  et 


9f9.  Les  erreurs  matérielles  qui  auraient  été  commises  dans  la  confec- 
tion ou  l’expédiiion  des  rôles,  telles  qu’omissions,  substitutions,  transpo- 
sitions dans  l’indication  des  noms,  professions  ou  domiciles,  et  même  dans 
les  cotisations  des  contribuables,  ne  doivent  point  être  rectifiées  d’office 
par  les  percepteurs.  Elles  font  l’objet,  sous  forme  d'état,  d’une  demande 
en  rectification,  que  le  directeur  soumet,  avec  son  avis,  à l’approbation 
du  préfet.  L’état,  auquel  sont  joints  de  nouveaux  avertissements,  est 
ensuite  renvoyé  au  percepteur,  pour  être  annexé  au  rôle.  Ces  erreurs,  qui 
doivent  être  signalées  aussitôt  après  la  réception  et  l’examen  des  rôles,  ne 
sont  d’ailleurs  pas  de  nature  à figurer  sur  les  états  de  cotes  indûment 
imposées  dont  il  sera  parlé  plus  loin  (art.  128). 

Les  percepteurs  doivent,  en  outre,  vérifier  les  additions  de  chaque 
article  et  de  chaque  page  des  rôles,  ainsi  que  la  récapitulation  générale. 
Cette  vérification  doit  être  faite  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  récep- 
tion des  rôles. 

S6.  Les  directeurs  envoient  aux  receveurs  des  finances,  pour  être 
transmis  aux  percepteurs,  en  môme  temps  que  les  rôles,  les  avertisse- 
ments préparés  au  nom  des  contribuables  {modèles  7,  8 et  9),  ainsi 
que  les  formules  de  patentes  {modèle  n°  10)  (1). 

Les  receveurs  des  finances  accusent  réception  de  ces  divers  documents 
aussitôt  qu’ils  leur  sont  parvenus. 

Les  avertissements  présentent  en  tête  la  division  du  montant  du  rôle 
entre  l’-Étaf,  le  département,  \o.  commune  \e  fonds  de  secours,  non- 
valeurs,  etc.  Ils  contiennent,  en  outre,  pour  chaque  nature  de  contribu- 
tion, dans  deux  colonnes  distinctes,  l’indication  des  sommes  revenant  res- 
pectivement, d’une  part  à l'État,  d’autre  part  au  département,  à la  com- 
mune et  au  fonds  de  secours  et  non-valeurs. 

S'S'.  Les  directeurs  des  contributions  directes  soumettent  à la  signature 
des  préfets,  aussitôt  après  l’émission  des  rôles  généraux  et  à chaque 
émission  de  rôles  supplémentaires  et  spéciaux,  un  état  présentant,  par 
commune,  le  montant  des  rôles  émis.  Ils  envoient  ces  états,  dès  qu’ils 


(1)  Les  formules  de  patentes  sont  affranchies  du  droit  de  timbre.  — Elles  sont,  à la  diligence 
des  patentés,  visées  par  le  maire  et  revêtues  du  sceau  de  la  mairie.  (L.  15  juillet  1880,  art.  31.) 


— 23  — 


ont  été  signés,  aux  trésoriers-payeurs  généraux,  qui  en  prennent  charge 
d’après  la  marche  tracée  aux  articles  1866  à 1871,  et  en  adressent  un 
extrait  aux  receveurs  particuliers,  afin  que  ceux-ci  puissent  prendre 
charge  des  divers  rôles  à eux  transmis  par  le  directeur,  et  s’assurer  de 
l’exactitude  des  renseignements  qu’ils  ont  dû  y puiser  (art.  lo99,  1600  et 
1636  à 1640). 

Le  modèle  de  l’état  général  du  montant  des  rôles  primitifs,  les  modèles 
des  états  du  montant  des  rôles  supplémentaires  et  spéciaux,  et  le 
modèle  de  l’extrait  à adresser  aux  receveurs  particuliers,  sont  donnés 
sous  les  numéros  11,  12  et  13. 

Avant  de  faire  usage  des  états  du  montant  des  rôles,  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  en  vérifient  les  calculs  et  s’assurent,  d’après  la  loi  de 
finances,  de  la  régularité  des  impositions.  S’ils  reconnaissent  des  erreurs, 
ils  se  concertent  avec  les  directeurs  des  contributions  directes  pour  en 
expliquer  la  cause  et  pour  en  faire  opérer  la  rectification. 

59.  Les  préfets  font  remettre  aux  trésoriers-payeurs  généraux,  après 
l’émission  complète  des  rôles  de  chaque  exercice,  des  états  certifiés  par 
eux,  contenant  les  extraits  des  délibérations  des  conseils  généraux  sur  le 
vote  des  centimes  destinés  aux  diverses  dépenses  départementales,  ainsi 
que  les  extraits  des  décrets  ou  des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  fixé  l’objet, 
la  quotité  et  la  durée  des  impositions  locales  extraordinaires  et  des  impo- 
sitions communales  pour  les  dépenses  de  l’instruction  primaire  et  des 
chemins  vicinaux. 

«O.  Les  percepteurs  sont  tenus  de  délivrer,  sur  papiei'  libre  et  sans 
retard,  à toute  personne  portée  au  rôle,  qui  en  fait  la  demande,  l’extrait 
relatif  à ses  contributions,  et  tout  autre  extrait  de  rôle  ou  certificat  néga- 
tif. Ils  ont  droit  à une  rétribution  de  25  centimes  par  extrait  de  rôle  coji- 
cernant  le  même  contribuable.  La  même  rétribution  de  2o.  centimes  leur 
est  due  lorsque  la  délivrance  de  l’extrait  de  rôle  a pour  objet  une  récla- 
mation en  dégrèvement;  mais,  dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  de  remettre, 
pour  ladite  somme,  sur  la  demande  du  contribuable  ou  de  son  représen- 
tant légal,  autant  d’extraits  qu’il  y a de  natures  de  contributions  donnant 
lieu  à la  réclamation.  (1) 

La  date  de  la  publication  du  rôle  doit  être  inscrite  sur  ces  extraits 
comme  sur  les  avertissements  dont  il  est  parlé  à l’article  53. 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  délivrer  sans  rétribution  les  extraits  de 
rôles  dont  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires  peuvent  avoir  besoin 
pour  les  affaires  de  service. 

Ils  ont  aussi  à délivrer  gratuitement  les  extraits  de  rôles  qui  leur  se- 
raient demandés  pour  servir  à constater  l’insolvabilité  des  redevables  de 
l’administration  de  l’enregistrement.  Les  formules  d’extrait  sont  fournies 
aux  redevables  par  les  receveurs  de  cette  administration. 


communaux. 

(C.  31  juillet 

1823  ; 1.  adm.  cont. 
dir.,  26  septembre 

1822,  15  mars 

1823,  30  septem- 
bre 1831  et  28  fé- 
vrier 1834  ; G. 
compt.  gén.,  18 
décembre  1856.) 


(C.  13  octobre 
1822  et  15  décem- 
bre 1837.) 


(C.  6 septembre 
1836  et  20  juin 
1838.) 


Extraits  de  rô- 
les et  listes  des 
plus  imposés  à 
fournir  par  les 
percepteurs,)  (£. 
2 juillet  1828> 
art.  26  et  9 avril 
1831,  ’art.  36; 
C.  min.  29  février 
et  31  juillet  1828; 
C.  corapt,  gén.,  28 
février  1832.) 


(I.  direction  gé- 
nérale de  l’enregis- 
trement, 30  no- 
vembre 1837  ; C. 
comp.  gén.  14  août 
1839.) 


(1)  Les  traites  de  commerce  conclus  entre  la  France  et  les  États  du  Zollyerein  et  avec  les 
villes  hanséatiqiies  de  Brême,  de  Hambourg  et  de  Lubeck  stipulent  qu’à  l’aide  d’un  certificat 
constatant  qu'ils  sont  imposés  en  France  à la  contribution  des  patentes,  les  voyageurs  français 
peuvent  jouir  de  l’immunité  des  memes  droits  dans  ces  États  et  dans  ces  villes. 

En  conséquence,  les  percepteurs  peuvent  être  appelés  à délivrer  des  certificats^  de  patente 
aux  négociants  français  et  à leurs  commis  voyageurs.  (C.  c.  p.  décembre  1865.) 


(L.  18  juillet 

1837,  art.  42;  Rè- 
glementdu  15  mars 
1827,  sur  les  opé- 
rations cadastrales 
art.  57.) 


IXecouvrement 
par  les  per  cep  ^ 
leurs. 

Mode  de  paye- 
ment des  contribu- 
tions dues  par  les 
particulier  s les 
communes ^les  éta-’ 
blissenients  pu- 
blics et  l'Etat. 

Force  exécutoire 
des  rôles  ; leur 
recouvrement  par 
les  percepteurs . 

(L.  3 frimaire 
an\ii,25  avrLll844, 
art.  24  ; et  15  juil- 
let 1880,  art.  29;  L 
adni.  cont.,  dir.,  14 
août  1844  et  31 
juillet  1858,  art. 
115;  Décis.  4 aoiU 
1845.) 

(C.26  juin  1855.) 


Enfin  les  percepteurs  sont  appelés  à délivrer  gratuitement  aussi  des 
extraits  de  rôles  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  10  décembre  1850,  rela- 
tive au  mariage  des  indigents  fart.  6 et  8),  et  par  la  loi  du  22  janvier  1851, 
sur  l’assistance  judiciaire  (art.  10).  (Les  modèles  des  extraits  de  rôles  sont 
donnés  sous  les  14  et  15.) 

Les  percepteurs  ont  aussi  tà  établir  les  listes  des  contribuables  les  plus 
imposés,  soit  aux  quatre  contributions  directes,  lorsqu’il  s’agit  du  vote 
d’impositions  extraordinaires  ou  d’emprunts,  soit  à la  contribution  foncière 
seulement,  lorsqu’il  s’agit  d’opérations  cadastrales  (1).  Dans  le  premier 
cas,  ces  listes  sont  rédigées  sur  la  demande  des  maires,  et  dans  le  second 
cas,  sur  la  demande  de  l’inspecteur  des  contributions  directes.  Elles  sont 
remises  au  maire  quinze  jours  au  moins  avant  l’époque  de  la  réunion  du 
conseil  municipal,  dans  laquelle  les  plus  imposés  sont  appelés  à délibérer 
en  nombre  égal  à celui  des  membres  de  ce  conseil.  Quand  il  s’agit  d’opé- 
rations cadastrales,  une  expédition  de  la  liste  est  adressée  à l’inspecteur 
des  contributions  directes. 

Ces  listes  contiennent,  dans  l’ordre  des  cotisations,  mais  à l’exclusion 
des  membres  du  conseil  municipal,  les  contribuables  les  plus  imposés,  en 
nombre  double  de  celui  des  membres  de  ce  conseil. 

g 3.  Recouvrement. 

fiîA.  Les  contributions  directes  sont  paya- 
bles par  douzièmes.  Chaque  douzième  est 
exigible  le  premier  du  mois,  pour  le  mois 
qui  précède.  Néanmoins,  pour  la  contribu- 
tion des  patentes,  les  douzièmes  échus,  si  le 
rôle  est  publié  postérieurement  au  1®*'  mars, 
ne  sont  pas  immédiatement  exigibles;  le  re- 
couvrement en  est  fait  par  portions  égales  en 
même  temps  que  celui  des  douzièmes  non 
échus,  c’est-à-dire  que  la  cote  se  divise,  pour 
le  payement,  en  autant  de  termes  qu’il  reste 
de  mois  à courir.  Il  en  est  de  même  de  la 
contribution  mobilière,  lorsqu’elle  est  com- 
prise dans  le  même  rôle  que  celle  des  pa- 
tentes, si  le  rôle  est  émis  postérieurement  au 
mars  (2). 

courir. 


01.  Les  contributions  di- 
rectes sont  payables  par  dou- 
zièmes. Chaque  douzième  Qsl 
exigible  le  premier  du  mois, 
pour  le  mois  qui  précède. 
Néanmois,  pour  la  contribu- 
tion des  patentes  et  pour  la 
contribution  mobilière,  lors- 
qu’elle est  comprise  dans  le 
meme  rôle  que  celle  des  paten- 
tes, les  douzièmes  échus,  si  le 
rôle  est  émis  postérieure- 
ment au  l^^mars,  ne  sont  pas 
immédiatement  exigibles  ; le 
recouvrement  en  est  fait  par 
portions  égales  en  même 
temps  que  celui  desdouzièmes 
non  échus,  c’est-à-dire  que 
la  cote  se  divise,  pour  le 
payement,  en  autant  de  ter- 
mes qu’il  reste  de  mois  à 


Il  est  accordé  quelque  délai  de  payement  aux  contribuables  compris 
dans  les  rôles  supplémentaires  de  patentes  du  quatrième  trimestre  (art,  52); 


(1)  La  rédaction  de  la  liste  des  plus  imposés  donne  lieu  fréquemment,  entre  les  maires  et  les 
percepteurs,  à des  diflicultés  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  résolues:  nous  pensons  que  le 
percepteur  ne  peut  se  faire  juge  des  droits  des  parties  et  qu’il  doit  dresser  la  liste  telle 
qu’elle  résulte  des  rôles,  sauf  à laisser  au  maire  le  soin  de  convoquer  ceux  des  plus  imposés 
qui  lui  paraîtront  devoir  prendre  part  à la  délibération.  — V.  c.  m.  i.  14  février  1843,  Mém. 
1857,  p.  182. 


(2)  Y.  d’autres  exceptions,  articles  62  et  63. 


ces  contribuables  peuvent  être  admis  à diviser  leur  dette  en  deux  ou  trois 
termes,  comme  les  patentables  compris  dans  les  rôles  du  troisième  tri- 
mestre. 

Les  contributions  sont  quérabies  dans  les  communes;  mais  elles  doivent 
être  payées  au  bureau  que  le  percepteur  y aura  établi  pour  ses  recettes 
(art.  73)  (1). 

€»».  Les  marchands  forains,  les  colporteurs,  les  directeurs  de  troupes 
ambulantes,  les  entrepreneurs  d’amusements  et  jeux  publics  non  séden- 
taires, et  tous  autres  patentables  dont  la  profession  n’est  pas  exercée  à 
demeure  fixe,  sont  tenus  d’acquitter  le  montant  total  de  leur  cote  au  mo- 
ment où  la  patente  leur  est  délivrée. 

«a.  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception  et  de 
vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  personnelle-mobilière  et  la 
contribution  des  patentes  sont  exigibles  pour  la  totalité  de  l’année  cou- 
rante; en  cas  de  décès,  la  même  disposition  s’applique  à la  contribution 
personneUe-mobilière;  mais  la  contribution  des  patentes  n’est  due  que 
pour  le  mois  entier  pendarit  lequel  le  décès  a eu  Heu,  et  pour  les  dou- 
zièmes a^itérieurs  non  soldés  ; il  en  est  de  môme  pour  le  cas  de  fermeture 
des  magasins,  boutiques  et  ateliers  par  suite  de  faillite  déclarée  : sur  la 
réclamation  des  parties  intéressées,  il  est  accordé  décharge  du  surplus 
de  la  taxe. 


Les  différents  chefs  de  service  des  dépar- 
tements doivent  rappeler  à leurs  subordonnés 
l’obligation  qui  est  imposée,  d’une  manière 
générale,  par  la  loi  du  21  avril  1832  (arti- 
cle 22),  d’acquitter  la  totalité  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  de  l’année  en 
cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la 
perception. 

A l’égard"  des  fonctionnaires  d’un  ordre 
élevé  et  logés  dans  les  bâtiments  de  rEtat,qui 
viennent  à changer  de  résidence  dans  le  cou- 
rant de  l’année,  le  payement  de  l’impôt  peut, 
par  exception,  être  divisé  de  manière  à ne 
laisser  à la  charge  du  fonctionnaire  sortant 
qu’une  part  proportionnelle  à son  temps 
d’exercice,  le  reste  devant  être  acquitté  par 
son  successeur.  La  responsabilité  n’est  pas, 
pour  cela,  déplacée  ni  partagée.  Le  fonction- 
naire inscrit  au  rôle  reste  seul  responsable 
de  la  totalité  de  la  contribution,  et  c’est  à lui 
que  le  percepteur  aurait  à s’adresser  en  cas 
de  non-payement  par  le  successeur. 


(Article  26  de  la 
loi  du  13  floréal 
an  X ; Règlement 
2C  aoiH  1821;  C. 
min.  31  mars  1831  ; 
L.  21  avril  1832 
et  25  avril  1841, 
art.  23  et  25  ',C.  c. 
g.oup.3  mail86l, 
15  novembre  1861  ; 
10  août  1864;  30 
juillet  1867  ; et  10 
octobre  1868.) 


(4)  Cette  disposition  comporte  toutefois  les  exceptions  prévues  par  l’article  66. 
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Les  officiers  généraux  de  la  marine  jouis- 
sent, comme  ceux  de  la  guerre  et  comme  les 
préfets  et  sous-préfets,  de  la  faculté  de  n’ac- 
quitter la  contribution  personnelle-mobilière 
de  l’hôtel  qu’ils  habitent  que  proportionnelle- 
ment à leur  temps  d’exercice,  le  surplus  de 
la  taxe  devant  être  acquitté  par  leur  succes- 
seur. 

Dans  le  cas  de  changement  de  résidence 
d’un  employé  de  chemin  de  fer,  le  receveur 
des  finances  fait  parvenir  à l’administration 
centrale  du  chemin  de  fer  auquel  appartient 
l’agent,  l’extrait  de  rôle  qui  le  concerne,  et 
un  pareil  extrait  au  percepteur  du  lieu  du 
nouveau  domicile.  La  Compagnie  peut  ainsi 
prescrire  les  retenues  nécessaires  pour  le 
payement  de  l’impôt,  et  le  percepteur,  muni 
de  l’extrait  de  rôle,  peut  agir  de  son  côté 
dans  le  même  but,  soit  auprès  de  l’employé, 
soit  auprès  de  son  chef  de  gare.  En  cas  d’in- 
succès de  ces  moyens,  il  serait  procédé  par 
voie  de  contrainte  extérieure. 


(L.  3 frimaire 
an  Yii,  art»  36.) 


Lorsqu’un  contribuable  a quitté  le  ressort 
de  la  perception  avant  le  1®''  janvier,  et  qu’il 
y reste  néanmoins  imposé  à la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  le  percepteur  peut 
le  poursuivre  par  voie  de  contrainte  extérieure 
pour  l’intégralité  de  la  cote,  conformément  à 
l’article  22  de  la  loi  du  21  avril  1832,  si  cette 
cote  est  régulièrement  assise  (1).  Si,  au 
contraire,  l’imposition  au  lieu  de  l’ancienne 
résidence  constitue  un  double  emploi,  le  re- 
devable conserve  le  droit  de  payer  par  ter- 
mes (2). 

©4.  Les  héritiers  ou  légataires  peuvent  être  poursuivis  solidairement, 
et  chacun  pour  tous,  à raison  des  contributions  de  ceux  dont  ils  ont  hérité, 
ou  auxquels  ils  ont  succédé,  tant  que  la  mutation  n’a  pas  été  opérée  sur 
le  rôle,  à moins  qu’ils  n’aient  fait  un  acte  de  renonciation  en  forme  et 
qu’ils  n'en  justifient. 


©3.  Les  receveurs  des  communes  et  les  receveurs  des  hospices  et 
autres  établissements  publics  sont  tenus  d’acquitter  les  contributions 
assises  sur  les  propriétés  de  ces  communes  ou  établissements.  Les  quit- 
tances constatant  le  payement  de  ces  contributions  leur  sont  allouées  en 
dépense. 


(1)  Voir  art  71,  4°  alinéa.' 

(2)  Le  percepteur  de  la  nouvelle  résidence  peut  reconnaître  si  le  double  emploi  existe,  et  il 
doit  se  borner  à demander  le  payement  par  terme  lorsque  le  contribuable  lui  justifie  qu’il  est  en 
instance  pour  obtenir  déchargée  de  la  cote  indiiement  imposée. 


Les  contributions  des  biens  des  communes  constituent  une  dépense 
obligatoire;  en  conséquence,  lorsqu'une  commune  se  trouve  dans  l’impos- 
sibilité d’acquitter  ses  contributions  avec  ses  revenus,  il  y a lieu,  confor- 
mément à la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  39  et  40),  de  "recourir  k une 
imposition  extraordinaire  portant  sur  toutes  les  contributions  directes 
payées  dans  la  commune. 

Si  les  contributions  dues  au  Trésor  étaient  assises  sur  des  biens  appar- 
tenant pri vativement  a une  section  de  commune,  l’imposition  ne  devrait 
porter  que  sur  les  habitants  et  les  propriétaires  de  cette  section,  au  moyen 
d’un  rôle  spécial  dressé  par  le  directeur  des  contributions. 

«O.  Le  payement  des  contributions  à la  charge  de  l’État,  des  départe- 
ments ou  des  communes,  ayant  lieu  en  vertu  de  mandats  délivrés  sur  des 
comptables  publics,  les  percepteurs  ont  à en  faire  toucher  le  montant  aux 
caisses  de  ces  comptables. 

«'5'.  Les  contribuables  qui  se  croient  fondés  k réclamer  (1)  ne  sont  pas 
moins  obligés  au  payement  des  termes  échus  et  de  ceux  qui  viendraient  k 
échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la  réclamation  et  dans  lesquels 
elle  doit  être  jugée  définitivement. 

©s.  Nul  fonctionnaire  n’a  le  droit  de  surseoir  au  recouvrement  des 
contributions  directes  ni  aux  poursuites  régulières  qui  ont  ce  recouvrement 
pour  objet.  Seulement,  lorsqu’il  est  constaté  que  des  contribuables  ont 
éprouvé  des  pertes  résultant  d’événements  désastreux  qui  les  ont  mis  dans 
l’impossibilité  de  payer,  le  préfet  en  informe  le  trésorier-payeur  général, 
afin  de  prévenir  des  poursuites  pour  des  contributions  qui  devraient  défi- 
nitivement être  couvertes  par  le  fonds  de  non-valeurs.  Le  trésorier-payeur 
général  reçoit  aussi,  dans  le  même  but,  l’avis  des  ordonnances  de  dé- 
charges à intervenir  en  faveur  des  contribuables  indûment  imposés  et  qui 
ont  été  dégrevés  (art.  76  et  443). 

6».  Les  percepteurs  ont  seuls  titre  pour  effectuer  et  poursuivre  le 
recouvrement  des  contributions  directes  appartenant  soit  k l’État,  soit  aux 
départements,  soit  aux  communes. 


(1)  Les  demandes  en  décliarpfc  ou  réduction  doivent  être  présentées  dans  les  3 mois  de  la 
publication  des  rôles.  (L.  des  21  avril  1832,  4 août  1844,  2 juillet  18G2.)  — Le  Jour  de  la  pu- 
blication du  rôle  et  celui  de  l’échéance  ne  sont  pas  comptés  dans  le  délai  de  3 mois  (C.  c. 
d.  n®  134,  année  1849.)  Les  contribuables  domiciliés  dans  la  commune  où  ils  sont  imposés,  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  leur  absence  au  moment  de  la  publication  du  rôle  pour  soutenir  que 
le  délai  de  réclamation  n’a  pas  couru  à leur  égard  du  jour  de  cette  publication.  (G.  E.  Juri.s- 
prudence  constante.)  Lorsqu’un  contribuable  s’est  borné,  dans  une  demande  déposée  dans  le  dé- 
lai légal,  à réclamer  la  réduction  d'une  contribution,  la  demande  en  décharge  qu’il  présente 
après  l’expiration  du  délai  n’est  pas  recevable  (C.  E.  20  février  et  30  décembre  1889;  ïS()roy  et 
Claye.)  — Les  demandes  en  décharge  présentées  par  un  tiers,  sans  mandat  du  contribuable 
doivent  être  rejetées,  alors  même  que  le  contribuable  serait  illettré.  (C.  E.  19  1862, 

Taillard);  alors  même  que  le  réclamant  serait  fermier,  et  chargé  par  son  bail  de  l’impôt  qui 
ferait  l’objet  de  sa  réclamation.  (C.  E.  22  décembre  1883,  le  sieur  Billot,  Mém.,  1884,  p.  185.) 
Cependant  l’acquéreur  d’une  propriété  a qualité  pour  réclamer  contre  la  contribution  foncière 
bien  que  la  cote  soit  restée  inscrite  au  nom  du  précédent  propriétaire.  (G.  E.  8 avril  1852  et 
31  janvier  1856.  — Le  mandat  peut  être  verbal  et  les  observations  présentées  ù 1 audience  par 
le  contribuable  sont  une  conlirmation  suffisante  de  ce  mandat.  (G.  E.  30  août  1867,  Grémont.) 


(C.  min.  int.,  9 
mai  1845,  concer- 
tée avec  le  ministre 
des  finances.) 


(L.21  avril  1832, 
art.  28.) 


28  — 


(Arrêté  16  tlier- 
midor  an  viii.) 


Envoi  des  aver~ 
lissemenls  aux 
contribiiahles* 


(C.  c.  p.  10  juil- 
let 1865,  § 8). 


(Déc.  m.  f.  17 
novembre  1875;  C. 
c.  p.  15  décembre 
1875.) 


(C.  c.  p.  7 mai 
1862.) 


»o.  Un  percepteur  ne  peut  exiger  aucune  somme  des  contribuables 
s’il  n’est  porteur  d’un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  et  publié  par  le 
maire  dans  chaque  commune. 

•ïi.  Immédiatement  après  la  publication  des  rôles,  le  percepteur  est 
tenu  de  faire  parvenir  aux  contribuables  les  avertissements  dressés 
par  le  directeur  des  contributions,  après  y avoir  indiqué  : 1°  la  date  de 
cette  publication  (art.  53)  ; 2°  le  lieu,  le  jour  et  l’heure  où  son  bureau  est 
ouvert  aux  contribuables  (art.  73)  (1). 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  faire  distri- 
buer les  formules  de  patentes  en  même  temps 
que  les  premiers  avertissements. 

Ils  doivent  délivrer  annuellement  aux  ba- 
teliers français,  en  même  temps  que  les  for- 
mules et  les  avertissements,  autant  de  du- 
j)licata  de  formules  de  patentes  que  ces 
patentables  ont  de  bateaux  naviguant  isolé- 
ment. 

Lorsque,  par  suite  du  décès  ou  du  changement  de  domicile  des  contri- 
buables, les  avertissements  ne  peuvent  leur  être  remis,  les  agents  chargés 
de  la  distribution  sont  tenus  de  rapporter  les  avertissements  non  distri- 
bués au  percepteur,  qui,  suivant  le  cas,  exige  le  payement  immédiat  des 
héritiers  (art.  64),  ou  fait  parvenir  les  avertissements  au  nouveau  domi- 
cile des  contribuables,  ou  enfui  comprend  la  contribution  dans  ses  états  de 
cotes  indûment  imposées  (art.  128). 

Les  percepteurs  doivent  apporter  la  plus 
grande  diligence  dans  la  préparation  des  con- 
traintes extérieures  et  les  receveurs  des  finan- 
ces doivent  joindre  les  avertissemenis  aces 
contraintes  en  ce  qui  concerne  les  contribua- 
bles changés  de  résidence  avant  l’émission 
des  rôles. 

Les  percepteurs  à qui  les  contraintes  sont 
adressées  doivent  en  faire  le  recouvrement 
avec  la  plus  grande  activité,  et  faire  parvenir 
immédiatement  l’avertissement  au  redevable 


(1)  Les  perceptcur.s  doivent  aussi  indiquer  leurs  noms  sur  les  avertissements.  (Dec.  m.  f.  du 
30  janvier  1835.) 

Il  est  de  règ-le  que  les  heures  auxquelles  les  bureaux  des  percepteurs  sont  ouverts  au  public 
doivent  être  les  memes  que  celles  qui  ont  etc  adoptées  pour  les  bureaux  de  la  préfecture  ou  delà 
sous-préfecture.  D’après  un  usage  à peu  près  général,  ces  heures  sont  : 9 heures  du  malin  pour 
l’ouverture  et  A heures  de  relevée  pour  la  fermeture.  Quand  la  caisse  est  fermée  à 3 heures  pour 
arrêter  les  écritures  de  la  journée,  le  bureau  ne  doit  pas  moins  rester  ouvert  jusqu’à  A heures, 
afin  de  donner  plus  de  facilité  aux  contribuables  comme  aux  porteurs  de  mandats  qui  auraient 
à faire  des  réclamations,  et  qui  pourraient  par  exception,  être  expédiés  avant  la  clôture  des  opé- 
rations. La  caisse  (G.  c.  p.  A juillet  1872),  doit  rester  ouverte,  sans  interruption^  de  9 heures 
du  matin  à 3 heures  du  soir. 

Toute  la  publicité  nécessaire  doit  être  donnée  aux  absences  que  les  percepteurs  sont  forcés  de 
faire  pour  se  transporter  périodiquement  dans  les  différentes  communes  de  leur  réunion. 

Les  bureaux  des  comptables  doivent  être  convenablement  situés,  suffisamment  spacieux  et  bien 
éclairés.  En  cas  de  modification  des  locaux  existants  ou  de  cliangement  de  locaux,  les  plans  des 
aménagements  et  des  nouveaux  locaux  sont  transmis  à l’administration  centrale.  (G.  c.  p.  5 mai 
1862, 16  novembre  et  18  décembre  1877.) 
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Les  avertissements  qui  ont  pour  objet  les  contributions  dues  par  l’Etat 
pour  la  réparation  Jes  chemins  vicinaux  doivent  être  centralisés,  par  dé- 
partement, aux  conservations  forestières,  pour  être  transmis  à la  direc- 
tion générale  des  forêts,  qui  provoque  le  payement  de  ces  contributions  ; 
en  conséquence,  les  trésoriers-imyeurs  généraux  so  les  font  remettre,  afin 
de  les  adresser  aux  conservateurs. 

Les  avertissements  relatifs  aux  contributions  foncières  assises  sur  les 
canaux  ou  sur  les  rivières  canalisées  doivent  êlre  remis  aux  receveurs 
principaux  des  contributions  indirectes,  qui  les  font  parvenir  aux  direc- 
teurs et  ceux-ci  à l’administration. 

Les  articles  de  rôles  et  les  avertissements  relatifs  aux  contributions 
dues  par  l’Etat  doivent  toujours  indiquer  l’administration  chargée  du 
payement. 

Ainsi  qu’il  est  expliqué  à l’article  1438,  les  percepteurs  peuvent  expé- 
dier les  avertissements  par  la  poste,  en  les  affranchissant  comme  im- 
primés. 

'î«.  Le  coût  des  avertissements  étant  compris  dans  les  rôles  et  payable 
comme  les  contributions,  le  percepteur  ne  peut  rien  demander  de  plus 
aux  contribuables,  soit  pour  les  avertissements,  soit  pour  les  frais  de  leur 
remise. 

Il  n’est  pas  formé  d’avertissement  par  le  directeur  des  contributions 
directes  pour  les  articles  des  rôles  spéciaux  qui  sont  inférieurs  à 1 franc. 
Le  percepteur  adresse  gratuitement  aux  contribuables  que  ces  articles 
concernent,  un  avis  sommaire  (modèle  n°  16)  quittent  lieu  de  sommation 
sans  frais. 

■Î3.  Les  jours  du  mois  ou  de  la  semaine  où  les  percepteurs  se  rendent 
dans  chacune  des  communes  de  leur  arrondissement  de  perception,  pour 
faire  leur  recette,  doivent  être  déterminés  à.  l’avance  par  le  sous-préfet, 
sur  l’avis  du  receveur  particulier  de  l’arrondissement;  celui-ci  règle  les 
époques  de  versement  à la  recette  particulière  (art.  89).  L’itinéraire  ainsi 
fixé  doit  être  affiché  constamment  dans  le  bureau  du  percepteur  et  dans 
celui  du  receveur  particulier  (1). 

A moins  d’une  dispense  régulière,  les  percepteurs  doivent  se  rendre 
dans  chaque  commune  au  moins  une  fois  par  mois  (2). 

VA.  Les  percepteurs  doivent  délivrer  immédiatement  quittance  de  toutes 
les  sommes  qui  leur  sont  versées  ; ils  sont  tenus,  en  outre,  d’émarger  (3) 
au  rôle  chaque  payement,  au  moment  même  où  il  a lieu  et  en  présence 
de  la  partie  versante. 

Toute  contravention  à cette  dernière  disposition  peut,  sur  la  poursuite 
des  contribuables  intéressés,  êlre  punie  correctionnellement  par  une 
amende  de  10  à 25  francs. 


(1)  Voir  la  note  1 de  la  page  28. 

(2)  Le  sous-prcfet  en  dispensant  le  percepteur  d’une  réunion  de  communes  de  se  transporter  a 
des  époques  déterminées,  dans  les  différentes  communes  de  sa  circonscription  à l’effet  d’y  opérer 
le  recouvrement  des  contributions  directes,  et  le  ministre  des  finances  en  confirmant  la  mesure 
prise  par  le  sous-préfet,  excèdent  la  limite  de  leurs  pouvoirs.  (G.  E.,  18  juin  1868,  Jousnet.) 

(3)  D’après  les  dispositions  du  Code  civil,  articles  1331  et  1332,  l’émargement  opère  par  lui- 
môme  et  indépendamment  de  toute  quittance,  la  libération  du  contribuable.  Les  percepteurs 
doivent  donc  éviter  avec  soin  d’inscrire  aux  rôles,  avant  le  payement  effectif,  des  émargements 
dont  pourrait  abuser  un  contribuable  de  mauvaise  foi  ou  avec  lequel  ils  auraient  une  contestation. 
Voir  les  articles  publiés  à ce  sujet  par  \q  Mémorial^  1844,  p.  67;  1845,  p.  90;  1849,  p.  166; 
1851,  p.  10. 


(G.  c.  g.  ifi  dé- 
cembre 1853.) 


(C.  afim.  cont. 
indir.  24  janvier 
1857.) 


(C.  adm.  cont. 
dir.  31  janvier 
1844.) 


(C.  aux  préfets 
11  mars  1820,  éma- 
née de  l’admin.  des 
contributions  di- 
rectes.) 


Tournées  dans 
les  communes  de 
la  perception. 

(G.  compt.  gén. 
25  octobre  1834.) 


Délivrance  des 
quitta  n ces  et 
émargement  aux 
rôles. 

(L.  3 frimaire 
on  vu;  I.  8 avril 
1820  ; D.  31  mai 
1862  ; art.  310.) 
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(C.8avriU820J 


(O.  8 décem'bre 
'J  832;  C.  20  mai 
1833  ; D.  31  mai 
1862,  art.  310.) 

déclamations 
(les  conlrihuahles. 


Droits  et  privi- 
lèges du  Trésor 
public  pour  le 
recouvrement  des 
co7itribntions.  — 
Délégations  de 
conlributions. 

'f-  (L.  12  novembre 
1808.) 


Dans  le  cas  où  un  percepteur  aurait  besoin  de  tenir  un  cahier  de  notes 
particulières  (1)  pour  la  réunion  de  toutes  les  sommes  dues  par  un  même 
contribuable,  ce  cahier,  qui  n’est  qu’un  objet  de  convenance  personnelle  et 
qui  n’a  aucun  caractère  officiel,  ne  dispenserait  pas  le  comptable  d’émarger 
à chaque  ariicle  du  rôle  le  versement  ou  la  portion  de  versement  qui  s’y 
rapporte. 

^9.  Les  quittances  doivent  être  extraites  d’un  journal  à souche  doni 
le  modèle  est  donné  à l’appui  de  l’article  144o. 

îf©.  Les  réclamations  que  les  contribuables  auraient  à former  sur 
chacune  des  cotes  portées  à leur  nom  dans  les  rôles,  sont  du  ressort  de 
l’autorité  administrative.  Lorsque  les  taxes  contre  lesquelles  des  récla- 
mations ont  été  faites  sont  maintenues,  les  percepteurs  doivent  en  rece- 
voir avis,  alin  qu’ils  puissent  exercer  les  poursuites  nécessaires  ; il  leur 
est  transmis,  cà  cet  effet,  par  l’intermédiaire  du  receveur  des  finances,  des 
états  dont  il  est  question  à.  l’article  143. 


■S  « . Le  privilège  attribué  au  Trésor  public  et  aux  percepteurs  agissant 
en  son  nom,  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  s’exerce 
avant  tout  autre  (2).  11  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

1»  Pour  l’année  échue  et  l’année  courante  de  lai  contribution  foncière, 
tant  en  principal  qu’en  centimes  additionnels  et  supplémentaires,  sur  les 
récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à la  contri- 
bution (3)  ; 


(1)  Voir  la  note  2 de  la  pa^e  £0. 

(2)  Il  n'y  a d’exception  qu'à  l’égard  des  frais  de  justice  ou  de  poursuites  faits  dans  l’intérêt  commun 
des  créanciers  et  du  Trésor  (Gode  civil,  article  2101  ; Code  de  procédure,  art.  657).  Les  frais  de  jus- 
tice sont  ceux  qui  ont  été  fails  soit  pour  conserver  les  biens  du  débiteur,  soit  pour  les  convertir  eu 
prix  d’argent,  tels  que  les  frais  de  scellés  et  d’inventaire,  ceux  de  vente  ou  d’adjudication  des 
biens,  ceux  de  l’ordre  et  de  la  distribution,  en  un  mot  tous  ceux  qui  ont  pour  objet  la  conser- 
vation et  la  liquidation  des  biens  et  tournent  au  prolit  des  créanciers.  «Les  frais  de  justice,  dit 
Troplong,  sont  moins  un  privilège  qu’un  prélèvement.  Chaque  privilégié  serait  obligé  de  faire 
ces  frais  lui-mômc  pour  se  procurer  la  jouissance  de  son  droit.  » 11  faut  conclure  de  là  que  le  pri- 
vilège des  frais  de  justice  n’est  que  relatif  et  que  ces  frais  ne  sauraient  être  opposés  aux  créances 
qui  n’en  ont  pas  profité.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  la  Gourde  cassation,  arrêt  du  20  août  1821,  a 
décidé  qu’il  n’y  avait  lieu  de  faire  supporter  en  rien  les  frais  d'administration  d’une  faillite  à un 
créancier  privilégié,  dont  le  privilège  sur  certains  objets  pouvait  s'exercer  indépendamment  de 
la  faillite.  C’est  ainsi  encore  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a décidé  le  20  septembre  1856 
(V.  Mém,  1857,  p.  210),  que  par  frais  de  justice,  ou  ne  peut  entendre  ceux  exposés  par  le  proprié- 
taire pour  faire  reconnaître  et  conserver  son  droit,  mais  seulement  ceux  avancés  pour  mettre  sous 
la  main  de  la  justice  le  gage  commun,  en  réaliser  et  en  attribuer  le  prix.  INous  ajouterons  aussi  que 
le  privilège  établi  par  l’article  2101  du  Code  civil,  dans  l’intérêt  exclusif  des  créanciers,  ne  s’ap- 
plique pas  aux  frais  et  dépens  des  procès  que  le  débiteur  soutient  soit  en  vue  d’augmenter  son 
patrimoine,  soit  pour  le  conserver  dans  son  intégralité.  Ainsi  l’a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai,  du  16  juillet  1847,  en  déclarant  qu’il  importe  peu  que  les  créanciers  dont  les  biens  du 
débiteur  sont  le  gage  aient  intérêt  h l’issue  de  ces  procès,  cet  intérêt  éloigné  n’étant  pas  celui  que 
la  loi  a considéré  lorsqu’elle  a profégé  les  frais  de  justice  par  le  privilège  exorbitant  de  l'ar- 
ticle 2101. 

(3)  {a)  Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  30  juin  1824  (Mabcult)  porto  que  le  recouvrement  des 
contributions  de  l’année  échue  et  de  l’année  courante  dues  par  un  propriétaire  exproprié  doit 
avoir  lieu  par  privilège  sur  le  prix  de  V immeuble  adjugé.  Il  admet  sans  doute  qu’ime  partie  du 
prix  était  afférente  aux  revenus. 
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2°  Pour  l'année  échue  et  l’année  courante  des  autres  contributions 
directes,  générales  et  spéciales  (1),  sur  tous  les  meubles  et  effets 


{h)  Le  privilégie  affecte  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus,  abstraction  faite  de  toute  mutation 
ou  de  cbangement  de  propriétaire.  (V.  la  note  sur  l'article  78  ci-après.) 

(c)  L’administration  des  fmanccs  a consulté  le  Conseil  d’Etat  sur  la  question  de  savoir  si  la  con- 
cession d’une  mine  peut  être  regardée  comme  un  acte  de  vente  dont  la  redevance  üxe  annuelle 
est  le  prix,  et  si  par  conséquent,  à défaut  du  privilège  que  le  Trésor  ne  peut  exercer  en  vertu  de 
la  loi  du  12  novembre  1808,  lorsqu’une  mine  n’est  pas  exploitée,  puisqu’il  n’existe  aucuns  fruits, 
l’Etat  ne  serait  pas  recevable  à revendiquer  sur  le  prix  de  vente  de  cette  mine  le  privilège  du 
vendeur  accordé  par  l’article  2103  du  Code  civil. 

Par  un  avis  en  date  du  5 janvier  1831,  le  comité  des  finances  du  Conseil  d’Etat,  s’est  prononcé 
pour  la  négative. 

(1)  Diverses  taxes  établies  par  des  lois  spéciales,  sont  recouvrées,  aux  termes  mêmes  de  ces 
lois,  comme  les  contributions  publiques.  On  s’est  demandé  si  ces  taxes  jouissaient  du  privilège 
que  la  loi  du  12  novembre  1808  a établi  au  profit  des  contributions  mobilière,  des  portes  et  fenê- 
tres, des  patentes  et  de  toute  autre  contribution  directe  et  'personnelle. 

Le  tribunal  de  Versailles  a décidé,  le  10  mars  1837.  que  les  rétributions  universitaires  et  le  droit 
annuel  de  diplôme  ne  tenaient  pas  de  la  loi^e  privilège  attribué  aux  contributions  directes. 

Le  tribunal  d’Alger  s’était  prononcé  dans  le  même  sens,  dans  un  cas  où  il  s’agissait  du  recou- 
vrement de  frais  d’entretien,  de  réparation  ou  reconstruction  de  digues  et  ouvrages  d’art  sur  une 
rivière  non  navigable,  mis  par  l’Etat  à la  charge  d’un  particulier.  Mais  la  Cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  du  15  juillet  18G8,  Mém.  1860,  p.  110,  a cassé  ce  jugement,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi 
du  1-4  lloréal  an  XI,  en  vertu  de  laquelle  avaient  été  établies  les  taxes  réclamées,  dispose  que  le 
recoxivrement  de  ces  taxes  s'opérera^  contre  les  imposés,^  de  la  même  manière  que  le  recouvrement  des 
contributions  ptib tiques  ; ce  que  les  lois  de  finances  votées  chaque  année  font  figurer  parmi  les 

contributions  publiques  les  taxes  perçues  pour  l’entretien  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  et 
qu’enfin  le  décret  du  15  février  1811  Té^\2aïi  une  matière  analogue,,  dispose  que  les  percepteurs  des 
taxes  de  dessèchement  useront  contre  les  retardataires  des  mêmes  moyens  de  contrainte,  pour- 
suites et  privilèges  que  pour  les  contributions  publiques. 

D y a lieu  de  remarquer  que  la  Cour  de  cassation,  en  invoquant  le  décret  du  15  février  1811,  n’a 
point  voulu  dire  que  ce  décret  avait  créé  un  privilège  quelconque  pour  le  recouvrement  des  taxes. 
Elle  a simplement  constaté  que  le  gouvernement  reconnaissait,  et  elle  a reconnu  elle-même,  par 
la  citation  qu’elle  a faite,  que  le  privilège  créé  par  la  législation  antérieure  était  applicable  aux 
taxes  dues  pour  travaux  de  dessèchement  entrepris  par  des  associations  syndicales.  Elle  n’a  pas 
voulu  donner  une  autre  portée  à un  acte  qui  n’est  point  un  décret-loi  mais  bien  un  décret  spécial 
autorisant  la  création  d’une  commission  syndicale  pour  l’administration  des  marais  de  Saint-Louis 
et  de  Saint-Simon  (Gironde),  et  ne  pouvant  par  lui-même  établir  de  privilège  pour  le  recouvre- 
ment des  taxes.  Sa  décision  n’eût  pas  été  différente  quand  même  ce  décret  iTaurait  pas  existé. 
Il  n’y  a donc  à considérer  que  les  autres  motifs  invoqués  par  l’arrêt,  et  on  peut  dès  lors  conclure 
que  les  taxes  dont  le  recouvrement  est  perçu,,  aux  termes  des  lois  qui  les  ont  autorisées,  comme 
en  matière  de  contributions  directes,,  et  qui  figurent  chaque  année,  dans  les  lois  de  finances, 
parmi  les  contributions  publiques,  jouissent  du  privilège  attribué  aux  contributions  directes. 

Pour  les  taxes  perçues  au  profit  du  Trésor,  comme  pour  celles  recouvrées  au  profit  d’asso- 
ciations syndicales,  on  peut  dire  que  la  Cour  suprême  a tranché  la  question.  Cela  nous  paraît  hors 
de  toute  contestation. 

En  est-il  de  même  des  taxes  perçues  au  profit  des  communes  lorsque  les  lois  qui  les  ont  au- 
torisées ont  disposé  qu’elles  seraient  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes, 
et  lorsque  d’ailleurs  ces  taxes  figurent  chaque  aniice  dans  le  budget  général  de  l’État  parmi  les 
contributions  publiques? 

Pour  la  négative,  on  peut  soutenir,  comme  l’ont  fait  d’ailleurs  quelques  tribunaux,  que  le  pri- 
vilège n’a  été  créé  qu’au  profit  du  Trésor;  et  qu’on  ne  saurait  l’étendre  aux  départements,  aux 
communes,  aux  établissements  publics  ou  à des  associations  syndicales  fondées  dans  un  intérêt 
public.  — C’est  à peu  près  le  seul  argument  sérieux  que  l'on  puisse  invoquer  et  on  ne  saurait 
méconnaitre  sa  valeur.  3Iais,  la  Cour  de  cassation  en  a fait  justice  par  l’arrêt  du  15  juillet  1868, 
en  consacrant  en  quelque  sorte  les  dispositions  d’un  décret  qui,  en  autorisant  le  syndicat  de 
St-Louis  et  de  St-Simon,  avait  stipulé  que  les  taxes  imposées  par  la  commission  syndicale  joui- 
raient du  privilège  des  contributions  directes.  D’autre  part,  il  convient  d’ajouter  que  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales,  un  député  ayant  demandé 
que  le  privilège  des  contributions  directes  fût  expressément  accordé  aux  taxes  des  syndicats, 
qui  ne  sont  point  recouvrées  au  profit  du  Trésor,  le  commissaire  du  gouvernement  répondit, 
qu’une  telle  disposition  était  inutile,  attendu  que  puisqu'il  y avait  assimilation  complète  entre 
tes  taxes  que  doivent  les  associations  et  les  impôts  que  doivent  les  contribuables,,  la  conséquence 
était  que  les  privilèges  qui  s'attachent  aux  impôts  doivent  s'ensuivre.  — Enfin,  nous  citerons  un 
jugement  du  tribunal  de  Blois  du  10  avril  1866,  qui  s’est  indirectement  prononcé  sur  la  question 
en  condamnant  un  huissier  détenteur  de  sommes  appartenant  è un  contribuable,  à verser  entre 
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mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu’ils  se  trou- 
vent (1). 

’î».  L’acquéreur  d’une  propriété  doit,  en  conséquence  du  privilège 
ci-dessus,  s’assurer  que  les  contributions  imposées  sur  cette  propriété 
ont  été  payées  jusqu’au  jour  de  la  vente,  nonobstant  toutes  clauses  con- 
traires des  cahiers  des  charges. 

Celte  obligation  existe  également  pour  tous  les  adjudicataires  d’immeu- 
bles vendus  par  autorité  de  justice  (2). 


les  mains  du  percepteur  les  sommes  dues  par  ce  contribuable  tant  pour  ses  contributions  directes 
que  pour  des  prestations  vicinales  et  des  taxes  sur  les  chiens. 

En  résumé,  nous  pensons  que  les  taxes  perçues  au  prolit  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  associations  syndicales  jouissent  du  privilégie  accordé  par  la  loi  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes,  lorsque  les  lois  qui  ont  autorisé  ces  taxes  disposent  que  le  recouvre- 
ment s’opérera  comme  en  matière  de  contributions  directes,  si  d’ailleurs  ces  taxes  figurent  parmi 
les  contributions  publiques  dans  les  lois  annuelles  de  finances. 

(1)  Le  privilège  atteint  les  meubles  des  redevables  dès  le  moment  où  l’année  de  l’imposition 
commence  à courir;  mais  il  n’atteint  pas  les  meubles  régulièrement  aliénés  .de  bonne  foi  et  sans 
fraude  avant  toute  poursuite  (Cour  de  cassation,  17  août  1847,  Quentin),  alors  meme  que  la  vente, 
ayant  acquis  date  certaine  par  son  enregistrement,  serait  postérieure  à la  contrainte  décernée 
contre  le  contribuable.  (Cassation  18  mai  1819,  Thuilier.) 

Il  n’atteint  pas  seulement  les  meubles  appartenant  aux  redevables  ù un  moment  donné.  Tant 
qu’il  existera  ou  surviendra  des  meubles  entre  les  mains  des  redevables,  ils  deviendront  l’objet  du 
privilège  du  Trésor.  (Cour  de  Paris,  29  août  1836,  Kropff.) 

Il  s’exercerait  meme  entre  les  mains  d’un  tiers  chez  qui  le  contribuable  les  aurait  mis  en  dépôt 
ou  en  gage.  (Cour  de  Caen,  15  janvier  1870.)  Cependant  les  porteurs  des  lettres  de  gage  concernant 
des  marchandises  déposées  les  maçjasins  généraux,,  sont  payés  sur  le  prix  de  la  vente  par 
privilège  et  préférence  à tous  créanciers,  sans  autre  déduction  que  celles  1°  des  contributions 
indirectes,  des  taxes  d’octroi  et  des  droits  de  douane  dus  par  la  marchandise  \ 2®  des  frais  de  vente, 
de  magasinage  et  autres  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  (L.  du  28  mai  1858,  art.  8.)  Malgré 
ses  termes  formels,  nous  pensons  que  la  loi  de  1858,  n’a  pas  restreint  le  privilège  des  contribu- 
tions directes.  Pour  avoir  une  telle  portée,  elle  aurait  dû,  selon  nous,  le  dire  expressément. 

(2)  Le  privilège  affecte  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus,  abstraction  faite  de  toute  mutation 
ou  de  tout  changement  de  propriétaire.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 juillet  1852.)  (Note  de 
l’Instruction  générale.) 

En  sens  contraire,  on  invoque  : 1<>  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  2 juin  1815  portant,  dans  ses 
considérants,  que  les  sieurs  Maurel  et  Clerc,  en  acquérant,  par  suite  d’expropriation  forcée,  les 
immeubles  d’un  sieur  Roubaud,  ne  sont  pas  devenus  personnellement  débiteurs  du  montant  des 
contributions  ; 

2®  Un  jugement  du  tribunal  de  Muret  du  13  mai  1842,  qui  dispose  que  l’acquéreur  oul’adjudicataire 
d’un  immeuble  ne  doit  les  impositions  de  cet  immeuble  qu’à  compter  du  jour  de  l'acquisition  ou 
de  l’adjudication. 

Mais  les  tribunaux  de  Draguignan  (15juillet  1843,  iW;;i.l845,  p.  326);  deLouviers  (27  juillet  1849, 
Mém,  1851,  p.  68);  de  Rouen,  (23  mai  1851,  Mém.  1852,  p.  283)  ; de  Saint-Jean  d’Angely,  (30  dé- 
cembre lSG9,Mém.  1871,  p.  366);  et  enfin  la  Cour  de  cassation,  par  l’arrêt  du  6 juillet  1852  cité  en 
note  par  l’Instruction  générale,  et  qui  a été  reproduit  au  Mé}/i,  de  1852,  p.  284,  se  sont  formelle- 
ment prononcés  en  faveur  du  Trésor. 

Nous  reprofluisons  ci-après  des  extraits  de  ces  jugements  et  arrêt  qui  semblent  avoir  fixé  la 
jurisprudence  sur  ce  point  important  : 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  l®»*  de  la  loi  du  12  novembre  1808,  le  Trésor  a un  privilège 
« sur  les  fruits  et  récoltes  de  la  propriété  imposée...;  que  cette  disposition  est  absolue  et  doit 
cc  recevoir  son  application,  quel  que  soit  le  propriétaire  ou  détenteur  de  l’immeuble  soumis  à la 
c<  contribution; 

« Que  la  prétention  du  sieur  Royer,  de  vouloir  restreindre  ce  privilège  au  cas  où  l’immeuble  est 
« encore  possédé  par  le  contribuable  débiteur,  ne  saurait  être  accueillie  ; en  effet,  si  le  législateur 
« l’avait  entendu  ainsi,  il  n’eût  pas  manqué,  après  avoir  dit  dans  l’article  1°**  de  la  loi  que  le  pri- 
(c  vilège  s’exerce  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à la  contribution,  d’ajouter 
cc  les  mots  possédés  par  le  conlrihuahle  ; comme  il  est  dit  pour  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
« Hère  ; 

cc  Que  le  texte  et  l’esprit  de  la  loi  de  1808  résistent  également  à l’interprétation  voulue  par 
cc  Royer;  qu’il  est  bien  évident,  en  effet,  que  si  le  privilège  ne  peut  s’exercer  que  sur  le  contri- 
cc  buable  débiteur  et  pendant  sa  possession,  il  dépend  de  celui-ci  de  restreindre  et  d’annuler  même 
cc  le  privilège,  en  vendant  sa  propriété,  et  dans  ce  cas,  le  privilège  qui,  d’après  la  loi,  est  étendu  à 
cc  l’année  échue  et  à l’année  courante,  se  trouverait  par  la  seule  volonté  du  contribuable  débiteur 
«c  réduit  au  temps  do  sa  possession;  ’ 
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Le  privilège  attribué  au  Trésor  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  ne  préjudicie  point  aux  actions  qu’il  peut  exercer  sur  les 
biens  des  redevables,  en  vertu  du  droit  commun  et  comme  tout  autre 
créancier  (1). 


<c  Qu’admettre  les  prétentions  de  Boyer,  ce  serait  exposer  le  Trésor  à des  chances  do  pertes 
<c  (fue  la  loi  a voulu  éviter  par  les  dispositions  bien  précises  de  l’ariicle  !«*•;  qu’en  effet,  au  cas 
<c  d’une  vente  volontaire  de  rinuneuble  soumis  à l’impôt,  l’agent  du  fisc  n’ayant  aucun  moyen  d’in- 
« tervenir,  le  prix  étant  soldé,  si  le  contribuable  débiteur  est  seul  obligé,  le  fisc  se  trouve  exposé 
cc  à une  perte  certaine  en  cas  d’insolvabilité,  et,  par  suite  du  privilège  écrit  dans  la  loi,  annulé  par 
cc  le  fait  seul  du  contribuable.  Qu’il  en  est  de  même  pour  le  cas  de  vente  par  autorité  de  justice, 
« puisque  le  privilège  ne  s’exerçant  (pie  sur  les  fruits  ou  récoltes  ou  sur  le  prix  d’iceux  rpii  auraient 
a fait  partie  de  la  saisie,  le  privilège  serait  sans  résultat  toutes  les  fois  ciue  la  saisie  ne  com- 
« prendrait  aucuns  fruits  ni  récoltes  ; que  cette  interprétation  pourrait  donc  amener  ce  résultat,  que, 
« sans  faute  ni  négligence  aucune  du  percepteur  et  par  la  seule  force  de  la  volonté  du  contribuable, 
(c  le  Trésor  serait  exposé  à la  perte  de  ses  droits,  pour  lesquels  il  a été  pourtant  créé  un  privilège 
« si  formel  et  si  positif; 


« Que  les  accpiéreurs  et  les  adjudicataires  ne  sauraient  se  plaindre  d’un  état  de  choses  qui  peut 
cc  les  exposer  au-delà  du  prix  primitivement  consenti  par  eu>x  ; que  nul  n’est  censé  ignorer  la 
cc  loi,  et  connaissant  le  privilège  du  Trésor  établi  par  l’article  de  la  loi  do  1808,  ils  ont  à s’im- 
cc  puter  la  faute  de  ne  pas  s’etre  assurés  que  les  contributions  étaient  soldées,  et  qn’en  se  rendant 
cc  acquéreurs,  ils  se  soumettaient  à l’exercice  de  ce  privilège  et  à toutes  ses  conséquences. 

cc  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit  aux  conclusions  prises  par  Liotard,  condamne  Boyer  à 
cc  représenter  et  remettre  à Liotard,  percepteur,  les  récoltes  saisies  sur  les  biens  ayant  appartenu 
cc  à Bruyères,  par  procès-verbal  du  2 juillet  1843,  pour  être  procédé,  etc.  » 

{Tribunal  civil  de  Draguignan^  juillet  1843. j 

cc  Attendu  ({ue  le  recouvrement  des  contributions  est  un  objet  d’intérêt  général  et  d'ordre  pu- 
ce blic....,  et  ce,  sans  distinguer  si  l’immeuble  a on  non  changé  de  propriétaire; 
cc  Attendu  qu’on  ne  peut  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas; 

cc  Attendu  que le  Trésor  se  serait  trouvé  dans  Timpossibilité  de  recouvrer  les  contributions 

cc  dues,  par  exemple,  par  une  terre  exploitée  suivant  le  système  des  jachères,  dans  le  cas  où  elle 
ce  serait  vendue  à l’expiration  de  la  jachère,  et  dans  tous  les  cas,  par  des  terres  labourables  qui 
cc  seraient  vendues  après  la  récolte  effectuée,  c’est-à-dire  vers  la  lin  du  mois  d’août,  puisque  les 
cc  contributions  ne  sont  payables  que  par  douzièmes; 

cc  Attendu  que  cette  loi  ne  serait  inique  que  si  elle  plaçait  l’acquéreur  d’uu  immeuble  dans  l’im- 
cc  possibilité  de  connaître  les  charges  auxquelles  il  s’expose;  mais  qu’il  n’en  est  pas  ainsi,  puisque 
cc  cet  acquéreur  peut,  eu  cas  d’acquisition  aimable,  exiger  qu’on  lui  produise  la  quittance  de  toutes 
« les  contributions  échues;  en  cas  d’acquisition  sur  vente  judiciaire,  s’assurer  auprès  du  percep- 
cc  tenr  de  ce  qui  est  dù  pour  contributions  par  l’immeuble  qu’il  veut  acheter,  et  régler  ses 
a enchèr(3S  en  conséquence 

{Tribunal  de  Louviers^  27  juillet  1849.) 


cc  Attendu  que  l’article  l®""  de  la  loi  du  12  novembre  1808...  ne  subordonne  pas  l’existence  du 
cc  privilège  à la  condition  que  rimmeuble  existera  toujours  dans  la  main  dn  même  propriétaire; 
cc  Attendu  que  l’impôtfoucier  n’est  pas  dû  par  la  personne  meme  du  propriétaire,  mais  par  le  fonds, 
cc  et  que  c’est  là  ce  qui  explique  pourquoi  la  loi  de  1808  n’a  pas  parlé  de  la  condition  ci-dessus,  et  a 
cc  établi  le  privilège  d’une  manière  absolue;  — Attendu  qu’il  n’y  a pas  non  plus  de  distinction  sur 
cc  l’échéance  de  ces  fruits  et  revenus,  et  que  le  privilège  frappe  aussi  bien  sur  ceux  qui  sont  échus 
« au  moment  du  premier  acte  de  la  poursuite,  que  sur  ceux  à échoir  ;....  » 

{Tribunal  civil  de  Rouén^  23  mai  1851.) 


cc  La  cour,  attendu  que les  termes  généraux  de  la  loi  du  12  novembre  1808  (art.  1®*'  ÿ 1«''; 

cc  embrassent  tous  les  revenus  des  immeubles,  sans  distinguer  si  les  biens  ont  changei  de  maître 
cc  ou  sont  restés  aux  mains  du  meme  propriétaire,  à la  différence  du  § 2 du  même  article  qui  iic 
cc  frappe  de  privilège,  à raison  de  la  contribution  mobilière,  que  les  meubles  et  effets  n ayant  pai>c 

ce  cessé  d’être  ceux  des  redevables , Rejette,  etc.  » 

{Cour  de  cassation^  ^juillet  18v52.) 


(I)  {a)  V.  le  Mém.  1830,  p.  259. 

{h)  Le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  peut  être  poursuivi  sur  Vimmeuhle  dotal 
soumis  à contribution.  Ainsil’a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  do  Limoges,  du  7 juin  18b4,  (|ui  poi  e. 
(V.  Mém.  1865,  p.  21)  Que  l’impôt  procédant  de  l’autorité  même  (le  la  loi  greye  indistinctei^ 
les  biens  dotaux  comme  ceux  procédant  d’une  autre  nature;  ([ue  l’inaliénabilite  de  la  do  a a 
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S®.  Les  fermiers  et  iocataires  sont  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en 
12 novembre  1808,  est  taitc  par  le  percepteur,  de  payer  à l’acquit  des  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers,  la  contribution  des  biens  qu’ils  tiennent  à ferme  ou  à loyer,  et, 
en  cas  de  retard  ou  de  refus  de  payement,  ils  peuvent  être  poursuivis 
comme  les  propriétaires  eux-mêmes  (1). 

Les  propriétaires  ou  usufruitiers  sont  tenus,  de  leur  côté , de  recevoir 
les  quittances  du  montant  de  ces  contributions,  à valoir  sur  le  prix  des 
fermages  et  loyers,  à moins  que  les  fermiers  ou  locataires  n’en  soient 
chargés  par  leur  bail. 

(L.  4 août  1844,  g jj  L0g  propriétaires  peuvent  être  admis  à faire  des  délégations  de 

cont.dir.,  21  sep-  contributjoHs  siiv  leuFs  fermiers,  pour  les  cotes  foncières  assises  sur  les 
gén!’‘'2ii’^'oc‘tXe  biens  qu’ils  possèdent  dans  une  même  commune. 

suivant.)  Ceux  qui  veulent  user  de  cette  faculté  ont  à remettre  au  percepteur, 

dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  au  plus  tard,  des  déclarations 
conformes  au  modèle  n°  17  ; celles  qui  parviendraient  au  directeur  des 
contributions  passé  le  5 janvier  n’auraient  d’effet  que  pour  l’année  sui- 
vante. Les  déclarations  ne  sont  admises  qu’autant  qu’elles  sont  revêtues 
de  la  signature  du  propriétaire  ou  de  son  mandataire  et  de  celle  de  ses  fer- 
miers. Elles  servent  tant  qu’elles  n’ont  pas  été  retirées  ou  modifiées  par 
de  nouvelles  déclarations  faites  dans  la  même  forme. 

Pour  les  déclarations  qui  ne  contiennent  pas  au  delà  de  trois  divisions, 
le  percepteur  fait  lui-même  le  partage  de  la  contribution  proportionnelle- 
ment au  revenu  de  chaque  division;  il  continue  d’émarger,  à l’article  du 
propriétaire,  dans  le  rôle  général,  les  payements  successifs  qui  lui  sont 
faits,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  les  fermiers.  L’inspecteur  et  les 
contrôleurs  des  contributions  directes  sont  chargés  de  vérifier  l’exacti- 
tude des  calculs  faits  par  les  percepteurs. 

Les  déclarations  qui  comprennent  quatre  divisions  et  au-dessus  sont 
adressées  par  le  percepteur  au  directeur  des  contributions  directes.  Ce 
chef  de  service  dresse  ensuite  un  rôle  auxiliaire,  par  commune,  sur 
un  cadre  conforme  au  modèle  n°  18. 

Le  rôle  auxiliaire  est  transmis  par  la  voie  ordinaire  au  percepteur,  qui 
y émar’ge  les  payements  effectués  par  les  fermiers,  et  en  reporte,  chaque 
mois,  le  total  à l’article  des  propriétaires  dans  le  rôle  général. 


leurs  pour  unique  objet  de  garantir  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  contre  les  entraînements 
de  sa  propre  faiblesse  et  de  la  protéger  contre  les  influences  qui  pourraient  s’exercer  sur  sa 
volonté-,  que  ce  secours  et  cette  protection  n’ont  plus  de  raison  d’etre  lorsqu’il  s’agit  d’obligations 
imposées  parla  loi  elle-meme  et  qui  ne  se  rattacbent  h aucun  acte  volontaire  ou  contractuel  de  la 
femme  emportant  nécessairement  exception  à l’inaliénabilité  de  la  dot. 

(1)  (a)  Les  fermiers  peuvent  être  poursuivis  pour  la  contribution  des  biens  qu'ils  tiennent  h 
ferme,  alors  meme  qu’ils  auraient  payé  au  propriétaire  le  prix  de  leur  fermage.  {Tribunal  civil 
delSantes,  13  avril  183:2,  Mém.  1833,  p.  lOi  et  161.) 

{b)  Le  tribunal  de  Montreuil  a décidé,  le  26  août  1864,  Mém.  1865,  p.  45,  que  le  locataire  d’im 
nouvel  acquéreur  ne  peut  être  poursuivi  en  payement  des  cotes  foncières  de  la  maison  qu’il  tient  à 
loyer,  afférentes  è l’époque  qui  a précédé  son  entrée  en  jouissance.  Mais  cette  doctrine  nous  paraît 
en  opposition  avec  les  articles  1 et  2 combinés  de  la  loi  du  12  novembre  1808,  qui  assurent  au 
Trésor  le  privilège  sur  les  loyers  pour  l’année  échue  et  l’année  courante,  et  obligent  les  locataires 
à payer  les  impôts  privilégiés  sur  le  montant  des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs  . 

(cj  V.  Mé??i.  de  1829,  p.  233  à 240,  259;  de  1834,  p.  131;  de  1835,  p.  5;  de  1838;  p.  183;  de 
1839,  p.  212  ; de  1865,  p.  45;  de  1869,  p.  443;  de  1870,  p.  574. 
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Le  percepteur  a soin  d’indiquer,  en  outre,  au  journal  à souche,  l’ar- 
ticle du  rôle  auxiliaire  au-dessous  de  l’article  du  rôle  général. 

Les  frais  de  confection  des  rôles  auxiliaires  ' sont  h la  ' charge  des 
déclarants.  Le  recouvrement  de  ces  frais  et  le  payement  des  sommes 
dues  aux  agents  des  contributions  directes  s’opèrent  suivant  le  mode 
réglé  à l’article  615. 

S®.  Nonobstant  les  délégations  qu’ils  ont  faites  sur  leurs  fermiers,  les 
propriétaires  restent  les  débiteurs  directs  des  sommes  pour  lesquelles  ils 
sont  inscrits  au  rôle  principal,  et  supportent  les  poursuites  que  des  re- 
tards de  payement  rendraient  nécessaires  (1). 

s».  Tous  receveurs,  agents,  économes,  notaires,  commissaires-priseurs 
et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des 
redevables  et  affectés  au  privilège  du  trésor,  sont  tenus,  sur  la  demande 
qui  leur  en  est  faite  par  le  percepteur  (2),  de  payer  à l’acquit  des  con- 
tribuables, sur  le  montant  et  jusqu’à*  concurrence  des  fonds  qu’ils  doivent 
ou  qui  sont  entre  leurs  mains  (3),  les  contributions  dues  par  ces  derniers, 
lors  même  qu’il  existerait  entre  leurs  mains  des  oppositions  formées  par 
d’autres  créanciers  des  contribuables  (4). 

84.  Les  commissaires-priseurs,  huissiers,  notaires,  séquestres  et  autres 
dépositaires  sont  tenus  de  payer  d’office  (5)  les  contributions  dues,  avant  de 


(1)  L’article  G de  la  loi  du  4 août  ISii  n'a  pour  but  et  pour  effet  que  de  régler  une  mesure 
d’ordre;  il  n’affaiblit  pas  la  responsabilité  des  propriétaires  et  ne  cliange  en  rien  les  principes  de 
la  législation  en  matière  d’impôt.  (Rapport  fait  à la  Chambre  des  dcpiUés  le  i<o  juillet  1844.)  CNole 
de  l'Instruction  générale i) 

(2)  Il  ressort  de  l’article  84  ci-après  que  si  les  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant 
du  chef  desredevables  et  affectés  au  privilège  du  Trésor,  doivent,  sur  la  donande  qui  leur  en  est 
faite,  payer  jusqu’à  due  concurreneo,  les  contributions  dues,  certains  dépositaires  sont  tenus  de 
payer  d’office  les  contributions  privilégiées. 

(3)  Un  propriétaire,  en  chargeant  un  officier  ministériel  de  faire  la  vente  de  ses  meubles,  peut 
se  réserver  le  droit  d’en  recevoir  directement  le  prix.  (Cassalion juillet  1S21  y Mém , 

p.  175).  — Il  faut  conclure  de  là  que  dans  le  cas  d’une  vente  ainsi  faite  aucune  responsabilité  ne 
pèse  sur  l’officier  ministériel.  N’ayant  re(;u  aucune  somme  il  ii’a  aucun  compte  à rendre. 

(4)  (a)  Ce  dernier  point  résulte  expressément  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  avril  1819. 
(Mém.  1825,  p.  257.) 

(b)  La  Cour  de  Riom  a aussi  décidé,  le  4 mai  1852,  (v.  lS5i,  p.  146,)  que  rimissier  déten- 

teur des  deniers  provenant  de  la  saisie  et  de  la  vente  pratiquées  contre  un  contribuable,  à la 
requête  de  ses  créanciers,  n’est  pas  fondé  à soutenir  qu’en  présence  des  oppositions  faites  par 
des  tiers,  il  doit,  malgré  le  commandement  qui  lui  a été  signifié  à la  requête  du  percepteur,  faire  la 
consignation  prescrite  par  l’article  657  du  Code  de  procédure  civile. 

(c)  D’après  un  jugement  du  tribunal  de  Nevers  du  19  juin  1866  (Mém.  1866,  p.  245),  un  syndic 
de  faillite  ne  peut  se  dessaisir  des  sommes  yersées  entre  ses  mains,  avant  d’avoir,  sur  la  demande 
qui  lui  en  est  faite,  payé  les  contributions  privilégiées  dues  par  le  failli. 

{d)  D’après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (!'’«  chambre),  du  26  décembre  1878 
(Mém.  1879,  p.  65),  un  svndic  de  faillite,  détenteur  de  fonds  provenant  d’un  failli  debiteur  du 
Trésor  ne  peut,  sur  la  demande  des  contributions  qui  lui  est  faite  par  le  percepteur,  se  contenter 
de  déposer  les  fonds  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  vertu  de  l’article  489  du  Code  de 
V commerce;  si  le  syndic  effectue  ce  dépôt,  le  percepteur  peut  poursuivre  sur  ses  biens  personnels 
le  recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor. 

(5)  Cette  prescription  de  l’Instruction  générale,  basée  sur  la  loi  du  5-18  août  1791,  est  encore 
controversée  dans  la  jurisprudence. 

Contre  les  prétentions  du  Trésor,  on  invoque  : 

1®  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Gliâtre  du  22  janvier  1858  ; 

2®  Un  jugement  dujiribunal  de  Lisieux,  du  31  mars  1870  ; 


(L.  12  novembre 
180S,  art.  2.) 


(l.  min.  fin.  27 
août  1845,  art.  29.) 


(L.  5-18  août 

1791  et  18  juin 
1813.) 
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procéder  à la  délivrance  des  deniers.  Les  quittances  des  percepteurs  (pour 
les  sommes  légitimement  payées)  leur  sont  allouées  en  compte  (I). 

(L.  12  novembre  85.  Le  privilège  du  Trésor  sur  les  sommes  déposées  entre  les  mains 
mi.’)  des  personnes  qui  sont  désignées  aux  deux  articles  précédents  s’exerce 

avant  tout  autre  (2),  sur  la  simple  demande  du  percepteur  ou  sur  une 
sommation  faite  par  un  porteur  de  contraintes  (3). 

Le  percepteur,  avant  d’exercer  des  poursuites,  doit  s’assurer  que  le 
privilège  existe  réellement  sur  les  sommes  déposées,  et  qu’elles  provien- 
nent bien,  savoir  : 

Pour  la  contribution  foncière,  des  fruits  et  revenus  des  biens  soumis  h 
cette  contribution  ; 

Pour  les  autres  contributions,  des  objets  mobiliers  affectés  à leur 
paiement  (art.  77). 

(Kègi.  21  dé-  Lorsque  ce  privilège  n’existe  pas,  le  percepteur  doit  agir  par  voie  de 
mlnfst.^31  suisie-arrêt  entre  les  mains  du  dépositaire  ou  détenteur  de  deniers. 

mars  1831.) 

86.  Les  propriétaires,  et  à leur  place  les  principaux  locataires  des 
•art.  2so"  maisons,  doivent,  un  mois  avant  l’époque  du  déménagement  de  leurs 
locataires,  se  ftüre  représenter,  par  ces  derniers,  les  quittances  de  leurs 


3®  Un  jugcinent  de  la  l**®  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  7 janvier  1875.  (Mém.  187r> 
p.  Itil). 

Ces  jugements  se  fondent  principalement  sur  ce  (pie  la  loi  du  1^2  novembre  1808,  (pii  dispose 
(pie  les  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  et  affcctcis  au  pri- 
vilège du  Trésor,  payeront  les  contributions  privilégiées,  sur  La  demande  qui  leur  en  sera  faite^  a 
eu  pour  effet  de  rapporter  la  loi  du  5-18  août  1791,  (jui  prescrit  à certains  dépositaires  de  payer 
d’oOice  les  contributions  privilégiées. 

Les  partisans  de  l’opinion  contraire  soutiennent  que  la  loi  du  l'2  novembre  1808  n'a  point  abrogé 
celle  du  5-18  août  1791.  Ils  invoquent  le  rapport  sur  la  loi  du  18  juin  1813,  cité  en  note  à l’ar- 
ticle 84  (le  rinstruction  générale  (voir  ci-après  note  l de  la  présente  page.) 

Plusieurs  tribunaux  ,se  sont  rangés  û cette  opinion.  Nous  citerons  notamment  ; 

1«  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  4°  chambre,  du  24  mai  1828  (il/m.  1828,  p.  312),  portant  que 
la  loi  de  1808,  loin  de  déroger  au  principe  de  la  loi  des  o-l8  août  1791,  n’a  pour  but  que  d’indiquer 
que  les  détenteurs  de  fonds  sont  tenus  de  payer  le  Trésor,  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’autorisation  judiciaire; 

2“  Un  jugement  du  tribunal  de  Douai  du  12  février  1864  {Mém.  1864,  p.  256),  portant  notam- 
metU  (jue  la  loi  du  18  juin  1843  et  la  discussion  qui  l’a  précédée,  ont  dissipé  tous  les  doutes  pos- 
sibles en  reconnaissant  d’une  manière  formelle  la  coexistence  des  lois  des  5-18  août  1791  et  12  no- 
vembre 1808  ; 

3®  Un  jugement  du  tribunal  de  Dlois  du  10  avril  1866  {Mém.  1866,  p.  157)  portant  qu’il  n’y  a 
rien  d'inconciliable  entre  les  deux  lois  précitées,  et  que  loin  de  vouloir  diminuer  les  garanties 
que  la  loi  de  1791  réservait  au  Trésor,  la  loi  de  1808  eu  a ajouté  de  nouvelles  ; 

4°  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Uoucu,  publié  au  Mém.  de  1878,  page  568. 

(1)  L’obligation  des  commissaires  priseurs  et,  conséquemment,  dos  autres  officiers  ministériels 
dépositaires  de  deniers,  a été  confirmée,  dans  les  termes  suivants,  par  le  rapporteur  de  la  loi  du 
18  juin  1843,  sur  le  tarif  des  commissaires  priseurs  : « Les  lois  des  5-18  août  1791  et  12  novem- 
« bre  1808  imposent  aux  commissaires  priseurs,  sous  leur  responsabilité,  l’obligation  d’acquitter 
« l’impôt  dû  par  les  propriétaires  des  meubles.  » {Séance  du  17  avril  18-43.  MouUeur  du  23.  ) 
(Note  de  L' hislruction  générale.) 

(2)  Il  iTy  a d’exception  qu’à  l’égard  des  frais  de  justice  ou  de  poursuites  faits  dans  l’intérêt 
commun  des  créanciers  et  du  Trésor.  {Code  civily  art.  2101;  Code  de  procédurcy  art,  C>d1.)  {Note 
de  Vlnslruclion  générale.)  Voir  les  notes  sur  l’article  77. 

(3)  En  cas  de  refus  par  les  tiers  détenteurs  ou  dépositaires  de  remettre  aux  percepteurs  les 
deniers  affectés  au  privilège  du  Trésor,  ils  peuvent  y être  contraints  par  les  mêmes  moyens  que 
J CS  contribuables  eux-mêmes.  {Note  de  C Instruction  générale.) 
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contributions  personnelle-mobilière  et  des  patentes,  afin  de  s’assurer 
qu’elles  comprennent  toutes  les  sommes  qui  sont  dues  pour  l’année  cou- 
rante. Lorsque  les  locataires  ne  représentent  pas  ces  quittances,  les  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
de  donner,  dans  les  trois  jours,  avis  du  déménagement  au  percepteur  (1;, 
et  de  retirer  une  reconnaissance,  par  écrit,  de  cet  avertissement. 

Si  le  percepteur  refuse  de  recevoir  la  déclaration  faite  à l’époque  pres- 
crite et  d’en  délivrer  une  reconnaissance,  elle  peut  lui  être  notifiée  par  le 
ministère  d’un  huissier  ; les  frais  de  l’acte  sont  alors  à sa  charge. 


S'y.  Dans  le  cas  de  déménagement  furtif  de  la  part  des  locataires  ou 
sous-locataires,  le  propriétaire,  ou  à sa  place  le  principal  locataire, 
devient  responsable  des  termes  échus  de  leurs  contributions  (2),  jusqu’au 
jour  du  payement,  si,  dans  les  trois  jours,  il  n’a  pas  fait  constater  ce 
déménagement  furtif  par  le  commissaire  de  police,  le  juge  de  paix  ou  le 
maire  (3). 


Dans  le  cas  où  le  terme  fixé  pour  le  démé-  .o&- 

. , J 1830,  ûrt.  aO.) 

nagement  serait  devancé,  comme  en  cas  de 
déménagement  furtif,  les  propriétaires  et  à 
leur  place  les  principaux  locataires  devien- 
nent responsables,  en  matière  de  patente,  du 
dernier  douzième  échu  et  du  douzième  cou- 
rant, dus  par  leurs  locataires  s’ils  n’ont  pas, 
dans  les  3 jours,  donné  avis  du  déménage- 
ment au  percepteur. 

La  remise  au  percepteur  d’une  expédition  du  procès-verbal  de  démé- 
nagement furtif,  dressé  dans  le  délai  voulu,  dispense  le  propriétaire  ou 
principal  locataire  de  toute  garantie,  si  la  remise  est  prouvée  par  une 
reconnaissance  du  percepteur. 


Pour  la  contribution  des 
patentes,  la  responsabilité  ne 
porte  que  sur  le  dernier  dou- 
zième échu  et  le  douzième 
courant. 


(1)  Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  5 novembre  1875,  {Mém.  1878,  p.  25),  dispose  que  les  proprié- 
taires ne  sont  responsables  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  que  dans  deux  cas  : lorsque 
faute  parles  locataires  de  leur  avoir  représenté  leur  quittance  de  contribution  un  mois  avant  le  démé- 
nagement, ils  n’ont  pas  dans  les8jours  donné  avis  du  déménagement,  ou  dans  le  cas  d'un  déména- 
gement furtif  non  régulièrement  constaté  dans  les  Sjours.  Dans  l'espèce,  la  déclaration  avait  été  faite 
le  28  août;  le  déménagement  devait  s’effectuer  le  29  septembre.  Il  avait  eu  lieu  le  28  septembre  et 
n’était  pas  furtif.  Le  propriétaire  ne  fut  pas  déclaré  responsable. 

(2)  On  s’est  demandé  si  la  responsabilité  que  rappelle  l'article  87  s’applique  seulement  à la 
contribution  personnelle  et  mobilière  et  à celle  des  patentes,  ou  s’étend  à d’autres  contribu- 
tions et  taxes  assimilées. 

Cet  article  est  tiré  de  l’article  23  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  de  l’article  25  de  la  loi  du  25  avril 
1844,  qui  ne  concernent  que  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  celle  des  patentes. 
— Nous  pensons  donc  qu’on  ne  saurait,  en  vertu  de  ses  dispositions,  étendre  la  responsabilité  des 
propriétaires  à d’autres  taxes. 

(3)  Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  18  novembre  18G3,  1804,  p.  282,  dispose  qu’un  proprié- 

taire qui  eu  cas  de  déménagement  furtif  de  son  locataire  n’a  pas  fait  constater  le  fait  dans  les 
3 jours,  est  responsable  des  termes  échus  delà  contribution  mobilière  de  ce  dernier,  alors  môme 
qu’avant  l’événement,  ce  propriétaire  aurait  donné  avis  au  percepteur  de  l’intention  où  était  son 
locataire  de  déménager  à une  époque  ultérieure.  Dans  l’espèce,  avis  avait  été  donné  le  22  juillet  1832 
que  le  locataire  devait  déménag’er  le  29  septembre  suivant.  Eu  fait,  le  déménagement  avait  eu  lieu 
furtivement  dans  les  premiers  jours  de  septembre. 

Un  autre  arrêt  du  29  décembre  1871  a repoussé  la  demande  d’un  propriétaire  qui,  ayant  avisé  le 
percepteur  et  le  commissaire  de  police,  le  28  avril  1870,  que  son  locataire  était  sur  le  point  de 
déménager  furtivement,  prétendait  s’ôtrea  msi  conformé  à la  loi.  Le  déménagement  n’avait  eu  lieu, 
en  effet,  quele  3 mai  suivant;  d’après  l’Instruction  il  n’avait  pas  été  effectué  furtivement  ; mais  bien 
après  résiliation  du  bail  consentie  parle  propriétaire  et  sans  opposition  de  la  part  de  ce  dernier. 
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Recouvrement 
par  les  receveurs 
des  finances  et  ver- 
sements des  per^ 
cepteurs.  Pièces 
de  dépenses  qui  y 
sont  comprises. 
Bordereaux  de  ces 
versements,  Co7i- 
versions  de  va- 
leurs. 

(L.  17  brumaire 
an  T et  3 frimaire 
an  VII  ; C.  28  dé- 
cembre 1815.G.  c. 
p.  l®**  mars  1867  et 
31  mars  1873.) 

(D.  1 janvier 

1808.) 


Le  percepteur  exerce  son  privilège  sur  les  meubles  enlevés,  partout  où 
ils  se  trouvent  (1). 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  déclaration  de  leur  part,  les  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  demeurent  responsables  de  la  contri- 
bution mobilière  des  personnes  logées  par  eux  en  garni  (2). 


88.  Les  droits  et  privilèges  élu  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des 
contribuiions  directes  s’étendent  au  recouvrement  des  frais  dûment 
taxés  (3). 


8»,  Les  receveurs  des  finances  ont  le  droit  d’exiger  que  le  montant 
des  recouvrements  faits  par  les  percepteurs,  sur  les  contribuables,  leur 
soit  versé  Ions  les  dix  jours.  Toutefois,  en  déterminant  les  jours  de 
versement,  ils  doivent  tenir  compte  de  l’importance  plus  ou  moins  grande 
de  la  perception,  de  la  gestion  du  titulaire,  des  frais  que  lui  occasionnent 
ses  versements,  et  des  inconvénients  (ju’il  pourrait  y avoir  pour  le  service 
à les  rendre  trop  fréquents. 

Dans  les  villes  où  les  recouvrements  sont  importants,  les  percepteurs 
peuvent  être  tenus  d’effectuer  leurs  versements  à des  époques  plus  rap- 
prochées. 

Les  percepteurs  doivent  comprendre  dans  ces  versements  la  totalité 
de  leurs  recettes,  soit  en  numéraire,  soit  en  pièces  constatant  les  payements 
qu’ils  ont  faits  pour  le  compte  du  trésorier-'payeur  général. 

Comme  tous  les  comptables  publics,  ils  ac- 
compagnent chaque  versement  d’unbordereau 
arrêté  en  toutes  lettres  et  signé  par  eux,  énon- 
çant la  nature  et  le  montant  des  espèces  et  la 
nature  ainsi  que  le  détail  des  pièces  justificati- 
ves de  dépenses.  Toutes  ces  pièces  doivent  être 
revêtues  de  la  mention  de  payement  prescrite 
par  l’article  498  (&)  [661]. 

Le  bordereau  est  détaché  d’un  livre  à sou- 
che sur  le  talon  duquel  on  conserve  le  détail 
par  nature  des  valeurs  versées.  Les  valeurs 
énoncées  sur  ce  bordereau  sont,  autant  que 
possible,  en  harmonie  avec  le  carnet  prescrit 
par  l’article  1506,  sauf  les  appoints  conser- 


Ils  accompagnent  chaque 
versement  d’un  bordereau 
énonçant  la  nature  des  es- 
pèces et  la  nature  ainsi  que 
le  détail  des  pièces  justifica- 
tives de  dépenses.  Toutes 
ces  pièces  doivent  être  re- 
vêtues de  la  mention  de 
payement  prescrite  par  l’ar- 
ticle G61 . 


(1)  Voir  la  note  2,  de  la  pag*e32. 

(2)  Cette  presciptiou  est  absolue.  Elle  oblige  tous  les  propriétahes  qui  logent  des  personnes  en 
garni,  alors  même  qu’ils  ne  retirent  aucun  profit  de  leur  location.  (Conseil  d'Etat,  30  mars  1844, 
Maria  Delliom.) 

(3)  Cette  disposition  est  une  application  de  l'article  2101  du  Code  civil;  elle  a été  consacrée  par 
un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du 28  février  1810,  approbatif  d’un  arreté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
INièvre,  du  23  janvier  1808,  autorisant  le  percepteur  à contraindre  un  huissier,  suivant  le  7node  indiqué 
pour  le  recouvremcnl  des  contrihütions  direct  es  y à payer  les  frais  d’une  sommation  faite  fi  ce  dernier, 
en  vue  de  conserver  un  gage  affecté  au  privilège  des  contributions  ducs  par  un  particulier. 
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vés  pouf  les  besoins  du  service  courant. 
Les  bordereaux  doivent  être  conservés  par 
les  comptables  auxquels  ils  sont  remis,  pour 
être  représentés  à toute  réquisition. 

Les  percepteurs  ne  peuv  eut  faire  aucune  conversion  de  leurs  recettes 
en  papier  de  commerce,  ni  aucun  autre  échange  de  valeurs,  que  sur  l’au- 
torisation expresse  du  trésorier-payeur  général  et  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 

»o.  Les  receveurs  des  finan  ces  ne  peuvent  pas  exiger  que  les  percep- 
teurs leur  versent  des  sommes  plus  fortes  que  celles  qui  ont  été  recou- 
vrées sur  les  contribuables,  et  les  avances  que  les  percepteurs  feraient 
volontairement  de  leurs  deniers  personnels  ne  peuvent  être  admises  que 
dans  la  limite  et  suivant  les  règles  tracées  aux  articles  1374  à 1376. 

9M.  Les  percepteurs  doivent  retirer,  en  échange  de  leurs  versements, 
des  récépissés  comptables  et  distincts  pour  chaque  exercice.  Ces  récépis- 
sés doivent  être  à talon,  conformément  au  décret  du  4 janvier  1808  et  à 
l’ordonnance  du  12mai  1833. 

Les  dispositions  des  lois  et  règlements  concernant  les  récépissés  à 
talon  sont  indiquées  aux  articles  1370 à 1372. 

O».  Il  est  compté  par  exercice  des  recouvrements  à effectuer  sur  les 
contributions  directes. 

Les  rôles,  sauf  le  cas  prévu  au  dernier  alinéa  de  l’article  1871,  sont 
imputés  à l’exercice  qui  prend  son  nom  de  l’année  pendant  laquelle  ont 
été  acquis  au  trésor  les  droits  qui  en  font  l’objet. 


Les  rec  ouvrements  que  les  percepteurs  effectuent  doivent  être  exacte- 
ment appliqués  par  eux  à l’exercice  pour  lequel  les  fonds  sont  versés  par 
les  contribuables.  La  même  règle  doit  être  suivie  par  les  receveurs  des 
finances  à l’égard  des  versements  des  percepteurs. 

SJ».  Pour  compléter  le  recouvrement  des  contributions  de  chaque 
exercice,  il  est  accordé  un  délai  fixé  au  30  novembre  de  l’année  qui  suit  celle 
dont  l’e.xercice  prend  son  nom. 

A l’expiration  de  ce  délai,  les  irésoriers-payetirs  généraux  pour  l’arron- 
dissement du  chef-lieu,  et  les  receveurs  particuliers  pour  leur  arrondissement 
respectif,  sont  obligés  de  tenir  compte  au  Trésor,  de  leurs  deniers  per- 
sonnels (1),  de  la  partie  de  ces  rôles  qui  n’aurait  pas  été  soldée  par  des 
recouvrements  réels  sur  les  contribuables,  ou  par  les  ordonnances  de 
dégrèvements  dont  il  est  parlé  dans  la  secdon  III,  §§  2 et  3.  Il  est  expres- 
sément interdit  aux  receveurs  d’employer,  pour  solder  les  contributions 
de  l’exercice  expiré,  des  fonds  provenant  d’autres  services  ou  des  fonds 


(I.  min.  9 février 
et  26  décembie 
^ 824,  et  26  février 
1826;  G.  1er  ^0- 
venibre  1833.) 


(C.2j  mai  1833.) 


Délai  accordé 
aux  receveurs  des 
finances  et  aux 
percepteurs  pour 
apurer  cl  solder 
les  rôles  de  cho- 
que  exercice.  Im- 
putation de  ces 
rôles. 

(O.  8 décembre 
1832;  D.  31  mai 
1862,  art.  6;  C. 
c.  g.  26  juin  1855.) 

Imputation  des 
recouvremants  à 
l'exercice  pour  le- 
quel les  fonds  sont 
versés. 

(I.  8 avril  1820 

23  avril  iS2J.) 


(I.  compt.  gén., 
23  avril  1821,  16 
août  1832,  20  mai 
et  1er  novembre 
1833, 17  septembre 
1855  et  26  juin 
1856;  O.  8 décem- 
bre 1832  ; D.  31 
mai  1862, art.  321.) 


(i)  V.  l’article  1389  sur  la  responsabilité  des  comptables  en  cas  de  mutation. 
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avancés  par  les  percepteurs.  La  marche  à suivre  à cet  égard  est  tracée 
par  les  articles  1121  k 1127,  1671  et  2020  à 2022. 


[D.  11  août  1850;  Les  receveurs  ont  d’ailleurs 
C.  17  septembre  à l’expiration  du  mois  d’août, 
suivant. ^ à effectuer,  pour  solder  l’e- 

xercice, une  opération  d’ordre 
qui  est  indiquée  au  titre  des 
service  spéciaux  (Art.  589.) 


Les  receveurs  ont  d’ailleurs,  à l’expira- 
tion du  mois  d’août,  à effectuer,  pour  solder 
l’exercice,  une  opération  d’ordre  qui  est  indi- 
quée au  titre  du  service  de  trésorerie  (Art. 
794  g.  h.)  [589]. 


(L.  3 frimaire  iNonobstunt  Ics  dispositious  de  l’article  précédent,  les  rôles  de 

thermidor  an  viir”  l’execcice  soldé  d’office  restent  entre  les  mains  des  percepteurs,  qui  sont 
26*^Tu1n  uutorisés  à poursuivrc,  au  nom  du  Trésor,  la  rentrée  des  restes  à recou- 
1820;  c.  31  jan-  vrci*,  jusqu’à  la  fin  de  la  troisième  année  de  l’ouverture  de  l’exercice. 

vieri828  et  28  mai  ^ 

1829  ; O.  8 décem- 
bre 1832  ; C.  20 
mai  et  30  décem- 
bre 1833  ; D.  31 
mai  1862,  art. 

327.) 

»5.  Les  percepteurs  qui  auraient  laissé  écouler  ces  trois  années  sans 
terminer  le  recouvreme  nt  sont  tenus  de  solder,  de  leurs  propres  deniers, 
à la  date  fixée  par  l’article  il 24,  le  montant  des  cotes  ou  portions  de 
cotes  restant  alors  à recouvrer  et  ils  doivent  en  faire  recette  à titre  de 
contributions  directes,  en  s’en  délivrant  à eux-mêmes  une  quittance  à 
souche.  Ils  demeurent  créanciers  particuliers  des  contribuables  et  sont 
subrogés  aux  droits  du  Trésor  (1)  , qu’ils  exercent  par  les  moyens 
ordinaires  de  poursuites,  (2;  à l’aide  d’un  état  de  restes  à recouvrer  dressé 
dans  la  forme  du  modèle  dont  il  est  question  à l’article  ISIO,  lequel  état, 
après  avoir  été  vérifié  par  le  receveur  des  finances,  est  certifié  exact  par  le 
sous-préfet,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  le  revêtir  de  la  formule  exécutoire, 
les  rôles  qui  sont  déposés  à la  sous-préfecture,  aux  termes  de  l’article 
suivant,  pouvant  être  consultés  en  cas  de  contestation. 

L’article  1500  trace  les  règles  tà  observer  pour  la  constalalion  des  ren- 
trées qu’ils  obtiennent  sur  ces  restes  à recouvrer. 

Les  percepteurs  qui , pendant  les  trois  années  accordées  pour  le 
recouvrement  des  rôles,  n’ont  exercé  aucune  poursuite  contre  un  contri- 
buable, ou  qui,  après  avoir  commencé  les  poursuites,  les  ont  abandon- 
nées pendant  trois  ans,  sont  déchus  de  leurs  droits  contre  les  redeva- 
bles, et  toutes  nouvelles  poursuites  leur  sont  interdites  (3). 


(1) .  Cette  subrogation,  qui  est  une  application  de  l'article  1251  du  Code  civil,  est  rappelée  par 
l’article  6 derordonnance  du  8 décembre  1832,1/m.  1833,  p.  2i.  — Le  percepteur  a contre  le  con- 
tribuable les  memes  droits,  actions  et  privilèges  qui  appartenaient  au  Trésor. 

(2)  Le  percepteur  sorti  de  fonctions  ne  pourrait  exercer  de  poursuites  par  les  moyens  indi- 
qués au  règlement,  pour  obtenir  le  remboursement  des  contributions  dont  il  aurait  fait  Lavance 
(C.  E.  IG  février  1820).  Le  percepteur  entrant  poursuit  au  lien  et  place  du  percepteur  sortant  la 
rentrée  des  sommes  que  celui-ci  a été  tenu  d’avancer  (A.  m.  L du  15  janvier  1836,  Mém.  p.  12.) 

(3)  l.a  prescription  se  compte  par  joiirs  et  non  par  beures.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier 
jour  du  terme  e.st  accompli.  (C.  c.  art.  22G0  et  2201);  d’où  il  suit  que  le  jour  du  délai  fatal  est 
compris  dans  le  terme. 

Le  délai  court  à compter  du  jour  où  le  rôle  a été  remis  attx  percepteurs  (D.  23  novembre- 
lcr  décembre  1790,  titre  5,  art.  8;  L.  3 frimaire  an  vu,  art.  149;  Arr.  16  thermidor  an  vni,  art.  17). 

La  prescription  peut  être  interrompue  : par  une  assignation  donnée  meme  devant  une  autorité 
incompétente  (G.  cass.  30  juin  1825)  ; par  des  offres  réelles  faites  par  les  débiteurs  (G.  de  Paris, 
29  juillet  1808)  ; par  des  lettres  ducontribuable  s'il  en  résultait  une  présomption  grave  delà  recon- 
naissance de  la  dette  (G.  d’Amiens,  11  mars  182G.) 


»e.  A lafmdela  troisième  année  de  l’ouverture  de  l’exercice,  les  rôles (1) 
sont  retirés  par  les  receveurs  des  finances  et  déposés  aux  archives  de  la 
sous-préfecture.  Pour  justifier  de  ce  dépôt,  les  percepteurs  doivent  dresser 
un  relevé  sommaire  du  montant  des  rôles  (modèle  n°  19)  ; ies  receveurs 
des  finances  visent  ces  relevés  et  prennent  note  de  la  date  du  dépôt  sur  le 
livre  mentionné  à l’article  1509. 


»■?.  Les  pièces  fausses  offertes  en  payement  des  contributions  doivent 
être  cisaillées  et  rendues  en  cet  état  au  porteur. 

La  monnaie  de  bronze  ne  peut  être  employée  dans  les  payements,  si  ce 
n’est  de  gré  à gré,  que  pour  l’appoint  de  la  pièce  de  5 francs. 

Le  débiteur  est  tenu  de  faire  l’appoint,  et,  par  conséquent,  de  se  pro- 
curer le  numéraire  nécessaire  pour  solder  exactement  la  somme  dont  il 
est  redevable. 

Toutefois,  les  comptables  ne  doivent  pas  se  prévaloir,  d’une  manière 
absolue,  du  droit  qui  résulte  de  cette  dernière  disposition.il  convient,  au 
contraire,  qu’ils  accordent  au  public  toutes  les  facilités  que  comporte  la 
situation  de  leur  caisse,  en  évitant  néanmoins  de  favoriser  des  échanges 
de  monnaie. 


Les  comptables  doivent  apporter  le  plus 
grand  soin  à reconnaître  les  fonds  qu’ils  reçoi- 
vent soit  du  public,  soit  d’autres  comptables, 
et  insister  pour  que  les  fonds  qu’ils  remet- 
tent soient  comptés  en  leur  présence. 

On  emploiera  du  papier  blanc  pour  les  rou- 
leaux de  pièces  d’argent  et  du  papier  de  cou- 
leur pour  les  rouleaux  de  pièces  d’or. 

Les  monnaies  d’or  et  les  pièces  de  5 francs 
en  argent  frappées  en  Belgique,  en  Italie,  en 
Suisse  et  en  Grèce  (2)  sont  admises  à circuler 
en  France  et  reçues  en  payement  par  les  cais- 
ses publiques  et  par  les  particuliers,  comme 
les  espèces  nationales. 

Il  en  est  de  même  des  monnaies  d’appoint 
d’argent  belges,  italiennes  et  suisses,  c’est-à- 
dire  des  pièces  de  deux  francs,  un  franc,  cin- 


La  prescription  ne  serait  pas  interrompue  par  une  simple  réserve  exprimée  dans  la  quittance 
d'un  à-compte  (G.  cass.  23  janvier  1809),  ni  par  la  faillite  du  redevable  (G.  l^ruxelles,  10  no- 
vembre 1824). 

(1)  Il  ne  s’agit  pas  ici  des  rôles  qui  ont  un  caractère  essentiellement  communal,  et  dont  le  dépôt 
doit  être  effectué  aux  archives  des  mairies.  Aussi  faut-il  supprimer,  de  1 inventaire  des  différents 
rôles  et  états  à déposer  aux  préfectures  et  sous-préfectures  (modèle  n°  19  de  l histruclion  géné- 
rale)^ la  désignation  concernant  les  anciens  rôles  de  prestations  pour  chemins  vicinaux  et  ceux 
de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  (G.  c.  p.  du  30  juillet  1877,  S Méni.  p.  373.) 

(2)  Les  pièces  d’or  austro-hongroises  de  4 et  de  8 florins,  et  les  pièces  d’or  de  100  et  de 
20  francs  à l’efligie  de  S.  A.  le  prince  de  Monaco,  sont  admises  dans  les  caisses  publiques  de 
France,  pour  la  valeur  des  pièces  françaises  de  100  de  10  et  de  20  francs  frappées  dans  des  con- 
ditions de  fabrication  identiques.  {Bulletin  des  Communes^  19  juin  1874,  G.  m.  g.  f.  9 septem- 
bre 1878.) 


(G.  min.  10  jan- 
vier 1840.) 


Pièces  fausses. 

— Appoints  de 
monnaie  de  bron- 
ze dans  les  paye- 
ments. — Mon- 
naies division- 
naires liai  ionales. 

— Reconnaissaîi- 
ce  des  fonds  re- 
çus et  payés.  — 
Bouleaux  d'or  et 
d'argent.  — Mon- 
naies étrangères. 

(Arreté  du  1er 
juin  1818,  inséré 
dans  le  volume  des 
annexes  ; D.  18 
août  1810.) 

(L.  iè2  avril  1790, 
art.  7.)  ; l4  juil- 
let 1806  ; G.  m.  f. 
25  janvier  1809  ; 
G.  c , p.  0 juillet 
1804  : C.  m.  g.  f. 
15  sept.  1879.) 
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quante  et  vingt  centimes  (1),  aux  millésimes 
de  1866  et  années  suivantes. 

Chaque  Etat  contractant  doit  recevoir  dans 
ses  caisses  publiques  les  monnaies  d’appoint 
nationales  pour  quelque  quotité  que  ce  soit  ; 
ces  mômes  caisses  ne  sont  tenues,  au  con- 
traire, de  recevoir  en  payement  les  monnaies 
d’appoint  étrangères  que  jusqu’à  concurrence 
de  cent  francs  (2).  Enfin,  entre  particuliers, 
les  monnaies  d’appoint  peuvent  être  com- 
prises dans  les  payements  jusqu’à  un  maxi- 
mum de  cinquante  francs. 

Les  quatre  Etats  se  sont  engagés  à fabri- 
quer leurs  monnaies  d’appoint  en  argent, 
sur  un  module  uniforme  au  titre  de  835/1000 
et  les  pièces  d’or  de  100,  50,  20,  10  et 
5 francs,  ainsi  que  les  pièces  d’argent  de 
cinq  francs,  au  litre  de  900/1000,  sous  la 
réserve  d’exclure  les  pièces  dont  le  poids 
aurait  été  réduit  par  le  frai  d’un  demi  0/0  au- 
dessous  de  ces  tolérances,  pour  les  pièces 
d’or,  et  de  1 0/0  pour  les  pièces  d’argent,  ou 
celles  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Les  seules  monnaies  divisionnaires  natio- 
nales qui  doivent  rester  dans  la  circulation, 
sont  les  pièces  de  50  et  20  centimes  aux 
millésimes  de  1864  et  années  suivantes,  et 
les  pièces  de  2 et  1 franc  aux  millésimes  de 
1866  et  années  suivantes. 


g 4.  Pour sui les. 


Délai  (tans  le- 
quel les  'poursui- 
tes peuvent  com- 
mencer. — Som- 
mation gratis  à 
délivrer  préala- 
blement, — lie- 
command al  ions 
sur  remploi  des 


08.  Le  contribuable  qui  n’a  pas  acquitté,  le  1®*'  du  mois,  le  douzième 
échu  pour  le  mois  précédent,  est  dans  le  cas  d’être  poursuivi  (3). 

Les  percepteurs  ne  peuvent  commencer  les  poursuites  avec  frais 
qu’après  avoir  prévenu  les  contribuables  reiardataires  par  une  sommation 
gratis  {h).  Cette  sommation,  qui  esta  la  charge  du  percepteur,  n’a  pas 


(1)  U csl  Uuerdit  de  recevoir  dans  les  caisses  publiques,  les  pièces  d'argent  des  Etats  de  TArné- 
rique  du  sud,  ainsi  que  des  monnaies  étrangères  de  bronze,  cuivre  ou  nickel  (G.  m.  g.  f. 
(>  août  1877,i)/rw.,p.  40o,  et  du  9 septembre  1878,  Mém.  p.  450.) 

V.  au  sujet  des  pièces  retirées  de  la  circulation  et  des  pièces  qui  peuvent  être  momentané- 
ment admises  dans  les  caisses  publiques,  les  circulaires  du  24  janvier  1877,  p. 87  ; — duOfévrier 

1877,  Mcm.  p.9G;  — du  23  octobre  1877,  Méin.  p.  517;  — la  note  insérée  Journal  Ol'l'iciel.,  et  repro- 
duite au  Mémorial  de  1877,  page  321  ; — et  la  G.  m.  g.  f.  du  15  septembre  1879. 

(2)  Les  versements  des  comptables  do  l'Etat,  doivent  être  acceptés  par  les  trésoriers  généraux, 
quelque  important  que  soit  l’appoint  des  monnaiesétrangères.(G.  m.  g.  f.  du  15  juillet  1878,  Mé7ii.  p.3Gl.) 

(3)  Il  résulte  d’une  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances  du  l^*'  septembre  184G  {Uéni.  p.  254), 
et  d’un  arrêt  du  Gonseil  d’Etat  du  18  juin  18G8  {Mém.  18G9,  p.  328),  que  les  poursuites  faites  dans 
une  commune  où  le  percepteur  aurait  négligé  de  faire  sa  tournée  mensuelle,  peuvent  être  arguées 
de  nullité. 

(4)  (a)  La  sommation  n’est  soumise,  ni  par  la  loiduloinai  1818,  ni  par  aucune  autre,  à une  forme  spé- 
ciale. Une  lettre  missive  adressée  au  contribuable  par  le  percepteur  peut  notamment  en  tenir  lieu, 
(Gass.  19  mars  1873,  Mém.  1874,  p.  183.) 

{b]  Elle  est  donnée  au  domicile  du  redevable  s'il  réside  dans  la  commune,  et,  s’il  n’y  réside  pas 
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besoin  d’être  renouvelée  pour  la  contribution  d’un  même  contribuable 
dans  le  courant  de  l’exercice  (i  ),  mais  les  percepteurs  doivent,  dans  leurs 
relations  habituelles  avec  les  contribuables,  avoir  soin  de  rappeler  à ceux- 
ci  les  avertissements  qu’ils  ont  reçus  et  employer  à leur  égard  tous  les 
moyens  de  persuasion  ; ils  doivent  même  se  transporter  chez  les  redeva- 
bles lorsque,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  les  receveurs  des 
finances  jugent  celte  démarche  utile. 

En  général,  il  convient  de  n’actionner  à la  fois  qu’un  nombre  restreint 
de  contribuables  retardataires,  choisis  avec  discernement,  et  de  pousser 
vivement  les  poursuites  jusqu’au  dernier  degré  contre  ceux  dont  la  mau- 
vaise volonté  est  évidente  (art.  1299). 

La  date  de  la  remise  au  contribuable  de  la  sommation  gratis  doit  être 
constatée  à l’article  du  rôle  en  tête  de  la  colonne  d’émargement. 

09.  Aucune  poursuite  (2)  donnant  lieu  à des  frais  ne  peut  être  exercée 


à son  principal  fermier,  locataire  ou  régisseur,  et,  à défaut,  à la  personne  qui  le  représente. 
Elle  doit  être  remise  8 jours  avant  le  premier  acte  de  poursuite  qui  donne  lieu  à dos  frais.  (Art.  21 
du  règlement  sur  les  poursuites.) 

(c)  Lorsqu’un  contribuable  retardataire  est  domicilié  hors  du  département  dans  lequel  il  est 
imposé,  sans  y être  représenté  par  un  fermier,  locataire  ou  régisseur,  il  peut  être  procédé  immédia- 
tement contre  lui  par  voie  de  commandement  (art.  59  du  régi,  sur  les  poursuites). 

(1)  Lorsqu’un  contribuable,  poursuivi  pour  des  contributions  d'anciens  exercices,  devient  débi- 
teur sur  un  rôle  nouvellement  émis,  il  convient  de  laisser  les  poursuites  déjà  commencées  en 
l’état  où  elles  se  trouvent  (sauf  s’il  y avait  lieu  de  craindre  la  disparition  du  gage  du  Trésor  à 
les  pousser  exceptionnellement  jusqu’à  la  saisie),  et  de  recommencer  tous  les  degrés  de  poursuites 
pour  la  nouvelle  dette,  en  comprenant  toutefois  l’ancienne  dette  dans  les  actes  àsigniüer.  (Note 
ajoutée  par  l’administration  à l’article  43  ùis  du  règlement  sur  les  poursuites). 

(2)  Les  poursuites  peuvent  être  exercées  collectivement  pour  les  contributions  directes  et  pour 
les  taxes  communales  qui  y sont  assimilées.  Le  coût  en  est  imputé  au  service  (celui  du  Trésor  ou 
celui  des  communes)  qui  comportait  la  plus  forte  dette  et  qui  doit,  dès  lors,  être  présumé  avoir 
motivé  la  poursuite.  (C.  c.  p.  du  26  janvier  1863,  Mem.  p.  77.) 

Le  service  qui  a supporté  le  coût  de  la  sommation  arec  frais  doit  supporter  également  les  frais 
ultérieurs. 

Pour  faciliter  l’application  de  cette  règle  ainsi  que  le  travail  de  la  confection  des  états  de  paye- 
ment des  frais,  les  percepteurs  doivent  rappeler  dans  la  contrainte  de  commandement,  au  moyen 
de  la  lettre  T (Trésor)  ou  C (Communes)  mise  devant  le  montant  des  frais  antérieurs,  à quel  ser- 
vice ces  frais  ont  été  imputés. 

La  réunion  des  deux  dettes  dans  le  même  acte  qui  est  tout  à l’avantage  du  contribuable , n’a 
rien  d'absolument  obligatoire.  Si  donc  le  maire  croyait  devoir  surseoir  aux  poursuites  pour  le 
recouvrement  de  la  dette  communale,  on  n’en  devrait  pas  moins  passer  outre  aux  poursuites 
relatives  aux  contributions  *,  les  produits  communaux  seraient  ensuite,  s’il  y avait  lieu, l’objet  d'une 
poursuite  spéciale.  D'ailleurs,  lorsque  d’après  la  contrainte  mixte,  la  dette  envers  le  Trésor  est 
la  plus  forte,  il  n’est  pas  nécessaire  de  recourir  à l’autorisation  du  maire,  la  dette  communale  étant 
alors  purement  accessoire,  et  n’occasionnant  ni  accroissement  de  frais  pour  le  débiteur,  ni  aucune 
chance  de  perte  pour  la  commune.  Dans  la  situation  contraire,  l’autorisation  du  maire  doit  être 
requise,  et  il  en  est  justifié,  suivant  le  mode  indiqué  à l'article  888,  § 6 de  l'instruction  générale. 
(G.  c.  p.  du  15  décembre  1864,  Mém,  1865,  p.  6.) 

Les  actes  de  poursuites  collectives  exercées  pour  le  recouvrement  simultané  de  contributions 
directes  et  de  taxes  communales  assimilées,  jouissent  du  bénéfice  de  l’enregistrement  gratis 
prévu  à l'article  97  du  règlement  sur  les  poursuites,  toutes  les  fois  que  pour  le  même  contri- 
buable, pour  le  même  exercice  et  dans  la  même  commune,  la  somme  de  100  francs  n’est  pas  dé- 
passée, soit  par  l’ensemble  des  cotes  de  contributions  directes,  soit  par  le  total  des  taxes  assimi- 
lées. 

Les  modèles  n®»  2,  3,  4,  5,  6,  7 et  8,  annexés  au  règlement  sur  les  poursuites,  ont  été  mis  en 
harmonie  avec  le  principe  de  la  collectivité  des  poursuites,  et  on  a,  en  outre  établi,  sous  les 
nos  9 10  his,  11  his,  et  12  his^  des  modèles  spéciaux  d’états  de  frais  pour  les  poursuites  dont 

le  coût  doit  être  imputé  au  service  communal. 

Indépendamment  des  mentions  particulières  qu’il  sont  tenus,  selon  les  circonstances,  de  por- 
ter à la  colonne  d’observations,  lorsque,  par  exemple  (états  de  payement  des  frais  de  commande- 
ment, modèle  n«  10  bls)^  le  droit  d’enregistrement  n’a  pas  été  appliqué  par  suite  de  la  libération 


poursuites. 

(L.  15  mai  1818, 
art.  51  ; Régi.  21 
décembre  1839  ; 
Cire,  du  même  jour 
aux  préfets  et  aux 
receveurs  des  fi- 
nances, du  30  sep- 
tembre 1854.) 


Contraintes  à 
décerner  par  les 
receveurs  des  fi' 
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nancen  ; enregis- 
trement des  con- 
traintes sur  un 
carnet. 

(C.  17  septem- 
bre 1838  et  21  oc- 
tobre 1840.) 


C.  '2l  déc,  1839. 


qu’en  vertu  d’une  contrainte  (1)  décernée  par  le  receveur  particulier  de 
l’arrondissement,  visée  par  le  sous-préfet  (2)  et  publiée  dans  chaque 
commune  par  le  maire  ou  l’adjoint  (3).  Une  autorisation  du  sous-préfet  est 
en  outre  nécessaire  pour  qu’il  puisse  être  procédé  à la  vente  des  objets 
saisis.  (4)  La  saisie-arrêt,  seule,  étant  un  acte  purement  conservatoire,  n’exi- 
ge ni  contrainte  ni  autorisation  préalable.  Pour  cet  acte,  comme  pour  tous 
les  actes  postérieurs  au  commandement,  lesquels  sont  faits  en  vertu  de 
la  contrainte  décernée  pour  ce  dernier  acte,  le  percepteur  remet  au  por- 
teur de  contraintes  un  état  présentant  la  situation  des  contribuables  en 
retard  et  portant  injonction  à cet  agent  de  faire  les  diligences  nécessaires. 
Le  modèle  de  l’état  est  donné  sous  le  n°  8 à la  suite  du  règlement  sur  les 
poursuites.  Dans  aucun  cas,  on  ne  doit  proclamer  ni  afficher  les  noms  des 
contribuables  portés  en  tête  delà  contrainte  (art.  101)  (o). 


loo.  Les  contraintes  sont  dressées  en  double  expédition;  l’une  reste 
entre  les  mains  du  percepteur,  et  ce  comptable  remet  l’autre  à l’agent  de 
poursuites  chargé  de  son  exécution,  après  avoir  vérifié  la  situation  des 
contribuables  qui  y sont  portés,  et  avoir  biffé  le  nom  de  ceux  qui  se  se- 
raient libérés  dans  l’intervalle. 


Il  est  expressément  recom- 
mandé aux  agents  de  pour- 
suiies  de  présenter,  aussi 
souvent  que  possible,  leurs 
contraintes  aux  percepteurs, 
afin  que  les  contribuables  qvii 
se  seraient  libérés  puissent 
en  être  rayés;  dans  les  vil- 
les, et,  en  général,  dans  les 
localités  qui  le  permettent, 
les  garnisaires  et  porteurs  de 
contraintes  doivent  remplir 
celle  formalilé  chaque  Jour 
avant  d’aller  en  tournée. 


Il  est  expressément  recommandé  aux  agents 
de  poursuites  de  présenter,  aussi  souvent 
que  possible,  leurs  contraintes  aux  percep- 
teurs, afin  que  les  contribuables  qui  se  se- 
raient libérés  puissent  en  être  rayés;  dans 
les  villes,  et,  en  général,  dans  les  localités 
qui  le  permettent,  les  porteurs  de  contraintes 
doivent  remplir  cette  formalité  chaque  jour 
avant  d’aller  en  tournée. 


iiilégralc  du  contribuable  dans  le  délai  de  quatre  jours,  les  comptables  doivent,  en  outre,  consigner 
dans  la  meme  colonne  : 1®  la  distinction  des  dettes  par  nature  {colonne  6 et  12  de  la  contrainte 
par  voie  de  commandejuenl)^  pour  permettre  au  juge  des  comptes  de  s’assurer  s’il  y avait  lieu  ou 
non  d’exiger  le  droit  d’enregistrement  ; 2°  la  distinction  par  nature  des  sommes  pour  lesquelles 
le  contribuable  était  poursuivi  {colonnes  11  et  17  de  la  môme  contrainte).^  pour  permettre  d’appré- 
cier si  les  frais  faits  étaient  imputables  soit  au  Trésor,  soit  h la  commune  (C.  c.  p.  15 novembre  1809.) 

Par  suite  de  la  loi  du  9 février  1877,  qui  a supprimé  le  mode  de  poursuites  par  voie  de  garnison 
individuelle,  et  remplacé  la  garnison  collective  par  la  sommation  avec  frais.,  le  modèle  n®  4 a du 
être  supprimé,  le  modèle  n°  9 modifié  et  les  modèles  n®*  2,  3 et  9 bis.,  modifiés  de  nouveau. 

(1)  La  contrainte  doit  être  précédée  d’un  état  désignant  nominativement  les  contribuables  à pour- 
suivre (Art.  101  ci-après.).  Elle  peut  être  délivrée  par  le  fondé  de  pouvoir  du  receveur  des  finances. 
(Déc.  ?ném.  f.  du  22  octobre  1830).  Elle  n’est  pas  sujette  au  timbre.  (Art.  25  du  régi,  sur  les 
poursuites.) 

(2)  Les  contraintes  ne  pourraient  être  mises  à exécution  si  elles  n’étaient  visées  parle  sous-préfet 
(Arrêté  du  10  thermidor  an  vjii,  art.  30.) 

(3)  La  publication  est  prescrite  par  l’article  40  de  Larrôté  du  10  tbermidor  an  viir.  — Elle  peut, 
à défaut  du  maire,  ou  de  l’adjoint  être  faite  par  l’un  des  membres  du  conseil  municipal.  (Art.  27 
du  régi,  sur  les  poursuites.)  Le  conseiller  doit,  par  application  de  l’article  4 de  la  loi  du  5 mai  1855, 
être  désigné  par  le  préfet,  ou  être  le  premier  dans  l’ordre  du  tableau. 

(4)  L’autorisation  dusous-prcfet,  pour  la  vente  des  objets  saisis,  n’est  prescrite  par  aucune  loi. — 
C’est  une  garantie  que  l’administration  a voulu  donner  aux  contribuables,  et  les  percepteurs  ne 
sauraient  passer  outre  sans  engager  leur  responsabilité. 

(5)  V.  le  modèle  n®  8,  modifié  par  la  circulaire  du  15  décembre  1804  (Mtm.  1805,  p.  19 
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L’expédition  de  la  contrainte  remise  à rae:ent  de 
produite  a 1 appui  des  états  de  frais  soumis  àla  taxe. 


doivent  y constater  le  nombre  des  contribuables  à poursuivre. 

Ces  receveurs  donnent  aux  contraintes  délivrées  pendant  l’année  une 
serie  de  numéros  d’ordre  par  perception.  Ils  les  enregistrent  sur  un 
carnet  ou  ils  doivent  indiquer  la  suite  donnée  à chacune  d’elles.  Ils  men- 
tionnent également  sur  ce  carnet  les  autorisations  de  ventes  données  par 
le  sous-préfet. 


103.  Il  peut  y avoir  lieu  de  décerner  des  contraintes  contre  des  CO  II-*  Contraintes  eX' 
ünbuables  domiciliés  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  où  ils  sont 
imposés.  La  marche  à suivre  dans  ce  cas  est  indiquée  aux  arti- 
cles 1130  à 1136. 


104.  Les  degrés  de  poursuites  (1)  sont  établis  ainsi  qu’il  suit,  i)cgr6s(iei.our 


(1)  Aux  termes  de  l’article  -4  de  la  loi  du  3 mai  18G2  modiUcalif  de  l’article  1033  du  Code  de 
procédure  civile  c<  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l’ccliéance  ne  sont  pas  comptés  dans  le  delai 
« général  fixé  pour  les  ajournements,  les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à personne 
« ou  domicile. 

« Ce  délai  est  augmenté  d’un  jour  à raison  de  cinq  myriamctres  de  distance. 

« Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriainètres  ne  sont  pas  comptées.  Les  fractions  de  quatre 
« myriainètres  et  au-dessus  augmentent  le  delai  d’un  jour  entier.  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un 
« jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain.  » 


savoir  : 


suites. 


1**“  degré.  — Garnison  col- 
lective ou  individuelle. 


!**■  deç)ré.  — Sommation  avec  frais. 


2®  de(j}'é.  — Commandement. 
3®  degré.  — Saisie. 

4®  degré.  — Vente. 


Les  poursuites  par  voie  de 
garnison  collective  ou  indivi- 
duelle sont  employées  contre 
les  contribuables  retarda- 


Les  poursuites  par  voie  de  sommation 
avec  frais  sont  employées  contre  les  con- 
tribuables retardataires  qui  ne  se  sont  pas 
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Salaire  des 
agents. 

(C.  21  décembre 
J 839,  A.  m,  f.  14 
septembre  18G1, 
7 mai  1862;  C.  c. 
p.  30  avril  1864, 
(^.  m,  f.  10  février 
1877.) 


(Lettre  du  {jarde 
des  sceaux  du 
le*'  octobre  1844.) 


taires  qui  ne  se  sont  pas 
libérés  après  la  sommation 
gratis  mentionnée  ci-dessus. 

La  garnison  est  collective 
lorsqu’elle  est  exercée  à la 
fois  contre  plusieurs  redeva- 
bles par  un  seul  garnisaire. 

La  garnison  est  indivi- 
duelle lorsqu'elle  a lieu  con- 
tre un  seul  redevable. 

Le  commandement  n’est 
fait  qu’après  remploi  de  l’un 
de  ces  deux  premiers  moyens 
de  poursuites. 


libérés  huit  jours  après  la  sommation  gratis 
mentionnée  à l’article  98  de  l’Instruction  gé- 
nérale (l). 


Le  commandement  n’a  lieu  que  trois  jours 
après  la  sommation  avec  frais  (2). 


Si,  après  le  commandement,  le  contribuable  ne  se  libère  pas,  il  est 
procédé  successivement  à la  saisie  et  à la  vente  des  meubles  et  effets, 
ou  des  fruits  pendant  par  racines  (3) . 


1 05.  Le  salaire  des  agents 
employés  pour  la  garnison 
collective  ou  individuelle,  le 
prix  des  commandements  et 
celui  des  actes  de  saisie  et 
de  venle  (4)  sont  déterminés 
par  un  arreté  du  préfet  de 
chaque  département  (art.  110)  : 
ils  reposent  sur  le  principe 
d’une  taxe  fixe  par  acte. 


105.  Le  salaire  de  l’agent  des  poursuites 
employé  à la  sommation  avec  frais  consiste 
en  une  somme  par  bulletin  de  sommation. 
Le  prix  des  commandements  et  celui  des 
actes  de  saisie  et  de  vente  (4)  sont  déter- 
minés par  un  arrêté  du  préfet  de  chaque  dé- 
partement (art.  110)  ; ils  reposent  sur  le 
principe  d’une  taxe  fixe  par  acte  (5). 

— Indépendamment  du  salaire  résultant 
des  actes  qu’ils  ont  exécutés,  il  est  alloué  aux 
porteurs  de  contraintes  des  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine,  une  indemnité 
fixe  de  300  francs  par  an,  à raison  de  75  francs 


(1)  Le  pcrcepleur  n’est  pas  tenu  de  renouveler  la  soiiiination  gratis  pour  la  contribution  d’un 
redevable  dans  le  courant  de  l'cxercice.  (Art.  21  du  règlement  sur  les  poursuites  et  art.  98  ci-dessus.) 

(2)  Le  commandement  n’est  pas  nécessaire  lorsqu’il  est  procédé  par  voie  de  saisie-arrêt.  (C.  de 
de  Montpellier,  5 août  1807.) 

S’il  résulte  des  règlements  sur  la  matière  rpie  le  commaudement  a lieu  non  seulement  pour  le 
montant  du  douzième  échu  û sa  date,  mais  pour  les  douzièmes  éclius  et  h échoir  jusqu’au  payement, 
cette  extension  ne  peut  être  appliquée,  lorsqu’il  s’agit  d’exercicc.s  différents  constituant  des 
dettes  nouvelles  et  distinctes  pour  chaque  année,  chaque  rôle  formant  un  titre  nouveau.  (C.  de 
Paris  du  20  janvier  1848,  1879,  p.  270.) 

(3)  Ü’aprè.s  l’article  63  du  règlement  sur  les  poursuites,  la  saisie  ne  peut  avoir  lieu  que  trois 
jours  après  la  signilication  du  commaudement.  Toutefois  si  le  percepteur  est  averti  d’un  commen- 
cement d’enlèvement  furtif  de  meubles  ou  de  fruits,  et  qu’il  y ait  lieu  de  craindre  la  disparition 
du  gage  du  7’résor,  il  peut,  immédiatement  après  le  commandement,  faire  procéder  à la  saisie. 
(Art.  91  du  régi,  sur  les  poursuites.)  Le  mot  immédiatement  doit  s’entendre  eu  ce  sens,  que  le 
comptable  e.st  tenu  d’observer  le  délai  d’un  jour  prescrit  par  l’article  583  du  Code  de  procédure 
civile,  ctpeutnepas  attendre  le  délai  de  faveur  accordé  par  le  règlement  sur  les  poursuites. 

(4)  La  loi  du  18  juin  1843  n’a  pas  abrogé  l’article  31  de  celle  du  23  juillet  1820,  d’après  lequel  les 
frais  dus  aux  commissaires  priseurs  qui  interviennent  dans  les  ventes  mobilières  faites  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes,  doivent  être  taxés  conformément  au  tarif  arreté  par  les 
préfets.  (Note  de  ldnstruciio7i  générale.') 

(5)  Les  bulletins  de  sommation  avec  frais  ne  sont  sujets  ni  au  timbre  ni  à Tenregistrement.  (Cire, 
du  ministre  des  finances  du  19  février  1877,  Uém.  de  1877,  p.  97.) 
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par  trimestre  ; le  receveur  des  finances  peut 
porter  le  chiffre  de  l’indemnité  à d 00  francs 
parü’imestre  en  faveur  des  agents  qui  auront 
ipeiité  cette  marque  de  satisfaction  par  leurs 
bons  services,  et  continuer  l’allocation  sur  ce 
pied  tant  que  l’agent  s’en  montre  digne.  Ces 
indemnités  sont  imputées  sur  le  crédit  des 
frais  de  perception  ; elles  sont  payées  d’après 
des  états  dressés  et  certifiés  par  le  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement  et  en  vertu 
de  mandats  délivrés  par  le  préfet  ; elles  sont 
soumises  à une  retenue  annuelle  de  20  francs 
versée  au  profit  de  agents  à la  caisse  des 
retraites  delà  vieillesse  avec  aliénation  de  ca- 
pital (1)  et  entrée  en  jouissance  à 60  ans. 

Les  dispositions  de  l’article  d96  relatives  à 
la  marche  à suivre  en  cas  de  décès,  pour  la 
liquidation  et  le  payement  des  remises  des 
percepteurs,  sont  applicables  aux  indemnités 
revenant  aux  porteurs  de  contraintes. 


10l>.  Tous  les  imprimés 
de  formules  d’actes  de  pour- 
suites assujettisà  la  formalité 
du  timbre,  doivent  être  tim- 
brés à rextraordinaire,par  les 
soins  des  receveurs  géné- 
raux, qui  font  Tavance,  sur 
leurs  fonds  personnels,  des 
frais  de  timbre,  pour  ce  qui 
concerne  ^arrondissement  du 
chef-lieu. 


fl««.  Tous  les  imprimés  de  formules  d’ac- 
tes de  poursuites  assujettis  à la  formalité  du 
timbre  doivent,  par  les  soins  des  trésoriers 
généraux,  qui  font  l’avance,  sur  leurs  fonds 
personnels,  des  frais  de  timbre,  pour  ce  qui 
concerne  l’arrondissement  du  chef-lieu,  être 
revêtus,  savoir  : les  formules  destinées  à la 
rédaction  des  originaux  d’e.xploits,  du  timbre 
extraordinaire,  et  les  formules  destinées  aux 
copies,  du  timbre  spécial  établi  pour  le 
papier  copie  par  le  g o de  l’article  1 du 
décret  du  30  décembre  1873  (2). 


Quant  aux  arrondissements  de  sous-préfecture,  les  receveurs  particu- 
liers transmettent,  du  20  au  23  de  chaque  mois,  au  trésorier  général,  les 
imprimés  nécessaires  pour  assurer  le  service  du  mois  suivant.  Le  tréso- 
rier général,  après  les  avoir  fait  timbrer,  les  renvoie  h ces  receveurs 
en  les  débitant  du  prix  du  timbre.  Ceux-ci  lui  en  tiennent  compte, 
sur  leurs  fonds  personnels,  et  ils  sont  ensuite  remboursés  de  leurs 
avances,  à mesure  de  la  délivrance  des  formules  aux  porteurs  de  con- 
traintes (3). 


(1)  Voir  pour  les  rcnsciguements  à fournir  et  le  contrôle  à exercer  sur  ces  retenues  (C.  c.  p.du 

16  décembre  l864,  l86i,  p.  9)  et  sur  le  service  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 

les  articles  565  et  suivants  de  V bistruclion  géiiérale. 

(2)  Y.  Mémorial^  1874,  p.  ^273  et  suivantes. 

(3)  Pour  la  répartition  entre  les  divers  agents  qui  concourent  aux  poursuites,  des  frais  des  for- 
mules  imprimées,  voir  rannexe  au  règlement  sur  les  poursuites,  Mem.  1861,  p.  408. 


Timbre  des  for- 
mules d'actes, 

( C.  6 février 
1838;  Décis.  mi- 
nist.  3 du  même 
mois  rapportant 
celle  du  28  jan 
vier  1830.) 

(Ir.  29  décembre 
1873;  A.  m.  f.  6 
mai  1874;  C.  c. 
p.  20  mai  1874- 
C.  adm.  enreg.  19 
mars  1874.) 


— 48  — 


Carnet  à tenir 
par  les  receveurs 
des  finances  pour 
les  imprimés  re- 
mis aux  porteurs 
de  contraintes . — 
Carnet  et  réper- 
toire à tenir  par 
ces  derniers. 


Le  porteur  de  contraintes,  après  avoir  ré- 
digé l’original  de  son  commandement,  est 
tenu,  avant  toute  signification,  d’apposer  sur 
cet  original, le  nombre  de  timbres  mobiles  né- 
cessaires à l’acquittement  des  droits  de  tim- 
bre des  copies.  Il  colle  ces  timbres  à la  marge 
ga\iche  de  la  première  page  de  l’original,  im- 
médiatement au-dessous  de  l’empreinte  des 
timbres.  Il  est  tenu  en  outre  d’indiquer  dis- 
tinctement au  bas  de  l’original  et  des  copies 
de  chaque  commandement  : 1°  Le  nombre 
de  feuilles  employées  tant  pour  les  copies  de 
l’original,  que  pour  les  copies  de  pièces  si- 
gnifiées ; 2“  Le  montant  des  droits  de  tim- 
bre dus,  à raison  de  la  dimension  de  ces 
feuillets. 

Les  contra  ventions  aux  dispositions  quipres- 
crivent  l’usage  du  papier  copie,  l’emploi  des 
timbres  mobiles,  l’obligation  d’indiquer  dis- 
tinctement au  bas  de  l’original  et  des  copies, 
le  nombre  de  feuilles  employées  et  le  mon- 
tant des  droits,  et  les  autres  infraciions  au 
règlement  d’administration  publique,  du 
30  décembre  1873, sont  punies  d’une  amende 
de  30  francs.  D’après  l’article  5 de  la  loi 
du  23  décembre  1873,  il  est  dû  une  amende 
distincte  pour  chacune  des  contraventions 
qui  sont  commises  à l'occasion  d’une  même 
signification. 


Les  receveurs  des  finances  remettent  en  compte  aux  porteurs  de 
contraintes  les  diverses  formules  imprimées  nécessaires  aux  poursuites, 
et  ils  constatent  cette  remise  sur  un  carnet  particulier, ainsi  que  l’emploi 
des  formules.  Ce  carnet  sert,  en  même  temps,  cà  suivre  le  remboursement 
des  sommes  dont  les  receveurs  des  finances  se  sont  mis  en  avance,  tant 
pour  le  prix  des  imprimés  que  pour  celui  du  timbre.  Ce  prix  est  payé 
comptant  par  les  porteurs  de  contraintes,  ou,  à défaut,  prélevé  sur  la 
somme  leur  revenant  pour  les  poursuites  auxquelles  les  formules  ont  été 
employées. 

Les  porteurs  de  contraintes  doivent  avoir,  de  leur  côté,  un  carnet  d’en- 
trée et  de  sortie  des  divers  imprimés  qui  leur  sont  remis  en  compte  ; les 
receveurs  des  finances  leur  indiquent  la  forme  de  ce  carnet,  qui  doit  être 
analogue  à celui  qu’ils  tiennent  eux-mêmes. 

Les  porteurs  de  contraintes  tiennent,  en  outre,  un  répertoire  de  leurs 
actes  (article  39  du  règlement  sur  les  poursuites  cité  à l’article  HO  ci- 
après).  Les  receveurs  des  finances  doivent  se  faire  représenter  ce  réper- 
toire au  moins  deux  fois  par  an,  et  y consigner  les  résultats  de  l’examen 
qu’ils  en  font. 
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U est  formellement  interdit  aux  percepteurs  et  aux  porteurs  de  contrain- 
tes de  rédiger  aucun  acte  de  poursuites  sur  des  imprimés  autres  que  ceux 
qui  sont  fournis  par  les  receveurs  des  finances.  Tous  ces  imprimés  doivent 
être  revêtus  du  cachet  de  la  recette  particulière. 


40».  Les  affiches  annonçant  la  vente  des  objets  saisis  sont  sujettes  au 
timbre;  les  exemplaires  d’affiches  qui  restent  annexés  au  procès-verbal 
d’affiches,  et  ceux  qui  doivent  être  apposés  aux  lieux  indiqués  par  l’arti- 
cle 617  du  Code  de  procédure,  sont  passibles  du  droit  d'après  leur  di- 
mension, comme  tous  autres  actes  judiciaires.  Quant  aux  exemplaires  ap- 
I>osés  ailleurs  qu’aux  endroits  désignés  par  la  loi,  ils  ne  sont  sujets,  comme 
affiches  volontaires,  qu’au  timbre  spécial  des  afliches,  qui  est  de  5 centimes 
pour  le  papier  d’une  dimension  de  12  centimètres  et  demi  carrés  et  au- 
dessous  et  de  10  centimes  (1)  pour  les  papiers  au-dessus  de  cette  dimension. 
Le  papier  destiné  aux  affiches  doit  être  présenté  au  timbre  avant  l’impres- 
sion. 


Timbre  des  a - 
fiches. 

A vis  du  conseil 
d ’ a d niinistration 
de  r enregistre - 

meut , 25  juillet 
1833  et  4 mars 
1836  : I.  même 
odm.,  30  décem- 
bre 1853;  C.  aux 
receveurs  géné- 
raux, 23  décembre 
1836.) 

(L . 15  mui  i818, 
art.  76.) 


40».  Les  frais  de  poursuites  ne  peuvent  être  payés  aux  agents  que  Payement  et  re- 
d’après  les  étals  de  ces  frais,  rendus  exécutoires  par  les  sous-préfets.  fraZ7e^pLr^ui- 

tes. 


Ce  payement  est  fait  par 
les  receveurs  particuliers,  et 
il  est  expressément  défendu 
aux  percepteurs  de  payer 
directement  les  salaires  des 
porteurs  de  contraintes  ou 
garnisaires  (3). 


Ce  payement  est  fait  par  les  receveurs  par- 
ticuliers, et  il  est  expressément  défendu  aux 
percepteurs  (2)  de  pa}mr  directement  les  sa- 
laires des  porteurs  de  contraintes. 


Les  originaux  des  actes  de  poursuites  et  autres  pièces  produites  à 
l’appui  restent  déposés  à la  recette  particulière,  pour  que  l’on  puisse  y 
avoir  recours  au  besoin. 

Les  frais  sont  recouvrés  sur  les  contribuables  en  vertu  d’états  dûment  21  décembio 
taxés,  et  suivant  les  règles  tracées  aux  articles  582  à 587  (û);  les  percep- 
teurs ne  peuvent  en  exiger  le  payement  qu’autant  que  ces  états  sont  entre 
leurs  mains;  mais  ils  sont  autorisés  à admettre  les  sommes  dont  le  verse- 
ment serait  offert  par  les  contribuables  avant  la  taxe. 

Dans  ce  cas,  le  percepteur,  à la  réception  des  états  de  frais,  y émarge 
les  sommes  provisoirement  payées  ; si  elles  excèdent  les  frais  taxés,  il 
opère,  à l’égard  des  excédents,  de  la  manière  prescrite  pour  ceux  qui 
proviennent  des  contributions  directes  ; si,  au  contraire,  elles  sont  in- 
suffisantes, il  suit  le  recouvrement  du  surplus.  II  doit,  dans  tous  les  cas, 
mentionner  au  rôle  les  états  de  frais,  et  y émarger  les  sommes  versées 
par  les  contribuables  (art.  583)  (5). 


(1)  Les  droits  sur  le  timbre  des  afliches  ont  été  anij  iuentés  de  deux  décimes  par  fr  anc  du  principal, 
lar  l'article  2 de  la  loi  du  2S  août  1871.  (Instruction  de  la  cUrection  generale  de  1 enregistrement 
les  domaines  et  du  timbre  du  2o  août  1871.  {ilém.  1871,  p.  831.) 

(2)  Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  article  28. 

(3)  ï/emploi  de  garnisaire  a été  supprimé  par  la  loi  du  9 février  18/7. 

(•4)  794  à 794  g.  d.  du  présent  code. 

(o)  794  g.  a.  du  présent  code. 
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(c.  28  janvier  Les  étals  relatifs  aux  actes  qui  suivent  le  commandement  doivent  pré- 
senter,  en  regard  du  total  des  frais  cà  la  charge  de  chaque  contribuable,  la 
décomposition  de  ces  frais  par  nature,  d’après  le  tarif  général  annexé  au 
règlement  dont  il  est  fait  mention  à l’article  suivant. 

Enfin,  lorsque  l’exemption  de  droit  d’enregistrement,  prévue  par  l’ar- 
ticle 98  de  ce  règlement,  a été  appliquée  à un  redevable,  sa  libération  in- 
tégrale dans  le  délai  de  quatre  jours  doit  être  certifiée  par  le  percepteur 
dans  la  colonne  d’observations  (1). 

Invitation  de  se  1 lo.  Au  surplus,  le  règlement  général  sur  les  poursuites  en  matière 

TCTOOVtôV  du  Tè(llC'~  ^ ^ • m • f ^ 

ment  général  sur  de  Contributions  directes  (2  > qui  est  imprime  commQ  annexe  a l’Instruction 
les  poursuites.  générale,  contient  les  principes  et  les  détails  d’exécution  qui  se  rappor- 
tent au  service  des  poursuites  ; il  est  appliqué,  dans  chaque  département, 
quant  au  tarif  des  frais,  par  des  arrêtés  des  préfets  approuvés  par  le 
ministre  des  finances,  en  vertu  des  articles  73  de  la  loi  du  25  mars  1817 
et  51  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Ce  règlement  et  les  arrêtés  locaux  for- 
ment ainsi  un  corps  d’instruction  spécial  dont  on  n’a  rappelé  ici  que  les 
principales  dispositions  ; les  comptables  doivent  s’y  reporter  pour  se  diri- 
ger soit  dans  l’emploi  des  différents  moyens  de  poursuites,  soit  dans  le 
payement  et  le  recouvrement  des  frais  que  les  poursuites  occasionnent.  Ces 
recettes  et  ces  dépenses  étant  classées  parmi  les  services  spéciaux  (S),  il  en 
est  question  au  titre  II  (,art.  582  à 587)  (4). 

SECTION  II. 

DES  DÉPENSES  RELATIVES  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


111.  Ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la  section  précédente,  les  rôles 
des  contributions  directes  comprennent  l’imposition  de  centimes  addition- 
nels dont  les  uns  sont  destinés  aux  dépenses  départementales  elles  autres 
aux  dépenses  communales,  ainsi  qu’aux  frais  de  perception  et  aux  non- 
valeurs  et  dégrèvements. 

Il  ne  sera  pas  question  des  dépenses  départementales  dans  la  présente 
Instruction,  attendu  que  le  produit  des  centimes  départementaux  est  mis 
à la  disposition  des  préfets,  qui  en  disposent  par  leurs  mandats  sur  la  caisse 
des  trésoriers  généraux.  On  n’y  traitera  que  des  dépenses  qui  sont  acquittées 
parles  trésoriers  généraux  ou  par  leurs  subordonnés,  pour  le  service  des 
contributions  directes,  et  qui  se  composent  : 

1°  Des  frais  de  perception  : 

2°  Du  versement,  aux  receveurs  municipaux,  du  produit  des  impositions 
affectées  aux  dépenses  des  communes  ; 

3°  Des  non-valeurs  et  dégrèvements. 


(1)  Cette  exemption  serait  applicable  à un  contribuable  compris  clans  un  commandement  collectif, 
et  qui  se  serait  libéré  avant  renregistrement,  alors  meme  fine  le  commandement  subsisterait  à 
régarcl  d’autres  redevables.  (Décis.  m.  f.  du  15  octobre  18'29.) 

(!2)  Ce  règlement  a été  inséré  au  Mémorial  de  1861,  p.  313  et  suivantes.  La  loi  du  9 février  1877 
a entraîné  la  modiûcation  des  articles  19,  28,  30,  41,  42,  43  bis^  44,  45,  48,  55,  68,  94,  100, 
101  bis  et  102  de  ce  règlement  et  la  suppression  des  articles  43,  49,  50,  51,  52,  53  et  54.  Ces 
modifications  et  suppressions  sônt  indiquées  au  Mémorial  de  1877,  p.  97  et  suivantes. 

(3)  Ces  opérations  sont  aujourd’hui  classées  parmi  les  services  de  Trésorerie. 

(4)  Titre  III  , article  794/’.  à 794  ^7.  a,  du  présent  code. 


/ 
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g 1.  Frais  de  perception. 


Æ4®.  Les  frais  de  perception  se  composent  : 

Des  remises  allouées  aux  percepteurs, 

premiers  avertissements  aux  contri- 

Il  est  alloué  aussi  aux  receveurs  des  finances  des  taxations  et  des  ho„i 
flcations  sur  les  contributions  directes  fli  nviic  orvarvi  . noni- 

accordés  que  pour  la  centralisation  et  la  garde  des  fonds  ou^nii/r 
ration  et  la  responsabilité  des  rentrées,ne  sont  pas  classés  avec  iL  f T 
perception.  Il  en  est  parlé  au  chapitre  xxm  du  mien^to 
émoluments  des  receveurs  des  finances.  ’ 

113.  Les  remises  des  percepteurs  ont  pour  base,  d’une  part  un  tarif 

decrmssnut  gradue  d’après  l’importance  des  rôles  à recouvrer  d au^r( 

paît,  une  allocation  fixe  pour  chaque  article  des  rôles  généraux  et  sun 
plementaires  (art.  12118)  (2).  ® miaux  et  sup- 

II  n’est  point  alloué  de  remises  aux  percepteurs  sur  la  portion  de  la 
contribution  personnelle-mobilière  qui,  dans  quelques  villes  est  prélevée 
sui  les  produits  de  1 octroi,  attendu  que  cette  portion  de  con’tribuüon  doit 
etre  versee  directement  par  le  receveur  municipal  au  receveur  desZan- 
ces  , mais  le  produit  des  8 centimes  par  franc  à prélever  sur  le  urinrinai 
oes  patentes  au  profit  des  communes  (art.  120),  reste  compris  dans  les 
percTpteur^^  calculées  les  remises  dues  par  le  Trésor  aux 


114.  Les  remises  auxquel- 
les les  percepteurs  ont  droit 
pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  (voir 
art.  1238)  sont  déterminées 
par  des  décomptes  qui  jDré- 
sentent,  pour  chaque  percep- 
tion, le  montant  des  contri- 
butions sur  lesquelles  les 
remises  doivent  être  allouées, 
le  nombre  des  articles  de  rô- 
les, le  taux  et  le  montant  des 
remises. 

Le  modèle  de  décompte 
est  donné  sous  le  21.  Il 
contient  les  indications  de 
détail  nécessaires  pour  faire 
connaître  le  mode  d’après 
lequel  les  décomptes  doivent 
être  établis. 

Les  décomptes  sout  for- 
més par  les  receveurs  géné- 
raux, qui  doivent  en  fournir 
des  extraits  aux  receveurs 
particuliers , pour  ce  qui 


1114.  Les  remises  auxquelles  les  percep- 
teurs ont  droit  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  (voir  art.  1238)  sont 
déterminées  par  un  décompte  qui  présente 
pour  chaque  perception,  le  montant  des  con- 
tributions sur  lesquelles  les  remises  doivent 
être  allouées,  le  nombre  des  articles  de  rôles, 
le  taux  et  le  montant  des  remises. 

Le  modèle  du  décompte  est  donné  sous  le 
n°  21  modifié  conformément  au  modèle 
n°  2 annexé  à la  circulaire  du  1®''  sep- 
tembre 1879.  Il  contient  les  indications  de 
détail  nécessaires  pour  faire  connaître  le 
mode  d’après  lequel  le  décompte  doit  être 
établi. 

Le  décompte  est  formé  par  les  trésoriers 
généraux,  qui  doivent  en  fournir  des  extraits 
aux  receveurs  particuliers,  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  arrondissement  respectif.  Il  est 


ISature  des  frais 
de  'perception. 


Base  des  remi-- 
ses  des  percep- 
teurs. 

(L.  5 ventôse  an 

MI.) 

(Arrêtés  min.  26 
octobre  1840  et  2 
février  1858;  G.  12 
avril  1837,  2 no- 
vembre 1840  et  15 
février  1858.) 


(C.  compt.  gén. 
23  juillet  1831,  31 
juillet  1832,  20 

mars  1834  et  2 no- 
vembre 1840  ; C. 
adm.  cont.  dir.,  icj* 
décembre  1841  ;G. 
c.  g.  15  mai  1852  et 
28  février  1857; 
C.  c.  p.  15  février 
1866,  lei*  septem- 
bre 1879.) 


(1)  Il  n est  pas  dû  de  taxations  pour  les  centimes  attribués  aux  communes  sur  la  contribution 
des  patentes  et  sur  celle  des  chevaux  et  voitures.  (C.  c.  p.  30  avril  1861,  § 4.) 

(2)  V.  C.  c.  p.  1er  septembre  i879,  sur  la  réduction  des  remises  des  perceptions  de  !*■« 
de  2c  classe. 


(C.  c.  p.  16  dé- 
cembre 1863  ^ 6 
et  !«»'  septembre 
1879.) 


(C.  20  décembre 
4849.) 


Imposition  et 
emploi  des  frais 
des  premiers  a- 
vertissernents  à 
délivrer  aux  con- 
tribuahles , 

'L.  15  mai  1818, 
art.  51  ; C.  adm. 
cont.  dir.,  30  dé- 
cembre 1847  : lois 
annuelles  du  bud- 
get.) 


(C,  min.  1 1 mars 
1820.) 


concerne  leur  arrondissement 
respectif. 

Il  est  fait  pour  chaque 
exercice,  aussitôt  après  la 
réception  de  l’état  du  mon- 
tant des  rôles  généraux,  un 
décompte  provisoire  des  re- 
mises calculées  sur  ces  rôles 
ainsi  que  sur  les  rôles  spé- 
ciaux qui  auraient  été  émis 
antérieurement.  A l’expira- 
tion du  mois  de  janvier  de 
la  seconde  année  de  l’exer- 
cice, époque  à laquelle  tous 
les  rôles  ont  été  émis  (art. 
1871),  il  est  établi  un  dé- 
compte dé/initif  des  remises 
dues  aux  percepteurs  pour 
Tensemble  de  Texcrcice. 


établi  aussitôt  après  l’expiration  du  mois  de 
février  de  la  seconde  année  de  l’exercice. 

Les  trésoriers  généraux  dressent  et  trans- 
mettent à la  Direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique,  au  mois  de  mai  de  chaque 
année,  un  état  (modèle  n“  1 annexé  à la 
Cire,  du  1®“’  sept.  1879,)  présentant,  pour 
les  perceptions  de  L®  et  de  2®  classe,  les 
remises  brutes  produites  par  l’application 
des  anciens  tarifs,  et  les  remises  nettes 
résultant  du  prélèvement  prescrit  par  la 
loi  du  25  juillet  1879,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  cautionnements  proportionneh  aux 
émoluments  réduits. 


115.  Chaque  décompte  est 
formé  en  trois  expéditions  : 
l’une  est  conservée  par  le 
receveur  général  ; la  seconde 
est  remise  au  préfet  du  dé- 
partement, et  la  troisième 
est  envoyée  au  ministère  des 
finances  (direction  de  la 
comptabilité  générale).  Elles 
doivent  être,  toutes  trois, 
revêtues  du  visa  du  préfet. 
L’expédition  du  décompte 
définitif  conservée  par  le 
receveur  général  est  jointe 
à son  compte  de  gestion. 


lis.  Le  décompte  prescrit  par  l’article 
llZi  est  formé  en  deux  expéditions  ; l’une 
est  remise  au  préfet,  et  l’autre,  revêtue  du  visa 
du  préfet,  est  envoyée,  aussitôt  sa  formation, 
au  ministre  qui  la  joint  aux  comptes  de 
gestion  quand  lesvérificalions  nécessaires  ont 
été  effectuées. 


410.  Les  Trésoriers  généraux  doivent  apporter  le  plus  grand  soin  à 
rétablissement  des  décomptes  annuels  de  remises,  et  en  vérifier  tous  les 
résultats  ; il  importe  notamment  qu’ils  s’assurent,  en  ce  qui  concerne  le 
montant  des  rôles  et  celui  des  impositions  communales,  qu’il  existe  un 
parfait  accord  entre  les  décomptes  et  les  états  dressés  par  la  direction  des 
contributions  directes. 

41'?.  Les  frais  des  premiers  avertissements  qui  sont  délivrés  aux 
contribuables  pour  leur  faire  connaître  le  montant  de  leurs  contributions 
et  les  époques  de  payement  sont  imputés  sur  le  produit  d’une  imposition 
spéciale  de  5 centimes,  uniforme  pour  tous  les  contribuables  et  ajoutée  au 
montant  de  chaque  article  de  rôle. 

Sur  ces  5 centimes,  3 centimes,  destinés  aux  frais  de  confection  des 
rôles  et  avertissements  (travail  fait  en  régie  pour  le  compte  de  l’État), 
rentrent  dans  les  fonds  généraux  pour  les  dépenses  du  budget. 

Les  2 autres  centimes  reviennent  aux  percepteurs  pour  les  frais  de  dis- 
tribution des  avertissements  ; ces  derniers  frais  sont  acquittés  aux  caisses 
des  receveurs  des  finances,  comme  frais  de  perception  (art.  112). 

Il  n’est  pas  dû  de  frais  d’avertissement  pour  les  articles  des  rôles  spé- 
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ciaux  d’impositions  communales  ou  départementales  ou  pour  frais  de 
bourses  qui  sont  inférieurs  à un  franc.  Les  contribuables  reçoivent  gratis, 
pour  ces  cotes,  un  avis  sommaire  qui  leur  est  envoyé  par  le  percepteur 
('art.  72). 

g 2.  Versement  aux  receveurs  municipaux  du  produit  des  impositions  affectées 

aux  dépenses  des  communes. 


tis.  Les  articles  13  à 17  font  connaître  la  nature  des  impositions 
qui  peuvent  être  établies  additionnellement  aux  contributions  directes 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes. 

L’article  18  indique,  en  outre,  que  3 centimes  par  franc  du  montant 
des  impositions  communales  et  des  impositions  pour  frais  de  bourses  et 
chambres  de  commerce  sont  ajoutés  à ces  impositions  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception  ; qu’ils  doivent  être  recouvrés  avec  les  impositions 
mêmes,  et  le  montant  en  être  versé  dans  les  caisses  des  communes  ou  des 
établissements,  à la  charge  par  eux  d’en  tenir  compte  aux  percepteurs. 

II».  Ces  produits  sont  mis  à la  disposition  des  communes  et  établis- 
sements, aux  époques  indiquées  par  les  articles  199,  202  et  203. 

A cet  effet,  chaque  percepteur,  après  en  avoir  fait  le  calcul  approxi- 
matif et  sauf  liquidation  définitive  à la  recette  des  finances,  en  retient  le 
montant  sur  ses  recettes  pour  l’appliquer  lui-même  aux  dépenses  des 
communes,  s’il  réunit  à ses  fonctions  celles  de  receveur  municipal  : dans 
le  cas  contraire,  il  donne  avis  au  receveur  spécial  de  la  commune  des 
époques  auxquelles  il  fait  ses  versements  à la  recette  des  finances,  afin 
que  ce  receveur  puisse  s’y  transporter  pour  toucher  le  produit  de  la  liqui- 
dation et  en  délivrer  une  quittance  à souche . 

Les  percepteurs  versent  au  receveur  des  finances  le  produit  des  impo- 
sitions établies  pour  les  bourses  et  chambres  de  commerce,  afin  que  les 
trésoriers  de  ces  établissements  puissent  en  toucher  le  montant,  sur  les 
mandats  du  préfet,  à la  caisse  de  ce  comptable. 

i!®0.  Indépendamment  des  sommes  à verser  dans  les  caisses  com- 
munales, d’après  les  dispositions  qui  précèdent,  l’article  32  de  la  loi  du 
2o  avril  1844  attribue  aux  communes  8 centimes  par  franc  du  principal 
de  la  contribution  des  patentes. 

Le  produit  de  ces  8 centimes  est  calculé,  par  les  directeurs  des  con- 
tributions directes,  dans  les  états  du  montant  des  rôles,  et  il  est  alloué 
aux  communes  aux  époques  et  selon  les  règles  déterminées  pour  les 
diverses  impositions  additionnelles  dont  il  est  question  ci-dessus. 


§ 3.  Non-valeurs  et  dégrèvements. 

(Remises  et  modérations.  — Décharges  et  réductions,  et  réimpositons  qui  en  résultent.) 

19±.  L’administration  accorde  la  remise  etitière  ou  une  modération  de 
la  taxe  aux  contribuables  qui  ont  éprouvé  des  pertes  de  revenu,  par  suite 
de  vacance  de  maisons  destinées  à la  location,  de  grêle,  d’incendie  ou 
d’autres  événements  extraordinaires. 


Nature  des  im- 
positions. 


Mode  à suivre 
pour  mettre  le  pro- 
duit des  imposi- 
tions à la  dispo- 
sition des  commti- 
nes. 

(C.  31  juillet 

1823,  numéros  50 
et  51.) 

(I.  8 avril  1820, 
pages  18  et  22.) 


Mê7)ie  mode 
pour  les  attribit- 
tions  sur  patentes. 

(L.  25  avril  1844 
art.  32;  C.  adm. 
cont.  dir.,  14  août 
et25  octobre  1844; 
C.c.g.  26  du  mémo 
mois.) 


Remises  et  7iio- 
déraiions  sur  les 
quatre  contribu- 
tions. , , 

(Arreté  24  floréal 
an  VIII  ; I-  “d”* 


ctrc^^^cont  ^dir  ’ remise  leur  est  accor- 

12  aoi^rîse^  s’ils  ont  été  privés  de  la 

ayril  1864.)  totalité  des  revenus  qui  font 

Tobjet  de  la  taxe,  et  si  le 
fonds  de  non-valeurs  le  per- 
met ; en  cas  d’insuffisance 
de  ce  fonds,  les  contribuables 
perdants  ne  reçoivent  que 
des  dégrèvements  propor- 
tionnés aux  ressources  dis- 
ponibles. 

Ils  obtiennent  une  simple 
modération  s’ils  n’ont  perdu 
qu’une  partie  de  leurs  reve- 
nus. 
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La  remise  leur  est  accordée  s’ils  ont  été 
privés  de  la  totalité  des  revenus  qui  font 
l’objet  de  la  taxe. 

Ils  obtiennent  une  simple  modération  s’ils 
n’ont  perdu  qu’une  partie  de  leurs  revenus. 

Ces  dégrèvements  sontmis  à la  disposition 
des  contribuables  à l’époque  la  plus  rappro- 
chée possible  de  la  date  des  sinistres,  et 
aussitôt  que  les  préfets  ont  pu  statuer  au 
vu  des  procès-verbaux  de  pertes. 


Décharges  et  ré- 
ductions sur  les 
conlrihulions  fon- 
cière et  des  por- 
tes et  fenêtres. 

(L.  2 messidor 
an  VII,  art.  5;  Ar- 
rêté 24  floréal  an 
Tiiij  art.  2;  I.  26 
prairial  an  vm  ; L. 
13  floréal  an  r,  art. 
25  ; 15  septembre 
1807,  art.  37  et  38; 
21  avrU  1832;  1. 
sur  les  réclama- 
tions, 10  mai  1849, 
art.  1 èk  5 ;L.  8 juil- 
let 1852.  art.  13.) 


Vacances  de  mai- 
sons et  chômages 
dk  usines. 


is®.  Il  est  accordé  décharge  atout  contribuable  compris  aux  rôles 
delà  conti’ibution  foncière,  lorsqu’il  a été  taxé  pour  un  bien  qui  ne  lui 
appartient  pas,  ou  dans  une  commune  qui  n’est  pas  celle  où  son  bien  se 
trouve  situé,  ou  enfin  lorsqu’il  se  trouve  imposé  deux  fois  dans  un  môme 
rôle  pour  la  même  propriété.  Dans  le  premier  cas,  il  y a lieu  ù mutation 
de  cote  (1),  et  le  propriétaire  ou  contribuable  réel  doit  être  mis  en  cause 
pendant  l’insiruction  de  la  demande. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  non  bâlies,  il  n’est  plus  admis  de  de- 
mande en  décharge  ou  réduction  après  l’expiration  des  six  mois  qui  suivent 
la  mise  en  recouvrement  du  premier  rôle  cadastral,  à moins  que  la  pro- 
priété n’ait  été  détruite  ou  n’ait  notablement  perdu  de  sa  valeur  par  suite 
d’événements  extraordinaires  ou  de  causes  indépendantes  du  propriétaire. 

A l’égard  des  propriétés  bâties,  les  contribuables  peuvent,  en  dehors 
du  délai  de  six  mois  ci-dessus  indiqué,  former  des  demandes  en  réduc- 
tion ou  en  rappel  à l'égalité  proportionnelle,  pourvu  que  ces  demandes 
soient  présentées  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date  de  la  publication 
du  rôle. 

t«3.  Les  propriétaires  des  maisons  ont  droit  à des  décharges  sur  la 
conlribution  desportes  et  fenêtres,  s’ils  ont  été  taxés  pour  des  ouvertures 
que  la  loi  exempte  de  l’impôt,  lis  ont  droit  à des  réductions,  s’ils  ont  été 
imposés  dans  une  proportion  trop  forte  ou  pour  un  nombre  d’ouvertures 
supérieur  à celui  des  portes  et  fenêtres  existant  aux  bâtiments  qu’ils 
possèdent.  Ils  peuvent  aussi  obtenir  des  mutations  de  cote,  dans  les  cas 
prévus  par  l’article  5 de  la  loi  du  2 messidor  an  vu  et  par  l’article  2 de 
l’arrêté  du  2-4  floréal  an  vin  (2). 

fi 3Æ.  Les  vacances  de  maisons  destinées  à la  location,  ainsi  que  les 


(1)  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d’une  demande  en  mutation  de  cote  foncière,  doit,  si  la  pro- 
priété est  litigieuse  et  contestée  devant  les  tribunaux,  snrseoiràprononcer  sur  la  réclamation  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  sur  la  question  de  propriété.  (C.  E.  l3  mars  1852.)  Un  con- 
tribuable qui  était  propriétaire  d’immeubles  au  moment  du  travail  des  mutations,  n’est  rece- 
vable à demander  par  voie  de  mutation  de  cote,  décharge  de  la  contribution  foncière  assise 
sur  ces  immeubles,  qu’à  la  condition  de  justiûer  qu’avant  le  janvier,  il  avait  cessé  d’étre  pro- 
priétaire et  d’établir  au  nom  de  quçlles  personnes  la  mutation  doit  être  opérée,  (C,E.  29  juillet  1857.) 
L’article  3G  de  la  loi  du3fi’imaire  an  VII  ne  permet  aux  ageuts  chargés  de  l’assiette  de  l’impôt, 
de  faire  une  mutation  que  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  (G.  E.,  2 juillet  1861.) 

(2)  C’est-à-dire  lorsque  la  propriété  aura  été  imposée  sous  un  autre  nom  que  celui  du  véritable 
propriétaire.  (V.  la  note  i de  la  présente  page.) 


chômages  d’usines,  d’une  durée  de  trois  mois  au  moins,  donnent  égale- 
ment aux  propriétaires  droit  d des  dégrèvements  pour  la  contribution 
foncière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  Les  dégrèvements 
fonciers  accordés  pour  vacances  totales  ou  partielles  doivent,  comme  les 
dégrèvements  relatifs  aux  autres  natures  de  pertes  de  revenu,  être  impu- 
tés sur  le  fonds  de  non-valeurs,  et  participer  à la  distribution,  au  prorata 
seulement (I),  des  sommes  mises  à la  disposition  des  préfets.  Mais,  dans 
les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus,  les  vacances  de  maisons  peuvent, 
en  cas  d’insuffisance  des  sommes  allouées  sur  le  fonds  de  non-valeurs,  et 
lorsque  les  conseils  municipaux  en  ont  fait  la  demande,  donner  lieu  au 
dégrèvement  intégral  de  la  portion  d’impôt  afférente  au  revenu  perdu  (2). 

Ces  dégrèvements  (3)  sont  prononcés  par  les  conseils  de  préfecture,  à 
titre  de  décharge  et  réduction  ; le  montant  en  est  réimposé  au  rôle  foncier 
de  l’année  qui  suit  la  décision. 

Les  dégrèvements  relatifs  aux  portes  et  fenêtres  sont  imputés  sur  le  fonds 
de  non-valeurs.  (Art.  138.) 

Les  demandes  en  dégrèvement  doivent  être  formées  dans  les  quinze 
jouz’squi  suivent  l’année  ou  le  trimestre  d’inhabitation. 

4 SS.  Il  est  encore  accordé  des  dégrèvements,  soit  sur  la  contribution 
foncière,  soit  sur  celle  des  portes  et  fenêtres  : 

1°  Pour  démolition  ou  destruction  de  maisons  et  d’usines  par  incendie, 
inondation  ou  toute  antre  cause  ; 

2°  Pour  imposition  prématurée  et  surimposition  de  maisons  ou  d’usines 
nouvellement  construites  ; 

3°  Pour  vente  à l’État,  aux  départements  ou  aux  communes,  de  proprié- 
tés, bâties  ou  non  bâties,  destinées  à un  service  public  ; 

4“  Pour  conversion  de  maisons  ou  d’usines  en  bâtiments  ruraux,  à ce 
titre  imposables  seulement  pour  le  sol. 


Dégrèvements 
sur  les  contribu- 
tions foncière  et 
des  portes  et  fenê- 
tres pour  perte  de 
matière  imposa- 
ble. 

(C.  adm.  cont. 
dir.  28  août  1847, 
9 avril  184924jan- 
vierl856  et  12  août 
18G2;C.c.g.27août 
1853, etc. c.p,  30  a- 
vril  1864.) 


P I . ; ■ 


Les  faits  antérieurs  au 
1®^*  janvier  de  Tannée  pour 
laquelle  les  contributions 
sont  établies  donnent  lieu  à 
des  décharges  ou  réductions 
qiii  sont  prononcées  par  le 
conseil  de  préfecture  et  im- 
putées sur  le  fonds  spécial 
de  dégrèvements  pour  pertes 


Les  faits  antérieurs  au  1"  janvier  de  l’an- 
née pour  laquelle  les  contributions  sont  éta- 
blies donnent  lieu  â des  décharges  ou  réduc- 
tions qui  sont  prononcées  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Pour  les  faits  postérieurs  à l'ouverture  de 
l’exercice,  il  est  statué  par  le  préfet,  et  les 
dégrèvements  sont  accordés  à titre  de  remi- 


(!)  Le  fonds  de  non  valeurs  est  devenu  suflisant  depuis  1853,  pour  couvrir  ces  dégrèvements. 

(^)  Cette  disposition  est  devenue  sans  application  depuis  (pic  le  fonds  de  non  valeurs  suflit  à 
couvrir  le  dégrèvement. 

(3)  Au.\;  termes  de  plusieurs  arrêts  du  Conseil  d’État,  les  demandes  en  dégrèvement  des  contri- 
butions foncière  et  des  portes  et  fenêtres,  assises  sur  une  maison  d’habitation,  alors  qu’elles  sont 
fondées  sur  ce  que  la  maison  est  restée  inhabitée,  constituent,  hors  le  cas  où  les  conseils  municipaux 
des  villes  de  20,000  Cimes  et  au-dessus  ont  demandé  l’application  de  l’article  5 de  la  loi  du  28 juin  1833, 
{Mém.  1833,  p.  218j,  des  demandes  en  remise  ou  ?nodéralio?i  sur  lesquelles  il  appartient  au  préfet 
de  statuer  sous  l’autorité  du  ministre  des  linances.  Il  en  est  de  même  d’une  demande  en  dégrève- 
ment basée  sur  la  démolition  d’une  maison  en  cours  d’exercice,  par  le  fait  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire. ( C.  E.,  9 mars  1859;  G mars  1861.)  Mais  si  la  demande  porte  sur  des  impositions  rela- 
tives à Tannée  qui  suit  celle  pendant  laquelle  la  maison  a été  déinolie,  elle  constitue  une  demande 
en  décharge  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  (G.  E.,  14  novembre  1873.) 


do  matières  imposables  (art. 
20  et  457).  ^ 

Pour  les  faits  postérieurs 
à l’ouverture  de  l’exercice,  il 
est  statué  par  le  préfet,  et 
les  dégrèvements  sont  accor- 
dés à titre  de  remises  ou 
modérations  et  imputés  sur 
le  fonds  ordinaire  de  non- 
valeurs. 


ses  OU  modérations.  Ces  divers  dégrèvements 
sont  imputés  sur  le  fonds  ordinaire  de  non-- 
valeurs. 


décharges  eL  ré- 
{hicilons  sur  la 
contribution  per- 
so nnell  e-mobi  1 1è- 
re. 

{Arrèté2'i'  Horéal 
an  Tiii,  art.  7,  8 et 
Il  ; L.  21  avril 
1832,  art.  13.) 


tSffi.  Il  y a lieu  à décharge  sur  la  contribution  personnelle  mohilière  : 
^ 1“  Pour  faux  emploi,  lorsqu’un  contribuable  est  taxé  dans  une  commune 
où  il  n’a  pas  d’habitation,  ou  lorsqu’il  se  trouve  dans  les  exceptions  déter- 
minées par  la  loi  ; 

2°  Pour  double  emploi,  lorsque,  n’ayant  qu’une  seule  habitation,  il 
est  imposé  en  môme  temps  dans  plusieurs  communes,  ou  deux  fois  dans 
la  même. 

Tout  contribuable  dont  la  cote,  établie  dans  le  rôle  où  elle  devait  l’être, 
a été  calculée  dans  une  proportion  trop  forte,  a droit  à une  réduction  (1). 


Décharges  et  ré- 
ductions sur  la 
contribution  des 
patentes. 

(Arrêté  li  Ho- 
réal  an  viii  ; I.  2(> 
prairial  suiv.) 


i»"?.  Les  individus  imposés  dans  les  rôles  de  la  contribution  des  pa- 
tentes obtiennent  la  réduction  de  leur  taxe  : 

, 1“  S’ils  ont  été  imposés  pour  une  profession  donnant  lieu  à une  patente 
plus  élevée  que  celle  de  la  profession  c^u’ils  exercent  ; 


2”  S'ils  ont  été  imposés  à 
des  droits  ou  demi-droits  fi- 
xes supérieurs  à ceux  qui 
sont  légalement  dus  ; 


2°  S’ils  sont  imposés  à des  droits  ou  par- 
ties de  droit  fixes  supérieurs  à ceux  qui 
sont  légalement  dus  ; 


3“  Si  le  loyer  qui  a servi  de  base  à la  fixation  du  droit  proportionnel  a 
été  surévalué  ; 

4°  Si,  avant  le  l”'’  janvier  de  l’année  pour  laquelle  le  rôle  est  établi,  ils 
ont  quitté  leur  profession  pour  en  prendre  une  nouvelle  qui  serait  assu- 
jettie à un  droit  plus  faible. 


La  décharge  entière  de  la  patente  leur  est  due  : 

1°  Lorsqu’ils  ont  été  imposés  par  double  emploi  dans  le  rôle  d’un  même 
exercice  ; 

2°  Lorsque  la  profession  pour  laquelle  ils  ont  été  taxés  n’est  point  su» 
jette  à patente  ; 

3"  Lorsqu’ils  ont  cessé  la  profession  ou  le  commerce  qu’ils  exerçaient, 
avant  le  1®”  janvier  de  l’année  pour  laquelle  le  rôle  est  établi. 

Les  cas  de  cession  d’établissement  ou  de  cessation  de  commerce,  pos- 
térieurement au  1"  janvier  de  l’année  courante,  par  suite  de  décès  ou 
de  faillite  déclarée,  restent  d’ailleurs  soumis  aux  dispositions  de  l’arti- 
cle 9 (2). 


(1)  Les  inutntions  de  cotes  ne  sont  pas  autorisées  en  matière  de  contribution  mobilière.  (G.  E 
du  22  août  184i,  Mé7u.  1845,  p,  75.)  Mais  le  Conseil  d’État  peut,  sur  la  demande  des  intéresses, 
ordonner  une  rectification  ou  une  division  de  cote  mobilière.  (Bulletin  des  coiUr.  dir.  ; année  1853, 
p.  298.) 

(2)  Voir  rarticle  9 et  les  notes. 
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1*8.  Dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles  (1)  ; les  percep- 
teurs forment,  s’il  y a lieu,  pour  chacune  des  communes  de  leur  percep- 
tion, des  états  (modèle  n°  22)  présentant,  par  nature  de  contribution,  les 
cotes  qui  leur  paraissent  avoir  été  indûment  imposées.  Ces  états  sont 
remis  aux  sous-préfets  et  aux  préfets  par  l’intermédiaire  des  receveurs 
des  finances,  qui  sont  tenus  de  veiller  û ce  que  le  délai  fixé  ci-dessus  ne 
soit  pas  dépassé. 

Toutefois,  les  cotes  indûment  imposées  qui  n’auraient  pas  été  comprises 
dans  les  états  présentés  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’exercice,  et  dont 


(1)  Le  délai  ne  court  que  du  l®*”  Janvier  pour  les  rôles  publiés  avant  cette  époque.  (G.  E., 
21  avril  1854,  percepteur  de  ChAteaudun.) 

On  ne  comprend  dans  le  délai  ni  le  jour  de  la  publication  du  rôle,  ni  le  jour  de  récbéance 
(G.  E.,  9 juillet  1848,  Tordeux.) 

Il  suffit  que  les  états  aient  été  déposés  à la  recette  des  finances,  dans  les  trois  mois^  poux  être 
considérés  comme  ayant  été  présentés  dans  le  délai  légal,  lors  meme  qu’ils  ne  seraient  parvenus 
à la  sous-préfecture  et  n’y  auraient  été  enregistrés  qu’aprcs  ce  délai.  (G.  E.,  27  avril  1854,  précité  ; 
28  juillet  1866,  percepteur  de  Bastia.) 

Les  comptables  ne  pourraient  être  relevés  de  la  déchéance  qu'ils  auraient  encourue  par  la  pré- 
sentation tardive  de  leurs  états.  (G.  E.,  17  septembre  1854,  percepteur  de  Gouilly.) 

Les  états  concernant  les  taxes  pour  frais  de  vérification  de  poids  et  inesures  et  pour  frais  de 
visite  chez  les  pharmaciens^  épiciers^  droguistes  et  herboristes , qui  comprennent  A la  fois  les  cote.s 
indûment  imposées  et  les  cotes  irrécouvrables,  doivent  être  présentés  dans  les  trois  mois  de 
Vannée  qui  suit  celle  pendant  laquelle  les  rôles  ont  été  publiés.  (Art.  268  de  l’Instr.  gén.  et  G.  c.  d. 
du  12  mars  1868,  p.  249.) 

La  faculté  accordée  aux  percepteurs  de  présenter  des  états  de  cotes  indûment  imposées  ne 
s’applique  point  à des  taxe.s  d’arrosage  perçues  /e  compte  d'un  particulier^  alors  meme  que  le 
rôle  aurait  été  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  'G.  E.,  22  février  1855.) 

Les  percepteurs  ont  le  droit  de  faire  figurer  sur  ces  états,  tant  en  matière  de  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  qu'en  matière  de  patentes.,  les  cotes  inscrites  au  nom  de  contribuables 
décédés  antérieurement  au  l^r  janvier  de  l’exercice  en  recouvrement.  (G.  E.,  27  avril  1854,  percep- 
teur de  Ghateaudun.) 

Toutefois,  en  matière  de  contribution  inobiHère,  ils  ne  sont  pas  admis  à demander  la  décharge  des 
cotes  inscrites  au  nom  de  contribuables  décédés  entre  le  travail  des  mutations  et  le  janvier^  si 
le  logement  donnant  lieu  A la  contribution  continue  d’être  habité  par  la  veuve  ou  les  enfants  du  con- 
tribuable décédé,  ou  .s'il  est  resté  meublé  pour  le  compte  des  héritiers;  ni  celles  inscrites  au  nom 
du  patentable  décédé  et  reste  imposé  au  rôle  pour  l'année  quia  suivi  te  décès  ^ lorsque  la 
veuve  ou  l'héritier  ont  continué,  ne  fût-ce  que  pendant  les  premiers  mois  de  ladite  année,  l’exercice 
de  la  profession  du  défunt,  puisqu’ils  sont,  dans  ces  conditions",  tenus  d'acquitter  la  patente.  (G.  E., 
20  juin  1855,  veuve  Ghesnel,  27  mars  1865,  Nicolle.) 

Les  percepteurs  ne  sont  pas  admis  non  plus  à faire  figurer  sur  leurs  états  ceux  contribuables 
qui  ont  quitté  la  commune  avant  le  Janvier.,  et  dont  le  nouveau  domicile  est  connu.  (G.  E., 
27  avril  1854); 

Ni  ceux  qui,  imposés  par  double  emploi  sur  le  même  rôle,  sont  en  situation  de  réclamer  eux- 
mêmes.  (G.  E.,  27  avril  1854;  18  janvier  1860,  percepteur  de  Vergt)  ; 

Ni,  en  matière  de  contributions  personnelle  et  mobilière,  les  contribuables  qui  sont  tombés  dans 
une  indigence  notoire  s’ils  n’ont  pas  été  portés  par  le  conseil  municipal  de  leur  résidence  sur  la 
liste  des  habitants  à exempter  de  ces  contributions,  en  vertu  del’article  18de  la  loi  du  21  avril  1832. 
(G.  E.,  27  août  1854;  30  juin  1858,  percepteur  de  Lamballe  et  Lannion); 

Ni,  en  matière  dQpatentes.,  les  individus  tombés  dans  l’indigence.  (G.  E.,  20  avril  1849),  non  plus 
que  ceux  qui  ont  cessé  d’exercer  leur  profession  avant  le  l^^**  janvier,  si  leur  domicile  est  connu. 
(C.  E.,  27  avril  1854;  18  mars  1857,  Ve  Taquet.) 

D’après  la  nouvelle  jurisprudence  du  Gonseil  d’État,  les  percepteurs  ne  sont  pas  fondé.s  A 
attaquer  directement  devant  le  Gonseil  d’État  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  qui  refusent 
d’accorder  la  décharge  des  cotes  comprises  dans  les  états  des  cotes  indûment  imposées.  (G.  E., 
5 août  1854,  percepteur  de  Garentan;  — 11  février  1857,  percepteur  de  Saintc-31aric-sur-Ouchc  ; 
22  avril  1857,  percepteur  d’Allanche,  Mém.  1858,  p.  143.) 

Leurs  pourvois  ne  peuvent  être  admis  qu’autant  que  le  ministre  des  finances  consent  A s’eu 
approprier  les  conclusions.  (G.  E.,  22  avril  1857.) 

Les  pourvois  des  ministres  ne  sont  d’ailleurs  pas  recevables,  s’ils  ne  sont  pas  présentes  dans  les 
3 mois  qui  suivent  les  notifications  des  arrêtés  attaqués.  (G.  E.,  8 février  1860),  et  le  recours  prend 
date  du  jour  de  sa  remise  au  secrétariat  du  Gonseil  d’Etat.  (G.  E.,  28  décembre  1861,  Launay). 

Le  contribuable  inscrit  sur  un  état  de  cotes  indûment  imposées,  n’est  pas  recevable  A se 
pourvoir  devant  le  Gonseil  d’Etat,  contre  l’arrêté  d’un  conseil  de  préfecture  qui  n’aurait  pas  alloué 
sa  cote  en  décharge.  (G.  E.,  1er  juin  1850,  Peyraudcl.) 

Voir  l’étude  publiée  par  Mémorial,  en  1877,  p.  1 A 36,  sur  les  états  des  cotes  indûment  imposées 
et  irrécouvrables. 


Cotes  indûment 
imposées  dans  les 
rôles.  — Forma- 
tion des  états  de 
ces  cotes. 

(G.  adm.  cont., 
dir.,  13  mars  et  27 
décembre  1826,  18 
août  1827  et  28 
août  1828  ; C. 
compt.  gén.,  18 
août  1833;  L.  3 
juillet  4 846  et  22 
juin  1854;  G.  adm. 
contr.  dir.,  31  juil- 
let 1846  et  27  sep- 
tembrel854;C.c.g. 
30  de  ce  dernier 
mois.) 


Cotes  irrécou- 
vrables 'çour  cause 
il' absence -,  de  dé- 
cès , d'insoivabi- 
lilé,  etc,  — F or- 
malion  des  états 
de  ces  cotes.  Dé- 
lai dans  lequel  ils 
doivent  être ^'ugés. 

(I.  18  décembre 
i8l5  ; G.  adm. 
cont.  dir.,  13  mars 
et  27  décembre 
1826,  5 décembre 
1828,  17  mai  183G 
et  27  septembre 
18ol;C.c.f!:*t8août 
1833  et 30  septem- 
bre 1854.) 

(C.  min.  21  jan- 
vier 1836.) 


(C.  adm,  cont. 
dir.,  29  mars 
1853.) 


(G.  adm.  cont. 
dir.,  28  février 
1844.) 


l’irrécouvrabilité  serait  d’ailleurs  constatée,  pourraient  être  portées  sur 
les  états  de  cotes  irrécouvrables,  rédigés  au  commencement  de  la  seconde 
année  (art.  129).  Mais,  comme  il  est  de  principe  que  le  contribuable  indû- 
ment imposé  doit  réclamer  lui-même,  l’initiative  des  percepteurs  ne  doit 
s’exercer  que  dans  le  cas  où  elle  est  indispensable,  par  exemple,  lorsqu’il 
s’agit  de  contribuables  décédés  ou  disparus  avant  le  1"  janvier,  ou  incon- 
nus, et  qu’il  y a impossibilité  constatée  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
cotes  indûment  assises.  Les  percepteurs  ne  seraient  pas  dès  lors  admis  à 
inscrire  sur  leurs  états  des  cotes  indûment  imposées  qui  concerneraient 
des  contribuables  connus  et  solvables  : à l’égard  de  ceux-ci,  ils  doivent  se 
borner  à leur  donner  des  indications  officieuses,  afin  de  les  mettre  en  me- 
sure de  réclamer  eux-mêmes  la  décharge  de  leurs  cotisations  dans  les  délais 
prescrits. 

Les  cotes  des  différentes  contributions  qui  peuvent,  dans  le  cours 
de  l’année,  devenir  irrécouvrables  pour  cause  d’absence,  décès,  insolvabi- 
lité, etc.,  tombent  en  non-valeurs. 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  dresser,  clans  les  deux  premiers  mois  de 
la  seconde  année  de  chcuine  exercice  (1),  les  états  {modèle  n°  23)  (2),  des 
cotes  dont  il  s’agit,  et  de  les  remettre,  dès  le  1®"'  mars,  appuyés  de  toutes 
les  pièces  propres  à justifier  de  l’impossibilité  du  recouvrement,  au  rece- 
veur des  finances,  qui  demeure  chargé  de  les  faire  parvenir  au  sous-préfet 
ou  au  préfet,  après  en  avoir  fait  la  vérification  suivant  les  règles  tracées 
aux  articles  136  et  137. 

Lorsqu’un  percepteur  entre  en  fonctions  dans  les  deux  premiers  mois  de 
l’année,  l’époque  de  la  présentation  des  états  de  cotes  irrécouvrables  de 
son  arrondissement  de  perception  peut  être  reculée  de  deux  mois,  à partir 
du  jour  de  son  installation  ; dans  aucun  cas,  elle  ne  doit  être  retardée  au 
delà  du  mai  (3). 

Les  percepteurs  ont  jusqu’à  cette  dernière  époque  pour  la  présentation 
des  états  de  cotes  irrécouvrables  concernant  les  rôles  supplémentaires  du 
4*  trimestre  (art.  52  et  61). 

4 3©.  Les  états  de  cotes  irrécouvrables  doivent  être  instruits  et  jugés 
avant  le  1"  octobre  de  chaque  année,  afin  que  l’ordonnancement,  les  émar- 
gements et  toutes  les  opérations  de  comptabilité  relatives  à cet  objet  puis- 
sent être  terminés  le  30  novembre,  époque  oû  les  receveurs  des  finances 
ont  à solder  les  rôles  de  l’année  précédente. 

fi  s fl . Les  percepteurs  sont  autorisés  à porter  sur  les  états  de  cotes  irré- 
couvrables les  cotes  à la  fois  indûment  imposées  et  irrécouvrables  que. 


(1)  Ce  delai  irayaiit  été  fixé  que  par  un  arreté  ministériel  peut  être  prorog-é,  dans  les  circons- 
tances exceptionnelles,  si  le  ministre  le  juge  utile.  11  ne  s’applique  pas  aux  états  concernant  les 
rôles  de  la  rétribution  scolaifie  et  la  taxe  sur  les  chiens  (art.  888,  § 8 de  Pinstruction  générale),  ni 
aux  états  concernant  les  poids  et  mesures  (art.  208  de  la  meme  instruction)  ni  aux  états  concer- 
nant les  droits  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes,  etc.  (V.  la  note  \ de  la  page  57.) 

(2)  Dans  l’état  des  cotes  irrécouvrables  sur  les  contributions  directes  (modèle  n°  23  de  l’instruc- 
tion générale),  le  libellé  des  colonnes  12,  13  et  14  est  défectueux  ; aux  mots  : montant  des  cotes., 
il  faut  substituer  le  mot  somme.  Une  rectification  analogue  doit  être  faite  au  libellé  des  colon- 
nes 1,  2 et  3 du  cadre  de  la  dernière  page.  (C.  c.  p.  du  31  mai  1862,  § 2,  Uém.  1862,  p.  218.)  Les 
rectifications  ont  été  faites  en  conséquence  dans  les  cadres  imprimés, 

(3)  Cette  difposition  est  applicable  au  gérant  intérimaire,  y.  art.  1345. 
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faute  de  renseignements  suffisants,  ils  n’auraient  pu  porter  sur  les  états 
de  cotes  indûment  imposées  formés  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l’émis- 
sion  des  rôles  (art.  128). 

Les  maisons  particulières 
louées  pour  un  service  public 
étant  exemptes  de  l’impôt  des 
portes  et  fenêtres  (art.  5 de 
la  loi  du  4 frimaire  an  vu), 
les  percepteurs  doivent,  pour 
épargner  aux  propriétaires  le 
soin  de  présenter  annuelle-' 
ment  une  réclamation  lorsque 
le  bail  n'a  pas  expressément 
laissé  cet  impôt  à leur  charge, 
porter  d’office,  sur  les  états 
de  cotes  irrécouvrables,  les 
cotes  ou  portions  de  cotes  af- 
férentes à ces  maisons  (1). 

AS».  Les  étals  de  cotes  indûment  imposées  et  de  cotes  irrécouvrables 
sont  rédigés  par  nature  de  contribution  et  dans  l’ordre  des  articles  du  rôle  ; i»*»  ) 
ils  doivent  contenir,  dans  la  colonne  à ce  destinée,  tous  les  renseignements 
et  détails  propres  à établir  que  les  cotes  ont  été  mal  imposées  ou  sont  de- 
venues irrécouvrables. 

A 33.  Aux  états  de  cotes  irrécouvrables  sont  joints  les  certificats  d’ab- 
sence, d’indigence  ou  de  décès,  les  procès-verbaux  de  carence  ou  de  dé- 
ménagement furtif,  et,  en  outre,  des  états  ou  autres  documents  propres  à 
constater  que  tous  ceux  des  contribuables  qui  se  sont  trouvés  dans  le  cas 
d’être  poursuivis  l’ont  été  dans  les  délais  et  par  tous  les  degrés  prévus  par 
les  règlements. 

Avant  de  provoquer  la  délivrance  des  certificats  d’indigence  auprès  des 
maires,  les  percepteurs  doivent  avoir  acquis  la  certitude,  soit  par  un  com- 
mencement de  poursuites,  soit  par  la  notoriété  publique,  que  cette  indi- 
gence existe  en  effet. 

13a.  Sur  les  états  des  cotes  irrécouvrables  comme  sur  ceux  des  cotes 
indûment  imposées,  les  percepteurs  sont  tenus  d’indiquer  les  dates  préci- 
ses des  décès,  des  départs  et  des  déclarations  de  faillites,  ainsi  que  les  épo- 
ques auxquelles  remonte  l’indigence. 

135.  Les  percepteurs  forment  les  états  de  cotes  indûment  imposées  et 
de  cotes  irrécouvrables  en  minute  et  en  double  expédition  ; ils  conservent 
les  minutes  au  moins  pendant  trois  ans,  et  ils  y annotent  les  admissions 
en  dégrèvements,  ainsi  que  les  rejets.  Une  des  deux  expéditions  reste  dé- 


(1)  Jusqu’en  1861,  fadministration  avait  considéré  que  les  maisons  louées  temporairement  pour 
un  service  public  demeuraient  toujoui’s,  en  principe,  imposables  à la  contribution  des  portes  et 
fenêtres.  Mais  le  Conseil  d’Etat  ayant  décidé  (20  février  1861),  que  les  portes  et  fenêtres  de  cea 
maisons  cessant  de  faire  partie  de  la  matière  imposable,  par  le  fait  de  leur  affectation  è un  ser- 
vice public,  les  propriétaires  étaient  fondés  à réclamer  la  décharge  de  l'impôt  assis  sur  ces 
ouverture Sy  et  que  cette  décharge  devait  être  refusée  si  elle  n'était  pas  réclamée  dans  le  délai 
voulu ^ l’administration,  par  une  circulaire  du  21  juin  1861,  a prescrit  de  retrancher  à l’avenir  des 
matrices,  les  portas  et  fenêtres  des  maisons  ou  portions  de  maisons  particulières  affectées  à un 
service  public,  et  de  faire  figurer  ces  ouvertures  dans  les  états  des  constructions  et  démolitions. 
Depuis  cette  instruction,  le  2«  § de  l’article  131  de  flnstruction  générale  est  devenu  sans  objet. 


1 


2 -r 


i 

= ; 


Vérification^ 
par  les  receveurs 
des  finances^  des 
états  de  cotes  in- 
dûment imposées 
et  de  cotes  irré- 
couvrables. 
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posée  dans  les  bureaux  de  la  direction  des  contributions  directes,  et  la 
seconde  est  renvoyée  au  contrôleur  pour  être  consultée  lors  de  la  for- 
mation des  états  annuels  de  mutations. 

Il  est  interdit  aux  percepteurs  de  communiquer  les  états  aux  maires 
avant  d’en  effectuer  le  dépôt. 

*3©.  Les  receveurs  des  finances  enregistrent  sur  un  carnet  spécial  et 
examinent  avec  soin  les  états  des  cotes  indûment  imposées  et  les  états 
des  cotes  irrécouvrables  ; ils  s’assurent  notamment  si  l’impossibilité  du  re- 
couvrement des  cotes  dont  les  percepteurs  demandent  l’admission  en  non- 
valeurs  est  suffisamment  constatée,  et  si,  avant  que  l’impossibilité  du 
recouvrement  fût  reconnue,  les  comptables  avaient  exercé  les  poursuites 
exigées  par  la  position  de  chaque  contribuable. 

Les  receveurs  constatent  le  résultat  de  leur  examen  sur  chacun  des 
états  de  cotes  irrécouvrables,  avant  d’en  faire  l’envoi  à l’autorité  admi- 
nistrative. 

Les  états  de  cotes  irrécouvrables  sont  transmis  par  eux  à la  préfecture 
ou  à la  sous-préfecture  avant  le  1"  avril  de  l’année  qui  suit  celle  à 
laquelle  se  rattachent  ces  cotes,  et  les  états  de  cotes  indûment  imposées, 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  leur  remise  à la  l’ecette  des  finances. 

Il  est  d’ailleurs  de  l’intérêt  des  comptables  de  ne  pas  attendre  les  der- 
niers jours  pour  effectuer  ces  dépôts,  attendu  que  la  remise  tardive  des 
états  ne  pourrait  qu’éloigner  l’instruction  et  le  jugement  des  demandes 
qui  en  font  l’objet. 

Dans  le  courant  du  mois  d’avril  de  chaque  année,  les  trésoriers 
généraux  se  font  donner,  par  les  receveurs  particuliers  de  leur  départe- 
ment, l’assurance  que  les  vérifications  ci-dessus  prescrites  ont  été  com- 
plètement opérées,  et,  à cet  effet,  les  receveurs  particuliers  adressent  à la 
trésorerie  générale  deslettres  d’avis  où  ils  constatent  le  montant  total,  pour 
leur  arrondissement  respectif,  des  états  de  cotes  irrécouvrables,  examinés 
et  certifiés  par  eux;  d’après  ce  renseignement,  qui  est  également  recueilli 
pour  l’arrondissement  du  chef-lieu,  les  trésoriers  généraux  suivent,  auprès 
du  directeur  des  contributions  directes  et  de  la  préfecture,  l’instruction  et 
le  jugement  des  demandes  formées  par  les  percepteurs. 

ils  font  connaître,  en  outre, 
au  ministère  des  finances 
(direction  de  la  comptabilité 
générale),  avant  l’expiration 
du  mois  d’avril,  la  somme  à 
laquelle  s’élèvent  les  états  de 
cotes  irrécouvrables,  pour 
chaque  arrondissement  et 
pour  l’ensemble  du  départe- 
ment (1). 


1 Les  décharges  et  réductions  sur  les 
contributions  foncière  et  personnelle-mobi- 
lière,  et  des  portes  et  fenêtres  telles  qu’elles 


(1)  Par  sa  circulaire  du  30  avril  1804,  § 10,  le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique 
a dispensé  les  trésoriers  généraux  d’envoyer  à l'administration  centrale  le  relevé  des  cotes 
irrécouvrables. 
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été  définies  plus  haut,  sont 
réimposées  dans  les  rôles 
de  l’année  suivante,  et  répar- 
ties sur  tous  les  contribuables 
— La  réimpoâition  des  dé- 
charges accordées  surla  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres 
n’a  pas  lieu  généralement, 
parce  que  le  fonds  de  non- 
valeurs  de  celte  contribution 
suffit  d’ordinaire  pour  couvrir 
les  dégrèvements  ; mais,  en 
cas  d'insuffisance,  la réimposi- 
lion  serait  de  droit  (art,  156). 


ont  été  délinies  plus  haut,  sont  réimposées  C.^  27  novembre 

dans  les  rôles  de  l’année  suivante,  et  répar- 

ties  sur  tous  les  contribuables.  daiaaoût  isea-c. 

c.  p,  du  30  avril 


13».  Lorsque  l’instruction  des  réclamations  en  décharge  et  réduction 
pour  surtaxe  sur  les  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière  exige 
que  l’administration  locale  désigne,  de  concert  avec  les  réclamants,  des 
experts  chargés  de  vérifier  la  valeur  des  revenus,  objet  de  la  taxe,  les 
frais  de  cette  expertise  sont  avancés  par  les  receveurs  municipaux  sur 
les  fonds  des  communes. 

Si  la  réclamation  est  rejetée,  cette  avance  est  remboursée  par  le  con- 
tribuable, en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet,  entre  les  mains  du  percepteur. 
A défaut  de  payement  dans  le  mois,  le  contribuable  est  poursuivi  comme 
il  le  serait  pour  la  cote  elle-même. 

Si  la  réclamation  est  admise,  les  frais  d’expertise  sont  imposés,  comme 
charge  locale,  dans  les  rôles  de  l’année  suivante,  au  prolit  des  communes 
qui  en  ont  fait  l’avance,  et  ils  sont  ajoutés  en  conséquence  aux  centimes 
ordinaires  pour  dépenses  communales. 

140.  Quand  un  arrêt  du  Conseil  d’État  a annulé  une  décision  portant 
décharge  ou  réduction  de  taxe,  le  préfet,  en  exécution  de  cet  ari’êl,  prend 
un  arrêté  par  lequel  il  est  enjoint  au  contribuable  dégrevé  mal  à propos 
d’acquitter  le  montant  de  sa  cote.  Cet  arrêté  est  adressé  au  trésorier 
général,  qui  le  transmet  au  percepteur  pour  lui  servir  de  titre  de  percep- 
tion. 


S’il  s’agit  de  contribution 
foncière  ou  personnelle-mo- 
bilière, comme  il  y a eu  ré- 
imposition de  la  cote  primi- 
tive, la  somme  à percevoir 
doit  etre  restituée  aux  con- 
tribuables qui  ont  supporté 
la  rcimposition. 


S’il  s’agit  de  contribution  foncière  ou  per- 
sonnelle-mobilière, ou  de  portes  et  fenêtres, 
comme  il  y a eu  réimposition  de  la  cote  pri- 
mitive, la  somme  à percevoir  doit  être  resti- 
tuée aux  contribuables  qui  ont  supporté  la 
réira  position. 


Cette  somme  est,  en  conséquence,  déduite  du  montant,  en  principal  et 
en  centimes  additionnels,  de  l’impôt  à répartir  l’année  suivante;  elle  fait 
l’objet  d’un  dernier  article  au  rôle,  ouvert  sous  la  désignation  de  : Le  per- 
cepteur, pour  somme  perçue  en  double  emploi.  Cet  article,  qui  forme  le 
complément  du  rôle,  est  soldé  au  moyen  d’une  ordonnance  de  restitution, 
délivrée  par  le  ministre,  sur  la  demande  qu’en  fait  le  trésorier  général, 
et  à laquelle  il  doit  joindre  le  premier  avertissement  ou  un  extrait  du  rôle 
et  une  déclaration  constatant  le  versement  au  trésor  de  la  somme  dont  il 
s’agit. 


frais  d'exper- 
tise pour  le  juge- 
meiiL  des  réclama- 
tions eu  décharge 
et  rédaction, 

(L.  2 messidor 
an  vtï.  art.  225; 
Arrêté  24  floréal  an 
VIII,  art.  16  ù 21  ; 
C.  adm.  corA,  dir., 
30  septemb.  1831.) 


Annulation 
d'une  décision 
portant  décharge 
ou  réduction  de 
taxe. 

(l.  adni.  cont. 
dir.,  10  niai  1840; 
art.  104;  C.  même 
adm.,  12décembre 
1830  ; C.  c.  g.  oti  p. 
28 février  1852  et 
3 avril  18G4.) 
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Délai  dans  le- 
quel le  montant 
(les  rèimpositions 
doit  être  constaté. 

(C.  12  mars  1823, 
et  arrêté  y joint.) 


Décharges  et  ré- 
ductions qui  ne 
donnent  pas  lieu 
à réimposition. 

(L.  25  avril  1844, 
art.  32.) 


Si  le  contribuable  indûment  dégrevé  ne  pouvait  payer  la  somme  remise 
à sa  charge  par  l’arrêté  du  préfet,  l’article  serait  soldé  au  moyen  d’une 
ordonnance  délivrée  sur  le  fonds  de  non-valeurs. 

Une  marche  analogue  à celle  qui  est  indiquée  au  deuxième  alinéa  ci- 
dessus  est  suivie  lorsque,  par  suite  de  demandes  formées  cà  la  fois  par  des 
contribuables  et  les  percepteurs,  il  a été  délivré,  par  double  emploi,  des 
ordonnances  de  décharge  dont  le  montant  a été  réimposé. 

Si  la  double  perception 
concerne  une  taxe  de  portes 
et  fenêtres  indûment  imputée 
sur  Je' fonds  de  non-valeurs, 
la  somme  perçue  en  double 
emploi  estrestituée  à ce  fonds 
au  moyen  d’une  ordonnance 
de  virement,  également  pro - 
voquée  par  le  receveur  géné- 
ral. 

Enfin,  s’il  s’agit  de  paten- 
tes, le  rétablissement  des 
taxes  dont  le  montant  avait 
été  indûment  prélevé  sur  le 
fonds  do  non-valeurs  ou  sur 
le  principal  des  rôles,  n’est 
que  la  compensation  du  pré- 
judice que  le  trésor  avait 
éprouvé,  et  la  double  percep- 
tion doit,  par  conséquent, 
être  maintenue  (art.  142). 


S’il  s’agit  de  patentes,  le  rétablissement 
des  taxes  dont  le  montant  avait  été  indûment 
prélevé  sur  le  fonds  de  non-valeurs  ou  sur  le 
principal  des  rôles,  n’est  que  la  compensation 
du  préjudice  que  le  trésor  avait  éprouvé,  et 
la  double  perception  doit,  par  conséquent, 
être  maintenue  (art.  142). 


Les  recouvrements  de  cotes  ainsi  rétablies  sont  constatés  par  les  per- 
cepteurs à un  compte  spécial,  ouvert  à la  2“  section  du  livre  des  comptes 
divers  sous  le  titre  de  liecouvrement  de  cotes  rétablies  par  le  Conseil 
d'État;  les  receveurs  des  finances  les  constatent  à titre  de  recettes  acci- 
dentelles. 

4J:t.  Les  réclamations  ci-dessus,  et  les  demandes  pour  cotes  indûment 
imposées  dans  les  rôles  de  l’année,  à former  par  les  percepteurs,  aux 
termes  de  l’article  128,  doivent  être  instruites  et  jugées  avant  le  15  sep- 
tembre, afin  que  la  rectification  ou  la  radiation  des  articles  puisse,  ainsi 
que  la  réimposition  des  décharges  et  réductions,  avoir  lieu  dans  les  rôles 
de  l’année  suivante,  dont  la  confection  commence  au  l®""  octobre. 

4 4».  Les  sommes  allouées  en  dégrèvement  sur  la  contribution  des 
patentes  ne  sont  jamais  réimposées,  attendu  que,  d’après  la  nature  de  cet 
impôt,  les  erreurs  faites  dans  son  assiette,  au  préjudice  d’un  contribua- 
ble, ne  peuvent  avoir  aucune  inlluence  sur  la  taxe  des  autres  individus 
compris  au  même  rôle. 

Ces  dégrèvements  s’imputent  sur  un  fonds  spécial  de  non-valeurs, 
formé  avec  le  produit  de  5 centimes  imposés  additionnellement  à la  con- 
tribution des  patentes;  en  cas  d’insuffisance  des  5 centimes,  le  montant 
du  déficit  est  prélevé  sur  le  principal  des  rôles  de  la  même  contribution, 
comme  il  est  e.xpliqué  aux  articles  158  cà  162. 
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*43,  Les  demandes  en  remise,  modération  et  non-valeurs,  sont  jugées  compétence 
par  les  préfets  ; les  demandes  en  décharge  et  réduction  sont  jugées'par  Ve7récdmatfoi'à[ 
les  conseils  de  préfecture  (1).  Avis  à donner  aux 

Les  percepteurs  doivent  etre  informes  des  décisions  prises  par  les  pre-  <^e  rejet.  — oe- 
fets  et  les  conseils  de  préfecture  pour  la  maintenue. des  taxes  et  pour  les  vauurspTurfimïs 
divisions  ou  mutations  de  cotes,  afin  que  les  poursuites  puissent  être  diri- 
gées  en  conséquence.  A cet  effet,  les  trésoriers  généraux  reçoivent  des  «n  vni;  c.  adm. 
directeurs  des  contributions  directes,  et  font  passer  aux  percepteurs  des 
états  conformes  aux  modèles  24  et  2o  (art.  68  et  76). 

art.^  74  à 76.) 


444.  Les  demandes  en  non-valeurs  pour  les  frais  de  poursuites  sont 
comprises  dans  les  états  de  cotes  irrécouvrables  ; elles  donnent  lieu  seule- 
ment à des  mandats  spéciaux  (art.  184). 

SECTION  III. 

CRÉDITS,  ORDONNANCEMENT  ET  PAYEMENT  DES  DEPENSES. 

g 1er.  Crédits. 

4 45.  Les  crédits  destinés  aux  dépenses  relatives  aux  contributions  (o.  li  septem- 
directes  sont  ouverts  dans  la  loi  de  finances  de  chaque  année,  et  sont  cembre  I82'i() 
compris  dans  le  budget  du  ministère  des  finances. 

La  période  à laquelle  les  dépenses  d’un  exercice  doivent  se  rapporter, 
d’après  la  disposition  ci-dessus,  est  indépendante  des  époques  de  la  liqui- 
dation, de  l’ordonnancement  et  du  payement  de  ces  dépenses. 

44©.  Les  crédits  ouverts  dans  le  budget  de  l’État,  pour  les  dépenses 
relatives  aux  contributions  directes,  ne  servent  que  de  base  provisoire 
pour  l’ordonnancement  et  le  payement  de  ces  mêmes  dépenses,  et  les 
lixalions  portées  provisoirement  au  budget  sont  ramenées  ensuite  aux 
fixations  déterminées  par  les  rôles. 

Les  crédits  ainsi  réglés  servent  de  base  définitive  pour  les  dépenses 
sur  les  contributions  directes,  et  ils  s’établissent  comme  il  est  réglé  aux 
articles  suivants. 

14'ï.  Le  crédit  des  remises  des  percepteurs  sur  les  contributions  rrail^ie^perlep- 
dircctês  est  établi  d’après  les  décomptes  dont  l’article  114  a prescrit  la  'tion.  . 

*■  ( Arrête  SîJb  mai 

formation . isiajoinià  la  circ. 

du  7 juin  ; C.  c.  g. 
23  juillet  1831  ; C. 
adm.  cont.  dir.,  19 
avril  1834  et  30  dé- 
cembrel847,  et  C. 
c.  g.  9 mai  1834  et 
20  juin  1838.) 


*48  Le  crédit  des  frais  de  distribution  des  premiers  avertissements 
à délivrer  aux  contribuables  se  forme  du  produit  des  2 centimes  reve- 


(1)  Lorsque  sur  un  état  de  cotes  irrécouvrables  figurent  des  cotes  qui  sont  indûment  imposées 
en  même  temps  que  des  cotes  dûment  imposées , le  conseil  de  préfecture  statue  sui  les  pie— 
mières  et  le  préfet  sur  les  autres. 


Crédlls  pour 
payemenls  aux 
communes  des  im- 
positions commu- 
nales,  et  pour 
frais  de  bourses 
et  chambres  de 
commerce. 


(C.c.g.  20  juin  et 
12  décembre  IbSS.) 


(C.  compt.  gén. 
31  mars  1830  et  12 
décembre  1838.) 


(C.  15  décembre 
1837.) 


'L.  25  avril  1844, 
art.  32  J G.  compt.) 


nant  pour  cet  objet  aux  percepteurs,  sur  les  5 centimes  qui  sont  ajoutés 
à l’article  de  chaque  contribuable  pour  les  frais  d’avertissements,  les 
3 autres  centimes  faisant  retour  à l’État  (art.  117). 

141».  Les  impositions  qui  ont  pour  objet  les  dépenses  des  communes 
et  les  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce,  et  dont  le  produit  doit 
être  mis  à leur  disposition,  lorsque  le  recouvrement  en  a été  fait,  se  com- 
posent, ainsi  qu’il  a été  dit  aux  articles  13  à 18  : 

De  centimes  pour  dépenses  communales  ordinaires; 

D’impositions  locales  extraordinaires  pour  dépenses  urgentes  des  com- 
munes et  pour  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce  ; 

D’impositions  pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  ; 

D’impositions  pour  les  dépenses  de  l’instruction  primaire; 

De  centimes  additionnels  pour  frais  de  perception  des  impositions  com- 
munales. 

En  outre,  les  articles  158  et  159  font  connaître  que  8 centimes  par 
franc  sont  attribués  aux  communes  sur  la  contribution  des  patentes  (1). 

150.  5 centimes  sont  habituellement  imposés,  dans  les  rôles  des  con- 
tributions foncière  et  personnelle-mobilière  pour  les  dépenses  ordinaires 
des  communes  (art.  13  et  15),  et  forment  la  base  du  crédit  destiné  à ces 
dépenses,  conjointement  avec  le  montant  des  7'é impositions  pour  les  frais 
d'experts  avancés  par  les  communes. 


151.  Les  crédits  pour  le  payement  aux  communes  du  produit  des 
impositions  destinées  aux  dépenses  de  l'instruction  piûmaire  et  des  che- 
mins vicinaux  sont  formés  du  principal  de  ces  impositions. 

Le  crédit  relatif  aux  impositions  locales  extraordmaires  comprend, 
indépendamment  du  principal  des  impositions,  les  centimes  imposés  pour 
frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce,  et  pour  non-valeurs  et  frais 
de  confection  de  rôles  de  ces  dernières  impositions. 

Des  crédits  sont  en  outi’e  ouverts  pour  les  frais  de  confection  des 
rôles  spéciaux  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  diverses  impositions 
communales. 

II  n’est  point  ajouté  de  centimes  pour  frais  de  confection  de  matrices  et 
de  rôles  à celles  des  impositions  locales  qui  ont  pour  objet  les  dépenses 
des  bourses  et  chambres  de  commerce,  attendu  que  ces  frais  sont  man- 
datés, à raison  de  5 centimes  par  article  de  rôle,  sur  le  produit  des 
centimes  destinés  aux  dégrèvements  et  non-valeurs  des  mômes  impo- 
sitions, si  ce  produit  est  suffisant,  ou,  dans  le  cas  contraire,  sur  les 
caisses  mêmes  des  bourses  et  chambres  de  commerce, 

15».  Le  crédit  pour  le  payement  aux  communes  du  produit  des  impo- 
sitions destinées  aux  frais  de  perception  des  impositions  communales,  se 
compose  des  sommes  imposées  pour  cette  dépense. 

153.  Le  crédit  des  attributions  aux  communes  sur  la  contributmi  des 


(1)  C’est  TarLicle  120  qui  rappelle  rattribution  faite  aux  communes  sur  la  contribution  des 
patentes. 


— 65  — 


patentes  a pour  base  les  8 centimes  par  franc,  qui  sont  attribués  auv  rom 
munes  par  l’article  32  de  la  loi  du  2o  avril  1844,  et  dont  le  nroduit  St 
calculé,  par  les  directeurs  des  contributions  directes,  dans  les  états  du 
montant  des  rôles  (art.  120).  Les  trésoriers  généraux  opèrent  sur  le 
principal  des  rôles,  la  déduction  de  la  somme  déterminée  par  ces’  calculs 
et  ils  l’inscrivent  dans  leur  comptabilité,  sous  la  dénomination  spéciale 
de  8 centimes  par  franc  du  principal  des  patentes,  attribués  aux  corn- 
munes . 


154.  Les  centimes  addi- 
tionnels imposés  dans  les 
rôles  pour  secours  et  non- 
valeurs  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle-mo- 
bilière  sont  divisés  en  deux 
portions  : Tune  est  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  et 
forme  un  fonds  de  secours 
pour  gelée,  inondation,  grêle, 
incendie  et  autres  cas  for- 
tuits : l’autre  est  employée 
d’après  les  ordonnances  du 
ministre  des  finances  , et 
sert  à former  le  crédit  des 
remises  et  modérations  sur 
les  contributions  foncière 
et  personnelle-mobilière. 

Ce  dernier  crédit  est  ré- 
parti ainsi  qu’il  suit  : 

Une  partie  du  fonds  est 
mise  à la  disposition  des  pré- 
fets des  départements  , en 
vertu  d’un  décret  impérial, 
et  constitue  le  crédit  destiné 
à subvenir  aux  i^emises  et 
modérations. 

Le  surplus  forme  , avec 
une  portion  des  centimes 
imposés  additionnellement  , 
pour  non-valeurs,  à la  con- 
tribution des  portes  et  fe- 
nêtres , un  fonds  commun 
qui  est  employé  à fournir 
des  suppléments  aux  dépar- 
tements dont  le  fonds  ordi- 
naire est  reconnu  insuffi- 
sant. 

Pour  ces  suppléments,  le 
ministère  des  finances  ouvre 
des  crédits  spéciaux  aux  pré- 
fets sur  la  caisse  des  rece- 
veurs généraux. 


154.  Les  cenlimes  additionnels  imposés 
dans  les  rôles  pour  secours  et  non-va- 
leurs sur  les  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-mobilière,  sont  divisés  en  deux  por- 
tions : 1 une  est  à la  disposition  du  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce,  et  forme  un 
fonds  de  secours  pour  gelée,  inondation, 
grêle,  incendie  et  autres  cas  fortuits  ; l’autre 
est  employée  d’après  les  ordonnances  du 
ministre  des  finances,  et  sert,  concurrem- 
ment avec  les  centimes  imposés  additionnel- 
lement, pour  non-valeurs,  à la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  à former  le  crédit  des 
décharges  et  réductions  non-susceptibles  de 
réimposition  sur  les  contribution s;/’onctcreper- 
sonnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
et  des  remises  et  modérations  sur  les  mêmes 
contributions  (1). 


(1)  Ne  sont  pas  susceptibles  de  réimposition  les  décharges  et  réductions  remises  et  modéra- 
tions dues  pour  imposition  prématurée  ou  surévaluation  de  propriétés  nouvellement  imposées, 
démolition  ou  destruction  de  propriétés  bâties,  et  en  général  celles  qui  résultent  de  la  perte 
de  la  matière  imposable.  (C.  c.  d.  du  12  août  1862,  Mém.  1861,  p.  182.) 

Le  fonds  de  secours  est  formé  depuis  déjà  longtemps  par  un  centime  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  personnelle  et  mobilière.  Le  fonds  de  non  valeurs  pour  décharges  et  réductions 
non  susceptibles  de  réimposition,  et  pour  r mises  et  modérations  sur  les  contributions  foncière 


gén.,  26  octobre 
1841  ; C.  adm. 
cont.  dir.,  25  du 
même  mois.) 


Crédits  pour  re- 
mises et  modéra- 
tions sur  les  con- 
tribuions fonciè- 
re et  'personnelle 
mobilière  ; pour 
frais  de  lettres 
d'avis  aux  contri- 
buables dégj'evcs; 
pour  frais  de 
constatation  de 
pertes,  et  pour 
non-valeurs  sur 
frais  de  poursui- 
tes. 

(L.  15  septembre 
1807,  art.  37;  O. 
14  août  1844;  C.  c: 
g.  26  octobre  sui- 
vant; G.  adm.  cont. 
dir.,  10  août  1849.) 

(C.  adm.  cont. 
dir.,  25  mars  et  28 
août  1828,  -18  sep- 
tembre 1845,  11 
mars  1850,  et  27 
novembre  1857  ; C. 
c.  g.  30  septembre 
1828;  L.  17  août 
1835;  C.  aux  pré- 
fets, 18  du  même 
mois  ; C.  c.  d.  12 
août  1862.) 


Les  préfets  sont  autorisés  à imputer  sur  les  fonds  de  non-valeurs,  les 
fz’ais  de  fourniture  et  d’impression  des  procès-verbaux  de  pertes  collectives, 
les  frais  des  lettres  d’avis  de  remises  et  modérations  adressées  aux  con- 
tribuables, les  indemnités  accordées  aux  agents  des  contributions  directes 
pour  la  constatation  des  pertes,  ainsi  que  les  frais  de  poursuites  reconnus 
irrécouvrables. 


Crédits  pour  dé- 
charges  et  réduc- 
tions portant  ré- 
i^nposition  sur  les 
contributions  fon- 
cière et  person- 
nelle-mobilièr e et 
des  portes  et  fe- 
nêtres. 

(C.  c.  d.  août 
1862  ; G.  c.  p.  aO 
avril  1864.) 


Crédits  pour 
non-valeicrs  et  dé- 
grèvements sur 
les  portes  et  fenê- 
tres. 

(0.14aoùt1844; 
C.  compt.  géD.,  26 
octobre  suiv.) 


'155.  Le  crédit  destiné  au 
payement  des  décharges  et 
réductions  accordées  chaque 
année  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle-mo- 
hilière  se  forme  du  montant 
des  réimpositions  autorisées 
par  la  loi  de  finances  de 
l’année  suivante. 


lâs.  Le  crédit  destiné  au  payement  des 
décharges  et  réductions  acccordées  chaque 
année  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
et  susceptibles  de  réimposition  (1),  se  forme 
du  montant  des  réimpositions  autorisées  par 
la  loi  de  finances  de  l’année  suivante.  ' 


En  vertu  de  cette  loi,  il  est  ouvert  des  crédits  spéciaux  aux  préfets  sur 
les  caisses  des  trésoriers  généraux. 


150.  Le  crédit  des  non-  1S6.  Abrogé.  (V.  L’article  1S5 . ) 

valeurs  et  dégrèvements  sur 
la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  se  compose  des  cen- 
times additionnels  imposés 
pour  cet  objet;  il  se  divise 
en  deux  portions  : l’une  est 
mise  à la  disposition  des 
préfets  ; l’autre  est  réunie 
au  fonds  commun  formé  sur 
le  produit  dos  centimes  ad- 
ditionnels des  contributions 
foncière  et  personnelle-mobi- 
lière  (art.  138  et  154),  et  elle 
sert  , concurremment  avec 
ces  derniers  fonds,  à ouvrir 
des  crédits  spéciaux  aux  pré- 
fets des  départements  dont 
le  fonds  ordinaire  est  insuf- 
fisant. 

15^ « 57.  Supprimé. 


Crédits  pour 
non-valeurs  de  la 
contribution  des 
patentes  et  pour 
frais  de  confec- 
tion des  formules 


4 58.  Il  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes,  ë centi- 
mes par  franc,  dont  le  produit  est  destiné  à couvrir  les  décharges,  réduc- 
tions, remises  et  modérations,  ainsi  que  les  frais  d’impression  et  d’expé- 
dition des  formules  de  patentes. 


personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  constitue  par  un  centime  sur  les  con- 
tributions foncière  et  personnelle  et  mobilière,  et  3 centimes  sur  les  contributions  des  portes 
et  fenêtres.  Ces  divers  centimes  qui,  antérieurement  à 1853,  ne  portaient  que  sur  le  principal, 
frappent  cg-alement,  en  vertu  de  l’article  14  de  la  loi  du  8 juillet  1852,  les  centimes  additionnels 
départementaux  et  communaux,  ordinaires  et  extraordinaires. 

(1)  On  réimpose  comme  charges  locales  : 1°  les  frais  d’expertise,  lorsque  les  contribuables 
obtiennent  une  réduction  quelconque  de  leur,  contribution.  (Arreté  dii24  Ooréal,  an  VIIL,  art.  18,  19); 
2°  les  frais  d’expertise  occasionnés  par  suite  de  révisions  contradictoires,  effectuées  pour  pro- 
priétés bâties  nouvellement  construites  ou  reconstruites,  lorsque  l’évaluation  proposée  par  les 
T épartiteurs  a été  reconnue  inexacte.  (C.  c.  d.  1845,  n°  67.) 


— 67  — 


En  cas  d’insuffisance  des  5 centm^^  le  montant  du  déficit  est  prélevé  à migrer  aur.. 
sur  le  principal  des  rôles.  iemabies. 

avril 
1844,  art.  32;  C. 
compt.gé„.^26oc- 

tobre  1844  ; G 
adm.  cont.  dir 
14  août  1844, 
octobre  suivant  ev 
1er  juillet  1845.) 

is».  Pour  l’exécution  de  ces  dispositions,  il  est  formé  au  ministère  des 
finances,  avec  le  produit  des  5 centimes  imposés  additionnellemenl  aux 
rôles  de  la  contribution  des  patentes,  un  fonds  commun  sur  lequel  il  est 
ouvert  des  crédits  aux  préfets,  suivant  les  besoins  de  leur  département 
respectif. 

Si,  à l’expiration  de  l’exercice,  les  dépenses  ordonnancées  pour 
l’ensemble  des  départements  excèdent  le  montant  total  de  l’imposition 
de  5 centimes,  le  ministre  des  finances  fait  opérer,  dans  les  comptes  géné- 
raux de  l’administration,  la  déduction  de  l’excédent  sur  le  principal 
des  rôles,  et  il  fait  compléter  par  une  augmentation  de  somme  égale,  le 
crédit  destiné  aux  deux  natures  de  dépenses  ci-dessus  mentionnées.  En 
conséquence,  il  est  ouvert  des  crédits  spéciaux  sous  la  désignation  de 
Dégrèvements  et  frais  de  confection  de  formules  imputés  sur  le  fonds 
commun  de  5 centimes  et  de  Dégrèvements  imputés  sur  le  principal  des 
rôles. 

46*. . Le  principal  de  la  contribution  des  patentes  doit  être,  en  outre, 
réduit  des  8 centimes  par  franc  attribués  aux  communes. 

4©».  11  est  traité  de  ces  attributions  aux  articles  de  la  présente 
instruction  qui  concernent  les  diverses  natures  d’impositions  dont  le 
produit  doit  être  versé  dans  les  caisses  communales  (art.  120, 199  et  203). 

I — Ordonnancement, 

4©3.  Aucune  dépense  publique  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n’a  été  (o.  14  septem- 
ordonnancée  par  un  ministre,  ou,  en  vertu  de  ses  délégations,  par  un  or- 
donnateur  secondaire. 

4©fl.  Les  préfets  sont  les  seuls  ordonnateurs  secondaires  du  ministère  (Rè8i.28aécem- 
des  finances  pour  toutes  les  dépenses  relatives  aux  contiâbutions  directes 
qui  sont  acquittées  par  les  receveurs  des  finances  (l)a 

4©5.  Il  n’v  a,  dès  lors,  pour  ce  service,  que  des  ordonnances  de  délé-  (Règi.23décem- 
gation  délivrées  au  nom  des  préfets,  et  par  lesquelles  le  ministre  autorise  10.) 
ces  administrateurs  à disposer  d’une  partie  des  crédits  législatifs,  au  moyen 
de  mandats  de  payement  au  profit  et  au  nom  d’un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers de  l’État. 


(1)  Les  directeurs  départementaux:  sont  ordonnateurs  secondaires  pour  les  dépenses  du  ser- 
vice administratif  des  contributions  directes.  (Cire.  14  janvier  184B);  les  préfets  sant  seuls  or  donna- 
teurs  pour  toutes  les  dépenses  relatives  au  service  des  dégrèvements  de  toute  nature.  (C.  c.  d, 
n°  423,  année  1863.) 


i-  1: 


Ces  ordonnances  sont  délivrées  successivement  à des  époques  déter- 
minées. 

Le  montant  en  est  fixé  d’après  les  rôles,  ou  d’après  les  décomptes  qui 
sont  établis  par  les  trésoriers  généraux  et  transmis  par  eux  au  ministère. 

Il  est  adressé  aux  préfets  des  extraits  de  ces  ordonnances,  et  il  en  est 
fourni  aux  trésoriers  généraux  des  avis  conformes  au  modèle  n°  26. 


Mandais  potir 
les  frais  de  per- 
cep  lion  et  p?ur 
les  versements 
aux  communes. 

(Rè"l. 23  décem- 
bre 1822,  art  28  ; 
C.  20  juin  1838,  C. 
c.  p.  15  février 
1866.) 


Mandais  pour 
versements  aux 
bourses  et  cham- 
bres de  commerce. 


Règles  spécia- 
les pom'  les  or- 
donnances de  dé- 
légation relatives 
aux  remises  et 
modérations  ap- 
plicables au  fonds 
commun  de  non- 
valeurs.^  et  aux 
décharges  et  ré- 
ductions imputa- 
bles S2ir  le  pro- 
duit des  réimpo- 
sitions. 

(C.  adm.  coiit. 
dir.,  4 juin  1825 
et  13  mars  1826, 
et  compt.  gén., 
29  juin  1825.) 


l««.  Les  mandats  pour  remises  des  percepteurs  {modèle  n°  27)  (1), 
pour  frais  de  distribution  des  premiers  avertissements  {modèle  n°  28), 
et  pour  versements  aux  communes  {modèles  n°^  29,  30,  31,  32,  33  etS4), 
sont  préparés  dans  les  bureaux  des  receveurs  des  finances,  suivant  le 
mode  indiqué  aux  articles  196  ti  203. 


Mandats  pour 
les  frais  de  con- 
fection des  rôles 
spéciaux  d'impo- 
sitions locales. 


ifi'î.  Les  mandats  pour  frais  de  confection  des  rôles  spéciaux  d'im- 
positions locales  extraordinaires  sont  expédiés  par  la  préfecture,  sur  la 
demande  et  au  profit  du  directeur  des  contributions  directes.  (Voir  le  mo- 

dèle  n°  33.) 


t«S.  Les  mandats  pour  versements  aux  bourses  et  chambres  de  com- 
merce sont  également  expédiés  par  la  préfecture  et  délivrés  au  nom  des 
trésoriers  de  ks  établissements.  (Voir  l’article  206  et  le  modèle  n°  36.) 


IG».  Des  règles  spéciales 
sonl  suivies  pour  la  formalion 
desqualre  espèces  d’ordonnan- 
ces ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Les  ordonnances  de  dé- 
légation nécessaires  pour  au- 
toriser racquittement  des  re- 
mises et  modérations  accor- 
dées sur  le  fonds  commun 
de  non-valeurs  des  contri- 
butions foncière  et  person- 
nelle-mobilièrey  à la  dispo- 
sition  du  ministère  des  fi- 
nances ; 

Les  ordonnances  de 
délégation  sur  le  fonds  com- 
mun des  non-valeurs  et 
dégrèvements  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenê- 
tres ; 

3°  Les  ordonnances  de 
délégation  pour  décharges  et 
réductions  à imputer  sur 
le  produit  des  réimposi- 
tions ; 

4®  Les  ordonnances  de 
délégation  sur  le  fonds  des 
dégrèvements  pour  perte  de 
matière  imposable  et  pour 
cause  de  surévaluation  de 
propriétés  nouvellement  im- 
posées. 


i«».  Des  règles  spéciales  sont  suivies 
pour  la  formation  des  trois  espèces  d’ordon- 
nances ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Les  ordonnances  de  délégation  néces- 
saires pour  autoriser  l’acquittement  des  re- 
mises et  modérations  accordées  sur  le  fonds 
commun  de  non-valeurs  des  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière , et  des 
2)ortes  et  fenêtres,  à la  disposition  du  minis- 
tère des  finances  ; 

2°  Les  ordonnances  de  délégation  pour 
décharges  et  réductions  à imputer  sur  le  pro- 
duit des  réimpositions  ; 


3°  Les  ordonnances  de  délégation  sur  le 


fonds  des  dégrèvements  pour  perte  de  ma- 
tière ijnposable  et  pour  cause  de  surévalua- 
tion de  propriétés  nouvellement  imposées. 
(2). 


(1)  Modèle  modifié  par  la  C.  c.  p.  du  15  février  1866,  modèle  1. 

(2)  Les  modifications  apportées  à l’article  160  sont  la  conséquence  de  celles  qu’a  subies 


l’article  155. 


~ 09  — 


l 'Î^O.  Ces  ordonnances  ne 
sont  délivrées  qu’après  que 
les  directeurs  des  contri- 
butions directes  ont  fait 
connaître  à l’administration 
centrale,  au  commencement 
de  chaque  mois,  les  besoins 
de  leur  département,  sous 
ces  différents  rapports,  et 
que  la  loi  de  finances,  en  oe 
qui  touche  les  décharges  et 
réductions  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  person- 
ne] ie-mobilièrej  a ouvert  les 
crédits  destinés  aux  dé- 
penses de  l’exercice  pen- 
dant lequel  les  réimposi- 
tions doivent  avoir  lieu  (art. 
183). 


i'3'o.  Ces  ordonnances  ne  sont  délivrées 
qu’après  que  les  directeurs  des  contributions 
directes  ont  fait  connaître  à radnainistration 
centrale,  au  commencement  de  chaque  mois, 
les  besoins  de  leur 'département,  sous  ces 
différents  rapports,  et  que  la  loi  de  finances, 
en  ce  qui  touche  les  décharges  et  réductions 
susceptihles  de  réimpositmi  sur  les  contri- 
butions foncière  et  personnelle-mohilière,  et 
des  portes  et  fenêtres,  a ouvert  les  crédits 
destinés  aux  dépenses  de  l’exercice  pendant 
lequel  les  réimpositions  doivent  avoir  lieu 
(art.  183). 


l'S'i..  Les  avis  d’ordonnances  de  délégation  constituent,  pour  les  or- 
donnateurs secondaires,  le  titre  des  crédits  ministériels  qui  leur  sont 
ouverts. 


Les  crédits  de  délégation  sont  successivement  ajoutés  les  uns  aux 
autres,  et  forment,  ainsi  cumulés,  un  crédit  unique  par  service  et  par 
exercice. 

Ces  crédits  étant  formés  spécialement  pour  chaque  nature  de  dépense, 
les  préfets  ne  peuvent,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  en  changer  l’af- 
fectation. 

flîa.  Les  crédits  ouverts  aux  préfets  ne  peuvent  être  délégués  à 
aucun  fonctionnaire  qui  n’exercerait  pas,  par  intérim,  les  fonctions  de 
préfet. 

tî3.  Pour  remploi  des  crédits  ministériels  délégués  aux  préfets,  ces 
administrateurs  sont  autorisés  à émettre  des  ordonnances  ou  mandats  de 
payement,  qui  doivent  être  délivrés  par  chapitre  et  par  partie  prenante 
individuelle  ou  collective  (?nodèles  27  à 43)  (1). 

Les  modèles  de  ces  ordonnances  ou  mandats  indiquent  les  formalités  à 
suivre  pour  leur  admission  dans  la  comptabilité  des  receveurs. 


Nonobstant  les  dis- 
positions des  articles  163  et 
165,  les  préfets  peuvent  dé- 
livrer leurs  mandats  à valoir 
sur  les  ordonnances  de  dé- 
légation à intervenir  pour  les 


i'î*.  Nonobstant  les  dispositions  des  ar- 
ticles 163  et  165,  les  préfets  peuvent  délivrer 
leurs  mandats  à valoir  sur  les  ordonnances 
de  délégation  à intervenir  pour  les  remises 
des  percepteurs,  les  frais  de  distribution  des 


C.  ad.  cont. 
dir.,  13  mars  1826 
et  14  août  1827, 
G.  compt.  gén.,  3i 
janvier  1828  ; C. 
adm  cont.  dir.,  31 
décembre  1845,31 
mars  1846  et  ID 
août  1849,  et  mo- 
dèles annexés  à 
ces  deux  dernières 
circulaires  ; C.  c. 
d.  12  août  1862.) 


Diverses  règles 
relatives  aux  cré- 
dits ouverts  par 
les  ordonnances 
de  délégation. 

(Régi.  23  dé- 
cembre 1822,  art. 
13.) 

(Article  14.) 


(Article  15.) 


(Art.  IG  et  17.) 


Ordonnances  et 
mandats  de  paye- 
menl  à émettrepar 
les  préfets  en  ver- 
tu des  ordonnan- 
ces de  délégation. 

(Régi.  23  dé- 
cembre 1822,  art. 
22  et  23  ; C.  adm. 
cont.  dir.,  12  août 
1833,  et  C.  compt. 
gén.,  18  du  même 
mois;  C.  adm.  cont. 
dir.,  10  août  1849.) 


(1)  Les  JiiodèJes  29  à 34  ont  été  Jiîodiiiés.  (V.  art.  199.) 


remises  des  percepteurs,  les 
frais  de  distribution  des 
premiers  avertissements  et 
pour  les  restitutions  aux 
communes  , attendu  que, 
comme  il  est  dit  aux  articles 
119  et  203,  les  percepteurs 
receveurs  municipaux  sont 
autorisés  à retenir  eux-mêmes 
sur  le  produit  des  recouvre- 
ments les  sommes  qui  leur 
reviennent  ainsi  qu'aux  com- 
munes (1). 


premiers  avertissements  ef  pour  les  restitu- 
tions aux  communes. 


i Pour  les  crédKs  dont  la  quotité  est  déterminée  d’après  les  rôles  ôe 
chaque  département,  ou  d’après  les  décomptes  spéciaux  (tels  que  les  dé- 
comptes de  remises  des  percepteurs,  mentionnés  à l’article  114),  les  tré- 
soriers généraux  doivent  veiller  à ce  cpie  les  mandats  délivrés,  soit  en 
vertu  de  crédits  ouverts,  soit  à valoir  sur  des  crédits  à intervenir, 
n’excèdent  pas  les  affectations  des  rôles  ou  des  décomptes. 

l'î'®.  La  réimposition  faite,  dans  les  rôles  d’un  exercice,  des 
décliarges  et  réductions  accordées  sur  les  contributions  des  exerci- 
ces précédents,  sert  de  limite  pour  l’admission,  dans  la  comptabilité, 
des  ordonnances  de  non-valeurs  relatives  à ces  décharges  et  ré- 
ductions. S’il  arrive  que  les  ordonnances  admises  en  dépense  excèdent 
le  montant  des  réiinpositions,  les  directeurs  des  contributions  directes  sont 
tenus  au  remboursement  de  celles  qui  forment  excédent,  sauf  h en  être 
couverts  par  des  réimpositions  ultérieures  ; si  le  remboursement  a lieu 
avant  l’expiration  de  l’année  pendant  laquelle  les  ordonnances  ont  été 
admises,  ces  ordonnances  sont  rendues  au  directeur  et  la  dépense  cor- 
respondante est  annulée;  dans  le  cas  contraire,  la  somme  remboursée  est 
reçue  à titre  de  recette  accidentelle  pour  le  compte  du  Trésor,  et  il  en 
est  délivré  au  directeur  un  récépissé  à talon  ; une  déclaration  de  verse- 
ment, correspondante  à ce  récépissé,  est  adressée  à la  direction  de  la 
comptabilité  publique  des  finances,  qui  la  transmet  à la  (lour  des  comptes 
comme  justification  de  l’excédent  de  la  dépense  sur  les  réimposi- 
tions. 


Ordonnances 
j)our  décharges  et 
réductions^  remi- 
ses et  modéra- 
lions, 

(Arrôtd  iO  mars 
1823,  art.  12  et  13  ; 
C.  adm.  cont.  dir., 
4 juin,  IG  septem- 
bre 1825,  13  mars 
1826,  15  septem- 
bre 1828.,  22  avril 
1829,  18  septem- 
bre 1845,  12  juil- 
let 1850  et  22  mai 
1851  ; I.  10  mai 
1849;  C.  compt. 
gén.,  29  juin  1825, 
25  octobre  suivant 
et  30  septembre 
1828.) 


l’Sf’S'.  Toutes  les  ordonnances  pour  décharges  et  réductions,  remises  et 
modérations,  sont  collectives  {modèles  n°^  37,  38,  39  et  40). 

Elles  doivent  comprendre  les  réductions  de  cotes  qui  ont  été  pro- 
noncées pendant  chaque  quinzaine  au  profit  des  contribuables  d’une 
même  commune. 

Il  est  délivré  une  ordonnance  spéciale  par  nature  de  contribution  et 
par  nature  de  crédit. 


(1)  Voir  C.  c.  p.  du  15  février  186G. 


iî©.  Les  ordonnances  doivent  toutes,  sans  exception,  être  préparées 
par  le  directeur  des  contributions  directes,  après  l’instruction  et  le  juge- 
ment des  réclamations  formées  soit  par  les  contribuables,  soit  par  les 
percepteurs  ; elles  sont  revêtues  d’un  visa  que  ces  directeurs  placent  en 
marge  des  ordonnances. 

i ç®.  Les  1®'’  et  15  de  chaque  mois,  lorsque  les  ordonnances  expédiées 
pour  la  quinzaine  précédente  ont  été  signées  par  les  préfets,  elles  sont 
remises  par  les  directeurs  des  contributions  directes  aux  trésoriers  géné- 
raux, avec  un  état  énonciatif  sur  lequel  ceux-ci  apposent  leur  reçu.  Les 
trésoriers  généraux  conservent  note  des  ordonnances  dans  leur  compta- 
bilité, au  moyen  d’an  carnet  dont  la  tenue  est  indiquée  dans  la  partie  de 
la  présente  instruction  qui  traite  des  écritures  (art.  1840),  et  ils  les 
adressent  soit  aux  percepteurs  de  l’arrondissement  du  chef-lieu,  soit  aux 
receveurs  particuliers  (1),  pour  que  ceux-ci  les  transmettent  aux  percepteurs 
de  leur  arrondissement  respectif. 

18®.  Les  percepteurs  sont  chargés  d’en  constater  l’imputation  sur  les 
rôles  des  contributions  directes,  suivant  les  règles  tracées  aux  articles 
208  h 216,  et  ils  doivent,  dans  le  délai  d'un  mois,  à partir  de  la  récep- 
tion des  ordonnances,  les  remettre  au  receveur  de  leur  arrondissement, 
après  que  toutes  les  formalités  indiquées  sur  chaque  ordonnance  ont  été 
exactement  remplies. 

181 . Le  directeur  des  contributions  directes,  de  son  côté,  prévient  les 
parties  intéressées  de  la  décision  prise  en  leur  faveur  et  de  la  remise  qu’il 
fait  des  ordonnances  au  ti'ésorier -payeur  général. 

Il  adresse  ces  lettres  d’avis  au  maire  de  chaque  commune,  chargé  de  les 
transmettre  aux  réclamants. 

18«.  Le  trésorier-payeur  général,  avant  de  donner  cours  aux  or- 
donnances qu’il  reçoit  du  directeur  des  contributions  directes,  doit  exami- 
ner si  elles  sont  conformes  aux  modèles. 

En  cas  d’irrégularité,  il  se  concerte  avec  le  directeur  des  contributions 
et  avec  le  préfet,  pour  faire  opérer  promptement  les  rectifications  néces- 
saires. 

183.  Les  ordonnances  de  décharge  et  réduction  portant  réimposition 
doivent  être  préparées  lors  même  qu’il  n’aurait  pas  encore  été  ouvert  de 
crédits  pour  ce  service.  Elles  ne  peuvent  toutefois  être  datées  et  être  signées 
par  le  préfet  qu’après  la  promulgation  de  la  loi  de  finances  d’après  laquelle 
les  crédits  sont  ouverts;  mais,  pour  mettre  les  contribuables  à portée  de 
profiter  promptement  des  décisions  rendues  en  leur  faveur,  le  directeur  des 
contributions  doit,  tous  les  quinze  jours,  adresser  au  trésorier-payeur  gé- 


(1)  Les  receveurs  particuliers  doivent  transmettre  avec  célérité  aux.  percepteurs  les  ordon- 
nances de  dégrèvement,  afin  que  les  contribuables  au  profit  desquels  elles  sont  délivrées,  ne 
soient  {>as  exposés  à faire  un  voyage  inutile  chez  le  percepteur.  (G.  c.  p.,  du  20  décembre  1862, 
M&m.^  1863,  p.  39.) 


Mandats  pour 
frais  de  procès- 
verbaux  de  pertes 
et  pour  frais  de 
poursuites  irré- 
couvrables, à im- 
puter sur  les  fonds 
de  non-valeurs. 

C.  adm.  cont. 
dir.,  25  mars  et  28 
août  18^:28,  30  juin 
et  24  septembre 
1856  et  27  noyem- 
■bre  1857.) 


Mandats  pour 
frais  d' impressio  n 
et  de  confection 
de  formules  de 
patentes. 

(C.  18  féyr 
1829.) 


Perte  demandais. 

(Régi.  26  janvier 
1846,  art.  131.) 


Délai  fixé  pour 
Vordonnancemerd 
des  dépenses  de 
chaque  exercice. 

(Régi. 23  décem- 
bre 1822.  art.  18; 
D.  11  août  1850; 
C.  compt.  gén.,  17 
septembre  1860,  et 
adm.  cont.  dir.,  12 
décembre  suivant.) 


Mesures  parti- 
culières pour  as- 
surer V apurement 
et  V ordonnance- 
ment des  dépen- 
ses dans  les  dé- 
lais voulus. 

(C.  compt.  gén., 
18  août  1833  ; G. 
min.22  marsl835.) 


(Régi.  23  décem- 
bre 1822,  art.  20; 
C.  adm.  cont.  dir., 
12  août  1833,  et  G. 
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néral  un  état  certifié  par  le  préfet,  énonçant  les  décisions  pour  lesquelles 
il  lui  sera  transmis  ultérieurement  des  ordonnances.  Le  trésorier-payeur 
général  en  donne  avis  aux  receveurs  particuliers,  qui,  de  leur  côté,  en  in- 
forment les  percepteurs,  afin  que  ceux-ci  s’abstiennent  de  toutes  poursui- 
tes envers  les  contribuables  dégrevés. 

* 84t,  Les  préfets,  étant  autorisés  à imputer  sur  les  fonds  de  non- valeurs 
les  frais  de  fourniture  et  d’impression  des  procès-verbaux  de  pertes  collec- 
tives et  des  lettres  d’avis  aux  contribuables  pour  cause  de  perles,  déli- 
vrent à cet  effet,  au  profit  des  imprimeurs,  des  mandats  conformes  au 
modèle  n°  41.  Ils  délivrent  aussi,  sur  les  mômes  fonds,  les  mandats  des 
indemnités  accordées  aux  agents  des  contributions  pour  la  constatation  des 
pertes. 

Les  préfets  délivrent  en  outre,  au  profit  des  percepteurs  et  conformé- 
ment au  modèle  rC  42,  des  mandats  imputables  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs,  pour  les  frais  de  poursuites  irrécouvrables.  Il  est  fait  emploi  de 
ces  mandats,  comme  le  règle  l’article  586. 

18,5.  Enfin  les  préfets  délivrent  sur  le  même  fonds,  d’après  le  modèle 
n°  43,  les  mandats  nécessaires  pour  le  payement  aux  directeurs  des  con- 
tributions directes,  des  frais  d’impression  et  de  confection  de  formules  de 
patentes,  qu’ils  sont  autorisés  à imputer  sur  le  crédit  affecté  aux  non-valeurs 
de  cette  contribution. 

18«.  S’il  arrive  qu’une  partie  prenante  ait  perdu  un  mandat,  il  lui  en 
est  délivré  un  duplicata,  sur  sa  déclaration  motivée,  et  d’après  l’attestation 
écrite  du  trésorier-payeur  général  sur  lequel  le  mandat  était  tiré,  que  ce 
mandat  n’a  point  été  acquitté. 

*8®.  Les  dépenses  de  chaque  exercice  peuvent  être  liquidées  et  ordon- 
nancées jusqu'au  dernier  jour  inclusiveme^it  du  septième  mois  de  la  seconde 
année  de  l’exercice,  sauf  les  exceptions  qui  seront  indiquées  ci-après 
(art.  189). 

En  conséquence,  tout  crédit  de  délégation  ouvert  pour  servir  à l’ordon- 
nancement des  dépenses  d’un  exercice  est  valable,  à moins  d’annulation 
expresse,  jusques  et  y compris  le  31  juillet  de  la  seconde  année  de  cet 
exercice  (art.  189). 


488.  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus  de  faciliter,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  l’apurement  et  l’ordonnancement,  dans  les  délais 
voulus,  des  dépenses  de  chaque  exercice. 

Us  doivent  veiller  à ce  que  les  percepteurs  forment  en  temps  utile  leurs 
demandes  en  décharges  et  réductions  pour  les  cotes  indûment  imposées, 
et  leurs  demandes  en  remises  et  modérations  pour  les  cotes  irrécouvrables 
(art.  128  à 137). 


180.  Par  exception  aux 
dispositions  de  Tarticle  187, 
les  préfets  sont  autorisés  à 


4 8».  Par  exception  aux  dispositions  de 
l’article  187,  les  préfets  sont  autorisés  à man- 
dater 31  août,  date  de  la  clôture  des 
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mandater  jusqu*aii  31  août, 
date  de  la  clôture  des  paye- 
ments, les  dépênses  pour 
i^emises  des  percepteurs,  pour 
restitutions  de  centimes 
communaux  et  pour  attribu- 
tions aux  communes  sur 
patentes  y attendu  que  ces 
dépenses  ne  sont  liquidées 
qu'au  fur  et  à mesure  des  re- 
couvrements. 


payements,  les  dépenses  pour  remises  des 
percepteurs  pour  restitutions  de  centimes  com- 
munaux et  pour  attributions  aux  commu- 
nes sur  patentes. 


compt.gén.  18  du 
même  mois  ; D. 
11  août  1850  ; C. 
c.g. , ITseptembre 
suivant  et  30 juil- 
let 1851  ; C.  c.  p. 
15  février  1806.) 


Les  receveurs  des  finances  peuvent  donc  continuer,  pendant  le  mois 
d’août,  de  liquider  et  d’allouer  les  dépenses  dont  il  s’agit,  et  de  préparer 
les  mandats  cà  faire  signer  par  le  préfet  pour  la  justification  régulière  des 
payements.  Toutefois,  comme  il  est  nécessaire  que  ces  mandats  portent  une 
date  antérieure  au  1®'’ septembre,  les  receveurs  doivent  faire  les  dispositions 
nécessaires  pour  que,  nonobstant  les  restes  à recouvrer  qui  existeraient, 
les  centimes  communaux  et  les  frais  de  perception  aient  été  complètement 
alloués  à l’époque  du  20  août,  de  telle  sorte  que  les  mandats  préparés  dans 
tous  les  arrondissements  puissent  être  réunis  par  le  trésorier-payeur  gé- 
néral, et  présentés  cà  la  signature  du  préfet,  avant  l’expiration  du  môme 
mois  d’août. 


190.  Les  dépenses  pour  dégrèvements  et  non-valeurs  de  toutes  natures, 
qui  n'auraient  pu  être  liquidées  et  ordonnancées  avant  l’époque  de  la 
clôture  de  l'exercice,  sont  rattachées  à l’exercice  suivant,  et  elles  sont,  en 
conséquence,  liquidées,  ordonnancées  et  payées  cumulativement  avec  les 
dépenses  de  ce  dernier  exercice.  Les  dégrèvements  pour  les  cotes  irrécou- 
vrables de  chaque  exercice  sont  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de 
l’exercice  suivant.  Les  décharges  et  réductions  portant  réimposilion 
doivent  toujours  être  ordonnancées  sur  l’exercice  dans  les  rôles  duquel 
la  réimposition  est  faite. 


Mode  d'ordon- 
nancement des  dé- 
penses qui,  par 
des  circonstances 
extraordinaires  , 
n'auraient  pu  être 
liquidées  avant 
V annulation  des 
crédits- 

(0.11  septembre 
18î22,  art.  24  ; Let- 
tre cire.  30  septem- 
bre !828;  L.  23 
mai  1834.  art.  8 
et  9;  C.  min.  aux 
préfets,  8 décem- 
bre 1834  (secréta- 
riat général)  ; G. 
comptab.  gén.,  20 
du  même  mois  ; C. 
min.  30  avril  1836 
et  24  mars  4837  ; 
O.  14  août  1844  ; 
Régi.  26  janvier 
1846,  art.  22  ; D. 
31  octobre  1850; 
C.adm.  cont.  dir.^ 
42  décembre  1850, 
et  compt.  gén., 
27  février  1851  ; 
1).  annuels  sur 
remploi  du  fonds 
de  non-valeurs.) 


1.9t.  Les  dépenses  de  diverses  natures  concernant  le  service  des  con- 
tributions directes,  qui  ont  été  liquidées  et  ordonnancées,  mais  qui  n’ont 
pu  être  payées  à l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  sont  soumises  à des 
règles  différentes,  suivant  qu’elles  se  rapportent  aux  fonds  de  non-valeurs 
des  contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 


Dépenses  liqui- 
dées et  ordonnan- 
cées mais  qui  n'ont 
pu  être  payées 
avant  l'annulation 
des  crédits. 
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ou  bien  aux  fonds  des  diverses  autres  natures  de  dépenses.  Les  fonds  de  la 
première  espèce  ne  faisant  pas  retour  à l’État,  puisque  les  dispositions 
consacrées  par  les  lois  qui  règlent  les  budgets  ordonnent  la  réunion,  par 
le  ministère  des  finances,  aux  fonds  de  même  nature  des  exercices  suivants, 
de  la  portion  des  crédits  non  employée  à l’époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice, les  préfets  peuvent,  sans  autre  autorisation,  réimputer  à l’exercice 
courant,  dans  la  limite  des  crédits  de  cet  exercice,  les  ordonnances  de  non- 
valeurs  ou  mandats  concernant  des  dépenses  de  l’exercice  clos;  la  réim- 
putation doit  être  exprimée  sur  l’ordonnance  ou  mandat  par  une  mention 
signée  du  préfet. 


(C,  c,  p.  40  juin  ^ 

1865.}  f OS.  Les  dépenses  autres 

que  celles  qui  sont  applica- 
bles aux  fonds  de  non-valeurs 
désignés  ci-dessus,  sont  sou- 
mises, après  la  clôture  de 
Texercice  auquel  elles  s’appli- 
quent, aux  règles  prescrites 
par  la  loi  du  28  mai  1834  ; c’est- 
à-dire  qu’elles  doivent  donner 
lieu  à des  ordonnances  du  mi- 
nistre des  finances,  délivrées 
sur  le  chapitre  des  exercices 
clos,  si  les  créances  ont  fait 
partie  des  restes  à payer  ré- 
servés lors  de  la  clôture  de 
l’exercice,  ou  à la  demande 
de  crédits  supplémentaires, 
si  les  restesàpayern’’ontpoînt 
été  constatés.  Dans  ces  deux 
cas,  les  dépenses  sont  ordon- 
nancées sur  les  caisses  des 
payeurs,  d'après  la  deman- 
de qui  doit  en  etre  faite, 
soit  parles partiesintéressées 
soit  en  leur  nom  par  les  pré- 
fets ou  par  les  receveurs  des 
finances. 


4®®.  Les  dépenses  autres  que  celles  qui 
sont  applicables  aux  fonds  de  non-valeurs 
désignés  ci-dessus  sont  soumises,  après  la 
clôture  de  l’exercice  auquel  elles  s’appliquent, 
aux  dispositions  suivantes  ; 

Les  créances  qui  resteraient  à payer  sur 
des  exercices  antérieurs,  pour  les  frais  d'im- 
pression et  de  confection  des  rôles  spéciaux, 
les  frais  de  premier  avertissement  et  les  res- 
titutions de  centimes  communaux  sont  or- 
donnancées sur  les  crédits  de  l’exercice  pen- 
dant lequel  le  payement  en'  est  demandé: 

En  ce  qui  concerne  les  dégrèvements  sur 
la  contribution  des  patentes  (1),  ainsi  que  les 
décharges  et  réductions  imputables  sur  le 
fonds  des  réimpositions,  les  crédits,  lors  du 
règlement  de  chaque  exercice,  sont  ramenés 
au  montant  des  dépenses,  et  la  portion  des 
crédits  non  employée  est  définitivement  annu- 
lée. 

Enfin  les  créances  se  rapportant  au  budget 
sur  ressources  spéciales  et  restant  à payer  à 
la  clôture  del’exercice  sont  acquittées  sur  les 
crédits  de  l’exercice  courant,  où  elles  conser- 
vent leur  affectation  primitive.  Toutefois,  les 
réimpositions  sont  ordonnancées  sur  les  fonds 
de  non-valeurs  des  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 


États  *»3.  Lorsqu’après  la  clôture  définitive  de  l’exercice,  il  existe  des  restes 

%ïfin^èexerc’ice.  à payer  sur  les  divers  services  de  dépenses  relatifs  aux  contributions 
directes,  pour  lesquels  il  y a lieu  de  réserver  les  droits  des  créanciers,  en 
exécution  des  articles  191,  192  et  226,  les  trésoriers-payeurs  généraux 
remettent  au  préfet  de  leur  département  un  état  [modèle  n°  44)  (2)  indi- 


(1)  Cette  disposition  est  applicable  aux  dégrèvements  sur  la  contribution  des  chevaux  et 
voitures. 

(2)  Les  trésoriers  généraux  n’auront  plus  à faire  figurer  sur  cet  état  les  créances  relatives  aux 
dépenses  imputables  sur  le  budget  des  ressources  spéciales.  (Art.  192;  C.  c.  p.,  du  10  juin  1865.) 
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quant,  par  nature  de  service,  les  noms  des  communes,  établissements, 
percepteurs,  receveurs,  ou  contribuables  créanciers,  et  les  sommes  dues 
à chacun  d’eux;  ils  désignent,  en  outre,  sur  cet  état,  les  portions  de  cré- 
dits qui,  n’étant  pas  dues,  restent  définitivement  sans  emploi,  afin  que  les 
excédents  decrédits  constatés  parles  écritures  de  la  trésorerie  générale  se 
trouvent  exactement  représentés  par  les  totaux  de  l’état;  si,  au  contraire, 
des  crédits  ouverts  se  trouvaient,  par  erreur,  inférieurs  aux  payements 
constatés,  les  receveurs  n’auraient  pas  h faire  mention  de  ces  excédents  de 
payements  sur  leur  état,  attendu  que  les  augmentations  de  crédit  néces- 
saires seraient  comprises  dans  la  régularisation  mentionnée  à l’article  227. 


g 3.  — Payement. 


1®Æ.  Les  dépenses  relatives  aux  contributions  directes,  qui  doivent 
être  acquittées  par  les  trésoriers-parjeurs  généraux  des  finances  ou  par 
les  comptables  placés  sous  leurs  ordres,  sont  payables  en  vertu  des 
mandats  ou  ordonnances  des  préfets,  et  dans  les  limites  des  crédits  affec- 
tés à chaque  nature  de  dépense,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  arti- 
cles 174,  175  et  176. 

La  nature  de  ces  dépenses  a été  indiquée  dans  la  section  précé- 
dente; mais  le  payement  de  quelques-unes  d’entre  elles  exige  des  expli- 
cations détaillées  qui  vont  être  données  dans  les  articles  suivants. 


Les  sommes  reve- 
nant aux  percepteurs  pour 
leurs  remises  sont  allouées 
à chaque  comptable  dans  la 
proportion  des  sommes  re- 
couvrées sur  les  contribu- 
tions- Cependant,  lorsque  les 
recettes  sur  un  exercice  ont, 
à répoque  du  31  mars  de  la 
seconde  année,  dépassé  onze 
douzièmes  du  montant  des 
rôles,  le  solde  des  remises 
peut  être  alloué  au  percep- 
teur, sauf,  en  cas  de  muta- 
tion, les  répétitions  que  le 
nouveau  comptable  pourrait 
avoir  à exercer  pour  les  re- 
couvrements qu’il  aurait  ef- 
fectués. 

Le  payement  des  frais  de 
distribution  des  premiers 
avertissements  doit  être  fait 
aux  percepteurs  dès  le  com- 
mencement de  l’année  (art. 
203). 

Ces  dépenses  sont  liqai- 
dées  au  moyen  de  décomp- 
tes placés  au  dos  des  man- 
dats, et  qui  sont  préparés 


Les  sommes  dues  aux  percepteurs 
pour  leurs  remises  (1)  sur  les  contributions 
directes  leur  sont  allouées  par  douzièmes, 
le  premier  jour  de  chaque  mois  pour  le  mois 
écoulé.  Les  allocations  mensuelles  sont  du 
douzième  des  remises  du  décompte  définitif 
de  l’avant-dernier  exercice;  elles  sont  de 
sommes  égales  et  fixées  en  chiffres  ronds 
par  multiples  de  10  francs. 

En  cas  de  décès  ou  de  mutation,  les  re- 
mises sont  calculées  d’après  le  montant  des 
rôles  de  l’année  courante;  l’allocation  en  est 
faite,  en  ce  qui  concerne  le  comptable  dé- 
cédé ou  sortant,  dans  la  proportion  des  dou- 
zièmes et  portions  de  douzième  recouvrés, 
et  le  surplus,  divisé  en  autant  de  parties 
qu’il  reste  de  mois  à courir,  est  pris  pour 
base  des  allocations  mensuelles  à faire  au 
nouveau  comptable. 

Toutefois,  les  rôles  spéciaux  émis  posté- 
rieurement au  30  juin,  donnent  lieu  à une 
liquidation  distincte,  au  prorata  des  recou- 
vrements réellement  effectués. 


(1)  La  lai  du  21  ventôse  an  IX,  qui  déclare  saisissables  dans  certaines  proportions  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  publics,  ne  contient  aucune  exception  applicable  aux  remises  des  per- 
cepteurs. Il  y a donc  lieu  de  recevoir  les  oppositions  qui  seraient  faites  sur  ces  remises  entre 
les  mains  des  receveurs  des  ünances,  et  d’exercer  sur  elles  la  retenue  proportionnelle  fixée  par 
la  loi  du 21  ventôse  an  IX.  (Cire,  du  contentieux  des  finances  du  11  août  1847,  Mé?n.  1847,  p.  124.) 


(Régi.  décem- 
bre 1822,  art.  27.) 


Payement  des 
dépcJises  pour  r<?- 
7?iises  des  percep- 
teurs et  pour  frais 
d' avertissement. 

(Arrêté  ministé- 
riel 26  mai  1849  ; 
C.4  octobre  1839; 
n.  m.  f.  31  jan- 
vier 1866  ; G.  c.  p. 
30  ayril  et  15  juin 
1864  ; 15  février 
1866, 26  juin  1866, 
30  juillet  1867.) 


dans  les  bureaux  des  rece- 
veurs des  finances.  Le  cal- 
cul des  sommes  revenant  à 
chaque  comptable  est  fait 
cumulativement  pour  toutes 
les  communes  d’une  même 
perception.  Le  nom  de  la 
perception  est  seul  désigné 
dans  les  décomptes  {modèles 
n os  ^7,  28,  85  et  86  déjà 
cités). 


Dans  le  cas  où  les  allocations  faites  anté- 
rieurement dépasseraient  le  montant  des  re- 
mises revenant  aux  comptables  décédés  ou 
changés  de  résidence,  l’excédent  est  répété 
contre  eux  ou  leurs  ayants  droit.  La  notifica- 
tion au  trésorier  payeur  général  du  change- 
ment d’un  percepteur  suspend  de  plein  droit 
la  liquidation  et  le  payement  du  mois  cou- 
rant . 

La  dernière  allocation  mensuelle  a lieu  le 
30  novembre;  la  liquidation  complémentaire, 
établie  sous  forme  de  règlement  de  compte, 
a lieu  aussitôt  après  l’établissement  des  dé- 
comptes définitifs  de  l’exercice,  et,  au  plus 
tard  le  31  mars  de  l’année  suivante  ; elle  peut 
comprendre  le  solde  des  remises  si  les  re- 
cettes dépassent,  à cette  époque,  onze  dou- 
zièmes et  demi  du  montant  des  rôles,  sauf, 
en  cas  de  muiation,  les  répétitions  du  nou- 
veau comptable  pour  les  recouvrements  res- 
tant à effectuer. 

La  liquidation  des  remises  afférentes  à un 
intérim  a lieu  conformément  à l'article  1330, 
cinquième  alinéa,  de  l’Instruction  générale  ; 
elle  fait  l’objet  d’un  décompte  spécial  (mod. 
n°  263),  mais  ces  remises  ne  doivent  figu- 
rer sur  l’état  n°  1,  annexé  à la  circulaire  du 
15  février  1866,  qu’après  l’arrivée  de  la  dé- 
cision fixant  l’indemnité  du  gérant;  toutefois 
afin  de  ne  pas  retarder  jusque-là  l’allocation 
des  remises  du  percepteur  qui  succède  h l’in- 
térimaire, et  de  pouvoir  procéder  à son  égard 
suivant  la  marche  tracée  ci-dessus  pour  le 
cas  de  décès  ou  de  mutation  de  comptables, 
on  indique  à Vencre  rouge  et  pour  mémoire 
seulement,  dans  les  colonnes  5,  6,  7,  8 et 
9 de  l’état  précité,  le  décompte  des  remises 
produites  par  l’intérim,  de  manière  à faire 
ressortir,  dans  la  colonne  11,  le  total  de  ces 
remises  augmenté  s’il  y a lieu  des  autres  allo- 
cations qui  auraient  été  faites  avant  sa  cons- 
titution. Lorsque  la  répartition  des  émolu- 
ments de  l’intérim  a été  arrêtée  par  le  minis- 
tère, le  trésorier  payeur  général  en  porte  le 
montant  d’une  manière  définitive  sur  l’état 
de  liquidation,  fait  ressortir  le  chiffre  inté- 
gral des  remises  dans  la  colonne  n°  14,  en 
fait  dépense  dans  ses  écritures  et  fait  en 
même  temps  recette  de  la  retenue  du  ving- 
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lième,  après  déduction  du  quart  pour  frais 
de  loyer  et  de  bureau. 

Quand  l’installaiion  d’un  comptable  a lieu 
dans  les  premiers  quinze  jours  d’un  mois,  ce 
mois  est  compté  dans  le  nombre  des  mois 
qui  servent  h diviser  la  somme  de  remises 
restant  à allouer  pour  l’année  ; il  n’est  pas 
compté  quand  l’installation  est  effectuée  dans 
la  deuxième  quinzaine. 

En  cas  de  placement  d’un  agent  spécial,  le 
percepteur  seul  figure  sur  l’état  de  liquida- 
tion, et,  quand  le  chiffre  de  l’indemnité  a été 
arrêté,  ce  comptable  en  tient  directement 
compte  à l’agent  spécial,  sous  le  contrôle  du 
receveur  des  finances. 

Si  les  héritiers  ou  ayants  cause  d’un  per- 
cepteur décédé  ne  sont  pas  en  mesure  de 
justifier  de  leurs  droits  au  moment  des  allo- 
cations de  remises,  les  sommes  qui  leur  re- 
viennent sont  néanmoins  portées  en  dépense 
et  sont  appliquées  au  compte  des  reliquats 
sur  divers  services  pour  leur  être  payées 
lorsqu’ils  fourniront  les  pièces  constatant 
leur  droit.  Cette  disposition  ne  concerne  que 
les  émoluments  relatifs  au  service  de  l’État, 
et  la  retenue  de  5 0/0  afférente  à ces  émolu- 
ments est  prélevée  d’office. 


19T.  Tout  mandat  pour  Ittîf.  Supprimé  (J  ). 
payement  de  remises  des  per- 
cepteurs et  pour  frais  de  dîs- 
tri billion  des  avertissements 
doit  être  revêtu  de  la  signa- 
ture de  ces  comptables.  Cette 
signature  est  apposée  sur  le 
décompte  qui  accompagne  le 
mandat  et  en  regard  de  la 
somme  allouée  à chaque  per- 
cepteur. 

■aos.  Les  mandats  pour  frais  de  confection  des  rôles  particuliers 
d’impositions  locales  extraordinaires  étant  toujours  délivrés,  comme  on 
l’a  déjà  vu,  au  nom  des  directeurs  des  contributions  directes,  il  n’est 
exigé  à leur  égard,  d’autre  formalité  que  la  quittance  de  ces  directeuis. 

1.99.  Le  produit  des  impositions  communales  et  le  produit  des  huit 
centimes  par  franc  attribués  aux  communes  sur  le  principal  des  pa- 
tentes sont  alloués  aux  communes  dans  la  proportion  des  recouvrements 
effectués  sur  les  contributions,  sauf  le  cas  prévu  à l’article  202. 


Acquit  à oppo- 
ser sur  les  man- 
dats. 


Payement  des 
dépenses  pour 
frais  de  confec- 
tion de  rôles  spé- 
ciaux. 


Payement  des 
dépenses  pour 
restitutions  aux 
communes. 


(C.  3 

1840.) 


lévrier 


Le  calcul  des  sommes  à allouer  est  fait 
cu7nulativement  pour  les  communes  dont  un 
meme  percepteur  gère  les  revenus,  au  moyen 
de  décomptes  établis  dans  les  bureaux  des 
receveurs  des  finances  et  placés  au  dos  des 
mandats  {mod.  28  à 33)(1);  et  les  rece- 
veurs doivent  veiller  à ce  que  les  percep- 
teurs se  chargent  exactement  en  recette,  au 
compte  de  chaque  commune,  de  la  somme 
qui  lui  revient  d'après  la  proportion  des  re- 
couvrements concernant  cette  commune. 


Le  calcul  des  sommes  a 
allouer  est  fait  cumulative- 
ment pour  les  communes 
dont  un  meme  percepteur 
gère  les  revenus,  au  moyen 
de  décomptes  établis  dans 
les  bureaux  des  receveurs 
des  finances  et  placés  au  dos 
des  mandats  (modèles 
à 33);  le  nom  des  communes 
doit,  toutefois,  être  désigné 
dans  les  décomptes,  suivant 
les  exemples  figurés  aux  mo- 
dèles, et  les  receveurs  doi- 
vent veiller  à ce  que  les  per- 
cepteurs se  chargent  exacte- 
ment en  recette,  au  compte 
de  chaque  commune,  de  la 
somme  qui  lui  revient  d’a- 
près la  proportion  des  recou- 
vrements concernant  cette 
commune. 

Quoique  les  impositions  pour  frais  de  bourses  et  chambres  de  com- 
merce soient  réunies  dans  la  comptabilité  aux  impositions  communales 
extraordinaires,  elles  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  les  sommes  qui 
servent  de  base  aux  liquidations  faites  au  profit  des  communes  ; il  est  dé- 
livré à leur  égard  des  mandats  spéciaux  au  nom  des  trésoriers  des  éta- 
blissements ainsi  que  le  règle  l’article  200; 


(c. 20 mai  1833.)  Tout  payement  aux  communes  sur  le  produit  de  leurs  impositions 

locales  et  de  leurs  attributions  exige  la  délivrance  par  le  receveur  muni- 
cipal, d’une  quittance  extraite  de  son  journal  à souche.  En  conséquence, 
les  percepteurs  receveurs  municipaux  doivent  apporter  à la  recette  parti- 
culière leur  livre  à souche,  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  d’établir  la  liqui- 
dation de  sommes  à retenir  par  eux,  sur  leurs  recettes,  au  profit  des  com- 
munes ; lorsque  les  allocations  ont  été  déterminées,  les  receveurs  des 
finances  en  font  faire  recette,  en  leur  présence,  sur  le  journal  à souche, 
et  ils  font  détacher  la  quittance,  qui  leur  est  immédiatement  remise.  Il  en 
est  de  môme  à l’égard  des  receveurs  municipaux  spéciaux,  qui  doivent 
aussi  apporter  leur  livre  à souche,  lorsqu’ils  viennent  toucher  les  sommes 
revenant  à la  commune  sur  les  contributions  directes.  (Art.  119.) 

Les  quittances  des  receveurs  municipaux  tenant  lieu  d’émarge- 
ment, les  receveurs  des  finances  se  bornent  à en  faire  énoncer  le  numéro 
d’ordre  dans  une  colonne  spéciale  de  l’état  de  liquidation.  Ces  pièces  sont 
ensuite  rattachées  aux  mandats  et  produites  par  les  trésoriers  payeurs 
généraux  cà  l’appui  des  dépenses  pour  les  allocations  de  centimes  com- 
munaux. Les  quittances  délivrées  pour  chaque  nature  d’allocation  doivent 
comprendre  les  sommes  revenant  à toutes  les  communes  qui  composent 
un  même  arrondissement  de  perception,  sauf  à présenter  au  dos  la  répar- 
tition des  allocations  par  commune. 


(1)  Les  modèles  n®  29  à ont  été  modifiés.  La  colonne  2 de  ces  décomptes  est  intitulée  ; 
î^oms  des  perceptions.  (C.  c.  p..,  du  29  décembre  1896,  Uém.  1867,  p.  60.) 
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A l’époque  du  3î  mars  de  la  deuxième  année  de  chaque  exercice, 
la  totalité  des  sommes  qui  resteraient  à allouer  peut,  par  exception  aux 
dispositions  de  l’article  199,  être  payée  aux  communes  intéressées,  pour- 
vu que  les  restes  à recouvrer  sur  les  contributions  de  l’exercice  ne  s’élè- 
vent pas  à un  douzième  du  montant  des  rôles.  En  conséquence,  si  la  si- 
tuation du  recouvrement  le  permet,  le  trésorier  payeur  général,  pour 
l’arrondissement  du  chef-lieu,  et  les  receveurs  particuliers  pour  leur 
arrondissement  respectif,  établissent,  dans  le  courant  du  mois  de  mars, 
la  situation  des  fonds  restant  à allouer  aux  communes  sur  les  impositions 
et  attributions  communales  de  l’exercice  expiré,  et  ils  préparent,  dans  la 
forme  usitée,  des  mandats  pour  solde,  qu’ils  constatent  en  dépense  après 
les  avoir  fait  porter  en  recette  par  les  receveurs  municipaux  et  s’être  fait 
remettre,  à l’appui  de  ces  mandats,  des  quittances  extraites  du  livre  à 
souche.  (Art.  200.) 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  situation  du  recouvrement,  ou  tout 
autre  motif,  ne  permettrait  pas  que  la  totalité  des  sommes  revenant  aux 
communes  leur  fût  allouée  à l’époque  où  doit  avoir  lieu  la  clôture  de 
l’exercice  dans  la  comptabilité  municipale,  les  sommes  non  payées  feraient 
alors  partie  des  restes  à recouvrer  à reporter  au  budget  communal  de 
l’exercice  courant,  selon  les  règles  tracées  au  chapitre  du  titre  V (art. 
829),  et  la  recette  qui  en  serait  faite  ultérieurement  devrait  être  appliquée 
au  compte  de  ce  dernier  exercice  par  le  receveur  de  la  commune.  Néan- 
moins, les  mandats  y relatifs  seraient  délivrés  dans  la  forme  ordinaire  et 
imputés,  dans  la  comptabilité  des  receveurs  des  finances,  sur  les  crédits 
de  l’exercice  que  l’imposition  concernerait. 


(C.  30  mai  i833 
et  4 octobre  1830.) 


S03.  Les  décomptes  de  liquidation  et  les  allocations  des  sommes  re- 
venant aux  percepteurs  et  aux  communes  doivent  avoir  lieu  aux  époques 
indiquées  ci-après,  savoir  ; 


Epoque  des  al- 
locations à faire 
a2ix  percepteurs 
et  aux  co77ununes. 


Pour  les  remises  des  per- 
cepteurs, ainsi  que  pour  les 
centimes  communaux  et  les 
attributions  aux  commuiJes 
sur  la  contribution  des  pa- 
tentes, tous  les  mois,  ou  au 
moins  tous  les  trois  mois. 


Pour  les  remises  des  percepteurs  tous  les 
mois.  (Art.  196.) 

Pour  les  centimes  communaux  et  les  at- 
tributions aux  communes  sur  la  contribu- 
tion des  patentes,  tous  les  mois  ou  au  moins 
tous  les  trois  mois. 


Et  pour  les  frais  de  distribution  des  premiers  avertissements,  après  la 
remise  de  ces  avertissements  aux  contribuables. 


Les  allocations  de  remises 
aux  percepteurs  ne  doivent, 
toutefois,  etre  faites  tous  les 
trois  mois  seulement,  que  si 
ces  comptables  y ontconsenli. 


Il  est  expressément  interdit  aux  receveurs  des  finances  d’allouer 
au.x  percepteurs  et  aux  communes  au  delà  des  sommes  qui  leur  sont  dues 
d’après  la  proportion  des  recouvrements  fixée  comme  base  de  liquidation 
par  les  articles  119,  196  et  199,  sauf  toutefois  les  exceptions  prévues  aux 
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Remise  aux 
préfets  des  man- 
dats préparés  par 
les  receveurs  des 
finances. 

(A.  m.  f.  31  jan- 
vier 186G  ; C.c.  p. 
J 5 février  1866.) 


Payement  des 
dépenses  pour  res~ 
litutions  a2ix 
bourses  et  cham- 
bres de  Gommer  ce . 


articles  196  et  202.  Les  receveurs  qui  contreviendraient  à cette  règle 
seraient  passibles  d’une  reprise  d’intérêts  équivalente  au  préjudice  causé  au 
Trésor. 


Ô04.  Le  premier  jour  de 
chaque  mois,  les  trésoriers 
payeurs  généraux  réunissent 
et  présentent  à la  signature 
des  préfets  les  mandats  dont 
il  a été  fait  dépense  dans  le 
courant  du  mois  précédent 
tant  par  eux  que  par  les  re- 
ceveurs particuliers  des  ar- 
rondissements de  sous-pré- 
fecture et  qui,  dans  la  comp- 
tabilité des  préfectures,  doi- 
vent être  rattachés,  sous  la 
date  de  leur  émission ^ au 
compte  mensuel  des  opéra- 
tions qu’ils  concernent. 


^04.  A partir  du  20  de  chaque  mois, 
la  Trésorerie  générale  établit  par  arrondisse- 
ment la  liquidation  des  sommes  revenant  aux 
percepteurs,  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  196.  Les  mandats  annexés  à ces 
liquidations  sont  présentés , le  2o  au  plus 
lard  à la  signature  des  préfets  qui  les  déli- 
vrent cà  valoir  sur  les  ordonnances  de  délé- 
gation à intervenir.  Le  trésorier  payeur  gé- 
néral adresse  ensuite  sans  aucun  retard  à 
chaque  receveur  particulier,  qui  doit  les 
transmettre  aux  intéressés,  des  formules  de 
quittances  préparées  au  nom  de  chacun  des 
percepteurs.  Ceux-ci  sont  autorisés  à les 
quittancer  le  pi'emier  jour  du  mois  suivant; 
elles  sont,  dès  ce  moment,  admises  comme 
valeur  de  caisse,  parmi  les  pièces  de  dépen- 
ses acquittées  pour  le  compte  du  trésorier 
payeur  général  et  comprises  dans  le  plus 
prochain  versement. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  dépenses,  les 
trésoriers  payeurs  généraux  réunissent  et 
présentent  à la  signature  des  préfets,  le  pre- 
mier de  chaque  mois,  les  mandats  dont  il  a 
été  fait  dépense  dans  le  courant  du  mois  pré- 
cédent, tant  par  eux  que  par  les  receveurs 
particuliers  des  arrondissements  de  sous- 
préfecture,  et  qui,  dans  la  comptabilité  des 
préfectures  doivent  être  rattachés,  sous  la 
date  de  leur  émission,  au  compte  mensuel 
des  opérations  qu’ils  concernent. 


»o.5.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  ne  doivent  remettre  aux  préfets, 
pour  chaque  mois,  que  les  pièces  qui  leur  sont  parvenues  du  jiremier 
au  dernier  jour  de  ce  7nois  ; les  mandats  portés  en  dépense,  pendant  la 
troisième  dizaine,  dans  les  arrondissements  autres  que  le  chef-lieu,  et  qui 
ne  peuvent  parvenir  à la  trésorerie  générale  qu’après  l’expiration  du  mois, 
ne  sont,  dès  lors,  remis  qu’avec  les  pièces  relatives  aux  liquidations  du 
mois  suivant. 

Les  mandats  délivrés  au  nom  des  trésoriers  des  bourses  et  cham- 
bres de  commerce,  pour  le  versement  du  produit  des  impositions  destinées 
à ces  établissements,  sont  payables  sur  le  seul  acquit  des  trésoriers. 


(Lettre  cire,  de  Mais,  lorsqu’il  s’agit  de  remises  qui  sont  dues  aux  percepteurs  pour  le 
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recouvrement  desdites  impositions,  et  qui,  aux  termes  de  l’article  18,  sont  î» 

payables  comme  dépenses  à la  charge  des  établissements,  les  receveurs  avriris/o”  ’ 
des  finances  doivent  concourir  aux  payements  à faire  aux  percepteurs,  et 
ils  se  conforment  à la  marche  indiquée  ci-après. 

Le  trésorier-jyayeur  général  fait  préparer,  dans 'la  forme  des  décomptes 
placés  à la  suite  des  mandats  de  remises  des  percepteurs  sur  les  contri- 
butions directes,  un  état,  par  arrondissement  de  sous-préfecture,  conte- 
nant la  désignation  des  percepteurs  et  des  communes  chefs-lieux  de  per- 
ception, le  montant  des  centimes  imposés  pour  remises  et  une  colonne  ré- 
servée pour  la  signature  des  parties  prenantes.  L’ordonnateur  des  dépenses 
de  l’établissement  souscrit,  à la  suite  de  cet  état  de  liquidation,  son  man- 
dat sur  la  caisse  du  trésorier  de  la  bourse  ou  chambre  de  commerce.  Le 
trésorier-payeur  général  revêt  les  mandats  ainsi  préparés  de  son  vu  bon  à 
payer  pour  le  compte  du  trésorier,  et  U les  transmet  aux  receveurs  parti- 
culiers, pour  que  ceux-ci  en  fassent  faire  le  payement  aux  percepteurs  et 
fassent  émarger  par  ces  comptables  les  états  de  liquidation  ; le  trésorier 
payeur  opère  de  la  même  manière  pour  l’arrondissement  du  chef-lieu.  A 
mesure  que  les  mandats  acquittés  rentrent  à la  tresom-ie  générale,  il  en  est 
fait  dépense  comme  de  restitutions  de  centimes  communaux  pour  frais  de 
perception  des  impositions  destinées  aux  bourses  et  chambres  de  commerce, 
et  le  trésorier-payeur  général  les  remet  immédiatement  au  trésorier,  qui 
lui  fournit,  en  contre-valeur,  après  les  avoir  quittancés,  les  mandats  que 
le  préfet  sa  délivrer  sur  sa  demande,  au  moment  de  l’arrêté  des  états  de 
'■'quidâuon  mentionnés  ci-dessus,  conformément  au  modèle  ?i°36déjh  cité. 

t ésorier  fait  recette  du  montant  des  mandats,  h titre  de  versement,  par 
!C  1 'iveur  des  finances,  du  produit  des  impositions  destinées  aux  frais 
de  perception,  et  il  en  fait  dépense  h titre  de  payements  aux  percepteurs. 

Lorsqu’une  bourse  ou  chambre  de  commerce  est  située  dans  un  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  le  trésorier -payeur  général,  après  avoir 
préparé  les  états  de  liquidation,  les  envoie  au  receveur  particulier  pour 
les  faire  revêtir  du  mandat  de  l’ordonnateur,  et  le  receveur  particulier  les 
renvoie  ensuite  au  trésorier-payeur  général  pour  que  celui-ci  y appose 
son  vu  bon  à payer.  De  même,  les  mandats  quittancés  par  les  percepteurs, 
qui  rentrent  au  trésorier-payeur  général,  sont  transmis  au  receveur  parti- 
culier de  la  résidence  du  trésorier  de  l’établissement  pour  être  échangés 
contre  les  mandats  du  préfet  au  profit  de  ce  trésorier,  ainsi  qu’il  est  réglé 
à l’alinéa  précédent,  et  ces  derniers  mandats  sont  adressés  immédiatement 
à la  trésorerie  générale,  pour  lui  servir  de  justification  de  dépense. 

î©®'?.  Les  ordonnances  pour  décharges  et  réductiotis,  remises  et  modé-  payement  des 
rations,  sont  envoyées  aux  percepteurs  par  les  receveurs  des  finances,  11^‘^âuxdéchafg^s 
avec  UQ  bordereau  dont  le  modèle  est  donné  sous  le  n°  45. 

lions. 

(Arrêté  lOmarS 
1823;  C.  20  juki 
b oct.  et  27  iioT. 
1823,  16  sept.,  25 
oct.  22  déc.  1825 
et  8 mai  1856). 

;s®8.  A la  réception  de  ces  ordonnances,  les  percepteurs  doivent  en  ttlS-  ordonnances  sur 
crire  le  montant  à l’article  de  chaque  contribuable,  sur  le  rôle  de  l’exercice  roie,  en  paye 


ment  des  sommes 
dues  par  les  con- 
tribuables. — Ex» 
cédents  de  verse- 
ments résultant  de 
l'emploi  des  or- 
donnances. 

(C.  compt,  gén., 
1-4  août  et  4 oc- 
tobre 1839,  27  fé- 
Trierl847, 31  août 
1848  et  29  juin 
1836.) 


pour  lequel  elles  ont  été  émises  v«ir  Vart.  1®*  du  rôle,  modèle  n"  4),  ainsi 
que  sur  le  carnet  des  ordonnances  dont  il  est  parlé  ci-après  (art.  216),  et 
qui  est  prescrit  par  l’article  1447. 

«09.  Lorsque  les  dégrèvements  réunis  aux  sommes  qui  auraient  été 
payées  précédemment  par  les  contribuables  excèdent  le  montant  de  l’arti- 
cle du  rôle  auquel  ils  sont  applicables  (voir  l’exemple  n°  2 du  modèle  de 
rôle),  le  reste  disponible  est  imputé  en  payement  des  autres  articles  que 
pourraient  devoir  les  contribuables,  soit  sur  contributions  ou  frais  de  pour- 
suites, soit  sur  produits  divers. 


Constatation  en  «to.  Les  percepteurs  totalisent  ensuite,  pour  chaque  envoi  d’ordon- 
'^donnan.âf.—  oé-  oaoccs  de  dégrèvements,  les  diverses  colonnes  du  carnet,  et  se  chargent 
ciaraiions  à re-  en  recette,  par  un  seul  article  au  Journal  à souche,  du  montant  intégral  de 
Trtbuabies^-Ex-  CCS  Ordonnances  ; ils  font  ressortir,  dans  les  colonnes  respectives,  l’emploi 
^^i  CH  a été  fait,  soit,  comme  il  vient  d’être  dit,  en  payement  des  contribu- 
7onnll7e7'lïéîï'  ^^®ns  des  divci’s  exercices  ou  d’autres  sommes  dues  par  les  contribuables 
vrécTvarvoil d~e  intéressés,  soit  à titre  d’excédents  de  versements,  conformément  à la  mar- 
redytion  de  rà-  tracée  aux  ai’ticles  216  et  1487. 

La  quittance  doit  contenir  les  mêmes  renseignements  ; elle  est  souscrite 
au  nom  du  receveur  des  finances,  h qui  elle  est  remise  comme  justiücation 
de  la  prise  en  charge  du  montant  des  ordonnances  et  qui  la  conserve  à titre 
de  renseignement.  11  est,  en  outre,  dressé,  pour  ce  comptable,  au  verso 
du  bordereau  d’envoi  des  ordonnances  (art.  207),  un  état  des  sommes  for- 
mant excédent,  lequel  lui  sert  à en  prendre  charge  dans  sa  comptabilité, 
comme  il  sera  expliqué  à l’article  216. 

Les  ordonnances  délivrées,  en  certains  cas,  par  voie  de  réduction  de 
rôles,  sont  émargées  à l’article  de  chaque  contribuable,  sans  enregistre- 
ment au  journal  à souche.  Néanmoins,  les  excédents  que  ces  ordonnances 
produiraient  seraient  constatés  en  recette,  et  il  serait  opéré  à leur  égard 
comme  pour  ceux  qui  résultent  des  autres  ordonnances. 


«41.  Il  n’est  pas  délivré  de  quittances  à souche  au  nom  des  contri- 
buables dégrevés  ; pour  en  tenir  lieu,  le  percepteur  souscrit,  au  nom  de 
chacun  d’eux,  une  déclaration  faisant  connaître  avec  détail  l’emploi  qui  a 
été  fait  de  la  somme  allouée  en  dégrèvement.  Cette  déclaration  doit  être 
dans  la  forme  et  delà  dimension  du  modèle  n°  46. 


(C.  c.  p.  24  dé-  Les  percepteurs  sont 

cembre  1861,  § 8 ; autorisés  à rembourser  les 
23  excédents  aux  parties  inté- 

^3;  10  novem-  ressées  sur  le  produit  de  leurs 

hre  1864,  § i°r.  recettes  courantes  jusqu'au 
lie:?)  novembre  de  J a seconde 

année  de  rexercice. 

Les  excédents  sont  appli- 
qués au  compte  de  l’exercice 
correspondant  à l’année  pen- 
dant laquelle  ils  ont  été 
constatés,  de  telle  sorte  que 
les  ordonnances  inscrites  aux 
rôles  depuis  le  janvier 

jusqu'au  "Si  décembre  de  cha- 


Les  percepteurs  sont  autorisés  h 
rembourser  les  excédents  aux  parties  inté- 
ressées sur  le  produit  de  leurs  recettes  cou- 
rantes jusqu’au  31  décembre  de  la  seconde 
année  de  l’exercice. 

Les  excédents  sont  appliqués  au  compte 
de  l’exercice  correspondant  à l’année  pen- 
dant laquelle  iis  ont  été  constatés,  de  telle 
sorte  que  les  ordonnances  inscrites  aux  rôles 
depuis  le  janvier  jusqu’au  31  décembre 
de  chaque  année  forment  le  compte,  de 
l’exercice  correspondant  à cette  année,  et 
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ment  ne  peut  plus  être  fait 
sur  les  excédents  de  Texer- 
cice  expiré,  et  ceux  de  ces 
excédents  qui  n’ont  point  été 
réclamés  jusqu’alors  doivent 
être  versés  au  Trésor  par  le 
receveur  général  (art.  219). 


K.L  ucuA  ue  ces 

excédents  qui  n’ont  point  été  réclamés  ius- 
qu  alors  sont  transportés  à un  compte  spécial 
de  reliquats  et  remboursables  à ce  titre  pen- 
dant cinq  ans.  (Voir  art,  219.) 


Le  percepteur  qui  constate  un  excédent  de 
versement  dû  à un  contribuable  domicilié 
dans  une  commune  étrangère  à sa  percep- 


tion  doit  préparer  d'office  une  quittance  de 
remboursement  (modèle  n°  47),  et  l’adresser 
au  receveur  des  finances  afin  ou’elle  soit 
transmise  au  percepteur  du  nouveau  domicile 
du  contribuable,  soit  directement  s’il  réside 
dans  l’arrondissement,  soit  par  l’entremise 
du  trésorier-payeur  général  si  c’est  dans  un 
autre  arrondissement  ou  dans  un  autre  dé- 
partement. A la  réception  de  la  quittance 
pieparée,  ce  dernier  percepteur  en  donne 
avis  à la  partie  intéressée  afin  qu’elle  vienne 
toucher  la  somme  qui  lui  est  due.  Les  quit- 
tances de  cette  nature  sont  comprises  par  les 
percepteurs  dans  leurs  versements  à la  re- 
cette des  finances.  Si  le  percepteur  du  nou- 
veau domicile  avait  connaissance  du  dégrè- 
vement, et  que  le  percepteur  du  lieu  de  l’im- 
position, c’est-à-dire  celui  qui  est  chargé  de 
préparer  la  quittance  de  remboursement,  eût 
négligé  de  la  lui  faire  parvenir,  il  devrait  en 
avertir  le  receveur  des  finances,  afin  que  des 
mesures  fussent  prises  pour  réparer  cette 
omission. 

Les  percepteurs  doivent,  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  la  constatation  des  excé- 
dents de  versements,  adresser  un  avis  aux 
contribuables  qui  ne  se  seraient  pas  présen- 
tés pour  recevoir  les  sommes  auxquelles  ils 
ont  droit. 


Les  remboursements  d’excédents  sont  effectués  par  les  percepteurs  au 
même  titre  que  les  autres  payements  qu'ils  font  pour  le  compte  du  rece- 
veur des  finances  ; les  quittances  qui  les  justifient  sont  comprises  pour 
comptant  dans  les  versements  de  ces  comptables  à la  recette  particulière. 
Le  modèle  des  quittances  est  donné  sous  le  n°  47 . 


Ces  quittances  individuelles  peuvent  être 
remplacées  par  des  états  d’émargement  col- 
lectifs par  perception,  revêtus  de  l’acquit  de 
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Indépendamment  de  ces 
quittances,  il  est  convenable 
que  les  percepteurs  fassent 
constater,  pour  duplicata,  le 
remboursement  des  excédents 
sur  le  carnet  mentionné  à 
l^articlo  208,  par  l’apposition 
de  la  signature  des  contri-^ 
buables. 


chaque  partie  prenante.  Ces  états,  certifiés 
par  le  percepteur,  sont  compris  comme  pièces 
de  dépenses  dans  leurs  versements  ; ils  doi- 
vent être  conformes  au  modèle  n°  2 joint  à la 
circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  31 
mai  1862,  g 5. 

Indépendamment  de  ces  quittances  ou  ac- 
quits, il  est  convenable  que  les  percepteurs 
fassent  constater,  pour  duplicata,  le  rem- 
boursement des  excédents  sur  le  carnet  men- 
tionné à l’article  208,  par  l’apposition  de  la 
signature  des  contribuables. 


Signature  des 
contribuables  sur 
les  ordonnances  ; 
intervention  des 
maires  au  nom 
des  contribuables, 
(G.  min.  15jan- 
Tier  et  14  juillet 
1845  ; G.  compt. 
gén.,  IG  janvier 
et  23  juillet  de  la 
même  année.) 


Mesure  spéciale 
pour  les  ordon- 
nances  relatives 


«13.  Lorsque  les  ordonnances  de  dégrèvements  sont  versées  par  les 
percepteurs,  le  receveur  des  finances  les  porte  en  dépense  pour  leur  mon- 
tant intégral,  et  il  fait  recette,  savoir  : à titre  de  contributions  directes  ou 
de  frais  de  poursuites,  de  la  portion  des  ordonnances  appliquée  au  paye- 
ment des  contributions  ou  des  frais,  et  à titre  d'excédents  de  versements, 
de  la  portion  formant  excédent  sur  les  rôles  : il  en  est  délivré,  à ces  divers 
titres,  des  récépissés  distincts  au  percepteur. 

Les  quittances  de  remboursement,  remises  par  les  percepteurs,  sont 
portées  en  dépense  sur  les  livres  du  receveur,  comme  remboursements 
d'excédents  de  versements  effectués  sur  le  produit  des  recettes  courantes, 
et  il  en  est,  dès  lors,  délivré  récépissé  aux  percepteurs,  à titre  de  produits 
de  contributions,  comme  pour  les  autres  pièces  de  dépenses  comprises 
dans  leurs  versements  (art.  1161  et  1487). 

Dans  le  cas  prévu  au  dernier  alinéa  de  l’article  210,  les  receveurs  des 
finances  n’ont  point  à faire  recette  des  ordonnances.  Le  montant  en  est 
réduit,  tant  par  eux  que  par  les  percepteurs,  du  produit  des  rôles,  et  le 
trésorier-payeur  général  les  conserve  pour  les  joindre  à l’état  du  montant 
des  rôles  et  en  justifier  la  réduction  (art.  1512,  1639  et  1872). 

«I4i.  Pour  que  l’inscription,  au  rôle,  des  ordcnnancesde  décharges  et 
réductions,  remises  et  modérations,  soit  valablement  constatée,  ces  ordon- 
nances doivent  être  revêtues  de  la  signature  des  contribuables. 

Lorsque  les  contribuables  dégrevés  ne  se  présentent  pas  dans  le  délai 
d'un  mois  fixé  pour  la  rentrée  des  ordonnances,  ou  s’ils  sont  illettrés,  ab- 
sents, décédés,  ou  imposés  collectivement,  celte  formalité  est  remplie  par 
le  maire  ou  l’adjoint  de  la  commune  dans  laquelle  les  contribuables  ont 
leur  domicile;  dans  les  grandes  villes,  les  maires  peuvent  se  faire  sup- 
pléer par  un  employé  de  la  mairie  spécialement  délégué  à cet  effet. 

Les  maires,  adjoints  ou  délégués  des  maires  se  font  remettre  les  décla- 
rations souscrites  au  nom  des  contribuables  pour  lesquels  ils  sont  intervenus 
(art.  211),  et  ils  se  chargent  de  les  leur  faire  parvenir.  Ils  donnent,  au 
bas  de  l’ordonnance,  une  reconnaissance  de  cette  remise. 


«is.  Les  percepteurs  n’ont  point  de  remboursements  à faire  aux  con- 
tribuables s’il  s’agit  de  remises  accordées  pour  des  cotes  d’abord  jugées 
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irrécouvrables,  et  sur  lesquelles  des  versements  auraient  été  obtenus.  Les 
ordonnances  de  cette  nature  ne  sont  émargées  au  rôle  que  pour  la  somme 
restant  à recevoir.  Cet  émargement  est  certifié,  cumulativement  pour  tous 
les  contribuables  dégrevés,  parle  maire  de  la  cojnmune  ou  par  son  adjoint, 
et,  dans  les  grandes  villes,  par  les  délégués  des  maires  ; les  percepteurs  leur 
remettent  les  déclarations  souscrites  au  nom  des  contribuables  (art.  211). 

»4€î.  Mn  de  justifier  de  l’exécution  des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  208,  209  et  210,  les  percepteurs  doivent  apporter  à la  recette 
particulière  le  carnet  des  ordonnances  de  dégrèvements  (art.  1447),  toutes 
les  fois  que  des  pièces  de  cette  nature  sont  comprises  dans  leurs  verse- 
ments. La  vérification  en  est  constatée  par  un  visa. 

Dans  le  même  but,  les  receveurs  des  finances  doivent  se  faire  représenter 
ce  carnet  lors  de  leurs  vérifications  au  domicile  de  leurs  subordonnés, 
afin  de  s’assurer  qu’il  a été  fait  un  emploi  fidèle  des  excédents  de  verse- 
ments résultant  de  l’application  des  ordonnances  aux  articles  des  rôles 
(art.  210).  Ils  demeureraient  responsables  du  préjudice  qui  pourrait  être 
causé  à cet  égard  aux  contribuables  dégrevés. 

Lorsque  les  percepteurs  s’aperçoivent  que  quelque  somme  leur  a 
été  versée  en  trop,  par  erreur,  ils  doivent,  si  cette  somme  ne  peut  être 
portée  en  compte  à la  décharge  de  la  partie  intéressée,  la  comprendre,  à 
litre  à'excédent,  dans  leur  plus  prochain  versement.  Le  transport  qui  en 
est  fait  au  compte  des  excédents  donne  en  outre  lieu  à une  rectification  dans 
les  colonnes  respectives  du  jouimal  à souche  et  du  livre  récapitulatif  (art. 
1452, 1487  et  1508). 

sa  8.  Les  receveurs  des  finances  constatent  en  recette  les  excédents  de 
versements  dont  il  leur  est  tenu  compte  par  les  percepteurs,  aux  termes 
de  l’article  213,  à un  compte  collectif  qu’ils  ouvrent  aux  contribuables 
comme  correspondants  de  la  trésorerie  générale  (art.  1161). 

Pour  suivre  le  remboursement  de  ces  excédents,  ils  doivent  en  prendre 
note  sur  les  carnets  dont  il  est  parlé  dans  la  deuxième  partie  de  cette  ins- 
truction (art.  1619  à 1621,  et  1847  à 1850). 


Si,  à l’époque  du 
30  novembre  de  la  seconde 
année  de  l’exercice,  réglé 
comme  il  est  indiqué  à Tarti- 
cle  il  reste  des  excédents 
dont  le  remboursement  n’ait 
pas  été  réclamé,  le  receveur 
général  en  fait  le  versement 
au  Trésor  le  31  décembre,  à 
titre  de  recette  accidentelle, 
sauf  aux  contribuables  à en 
obtenir  le  payement  en  vertu 
d’ordonnances  ministérielles 
imputables  sur  le  crédit  gé- 
néral des  remboursements  et 
restitutions. 

Aussitôt  qu’ils  ont  opéré 


«1».  Les  excédents  de  versements  sur 
contributions  publiques  dont  le  rembourse- 
ment n’a  pas  été  réclamé  à l’époque  du  31  dé- 
cembre de  la  seconde  année  de  l’exercice  sont 
transportés  au  comgie  des  reliquats  provenant 
de  divers  services  créé  par  la  circulaire  du 
21  décembre  1860.  Après  ce  transport,  les 
trésoriers-payeurs  généraux  effectuent  les 
remboursements  sans  autorisation  préalable 
pendant  cinq  ans.  Tous  les  cinq  ans  il  est 
procédé,  par  les  soins  de  la  direction  générale 
de  la  comptabilité  publique,  à l’apurement 
du  compte  des  reliquats;  les  sommes  qui,  au 
bout  de  cette  période,  n’ont  pas  été  rembour- 


aux  cotes  irrécou- 
vrahlcs. 


lienseigneînenis 
à fournir  par  les 
percepteurs  sur 
remploi  des  or- 
donnances. 


Excédents  pro- 
venant d'erreurs 
matérielles , 

(C.  14  décorabrQ 
1849.) 


Marche  à sui- 
vre par  les  rece- 
veurs des  finances 
pour  constater  les 
excédents  de  ver- 
sements au  profit 
des  contribuables  y 
les  rembourse- 
ments faits,  et  le 
versement  au  Tré- 
sor des  sommes 
non  réclamées  en 
fin  df exercice. 


(C.  3 férrîer 

1840;  G.c.  g.  ou  p. 
24  décembre  1861, 
S 8 ; 23  janvier 
1864, S 3,  et  10  no- 
vembre 1864,  S S-) 


ce  versement,  les  receveurs 
généraux  adressent,  par  let- 
tre spéciale,  à la  direction 
de  la  comptabilité  des  finan- 
ces, un  état  indiquant,  par 
arrondissement  : les  noms 

des  ayants  droit;  2°  les  com- 
munes où  ils  étaient  impo- 
sés; 3°  les  articles  des  rôles; 
4**  les  sommes  dues.  Une  der- 
nière colonne,laissée  en  blanc, 
a pour  titre  : Dates  des  auto- 
risations de  remboursement. 
Cet  état  doit  en  outre  men- 
tionner le  numéro  de  Tarticle 
du  livre  de  détail  où  a été 
constaté  le  versement  fait  au 
Trésor. 


sées,  sont  alors  appliquées  au  compte  des 
recettes  accidentelles,  et  les  remboursements 
qui  sont  demandés  ultérieurement  ne  peu- 
vent plus  être  opérés  qu’au  moyen  d’une  or- 
donnancede  restitution  délivrée  à la  demande 
des  parties  intéressées. 

Les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs 
auxquels  seraient  demandés  des  rembourse- 
ments d’excédents  doivent,  avant  de  les  effec- 
tuer, y être  autorisés  par  le  trésorier-payeur 
général. 


«S®.  Supprimé  (G.  c.  p.  30  avril  1864, 

10). 


Disposition  gé- 
nérale pour  les 
ordonnances  de 
non  - valeurs  et 
pour  les  mandais. 

(Régi.  23  décem- 
bre 1822,  art.  29; 
G.  31  juillet  1823, 
no  50,  p.  I5.j 


Les  mandats  ou  ordonnances  de  toute  nature  acquittés  par  les 
trésoriers  généraux  des  finances,  ou  par  les  comptables  sous  leurs  ordres, 
pour  le  service  des  contributions  directes,  sont  rattachés  aux  avis  des  or- 
donnances de  délégation  auxquelles  les  payements  sont  applicables. 


Éléments  de 
complabiliCé  à 
fournir  aux  pré- 
fets par  les  tré- 
soriers généraux, 
pour  les  dépenses 
relatives  aux  con~ 
tributions  direc- 
tes. 

(Mèmerègl.,  art. 
32;  même  circul., 
page  15;  C.  c.  p. 
26  avril  1879.| 


Les  receveurs  gêné-* 
vaux  remetlent  aux  préfets, 
le  premier  jour  de  chaque 
mois,  un  état  des  payements 
qui  ont  été  constatés  dans 
les  écritures  do  la  recette 
générale  pendant  le  mois 
précédent,  pour  les  dépenses 
relatives  aux  contributions 
directes. 

Cet  état,  conforme  au  mo- 
dèle 720  4Q^  est  l’un  des  élé- 
ments de  la  comptabilité  que 
les  préfets  tiennent  en  exé- 
cution des  règlements  admi- 
nistratifs sur  le  service  des 
dépenses. 


Les  trésoriers'payeurs  généraux 
remettent  aux  préfets,  le  premier  jour  de 
chaque  moi?,  un  bordereau  sommaire  des 
payements  qui  ont  été  constatés  dans  les 
écritures  de  la  trésorerie  générale  depuis  le 
commencement  de  l’exercice,  pour  les  dé- 
penses relatives  aux  contributions  directes, 
et  imputables  tant  sur  le  budget  général  que 
sur  le  budget  sur  ressources  spéciales. 

Ce  bordereau,  établi  par  exercice  et  par 
budget,  est  l’un  des  éléments  de  la  compta- 
bilité que  les  préfets  tiennent  en  exécution 
des  règlements  administratifs  sur  le  service 
des  dépenses. 


Délai  fixé  pour  Les  mandats  ou  or- 

le  payement  des  donnances  des  préfets,  déli- 
dépenses.  vrés  pour  l'emploi  des  crédits 

1833,*  art.  et  délégation,  sont  payables 
Si  mai  1838,  art.  Jusqu'au  dernier  Jour  du  h uii 
4;  et  D.  31  mai  Hème  mois  de  la  seconde 
862,  art.  33.)  année  de  rexercice,  dans  Tar- 
rondissement  où  réside  le 
receveur  général,  et  Jusqu'au 
20  du  même  mois^  dans  les 
autres  arrondissements. 


Les  mandats  ou  ordonnances  des 
préfets,  délivrés  pour  l’emploi  des  crédits  de 
délégation,  sont  payables  jusqu' au  èi  août  de 
la  seconde  année  de  l'exercice,  dans  l’arron- 
dissement où  réside  le  trésorier -payeur  gé- 
néral, el  jusqu’au  20  du  même  mois,  dans 
les  autres  arrondissements. 
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Les  receveurs  des  finances  doivent  veiller  à ce  que  les  ordon- 
nances de  dégrèvements  et  non-valeurs,  délivrées  dans  les  délais  fixés 
pour  l’ordonnancement,  et  qui  leur  ont  été  remises  pour  être  envoyées  aux 
percepteurs,  soient  rentrées  à la  trésorerie  générale  et  portées  en  dépense 
avant  l’expiration  du  mois  d’août. 

Pour  faciliter  la  prompte  rentrée  des  ordonnances  de  non-valeurs 
envoyées  tardivement  dans  les  arrondissements  de  perception,  les  percep- 
teurs peuvent  réclamer  l’intervention  des  maires,  à l’effet  de  constater, 
sans  délai,  l’émargement  de  ces  ordonnances  aux  rôles,  conformément  au 
mode  réglé  par  l’article  214. 

««6.  S’il  arrive  que  les  ordonnances  ou  mandats  ne  puissent  être  admis 
en  dépense  par  le  t?’esorior  payettr  général  avant  la  clôture  des  payements 
de  l’exercice,  les  receveurs  ou  percepteurs  qui  les  présentent  après  l’ex- 
piration des  délais  ont  à en  suivre  le  remboursement  pour  leur  propre 
compte.  Les  demandes  en  remboursement  de  cette  nature  doivent  être 
adressées  aux  préfets  par  l’entremise  du  trésorier  jJayeur  général  du  dé- 
partement, pour  qu’il  y soit  donné  suite,  s’il  y a lieu,  suivant  les  règles 
établies  aux  articles  190,  191,  192  et  193,  soit  par  une  réimputation  sur 
les  crédits  de  l’exercice  courant,  s’il  s’agit  d’ordonnances  concernant  les 
fonds  de  non-valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  soit  par  un  ordonnancement  spécial  à demander  au 
ministère  des  finances  (administration  des  contributions  directes)  pour  les 
ordonnances  relatives  aux  autres  natures  de  dépenses. 




CHAPITRE  IL 

DES  PRODUITS  DES  MINES. 
SECTION  PREMIÈRE. 

REDEVANCES  FIXES  ET  PROPORTIONNELLES. 

g Assiette  et  perception. 


Une  contribution  spéciale  est  assise  sur  les  mines,  indépendam- 
ment de  la  contribution  foncière  du  terrain  (1)  occupé  pour  leur  exploita- 
tion. 

Cette  contribution  se  divise  en  redevance  fixe  et  en  redevance  propor- 
tionnelle. 

La  redevance  fixe  est  de  10  francs  par  kilomètre  carré  de  la  superficie 
comprise  dans  le  périmètre  de  la  concession. 

La  redevance  proportionnelle  est  ordinairement  du  vingtième  du  pro- 
duit net  de  l’exploitation,  calculé  d’après  la  totalité  des  produits  extraits; 


(1)  Cette  contribution  spéciale  ne  dispense  pas  les  concessionnaires  des  mines  du  payement 
de  la  contribution  foncière  de  certains  beâtiments  servant  à l’exploitation.  Ainsi,  sont  imposa- 
bles, à raison  de  l’élévation,  comme  propriétés  bâties  : 1®  Les  bâtiments  renfermant  les  ma- 
chines, les  ateliers  de  forge,  les  bureaux,  maisons  à bascule,  écuries,  manèges  des  puits,  etc.  ; 
les  fours  à coke  môme  lorsqu’ils  sont  établis  par  les  concessionnaires  de  mines  pour  la  trans- 
formation de  leur  houille  en  coke  ; Les  bâtiments  placés  sur  le  terrain  d’exploitation  de 
mines,  au-dessus  des  fosses  et  puits  d’extraction,  et  ceux  qui  recouvrent  les  machines  à vapeu 
arvant  à rexploitation. 


Mesures  à pren- 
dre par  les  rec^ 
veurs  des  finances, 
pour  assurer  la 
rentrée  des  ordon- 
nances de  non-va- 
leurs avant  l'expi- 
ration de  ce  délai; 
mise  à leur  charge 
des  ordonnances 
et  mandats  qu'ils 
ad  m e 1 1 r aie  nt 
après  l'expiration 
du  délai. 

(C.  adm.  cont. 
dir.,  12  août  1833, 
C.  compt.  çén.,  18 
même  mois  et  30 
mai  1835.) 


Assiette  des  re- 
devances. 

(L.  21  avril  1810 
et  D.  6 mai  1811.) 


(Art.  34  et  35  de 
la  loi  précitée;  Dé- 
cisiOD  prise parlei 
ministres  des  tra- 
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Taux  publics  et  des 
finances,  sur  Tavis 
du  conseil  général 
des  mines,  et  noti- 
fiée par  circulaires 
du  ministre  des 
travaux  publics, 12 
avril  1849,1er  dé- 
cembre 1850  et  14 
juin  1852  ; C.  adm- 
cont.  dir.,8  juillet 
1852). 

(Art.  10,  14,  23, 
31  et  35  du  décret 
précité.) 

Établissement 
et  remise  aux 
comptables  des  rô- 
les de  redevances 
et  des  étais  du 
montant  de  ces 
rôles. 


Kecomrertienl 
et  poursuites, 

(L.  21  avril  1810, 
D.  G rnai  1811, 
art.  40.) 


Vrais  de  per- 
ception. 


Frais  de  con- 
fection de  rôles  et 
frais  d'expertises 


elle  ne  peut  l’excéder,  et  les  concessionnaires  ont  la  faculté  de  demander 
qu’elle  soit  convertie  en  un  abonnement  (1). 

Les  tableaux  des  mines  indiquant  les  sommes  à imposer  pour  la 
redevance  fixe  sont  arrêtés  par  les  préfets  et  transmis  aux  directeurs  des 
contributions  directes,  qui  reçoivent,  en  outre,  pour  l’assiette  de  la  rede- 
vance prop':rtion7ielle,  une  matrice  de  rôle  arretée,  d’après  les  états  d’ex- 
ploitation, par  les  membres  du  comité  d’évaluation,  et  les  états  certifiés 
des  abo7inements  admis. 

«3®.  D’après  ces  éléments,  les  directeurs  des  contributions  directes 
dressent  des  rôles  spéciaux  qui  comprennent  les  sommes  à payer  par  les 
concessionnaires  de  mines  de  chaque  département,  avec  désignation  des 
communes  où  ces  mines  sont  situées.  Les  directeurs  ajoutent  au  principal 
des  redevances  ou  abonnements  les  centimes  additionnels  dont  l’imposi- 
tion est  autorisée  par  la  loi  annuelle  du  budget,  pour  remises  des  rece- 
veurs des  finances,  frais  de  perception  et  pour  non-valeurs. 

Ces  rôles  sont  publiés  comme  ceux  des  contributions  directes  (2). 

«31.  r^es  règles  tracées  dans  le  chapitre  précédent  (art.  S3  à 59)  sont 
suivies  pour  la  remise  aux  percepteurs  des  rôles  et  des  avertissements,  et 
pour  la  remise  au  trésoiner-payeur  général  des  états  du  montant  des  rôles. 
{Les  7nodèles  de  rôle,  d' averlisse7ne7it  et  d'état  de  rôles  sont  donnés  sous 
les  71°^  SI,  52  et  53.) 

«3«.  Le  recouvrement  des  redevances  des  mines,  et  les  poursuites 
auxquelles  il  donnerait  lieu,  sont  soumis  au  mode  établi  pour  les 
contributions  directes  (art.  61  à 110). 

Seulement,  lorsque  le  terrain  occupé  par  une  mine  embrasse  plusieurs 
communes,  le  percepteur  de  la  commune  où  sont  situés  les  bâtiments, 
usines  et  maisons  de  direction  est  seul  chargé  du  recouvrement. 


g 2.  Dépenses. 

«33.  Les  dépenses  relatives  aux  redevances  des  mines  sont  ; 

1°  Les  frais  de  perception  ; 

2”  Les  frais  de  confection  des  rôles  et  d’expertises  ; 

3°  Les  remises  et  modérations,  décharges  et  réductions. 

«31:.  Les  frais  de  perceptio7i  se  composent  : 

Des  remises  allouées  aux  percepteurs  ; 

Des  frais  de  distribution  des  premiers  avertissements. 

«33.  La  rétribution  allouée  au  directeur  des  contributions  pour  les 
frais  de  confectmi  des  rôles  des  redevances  des  mines,  ainsi  que  les  frais 


(1)  Les  abonnements  sont  approuvés  par  le  préfet,  le  ministre  des  travaux  publics,  ou  par  un 
décret  selon  les  cas  prévus  par  l’article  2 du  décret  du  11  février  1874  {Méîn.  1874,  p.  257). 
D’après  plusieurs  circulaires  de  l’admimstration  des  contributions  directes,  les  abonnements 
ont  une  durée  de  5 ans.  Ils  peuvent  toujours  être  refusés,  dans  les  conditions  prevues  par  le 
dernier  alinéa  du  meme  article. 

(2)  Les  rôles  sont  vérifiés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  (Décret  du  6 mai  1811.  Arti- 
cles 37  et  39.  Ils  peuvent  être  émis  après  l’expiration  de  l’année  â laquelle  ils  se  rapportent 
(G.  c.  d.  N»  306). 


occasionnés  par  les  expertises  auxquelles  a donné  lieu  la  vérification  des 
demandes  en  dégrèvement,  sont  payés  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels imposés  pour  non-valeurs. 

Lorsque  le  concessionnaire  d’une  mine  a éprouvé  des  pertes  par 
suite  d’événements  extraordinaires,  il  peut  obtenir  soit  la  remise  entière 
de  sa  redevance  fixe  et  de  sa  redevance  proportionnelle,  soit  une  simple 
modération. 

Si  un  contribuable  porté  au  rôle  des  redevances  des  mines  a cessé 
d’être  imposable,  il  lui  est  accordé  décharge  de  ces  redevances. 

S’il  a été  seulement  trop  imposé,  il  a droit  à une  réduction  de  cote. 

Ces  remises  et  modéralions,  décharges  et  réductions,  sont  allouées  aux 
contribuables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  pour  non-valeurs 
ajoutés  dans  les  rôles  au  principal  des  redevances  (1). 

Les  règles  établies  pour  les  contributions  directes  sont  égale- 
ment applicables  aux  crédits,  à V ordonnancement  et  au  payement  des 
dépenses  sur  les  redevances  des  mines,  sauf  les  dispositions  spéciales  qui 
suivent. 

Le  crédit  pour  les  remises  des  percepteurs,  lesquelles  sont  fixées 
à 3 p.  0/0,  (2)  se  forme  d’après  un  décompte  que  les  trésoriers-payeurs 
généraux  font  établir  lorsque  les  rôles  de  l’exercice  leur  sont  entièrement 
connus,  et  qu’ils  adressent  à la  direction  de  la  comptabilité  publique  en 
même  temps  que  le  décompte  définitif  des  remises  sur  les  contributions 
directes  (3). 


Le  premier  de  ces  décomptes, 
qui  doit  comprendre  égale- 
ment les  remises  des  percep- 
teurs sur  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte  et  sur  les  ré- 
tributions pour  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  dont  il 
est  question  aux  deux  cha- 
pitres suivants,  sert  à l’ou- 
verture des  crédits  de  délé- 
gation par  le  ministère  des 
finances. 


Le  premier  de  ces  décomptes,  qui  doit 
comprendre  également  les  remises  des  per- 
cepteurs sur  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
sur  les  rétributions  pour  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  sur  les  droits  de  visite  des 
pharmacies  et  drogueries,  sur  la  contribution 
sur  les  chevaux  et  voitures,  sur  la  taxe  sur 
les  billards  publics  et  privés  et  sur  la  taxe 
sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion, 
dont  il  est  question  aux  six  chapitres  sui- 
vants, sert  à l’ouverture  des  crédits  de  délé- 
gation par  le  ministère  des  finances. 


(1)  Les  réclamations  en  décharg’e  ou  réduction  sont  présentées,  instruites  et  jugées  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  Le  conseil  de  préfecture  statue  sauf  recours  au  Conseil  d Etat 

(L.  de  21  avril  1810;  D.  du  6 mai  1811).  • s at  ' • 

L’ingénieur  des  mines  remplace  le  contrôleur  dans  l’instruction  (D.  du  6 mai  1811).  Neanmoins 
d’après  une  décision  du  26  juin  1811,  le  directeur,  en  matière  de  redevance  proportionnelle, 
peut  faire  intervenir  le  contrôleur  dans  l’instruction  quand  il  le  juge  nécessaire. 

(2)  Il  n’y  a pas  lieu  de  déduire  du  montant  des  rôles  pour  le  calcul  des  remises,  ni  les  remi- 

ses des  receveurs  de  finances,  ni  celles  des  percepteurs,  ni  les  5 centimes  pour  frais  d avertis- 
sement ce.  c.  p.  10  octobre  1868,  Mém.  p.  475).  ^ 

Les  réductions  de  remises  prescrites  par  l’arrêté  ministériel  du  8 août  1879  sur  les  perceptions 
de  l*’®  et  de  2®  classe,  ne  modifient  pas  le  principe  d’une  allocation  de  3 0/0  sui  les  taxe» 
assimilées 

(3)  V.  art.  114  et  C.  c.  g.  28  février  1857,  Ifém.  p.  57. 


de  vérification. 
(C.  31  juillet 

1823,  no  50.) 


Remises  et  mo- 
dérations y déchar- 
ges et  réductions, 
(Art.  54  du  dé- 
cret 6 mai  1811  ; 
C.  1er  septembre 
1812  et  19  mai 
813.) 


Crédits  y ordon- 
nancement et 
payement  des  dé- 
penses. 


(C.  compt.  gén., 
!2  décembre  1838, 
3 février  1840,  3 
avril  1849  et  28  lé- 
vrier 1837.) 
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(îfote  à la  suite 
de  rétnt  joint  à la 
cire,  de  l’admin. 
des  contrib.  dir., 
29  décembre  1836  ; 
C.  compt.  gén.,  20 
juin  1838.) 


TD.  6 mai  18H  .) 

(Note  à la  suite 
de  l’état  joint  à la 
cire,  de  l’admin. 
des  contr.  dir.,  29 
décembre  1836.) 


(C.  31  juillet 

1823.  n»  60,  p.  6.) 


Le  modèle  en  est  donné  sous  le  n°  54.  Les  trésoriers-payeurs  généraux 
doivent  en  fournir  des  extraits  aux  receveurs  particuliers  en  ce  qui  con- 
cerne leur  arrondissement  respectif.  Les  remises  sont  allouées  aux  per- 
cepteurs au  fur  et  à mesure  de  leurs  versements,  en  vertu  de  mandats  des 
préfets,  contenant  décompte  de  liquidation,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’attendre  l’avis  des  ordonnances  de  délégation  (1). 

Il  est  alloué  aux  trésoriers-payeurs  généraux  et  aux  receveurs 
particuliers  des  finances  des  taxations  sur  les  redevances  des  mines;  mais 
cette  allocation,  étant  destinée  à les  rétribuer  pour  la  centralisation  et  la 
garde  des  fonds,  n’est  point  classée  avec  les  frais  de  perception;  il  en  est 
fait  mention  dans  le  chapitre  xxm  du  présent  titre,  qui  traite  des  émolu- 
ments des  receveurs  des  finances  ( art.  488  à 490). 

^40.  Le  crédit  pour  frais  de  distribution  des  premiers  avertissements 
à délivrer  aux  contribuables  est  formé  du  produit  de  2 centimes  sur  les 
5 centimes  ajoutés  pour  cet  objet  à chaque  cote  individuelle. 

S4fl.  Les  frais  de  confection  de  rôles  sont  également  prélevés  sur  le 
fonds  commun  des  10  centimes  additionnels  (2),  mais  ils  sont  payés, 
comme  les  autres  dépenses  du  service  administratif,  aux  caisses  des 
tresoriers-payeurs,  en  vertu  des  crédits  de  délégation  ouverts  à cet  effet. 

Le  crédit  des  non-valeurs  et  dégrèvements  sur  les  redevances 
des  mines  se  forme  d’une  partie  du  montant  des  centimes  additionnels 
imposés  dans  les  rôles.  Ces  non-valeurs  et  dégrèvements  ne  peuvent  être 
mandatés  qu’après  l’ouverture  des  crédits  de  délégation  par  le  ministère 
des  finances. 

Outre  les  non-valeurs  et  dégrèvements,  sont  imputés  sur  ces  crédits, 
lorsqu’il  y a lieu,  les  frais  d’expertises  occasionnés  par  la  vérification  des 
demandes  en  dégrèvement  (art.  235). 

»43.  Les  modèles  des  mandats  que  les  préfets  délivrent  pour  les  dé- 
penses relatives  aux  redevances  des  mines  sont  donnés  sous  les  55 
d59. 

«44.  L’annulation  des  crédits  non  employés  à l’expiration  de  chaque 
exercice  s’opère  en  même  temps  que  les  annulations  relatives  aux  dé- 
penses du  service  des  contributions  directes,  dont  il  est  question  à l’ar- 
ticle 227. 


(1)  Les  percepteurs  peuvent  souscrire  leurs  quittances  sur  des  feuilles  de  papier  libre  à 
rattacher  aux  mandats  de  payement  (G.  c.  p.  du  décembre  1865  et  20  mars  1866,  M.  1865,  p.  36l 
et  1866  p.  119). 

(2)  Le  fonds  commun  a été  crée  par  l’article  36  de  la  loi  du  21  avril  1810,  portant  qu’il  sera 
imposé  en  sus  des  redevances,  un  décime  par  franc  pour  former  un  fonds  de  non-valeurs. 
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SECTION  II. 

DROITS  DE  PERMISSION  D’usINES.  , 

245  a 248 24o  à 248.  Art.  supprimés  par  suite  de  la 

loi  du  9 mai  1866,  article  (C.  c.  p.  du 
30  septembre  1866). 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  TAXE  DES  BIENS  DE  MAINMORTE, 
g Assiette  et  perception. 


II  est  établi  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution 
foncière  appartenant  aux  départements,  communes,  hospices,  séminaires, 
fabriques,  congrégations  religieuses,  consistoires,  établissements  de  cha- 
rité, bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et  tous  établissements 
publics  légalement  autorisés,  une  taxe  annuelle  représentative  des  droits 
de  transmission  entre-vifs  et  par  décès. 


Elle  est  calculée  à raison 
de  62°  1/2  pour  franc  du  prin- 
cipal de  la  contiâbulion  fon- 
cière, et  prend  le  nom  de 
taxe  des  biens  de  main- 
morte. 


Elle  est  calculée  à raison  de  70  centimes 
par  franc  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, et  soumise  aux  décimes  auxquels  sont 
assujettis  les  droits  d’enregistrement  ; elle 
prend  le  nom  de  taxe  des  biens  de  mainmorte. 


S50.  Sont  exemptés  de  la  taxe  : 

1°  Les  immeubles  qui  ne  donneraient  pas  lieu  à une  cote  supérieure  à 
15  centimes; 

2°  Les  chemins  de  fer  et  celles  de  leurs  dépendances  qui  doivent  faire 
retour  à l’État,  et  font,  dès  lors,  comme  les  chemins  eux-mêmes,  partie 
du  domaine  public; 

3°  Les  canaux  de  navigation,  comme  étant  affectés  à un  service  public 
perpétuel,  à raison  et  par  suite  duquel  ils  ont  le  caractère  de  biens  dépen- 
dant du  domaine  public,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  termes  dans  les- 
quels la  concession  a été  faite. 

4°  Les  sociétés  anonymes  ayant  pour  ob- 
jet exclusif  l’achat  et  la  vente  d’immeubles. 
Toutefois  la  taxe  est  perçue  pour  les  immeu- 
bles exploités  par  la  société  ou  qui  ne  sont 
pas  destinés  à être  vendus. 

Les  formes  prescrites  pour  l’assiette  et  le  recouvrement  de  la 
contribution  foncière  sont  suivies  à l’égard  de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte. En  conséquence,  les  rôles  sont  homologués  par  le  préfet,  transmis 
aux  agents  de  la  perception,  publiés  et  recouvrés  comme  ceux  des  contri- 
butions directes;  les  percepteurs  doivent  présenter  dans  les  mêmes  délais 
que  pour  ces  contributions  les  états  de  cotes  indûment  imposées  et  de 
cotes  irrecouvrables. 


'Nature  et  as- 
sietle  des  droits, 
(L.  20  février 

1840;  L.  30  mats 
1872  art.  5;  C. 
adm.  cont.  dir.,  10 
mars  1849,  31  mai 

1850  et  14  avril 

1851  ; C.  compt. 
gén.,  5 avril  et  14 
décembre  1849.) 


(L.  14  décembre 
187o). 


fialure  de/:  dé- 
p eus  es. 


Frais  de  per- 
ception. 

(A.  m.f,  26  moi 
1849  ; G-  4 octobre 
1839;  C.  c,  p.20 
mars  1866,  § 3.) 


Frais  d'impres 
sion  et  de  confec 
tion  de  rôles. 


Dégrèvements 


Remises  al- 
louées aux  rece- 


\ 
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La  loi  du  20  février  1849  a mis  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
à la  charge  du  propriétaire  seul,  nonobstant  toutes  stipulations  contraires, 
pendant  la  durée  des  baux  qui  existaient  alors. 

{Les  modèles  de  l'ôles,  de  Vétat  du  montant  des  rôles  et  des  premiers 
avertissements  relatifs-jx  la  taxe  des  Mens  de  mainmorte,  sont  donnés 
sous  les  60,  61  et  62.) 


g 2.  Dépenses. 


sas.  Les  dépenses  relatives  à la  taxe  des  biens  de  mainmorte  se  com- 
posent : 

1°  Des  remises  des  percepteurs  (fixées  à 3 p.  0/0); 

2°  Des  frais  de  premier  avertissement  aux  conirihuables  ; 

3°  Des  frais  d’impression  et  de  confection  de  relevés,  matrices,  rôles  et 
autres  cadres,  alloués  aux  directeurs  à raison  de  15  centimes  par  article; 


sa4.  Les  remises  des  percepteurs  sur  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte,  sont  liquidées 
ordonnancées  et  payées  suivant  la  marche 
tracée  à l’article  238  pour  les  redevances 
des  mines. 

Les  frais  de  distribution  des  premiers 
avertissements  sont  payés  aux  percepteurs 
après  la  remise  des  avertissements  aux  con- 
tribuables. 

Les  remises  des  percepteurs  font,  ainsi 
qu’il  a été  dit  à l’article  238,  l’objet  d’un  seul 
décompte  {modèle  n°  2 annexé  à la  circulaire 
c.  p.  l®''  septembre  1879)  avec  celles  qui 
leur  reviennent  sur  les  redevances  des  mines, 
sur  les  rétributions  pour  la  vérification  des 
poids  et  mesures  et  autres  taxes  assimilées. 

Ce  décompte  est  établi  lorsque  les  rôles  de  l’exercice  sont  entièrement 
connus. 

Les  percepteurs  peuvent  souscrire  leurs 
quittances  sur  des  feuilles  de  papier  libre  à 
rattacher  aux  mandats  de  payement. 

9^5.  Les  frais  d'impression  et  de  confection  des  matrices  et  des 
rôles  sont  mandatés  au  prolit  des  directeurs  sur  les  caisses  des  trésoriers 
généraux. 

S5©.  Les  non-valeurs  donnent  lieu  à la  délivrance  d’ordonnances  de 
dégrèvement  dans  lu  même  forme  que  celles  des  contributions  directes. 


4°  Des  non-valeurs. 


Les  remises  des 
percepteurs  et  les  frais  de 
premier  a vertissement(^  cen- 
times par  article)  sont  alloués 
à ces  comptables  de  la  même 
manière  que  pour  les  contri- 
butions directes.  (Les  modè- 
les des  mandats  sont  donnés 
sous  les  i2°s  63  et  64.) 

Les  remises  des  percep- 
teurs font,  ainsi  qu’il  a été 
dit  à Tarlicle  238,  l’objet 
d’un  seul  décompte  (voirmo- 
dèle  n°  54)  avec  celles  qui 
leur  reviennent  sur  les  rede- 
vances des  mines  et  sur  les 
rétributions  pour  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures. 


Les  remises  allouées  aux  trésoriers-payeurs  généraux  et  aux 
receveurs  particuliers  des  finances,  sur  la  taxe  des  biens  de  mainmorte, 
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sont  comprises  dans  les  décomptes  relatifs  aux  produits  divers  et  dont  il 
sera  parlé  au  chapitre  qui  traite  des  émoluments  des  receveurs  des 
tinances  (art.  488  à 490).  (i) 

SS8,  Il  est  procédé  à l’annulation  des  crédits  non  employés  à la  fin  de 
chaque  exercice  comme  le  règle  l’article  227 . 


CHAPITRE  IV. 


DSS  RÉTRIBUTIOINS  POUR  LA  VÉRIFICATION  DES  POIDS  ET  MESURES. 


9S9.  Les  poids  et  mesu- 
res employés  dans  le  com- 
merce sont  soumis  à une 
vérification  et  à un  poinçon- 
nage qui  sont  faits,  par  les 
agents  chargés,  dans  chaque 
département,  de  veiller,  sous 
la  direction  des  préfets  et 
sous-prcfets,  au  maintien  du 
système  métrique;  indépen- 
damment de  la  vériflcation 
première  des  instruments 
neufs  et  de  la  vérification 
nouvelle  des  instruments  ra- 
justés, qui  ont  lieu  gratuite- 
ment, il  est  fait,  comme  on 
le  dit  à Tarticle  26l,  une  vé- 
rification annuelle  ou  bien- 
nale, pour  laquelle  les  com- 
merçants, marchands  et  fa- 
bricants sont  soumis  au 
payement  de  droits  au  profit 
du  Trésor. 


Les  poids  et  mesures  employés  dans 
le  commerce  sont  soumis  h une  vérilicaiion 
et  à un  poinçonnage  qui  sont  faits  par  les 
agents  chargés,  dans  chaque  département,  de 
veiller,  sous  la  direction  des  préfets  et  sous- 
préfets,  au  maintien  du  système  métrique; 
indépendamment  de  la  vérification  première 
des  instruments  neufs  et  de  la  vérification 
nouvelle  des  instruments  rajustés,  il  est  fait, 
comme  on  le  dit  tà  l’article  261,  une  vérifica- 
tion annuelle. 


Les  préfets  dressent, 
pour  chaque  département,  le 
tableau  des  professions  qui 
doivent  être  soumises  à la 
vérification.  Ce  tableau  indi- 
que rassortiment  des  poids 
et  mesures  dont  chaque  pro- 
fession est  tenue  de  se  pour- 
voir. Les  individus  assujettis 
aux  droits  ne  le  sont  que 
pour  les  poids  et  mesures 
formant  rassortiment  obliga- 
toire; les  poids  et  mesures 
qui  excèdent  cet  assortiment 
sont  vérifiés  et  poinçonnés 
gratis. 


Les  commerces,  industries  et  pro- 
fessions désignés  au  tableau  A,  joint  au  dé- 
cret du  26  février  1873,  sont  assujettis  à la 
vérification  des  poids  et  mesures  ; ce  tableau 
est  révisé  tous  les  trois  ans. 

Les  commerces,  industries  et  professions 
analogues  à ceux  qui  sont  énumérés  dans  ce 
tableau,  peuvent  être  soumis  à la  vérification 
par  arrêtés  spéciaux  des  préfets  sauf  l’appro- 
bation du  ministre  de  l’agriculture  et  du 
commerce. 

Les  assujettis  doivent  être  pourvus  de  séries 
complètes  de  poids  et  mesures  dont  ils  font 
usage  d’après  la  nature  de  leurs  opérations, 
conformément  aux  désignations  du  tableau  B, 
annexé  audit  décret. 


ISGI.  Les  droits  dus  sont 
établis  suivant  le  tarif  an- 
nexé à Tordonnance  royale 


9&S-.  Les  droits  de  vérification  sont  perçus 
conformément  au  tarif  annexé  au  décret  du 


vêtir  S des  fin  an’- 
ces. 


ïiégularisation 
des  crédits. 


ISature  et  as~ 
siette  des  droits. 

(L.  1er  vendé- 
miaire an  IV  ; O.  18 
décembre  1825,  21 
décembre  1832,18 
mai  1838,17  avril, 
16  juin  1839  ; D. 
26  février  1873  ; 
C.  min.  agricult.  et 
comm.,  30  août 
1039.) 


(L.  5 août  1874; 
O.  18  décembre 
1825;  O.  21  dé- 


cexnbTô  17 

avril  1839,  art.  18 
et  30:  D.  26  février 
1873.) 

(I.  adm.  cont. 
dir.»  l4  mars  1826, 
21  juin  et  15  juillet 
1833,  et  C.  min. 
agric.  et  comm.  30 
août  1839;  C.  27 
octobre  1873.) 


htallissement 
des  rôles» 

(Instr.  précitées.) 


üemise'  des  rô- 
les et  des  états  du 
montant  des  rôles 
aux  comptables. 


liecouvrement 
et  poursuites. 


du  18  décembre  1825,  et  mo- 
difié par  les  ordonnaaces  des 
21  décembre  1832  et  18  mai 
1838. 

L’application  du  tarif  se 
fait  au  moyen  d'ôtats-matrî- 
ces  que  forment  les  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures, 
et  qui  sont  adressés  au  pré- 
fet et  transmis  par  lui  au 
directeur  des  contributions 
directes,  pour  être  vérifiés 
et  arretés  par  ce  chef  de 
service.  Les  étals-matrices 
sont  formés  d’après  les  véri- 
fications qui  ont  lieu  tous  les 
ans  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement et  dansles  com- 
munes désignées  par  le  pré- 
fet, comme  devant  subir  cette 
vérification  annuelle,  et  tous 
les  deux  ans  dans  les  autres 
communes.  Ces  vérifications 
commencent  au  1®*^  janvier 
de  chaque  année,  et  doivent 
être  terminées  avant  le  1®** 
août. 

Au  moyen  des  états-matrices,  le  directeur  dresse  les  rôles. 

Ces  rôles  sont  établis  par  arrondissement  de  perception  ; ils  doivent 
être  émis  et  rendus  exécutoires  à mesure  que  les  vérifications  sont  termi- 
nées dans  les  communes  d’une  même  perception,  de  telle  sorte  que  leur 
mise  en  recouvrement  commence  au  mois  de  février,  se  continue  succes- 
sivement, et  soit  terminée  au  1®”  septembre. 

Il  est  établi,  avant  la  fin  de  chaque  année,  des  rôles  supplémentaires 
pour  les  vérifications  qui  n’auraient  pu  être  faites  dans  les  délais  ci-dessus 
indiqués. 

«iia.  Les  rôles  sont  remis  aux  percepteurs,  après  avoir  été  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  et  sont  publiés  par  les  maires  comme  ceux  des 
contributions  directes. 

Les  règles  tracées  au  chapitre  I®”  pour  la  remise  des  rôles  et  des  états 
du  montant  des  rôles  des  contributions  directes  sont  applicables  aux  rôles 
des  rétributions  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures.  (Les  modèles 
de  rôles  et  d'états  de  rôles  sont  donnés  sons  les  65  et  66.) 

Les  rétributions  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures  sont 
exigibles  dans  la  quinzaine  de  la  publication  des  rôles,  et  en  un  seul 
versement. 

Il  n’est  pas  adressé  d’avertissements  particuliers  aux  redevables  pour 
ces  rétributions  ; les  percepteurs  doivent  leur  faire  remettre  un  avis  dans 
la  forme  du  modèle  n°  67,  lequel  lient  lieu  de  sommation  sans  frais. 

Le  recouvrement  des  rétributions  et  les  poursuites  qu’il  nécessite  sont 
soumis  aux  mômes  règles  que  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  contri- 
butions directes. 

Les  marchands  ambulants  sont  astreints  à payer  les  droits  avant  d’être 
portés  au  rôle.  La  perception  de  ces  droits  s’opère  d’après  des  bulletins 


26  février  1873.  Ils  sont  perçus  sur  les  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage  neufs  ou 
rajustés,  désignés  au  tarif  et  que  les  assujet- 
tis ont  en  leur  possession. 

La  quotité  de  la  taxe  inscrite  dans  ce  tarif 
ne  doit  être  considérée  que  comme  un  maxi- 
mum susceptible  d’être  abaissé  dans  certains 
cas  par  déci'ets. 

L’application  du  tarif  se  fait  au  moyen 
à’ états-matrices  que  forment  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  d’après  les  vérifications 
qu’ils  doivent  faire  annuellement.  Ces  états 
sont  adressés  au  préfet  qui  les  transmet  au 
directeur  des  contributions  directes  h mesure 
que  les  opérations  sont  terminées  dans  cha- 
que arrondissement  de  perception,  et  au  plus 
tard  le  1®*'  août  de  chaque  année. 
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que  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  remettent  aux  redevables  et  que 
ceux-ci  présentent  aux  percepteurs.  Les  percepteurs  s’en  chargent  en  re- 
cette, et  ils  conservent  avec  soin  les  bulletins,  afin  de  s’en  servir  pour 
l’émargement  du  rôle  à intervenir. 


Si,  à raison  de  l’époque 
probable  de  l’émission  de  ce 
rôle,  les  droits  devaient  ap- 
partenir à un  exercice  non 
encore  ouvert,  il  en  serait 
provisoirement  fait  recette  à 
un  compte  spécial. 


La  recette  est  constatée  provisoirement,  au 
compte  des  recettes  à classer.  Elle  est  clas- 
sée définitivement,  aussitôt  après  l’émission 
de  rôles,  au  compte  des  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures  de  l’exercice  que  les 
droits  concernent. 


«©3.  Les  percepteurs  reçoivent,  sur  les  rétributions  pour  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  des  remises  dont  létaux  est  uniformément  fixé  à 
3 centimes  par  franc  du  montant  brut(l)  des  rôles.  Le  décompte  en  est 
établi  conformément  à ce  qui  est  prescrit  à l’article  238. 

Les  receveurs  des  finances  ont  droit  aussi  à des  taxations  sur  le  môme 
produit,  ainsi  qu’il  est  dit  au  chapitre  XXIII,  qui  concerne  les  émoluments 
de  ces  comptables. 

»©®.  Les  remises  des  percepteurs  sont  liquidées,  ordonnancées  et 
payées  suivant  les  règles  prescrites  aux  articles  238  à 243  pour  les  re- 
mises sur  les  redevances  des  mines. 

Les  crédits  destinés  à ces  remises  ont  pour  base  les  décomptes  men- 
tionnés à l’article  238.  {No\.v  modèle  n°  54.)  (2). 

Les  mandats  que  les  préfets  délivrent  aux  percepteurs  doivent  être  con- 
formes au  inodèle  n°  68. 


. L’indemnité  due  aux  directeurs  des  contributions  directes,  à 
raison  des  frais  de  confection  des  rôles  des  rétributions  pour  la  vérifica- 
cation  des  poids  et  mesures,  est  payée  en  vertu  des  ordonnances  du 
ministère  des  finances  sur  le  crédit  général  qui  lui  est  ouvert  pour  ce 
service,  et  elle  est  acquittée  aux  caisses  des  payeurs  du  Trésor  dans  les 
départements. 

Les  individus  assujettis  à la  taxe  pour  vérification  des  poids  et 
mesures,  obtiennent,  suivant  le  même  mode  que  pour  les  contributions 
directes,  la  décharge  entière  de  leur  cote,  s’il  est  reconnu  qu’ils  ne  de- 
vaient pas  être  compris  dans  le  rôle  des  rétributions,  ou  une  réduction, 
lorsqu’ils  y ont  été  compris  pour  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  résulte 
de  l’assortiment  de  poids  et  mesures  assigné  à leur  profession,  (3)  ou,  en- 
fin, des  remises  ou  modérations,  s’ils  sont  reconnus  hors  d’état  de  payer. 

Les  demandes  en  décharge  et  réduction  à former  par  les  contribuables 
doivent  être  présentées,  pour  chaque  commune,  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  publication  des  rôles,  et  les  demandes  en  remise  ou  modération 
avant  l’expiration  de  l’année  d’émission  de  ces  mêmes  rôles. 

Les  demandes  des  percepteurs  pour  l’admission  en  non-valeur  des  cotes 
indûment  imposées  et  des  cotes  irrecouvrables  font  l’objet  d’un  seul  et 


(C.  O.  p.  12  a . 
cembre  1874.) 


Frais  de  per  cep- 
lion. 

(0.17  avi  iHP.39, 
Art.  54.  Dé  ois. 
min. 28  mars-  4849  ; 
C.  compt.  g,én  . 
31  janvier  1828, 
12  octobre  1S36, 
12  décembie  1838 
et  5 avril 


Frais  de  confec  ' 
tion  de  rôles, 
(Note  jointe  à 
la  oirc.  min. 29 dé- 
cembre l83ô.) 


Bégrèvèment  et 
non-valeurs, 

(O.  18  décembre 
4825  et  17  avril 
1839.) 

(G.  adm.  cont.  . 
dir.,  14  mars  et  20 
avril  1826,  21  juin 
et  15  juillet  1833, 
10  août  1849,  et 
modèle  y annexé  ; 
G.  compt.  gén.,  25 
avril  1826,  31  jan- 
vier 1828,  30  sep- 
tembre 1833,12  oc- 
tobre 1836  et  4 oc- 
tobre 1839.) 


(1)  Voir  la  note  i de  la  page  90. 

?2^  Modèle  fondu  avec  le  n°  21  (C.  c.  p.  1®"*  septembre  1879). 
(3)  V.  ci-dessus,  l’article  261. 


(Note  iointe  à la 
cire,  min  29  dé- 
cembre 1836  ; C. 
compt.  gén.,  12 
ayril  1837.) 


Hègularisation 
des  crédits. 


Rétributions 
dues  par  les  phar- 
maciens.^ etc.. 

Assiette  et  re- 
couvrement. 

(0.18  juin  1823; 
lois  annuelles  de 
finances;  G.  min. 
int.,  5 mars  1829; 
C.  compt,  gén.,  14 
avril! 829  et 21  oc- 
tobre 1840;  G.  c. 
p.  30  décembre 
1867.) 

(G.  min.  int.,  28 
juillet  1845  et  29 
juillet  1854.) 
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même  état  à présenter  rfans  le&  trois  premiers  mois  de  Vannée  qui  suit 
celle  pendant  laquelle  les  rôles  ont  été  publiés  {modèle  n°  69)  (1). 

Les  dégrèvements  et  non-valeurs  mentionnés  à l’article  précédent  sont 
payés  en  vertu  d’ordonnances  de  délégation  du  ministre  des  finances, 
expédiées,  d’après  la  demande  des  directeurs  des  contributions,  sur  le 
crédit  spécial  qui  est  affecté  à ce  service. 

«ce.  Les  préfets  délivrent,  pour  ces  dépenses,  des  ordonnances  de 
dégrèvement  semblables  aux  ordonnances  de  non-valeurs  sur  les  contribu- 
tions directes.  Ces  ordonnances  ne  peuvent  être  émises  qu’après  l’allo- 
cation des  crédits  de  délégation.  Elles  sont  remises  aux  trésoriers  géné- 
raux qui  les  enregistrent  sur  le  carnet  dont  il  est  fait  mention  à l’article  179, 
et  sont  ensuite  envoyées  aux  percepteurs  par  l’entremise  des  receveurs 
particuliers,  et  il  en  est  tenu  compte  aux  contribuables  suivant  les  règles 
établies  par  les  articles  207  à 219,  concernant  les  ordonnances  sur  les 
contributions  directes. 

Les  receveurs  et  les  percepteurs  se  conforment  également  aux  pres- 
criptions contenues  dans  ces  articles  pour  les  excédents  de  versements 
qui  seraient  dus  à des  contribuables  sur  les  rétributions  des  poids  et 
mesures. 

«7®.  Lorsque  les  ordonnances  rentrent  kla  trésorerie  généi’ale  revêtues 
des  signatures  exigées,  elles  sont  portées  en  dépense  à valoir  sur  les 
crédits  de  délégation  qui  sont  ouverts  par  le  ministère  des  finances,  et 
que  les  trésoriers  généraux  constatent  dans  leur  comptabilité  d’après 
les  extraits  d’ordonnances  dont  la  direction  de  la  comptabilité  publique 
leur  fait  l’envoi  {modèle  7i°  26,  déjà  cité). 

Les  trésoriers  généraux  ne  doivent  admettre  en  dépense  les  ordon- 
nances de  non-valeurs  qu’autant  qu’ils  ont  reçu  des  extraits  d’ordon- 
nances de  délégation  en  somme  suffisante  pour  y pourvoir,  attendu  qu’il 
n’existe  dans  les  rôles  aucune  imposition  affectée  à cette  dépense,  non 
plus  qu’aux  autres  dépenses  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

«vi.  L’annulation  des  crédits  non  employés  en  fin  d’exercice  s’opère 
conformément  à l’article  227. 


CHAPITRE  IV  {a). 

DE  LA.  RÉTMBUTION  POUR  DROITS  DE  VISITE  DES  PHARMACIES  ET  DROGUERIES. 


453.  (Extrait.) Les  rétribu- 
tions dues  par  les  pharma- 
ciens, épiciers,  droguistes  et 
herboristes,  font  l’objet  de  rô- 
les spéciaux  qui  sont  rendus 
exécutoires  par  les  préfets, 
et  dont  le  recouvrement  est 
opérépar  lespcrcepteurs dans 
chaque  commune,  suivant  les 
règles  prescrites  pour  les 
contributions  directes. 


«’St  (a).  Les  rétributions  dues  pour  droits 
de  visite  des  pharmacies  et  drogueries  font 
l’objet  de  rôles  spéciaux  dressés  par  le  direc- 
teur des  contributions  directes  et  rendus  exé- 
cutoires par  les  préfets,  et  dont  le  recouvre- 
ment et  celui  des  frais  de  poursuites  sont 
opérés  par  les  percepteurs,dans  chaque  com- 
mune, suivant  les  règles  prescrites  pour  les 
contributions  directes. 


(1 . Le  modèle  n®  69  est  remplacé  par  le  modèle  no  1 annexé  à la  G.  c.  g.  du  31  mai  1862,  Mém. 
221.  — Ce  dernier  modèle  indique  les  cotes  que  les  percepteurs  peuvent  comprendre  sur  leurs 
états. 


Néanmoins  , ces  rétribu- 
tions sont  exigibles  en  un 
seul  payement,  aussitôt  après 

l’émission  du  rôle 

L’inspection  des  pharma- 
cies et  des  magasins  des  her- 
boristes et  des  épiciers  dro- 
guistes est,  d’ailleurs, 
service  spécial  qui  n’est  rat 
taché  que  pour  ordre  au  ser- 
vice départemental.  Toute- 
fois, la  plus-value  des  recettes 
peut  être  appliquée  d^offîce 
par  le  préfet  au  budget  du 
département,  et,  d’un  autre 
côté,  le  conseil  général  pour- 
rait être  appelé  à accorder 
une  subvention  en  cas  d’in- 
suffisance de  ressources. 
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Néanmoins,  ces  rétributions  sont  exigibles 
en  un  seul  payement,  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  des  rôles. 


(b).  Les  frais  de  confection  des  rôles 
sont  payés  aux  directeurs  et  la  dépense  im- 
putée sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des 
finances. 

S ç a (c).  Il  n’est  pas  adressé  d’avertisse- 
ments particuliers  aux  redevables  des  droits 
de  visite.  Les  percepteurs  leur  font  remettre 
un  avis  dans  la  forme  du  modèle  n°  67  de 
{'Instruction  générale,  lequel  tient  lieu  de 
sommation  sans  frais. 


(</).  Les  demandes  en  décharge  ou 
réduction,  remise  au  modération  doivent  être 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture  (G.E. 
24  mars  1849.) 

L’allocation  des  dégrèvements  et  la  pré- 
sentation des  états  de  cotes  irrécouvrables  et 
indûment  imposées,  ont  lieu  comme  en  ma- 
tière de  poids  et  mesures  (Art.  268  de  l’in- 
struction générale).  — Les  ordonnances 
de  dégrèvement  sont  imputées  en  dépense 
sur  le  budget  du  ministère  des  finances , 
où  elles  font  l’objet  d’un  paragraphe  spécial, 
intitulé  : dégrèvements  et  non-valeurs  sur 
les  droits  de  visite  des  pharmacies  et  maga- 
sins de  drogueries. 


(c).  Les  remises  des  percepteurs  sont 
fixées  à 3 0/0,  comme  celles  dont  il  est  ques- 
tion à l’article  238  de  V Instruction  générale. 
Elles  sont  calculées  au  moyen  du  décompte 
modèle  n®  27  annexé  à la  circulaire  du  1®"  sep- 


Frais  d con^ 
feclion  des  rôles* 


Avertissements, 
Recouvrement 
des  droits.  Pour* 
suites. 


Dégrèvements* 


Remises  des 
percepteurs. 


7 
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ternbre  1879.  Le  payement  des  remises  a lieu 
sur  mandats  du  préfet,  aux  époques  et  d’après 
la  marche  fixées  pour  les  allocations  aux  per- 
cepteurs. 


CHAPITRE  IV  (b). 


Rétribution  due 
pour  les  établis- 
sements d'^eaux 
minérales. 

(L.  annuelle  de 
finances.  C.  c.g.  14 
avril  1829  et  21 
octobre  1840.) 


T axe  sur  les 
voilures.,chcvauXy 
mules  et  mulets. 

(L.  2 juillet 

1802,16  septembre 
1871,  23  juillet 

1872  et  22  décem- 
bre 1879;  C.  c. 
d.  n®  418;  C.  c. 
g,  15  mai  1883; 
C.  c.  p.  23  janvier 
1804,  23  novem- 
bre 1871  ; 10  sep- 
tembre 1875.) 

Assiette* 


ïr.AIS  DE  SURVEILLANCE  DE  DIVERS  ÉTADLISSE- 
MENTS. 

®'3'«  (/)  (4S3).  Les  taxes  que  les  receveurs 
et  percepteurs  pourraient  être  chargés  de 
recouvrer  pour  les  traitements  des  inspec- 
teurs des  établissements,  fabriques  et  dépôts 
d’eau  minérales,  sont  payables  par  quart,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre;  les  trimestres 
échus  au  moment  de  l’émission  des  rôles  sont 
immédiatement  exigibles. 

CHAPITRE  IV  (c). 

DE  LA  TAXE  SUR  LES  VOITURES,  CHEVAUX, 
MULES  ET  MULETS. 

®'3’i  (ff).  Il  est  établi  une  contribution  an- 
nuelle sur  les  voitures  suspendues  servant  au 
transport  des  personnes;  sur  les  chevaux  ser- 
vant à atteler  les  voituresimposables  et  sur  les 
chevaux  de  selle,  d’après  le  tarif  fixé  par  l’ar- 
ticle 1®''  de  la  loi  du  22  décembre  1879,  gradué 
suivant  l’importance  de  la  population  des  villes 
et  communes,  et  différant,  pour  les  voitures, 
selon  qu’elles  ont  deux  ou  quatre  roues  (I). 

La  taxe  est  réduite  de  moitié,  pour  les  voi- 
lures et  les  chevaux,  lorsqu’ils  sont  habituel- 
iemenl  employés  au  service  de  l’agriculture 
ou  d’une  profession  quelconque  donnant  lieu 
à l’imposition  des  droits  de  patente,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  professions  rangées  dans 
le  tableau  G annexé  à la  loi  du  18  mai  1850 
et  dans  les  tanleaux  correspondants  annexés 
aux  lois  de  patentes  subséquentes. 

Les  mules  et  mulets  sont  passibles  de  la 
taxe  d’après  le  même  tarif  et  les  mêmes 
règles  que  les  chevaux. 


(1)  Une  voiture  suspendue  destinée  au  transport  des  personnes  reste  imposable,  bien  que  les 
roues  en  aient  été  démontées,  alors  qu’il  suffit  d’un  rapide  remontage  pour  la  remettre  en  état 
de  rouler  sans  aucune  réparation  (G.  E.  15  mai  1874). 

JSo  sont  pas  imposables  les  voitures  et  les  chevaux  possédés  par  les  ambassadeurs,  chargés 
d’affaires,  consuls  et  autres  représentants  des  puissances  étrangères,  à moins  qu’ils  ne  soient 
nés  on  naturalisés  français  (C.  c.  d.  1863,  n®  419). 

Ni  les  voitures  destinées  au  transport  des  malades  ou  des  enfants,  et  traînées  par  des  hommes 
©U  attelées  avec  des  chiens  et  autres  animaux  (C.  c.  d.  du  16  décembre  1872). 

Ni  les  chevaux  qui  ne  servent  qu’à  atteler  des  voitures  non  imposables  (C.  c.  d.  21  septem- 
bre 1872). 

Ni  les  chevaux  exclusivement  employés  comme  hêtes  de  somme  bien  qu’ils  servent  de  mon- 
xure  au  conducteur  (C.  c.  d.  21  septembre  1872  et  18  novembre  1873). 
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{h).  Les  possesseurs  de  chevaux  et 
voitures  imposables  sont  passibles  delà  taxe 
pour  l’année  entière,  en  ce  qui  concerne  les 
laits  existants  au  1®*'  janvier. 

Les  personnes  qui' dans  le  courant  de  l’an- 
née deviennent  possesseurs  de  voitures  ou  de 
chevaux  imposables, doivent  la  contribution  à 
partir  du  1®^  du  mois  dans  lequel  le  fait  s’est 
produit,  et  sans  qu’il  y ait  lieu  de  tenir 
compte  des  taxes  imposées  aux  noms  des 
précédents  possesseurs. 

Sont  exemptés  de  la  taxe: 

1®  Les  juments  et  étalons  exclusivement 
consacrés  à la  reproduction  ; 

2“  Les  voitures  et  chevaux  affectés  exclu- 
sivement au  service  des  voitures  publiques 
qui  sont  soumises  aux  droits  perçus  par  l’ad- 
ministration des  contributions  indirectes; 

3°  Les  chevaux  et  voitures  possédés  par 
les  marchands  de  chevaux,  carrossiers,  mar- 
chands de  voitures,  et  exclusivement  desti- 
tinés  à la  vente  ou  à la  location  ; 

4°  Les  chevaux  et  voitures  possédés  en 
conformité  des  règlements  du  service  militaire 
ou  administrati. 

(/).  Les  contribuables  sont  tenus  de 
faire  la  déclaration  des  voitures  et  des  che- 
vaux à raison  desquels  ils  sont  imposables, 
d’indiquer  les  différentes  communes  où  ils 
ont  des  habitations,  en  désignant  celles  où  ils 
ont  des  éléments  de  cotisation  en  permanen- 
ce ; de  modifier  ces  déclarations  dans  le  cas 
de  changement  de  résidence  hors  de  la 
commune  ou  du  ressort  de  la  perception,  ou 
de  changement  survenu  dans  les  bases  des 
cotisations. 

Les  déclarationsdoivent  être  faites,  ou  mo- 
dihées  s’il  y a lieu,  le  15  janvier  au  plus  tard 
de  chaque  année,  ù la  mairie  de  l’une  des 
communes  oii  les  contribuables  ont  leur  ré- 
sidence. 

Les  personnes  qui  dans  le  courant  de 
l’année  deviennent  possesseurs  de  voitures  ou 
de  chevaux  imposables,  ou  qui,  à raison  d’une 
résidence  nouvelle,  deviennent  passibles 
d’une  taxe  supérieure  à celle  à laquelle  elles 
avaient  été  assujetties  au  1®’’  janvier,  doivent 
effectuer  leur  déclaration  dans  le  délai  de 
trente  jours  à partir  de  la  date  à laquelle  se 
sont  produits  les  faits  susceptibles  de  motiver 
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Réclamations, 
allrtbiitions  aux 
communes  et  dé- 
grèvements. 


l’imposition  de  nouvelles  taxes  ou  de  supplé- 
ments de  taxes. 

(j).  Les  taxes  sont  doublées  pour  les 
voitures  et  chevaux  non  déclarés,  ou  déclarés 
d’une  manière  inexacte. 

S 7 fl  (/c).  Les  rôles  sont  établis,  arretés, 
publiés  et  recouvrés  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  — Il  est  ajouté  à l’im- 
pôt 5 centimes  par  franc  pour  couvrir  les  dé- 
charges, réductions,  remises  ou  modérations, 
ainsi  que  les  frais  d’assiette  de  l’impôt  et 
ceux  de  confection  des  rôles,  et  une  taxe 
spéciale  de  5 centimes  pour  frais  d’avertisse- 
ment. En  cas  d’insuffisance  il  est  pourvu  au 
déficit  par  un  prélèvement  sur  le  montant  de 
l’impôt. 

«’îfl  (/).  Les  rôles  primitifs  doivent  être 
émis  dans  les  premiers  jours  du  second  tri- 
mestre , et  les  rôles  supplémentaires  comme 
en  matière  de  patentes  (1). 

««fl  (în).  Les  réclamations  sont  présen- 
tées, instruites  et  Jugées  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

««fl  (w).  Il  est  attribué  aux  communes 
un  vingtième  du  produit  de  l’impôt  en  prin- 
cipal, déduction  faite  des  cotes  ou  portions 
de  cotesdontle  dégrèvement  aura  étéaccordé. 

Cette  attribution  est  justifiée  dans  le 
compte  de  la  commune  par  les  extraits  de  rôles. 

Les  remboursements  d’attributions  aux 
communes  sont  effectués  au  moyen  d’un 
bulleiin  attenant  à l’ordonnance,  et  par  voie 
de  réduction  de  recette  dans  la  comptabilité 
municipale  d’après  une  marche  analogue  à 
celle  qui  est  prescrite  par  les  articles  888  (§8) 
et  1S37  de  V Instruction  générale. 

««2  (o).  Au  moment  oii  le  percepteur 
fait  emploi  d’une  ordonnance  de  dégrèvement, 
il  doit  en  détacher  l’ordre  de  reversement  et 
le  conserver,  afin,  s’il  est  receveur  municipal, 
de  justifier  la  réduction  de  recette  à opérer 
au  compte  de  la  commune,  et,  dans  le  cas 
contraire,  de  présenter  la  pièce  au  receveur 


(1)  Eü  admettant  que  la  loi  du  3 juillet  1862  autorise  radminislratioii  à imposer,  au  moyen  de 
rôles  supplémentaires,  les  contribuables  qui  n’auraient  pas  déclaré  leurs  chevaux  et  voitures  et 
n’auraient  pas  été  compris  au  rôle  primitif,  les  omissions  faites  dans  ce  rôle  ne  peuvent  être 
réparées  au  moyen  de  rôles  supplémentaires  publiés  après  la  fin  de  Tannée  pour  laquelle  la  taxe 
serait  due.  (C.  E.  24  mars  1866,  Renouard.) 


municipal  spécial,  eu  lui  demandaiii  1(3  paye- 
ment de  la  somme  qui  en  tait  l’objet. 


(;>).  Les  percepteurs  reçoivent  sur 
la  taxe  des  chevaux  et  voitures  des  remises 
dont  le  taux  est  uniformément  fixé  à 3 centi- 
mes par  franc  du  montant  brut  des  rôles.  Le 
décompte  en  est  établi  conformément  à ce  qui 
est  prescrit  à l’article  238. 

CHAPITRE  IV  (d). 

DE  LA  TAXE  SUR  LES  BILLARDS  PUBLICS  OU  PRIVÉS. 

^ l®*"  Assiette  et  perception. 

•^7 fl  ((/).  Un(3  taxe  est  établie  sur  les  bil- 
lards publics  ou  privés.  Elle  est  de  60  francs 
à Paris,  de  30  francs  dans  les  villes  de 
50,000âmeset  au-dessus,  de  15  francs  dans 
les  villes  de  10,000  à 50,000  âmes  et  de 
6 francs  dans  les  autres  villes  ou  communes. 
Elle  est  due  pour  l’année  entière  à raison  de 
chaque  billard  possédé  ou  dont  on  a la  jouis- 
sance au  1®'' janvier  (1). 

S'S'  i (r).  La  taxe  est  doublée  pour  les 
contribuables  qui  auront  fait  des  déclarations 
inexactes  ou  qui  n’auront  pas  fait  les  décla- 
rations dont  il  est  parlé  ci-après. 

«■îs  (s).  Les  possesseurs  de  billards  doi- 
vent en  faire  la  déclaration  du  1®”  octobre  de 
chaque  année  au  31  janvier  suivant  à la  mairie 
de  la  commune  où  se  trouvent  ces  billards. 

avi  {t).  La  déclaration,  signée  par  le 
déclarant  , est  inscrite  sur  un  registre 
spécial.  Il  en  est  délivré  un  récépissé  men- 
tionnant le  nom  du  déclarant,  la  date  de  la 
déclaration  et  le  nombre  des  billards  dé- 
elarés. 

Si  la  déclaration  est  faite  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  ce  fait  est  relaté  sur  le  registre  et 
le  récépissé. 


(I)  Lo  tarif  établi  pour  les  villes  d’après  le  cliiffrc  de  leur  population  est  applicable  aux  billards 
de  la  banlieue,  et  par  le  mot  ville^  la  loi  a entendu  désigner  le  territoire  entier  de  la  commune  ; 
elle  n’a  fait  aucune  distinction  analogue  à celle  qu’on  rencontre  dans  les  lois  du  21  avril  1832  et 
25  avril  18Ü  sur  les  impôts  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes.  (C.  E.  28  mars,  9 mai,  18  juil- 
let et  5 décembre  1873  et  7 août  1874). 


Hâmls^s 

percepteurs. 


Taxe  sur  les 
hi l Lards  publics  o^l 
privés. 

(L.  IG  septem- 
bre 1871 , du  18  ilé- 
cembre  1871,  nrt. 
5 ; D.  27  décem- 
bte  1871  ; G.  c.  d. 
G janvier  1872  ; 
C.  c.  p.  23  no- 
vembre 187i«) 
Assiette. 


Déclarations. 


Établissement 
des  rôles. 


Rôles  supplé- 
mentaires. 


Recouvrement. 


Réclamations, 


*'5' 4 (m).  Les  déclarations  produisent  leur 
effet  jusqu’à  déclaration  contraire,  et  n’ont 
pas  besoin  d’être  renouvelées  s’il  ne  survient 
aucun  changement  et  s’il  n’y  a pas  translation 
de  billards  d’une  commune  dans  une  autre. 

Les  déclarations  tendant  à la  diminution  ou 
à la  radiation  des  taxes,  doivent,  à peine  de 
nullité,  être  faites  avant  le  3d  du  mois  de 
janvier  qui  suit  l’année  pendant  laquelle  la 
taxe  a cessé  d’être  due  en  totalité  ou  en  par- 
tie. Il  en  est  de  même  à l’égard  des  billards 
transférés  dans  une  localité  dont  le  tarif  est 
moins  élevé. 

«■Î4  (u).  Les  rôles  sont  établis  par  per- 
ception et  dressés  d’après  des  états  matrices 
rédigés  par  les  agents  des  contributions  di- 
rectes . 

L’état  matrice  présente  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  résidences  des  redeva- 
bles et  le  détail  des  bases  d’imposition. 

S’S't  (æ).  Lorsque  les  faits  pouvant  donner 
lieu  à des  doubles  taxes,  n’ont  pu  être  consta- 
tés en  temps  utile  pour  entrer  dans  la  forma- 
tion du  rôle  primitif,  il  est  dressé  dans  le 
cours  de  l’année  un  rôle  supplémentaire. 

«'S'  a (,(/).  La  taxe  est  recouvrée  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Elle  est  payable  par  portions  égales  en  au- 
tant de  termes  qu’il  reste  de  mois  à courir  à 
la  date  de  la  publication  du  rôle. 

27  A (z).  En  cas  de  déménagement  hors 
du  ressort  de  la  perception,  la  taxe  ou  la 
portion  de  taxe  restant  à acquitter,  est  im- 
médiatement exigible  (1). 

En  cas  de  décès,  les  héritiers  sont  tenus 
au  payement  de  la  taxe  ou  portion  de  taxe 
non  acquittée. 

971  (aa).  L’instruction  et  le  jugement 
des  réclamations  en  décharge  ou  réduction  et 
des  demandes  en  remise  ou  modération  ont 
lieu  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. Toutefois  le  maire  seul  est  appelé  à 
donner  son  avis. 


(1)  Dans  lo  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  le  payement  inté^a*al  et  immédiat  de  la  taxe  serait 
cjî’alcmeût  cxi^jible  (C,  c.  d.  6 janvier  187'2.  Mém.  p.  45). 
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«■ît  (ab).  En  cas  de  cession  d’un  établisse- 
ment renfermant  un,  ou  plusieurs  billards,  la 
taxe  attérente  à ces  billards,  si  le  cédant  en 
tait  la  demande,  est  .transférée  à son  succes- 
seur. Il  appartient  au  préfet  de  régler  la 
mutation. 

svi  (ac).  Il  n’y  a point  de  centimes  spé- 
ciaux pour  constituer  un  fonds  de  dégrève- 
ment et  non-valeurs  ; il  est  ouvert  au  budget 
un  crédit  spécial. 

Les  ordonnances  sont  rédigées  sur  des  for- 
mules analogues  à celles  dont  on  se  sert 
pour  les  autres  taxes  spéciales. 

g 2.  Dépenses, 

9 "SM.  (ad).  Les  remises  des  percepteurs 
sont  fixées  à 3 0/0  du  montant  des  rôles. 

CHAPITRE  IV  (e). 

DE  LA  TAXE  SUR  LES  CERCLES,  SOCIÉTÉS  ET 
LIEUX  DE  RÉUXIOXS. 

g l®"*  Assiette  et  recouvrement. 

97  A (ae).  Il  est  établi  une  taxe  de  20  0/0 
sur  le  montant  des  cotisations  payées  par  les 
membi'es  ou  associés,  les  abonnés  des  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunions  où  se  payent  des 
cotisations  (1). 

Ne  sont  pas  assujetties  à la  taxe  les  sociétés 
de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels,  ni  les 
sociétés  exclusivement  scientifiques,  littérai- 
res, agricoles  et  musicales  dont  les  réunions 
ne  sont  pas  quotidiennes  (2). 

97 A (af).  Les  taxes  sont  doublées  pour 
les  contribuables  qui  auront  fait  des  déclara- 
tions inexactes  ou  qui  n’auront  pas  fait  les 
déclarations  dont  il  est  parlé  aux  articles  sui- 
vants. 


Dégrèvemeiits. 


Remises  des  per- 
cep  leurs. 

(C.  c.  p.  10  sep- 
tembre 1875.) 


Taxes  sur  les  cer- 
cles., sociétés  et 
lieux  de  réu- 
71  ions. 

(L,  16  septembre 

1871  ; D.  27  dé- 
cembre 1871  ; G. 
c.  d.  6 jauvier 

1872  : C.  c.  p,  18 
janvier  1872,  10 
septembre  1875.  ) 

Assielte. 


R éclar  allons. 


(1)  Lorsque,  cri  dehors  du  prix  d’abonnement,  il  est  perçu  par  les  associations  des  frais  ac- 
cessoires, tels  que  : prix  des  jeu.x,  coût  d’objets  de  consommation,  autres  que  ceux  fournis  gra- 
tuitement par  les  cercles,  etc.,  ces  diverses  sommes  ne  sont  pas  soumises  h la  taxe.  Mais  si  le 
prix  d’abonnement  se  compose,  indépendamment  d'une  cotisation  ou  somme  fixe,  avec  ou  sans 
attribution  déterminée,  de  certaines  autres  sommes  variant  ou  non  chaque  année  et  applicables  à 
des  dépenses  habituelles  ou  prévues  (frais  de  représentation,  frais  d’éclairage,  etc.),  ces  der- 
nières redevances  sont  passibles  de  l’impôt,  comme  la  cotisation  proprement  dite.  (G.  c.  d. 
ü janvier  1872.) 

(2)  Les  Sociétés  scientiOques,  littéraires,  agricoles,  musicales,  qui  ne  conservent  pas  exclusive^ 
ment  leur  affectation  spéciale,  et  dont  les  réunions  sont  quotidiennes  doivent  payer  la  taxe  (C.  c. 
d.  6 janvier  1872.  Mém.  1872,  p.  51), 


971.  (ag).  Les  déclarations  sont  faites  à la 
mairie  de  chaque  commune  avant  le  31  jan- 
vier, par  les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers. 
Elles  doivent  indiquer  le  nombre  des  abonnés 
membres  ou  associés  pendant  l’année  pré- 
cédente ainsi  que  le  montant  de  leurs  cotisa- 
tions, et  comprendre  non  seulement  les  coti- 
sations s’appliquant  à la  totalité  de  l’année 
échue  le  31  décembre  qui  précédera  la  dé- 
claration, mais  encore  s’il  y a lieu , celles 
relatives  à une  période  quelconque  de  ladite 
année. 

971  {ah).  La  déclaration  est  inscrite  sur 
un  registre  spécial  et  signée  par  le  décla- 
rant ou  son  fondé  de  pouvoirs.  Il  en  est  dé- 
livré un  récépissé. 

Elle  est  permanente  et  continue  à servir  de 
base  à la  formation  des  rôles  tant  qu’elle  n’a 
pas  été  modifiée. 

En  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture,  une 
déclaration  doit  être  faite  à la  mairie  dans 
les  dix  jours  de  la  dissolution  ou  de  la  fer- 
meture. 

971  (ai).  Le  directeur  rédige  par  percep- 
tion, les  rôles,  qui  sont  émis  avant  le  1®“'  mai. 

Les  rôles  ont  trait  aux  faits  survenus  l’an- 
née précédente  sauf  le  cas  de  dissolution  ou 
de  fermeture  dans  le  cours  de  l’année. 

971  (aj).  Des  rôles  supplémentaires  sont 
émis  en  cas  de  fermeture  ou  de  dissolution, 
ou  lorsque  les  faits  donnant  lieu  à la  double 
taxe  n’ont  pas  été  constatés  en  temps  utile 
pour  entrer  dans  la  formation  du  rôle  pri- 
mitif. 

971  (ak).  La  taxe  est  payable  en  une  seule 
fois,  dans  le  mois  qui  suit  la  publication  du 
rôle. 

Elle  est  perçue  sur  les  abonnés  membres 
ou  sociétaires  , par  les  gérants,  secrétaires 
ou  trésoriers,  qui  sont  tenus  d’en  verser  le 
montant  entre  les  mains  du  percepteur,  cl 
qui  peuvent  exercer  leur  recours  contre  les 
alionnés  membres  ou  sociétaires  en  dehors 
de  l’action  des  agents  des  contributions  di- 
rectes. 

En  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture  dans 
le  cours  de  l’année,  la  taxe  doit  être  payée 
dans  les  8 jours  de  la  réception  de  l’avis 
donné  par  le  directeur. 
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a*#  ial).  Les  réclamalioas  sont  présen- 
tées instruites  et  jugées  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  Toutefois  le  maire  seul 
est  appelé  adonner  spn  avis,  et  les  réclama- 
tions présentées  plus  d’un  mois  après  la  pu- 
blication du  rôle,  doivent  être  accompagnées 
de  la  quittance  totale. 

(ani).  11  n’y  a point  de  centimes  spé- 
ciaux pour  constituer  un  fonds  de  dégrèvement 
et  non-valeurs.  11  y est  pourvu  au  moyen  d’un 
crédit  spécial.  — Les  ordonnances  sont  rédi- 
gées sur  des  formules  analogues  à celles  dont 
on  se  sert  pour  les  autres  taxes  spéciales. 

g 2.  Dépenses. 

«911  (an).  Les  remises  des  percepteurs  sont 
fixées  à 3 0/0  du  montant  des  rôles. 

CHAPITRE  V. 

PRODUIT  DES  PENSIONS  DES  ÉLÈVES  DES  ÉCOLES  MILI’I'AIRES 
ET  DE  l/ÉCOLE  NAVALE. 

27^  à 282... 


CHAPITRE  VI. 

PRODUITS  DES  ÉCOLES  d’aRTS  ET  MÉTIERS,  DES  ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES 
ET  DES  ÉCOLES  RÉGIONALES  d’AGRICULTURE. 

283  à 300... 

CHAPITRE  VH. 

PRODUITS  DES  MAISONS  CENTRALES  DE  FORCE  ET  DE  CORRECTION. 

301  à 307... 

CHAPITRE  VIH. 

PRODUITS  DES  PRISONS  DÉPARTEMENTALES. 

308... 


CHAPITRE  IX. 

PRODUIT  DU  TRAV.VIL  DES  DÉTENUS  DANS  LE'S  PENTIENCIERS 

MILITAIRES. 

309... 


310... 


CHAPITRE  X. 

FRAIS  DE  SURVEILLANCE  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Réclamations. 


Dégrèvements 


Remises  des 
Percepteurs. 
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CHAPITRE  XI. 

FRAIS  DE  SURVEILEAINCE  DE  SOCIÉTÉS  ET  ÉTARUSSEMEÎN'ÏS 

DIVERS. 

311  et  312... 


313  et  314... 


CHAPITRE  XII. 

V.  639  (a)  et  639  (b). 

CHAPITRE  XIII. 

PRODUITS  DE  LA  VENTE  DES  PLANS  ET  CARTES  DE  LA  GUERRE 
ET  DE  LA  MARINE. 


31S  à 318... 
319  à 324. . 


CHAPITRE  XIV. 

V.  736  (a)  et  suivants. 

CHAPITRE  XV. 

PRODUITS  DE  COUPES  DE  BOIS  DE  l’ÉT.AT. 


Bésignatioii  gé- 
nérale des  'pro- 
duits et  indication 
des  cojnp  Labiés 
chargés  de  leur 
recouvrement  • 
(Arrêté  du  gou- 
vernement, 27  fri- 
maire an  XI  ; D.  il 
thermidor  an  xii  ; 
O.  23  octobre  181G; 
Décis.  min., 26 mai 
1817  ; 1.  dir.  gén. 
de  l’cnreg.  et  des 
domaines,  7 juillet 
1817  et  27  janvier 
1840  ; I.  admin. 
des  forêts,  lo  août 
1826  ; G.  compt. 
gén.,  18  septembro 
1826, 14  avril  1829, 
31  mars  1830,12  oc- 
tobre 183G,  12  avril 
et  16  décembre 
1837,  et  17  sep- 
tembre 1838  ; G. 
admin.  des  forêts; 
5 mars  1852;  décis. 
du  4 juillet  1859; 
G.  c.  g.  24  dé- 
cembre 1861  et  15 
mai  1863  ; A.  m.  f. 
31  mars  1802.) 


Le  prix  des  coupes  ainsi 
adjugées  appartient  à Texer- 
cice  qui  prend  sa  désignation 
de  Vannée  pendant  laquelle 
les  ventes  ont  eu  lieu. 


{Extrait).  Les  adjudications  des  coupes  de  bois  de  l’Etat  doivent, 
à moins  de  circonstances  exceptionnelles,  commencer  le  1®*'  septembre  au 
plus  tard,  et  être  terminées  le  30  du  même  mois. 

Le  prix  des  coupes  ainsi  adjugées  appar- 
tient à l’exercice  qui  prend  sa  désignation  de 
l’année  pendant  laquelle  les  ventes  ont  eu 
lieu.  Toutefois  lorsque  les  ventes  s’effectuent 
par  unité  de  produit  c’est  la  date  du  procès- 
verbal  du  dénombrement  des  unités  de  pro- 
duits qui  détermine  l’exercice  (1). 

Indépendamment  du  prix  de  vente,  les  adjudicataires  sont  tenus  de 
payer  un  et  demi  })our  cent  de  ce  prix,  tant  pour  droits  fixes  de  timbre  et 
d’enregistrement  des  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs  aux  adjudi- 
cations, que  pour  tous  autres  frais,  et,  de  plus,  les  droits  proportionnels 
d’ enregistrement . 

Ces  droits  et  le  un  et  demi  pour  cent  sont 
versés  aux  receveurs  de  l’enregistrement  et 
des  domaines,  qui  reçoivent  également  : 

1®  Le  produit  des  coupes  vendues  dans  les 
forêts  domaniales  par  unité  de  marchandise  ou 
après  façonnage  ; 

2°  Le  prix  de  ventes  des  bois  provenant 
des  exploitations  accidentelles  ; 

3®  Le  prix  de  tous  les  menus  produits  spé- 
cifiés dans  l’article  l®""  de  l’arrêté  du  22  juin 
1838  (2j. 


Ces  droits  et  le  un  et  demi 
pour  cent  sont  versés  aux  re- 
ceveurs de  r enregistrement 
et  des  domaines,  cfui  reçoivent 
également  : 


Le  prix  des  coupes  ven- 
dues en  détail  et  exploitées 
par  économie  ou  par  entre- 
prise au  rabais,  et  le  prix  des 
recepages,  essartenients,  éla- 
gages  et  chablis,  lorsque  pour 
ces  divers  produits  restima- 
tion  n'exotde  pas  500  Irancs  ; 


(1)  V.  rarticlo  868  relatif  aux  bois  communaux. 

(2)  Heeepages,  essartements,  olagages,  cliablis,  bois  de  délits,  plants,  harts,  fascines  ; indemni- 
tés pour  prorogation  de  délai  d’exploitation  et  pour  réserves  abattues  ou  endommagées  ; produits 
des  affectations  à des  établissements  industriels  et  produits  d’excédents  de  mesures  constatés  sur 
les  coupes  vendues  à l’hectare. 

Les  receveurs  des  domaines  reçoivent  aussi  (V.  art.  339)  rindemnite  du  vingtième  à payer  par  les 
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Le  produit  des  bois  de 

délit  ; 

Le  produit  de  la  déli- 
vrance des  plants,  harts  et 
fascines  ; 

4°  Les  indemnités  pour  pro- 
rogation de  délai  d’exploita- 
tion et  pour  réserves  abattues 
ou  endommagées  ; 

5o  Le  produit  des  affecta- 
tions à des  établissements 
industriels,  et  le  produit  d’ex- 
cédents de  mesures  constatés 
sur  les  coupes  vendues  à l’hec- 
tare. 

Les  receveurs  généraux  sont 
chargés  de  recouvrer  : 

1°  Le  prix  des  coupes  or- 
dinaires et  extraordinaires 
vendues  sur  pied  ; 

Le  prix  des  coupes  ex- 
ploitées par  économie  ou  par 
entreprise  au  rabais  et  des  re- 
cepages, essartements,  éla- 
gages  et  chablis,  lorsque  l'es- 
timation  excède  500  francs. 


Toutefois  lorsqu’une  exploitation  acciden- 
telle est,  par  son  importance,  de  nature  à mo- 
difier l’assiette  des  coupes  annuelles,  elle  est 
portée  sur  l’état  d’assiette  ordinaire  ou  sur 
un  état  supplémentaire^  et  le  prix  en  est  re- 
couvré par  le  trésorier-payeur  général  qui 
recouvre  également: 

1°  Le  prix  des  coupes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires vendues  sur  pied  ; 

2°  Le  prix  des  coupes  exploitées  par  éco- 
nomie ou  par  entreprise  au  rabais. 


Le  recouvrement  du  prix  des  coupes  vendues  sur  pied  s’opère  comme 
il  est  indiqué  par  les  articles  328  et  suivants. 


Quant  au  prix  des  coupes 
exploitées  par  économie  ou 
par  entreprise  au  rabais,  et 
des  l’ecepages,  essartemeiats, 
etc.,  dont  l’estimation  excède 
500  francs,  il  est  réglé  en  une 
ou  plusieurs  traites  confor- 
mes au  modèle  prescrit  pour 
les  autres  ventes  (art.  329),  à 
six  mois,  ou  plus,  d’échéance, 
sans  toutefois  que  l’échéance 
la  plus  éloignée  puisse  dépas- 
ser celle  à laquelle  serait  per- 
lée la  dernière  traite  s’il  s’a- 
gissait d’adjudications  ordi- 
naires (art.  328). 


Quant  au  prix  des  coupes  exploitées  par 
économie  ou  par  entreprise  au  rabais,  il  est 
réglé  en  une  ou  plusieurs  traites  conformes 
au  modèle  prescrit  pour  les  autres  ventes 
(art.  329),  à six  mois,  ou  plus,  d’échéance, 
sans  toutefois  que  l’échéance  la  plus  éloignée 
puisse  dépasser  celle  à laquelle  serait  portée 
la  dernière  traite  s’il  s’agissait  d’adjudications 
ordinaires  (art.  328). 


(Bécis.  min.  17 
janvier  18i0,  noti- 
fiée par  une  ins- 
truction de  Fad— 
min.  de  l’enreg.  et 
des  domaines,  27 
du  même  mois.) 


Ces  traites  sont  payables  a la  caisse  des  trésoriers  généraux  des  finan- 
ces, et  le  recouvrement  en  est,  dès  lors,  soumis  aux  mômes  règles  que 
celui  du  prix  des  coupes  sur  pied. 

Les  conditions  et  les  règles  des  adjudications  sont  déterminées 
tous  les  ans,  dans  un  cahier  des  charges  rédigé  par  l’administration  des 
forêts  et  transmis  aux  agents  de  cette  adminislration  dans  les  départements, 
après  avoir  été  approuvé  par  le  ministre  des  finances  (1).  Cet  acte  impose 
à chaque  adjudicataire  l’obligation  de  donner,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 


(1)  Aujourd’hui  par  le  de  l’agriculture,  qui  a l’admiulstration  des  forets  dans  ses  attri- 

hutiûiis. 
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vent  celui  de  T adjudication,  une  caution  et  un  ceiiilicaieur  tle  caution 
qui  s’obligent,  solidairement  avec  l'adjudicataire,  à toutes  les  charges  et 
conditions  de  l’adjudication,  et  auK  dommages,  restitutions  et  amendes 
qu’aurait  encourus  ce  dernier,  lors  même,  en  cas  d’instance,  que  les  cau- 
tions et  certilicateurs  de  cautions  n’auraient  pas  été  mis  en  cause. 


chargé  de  présider  la  vente  est  juge  de  la  solvabilité  des  personnes  qui  font 
des  offres;  mais  les  trésoriers  généraux  sont,  à raison  de  leur  responsa- 
bilité, seuls  appelés  à accepter,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un  fondé  de 
pouvoir  les  individus  qui  se  présentent  comme  cautions  des  adjudicataires 
et  comme  certificateurs  de  cautions  ; ils  sont  d’ailleurs  tenus  d’éclairer  le 
fonctionnaire  qui  préside  l’adjudication  sur  la  solvabilité  des  personnes 
qui  se  portent  comme  adjudicataires  (1),  et  môme  de  faire  consigner  au 
procès-verbal  leur  avis,  et,  au  besoin,  leur  protestation  contre  l’admission 
d’individus  qu’ils  auraient  des  raisons  de  croire  peu  solvables  (art.  328, 
dernier  alinéa,  et  art.  338,  4°  alinéa).  Toutefois,  il  convient  que  les  tréso- 
riers ne  se  montrent  pas  difficiles  au  point  de  rendre  les  adjudications 
impraticables  ou  d’empêcher  une  utile  concurrence. 


r^êts  un^acissa)  Avant  dc  préparer  l’itinéraire  relatif  aux  adjudications  à faire  dans  les 


divers  arrondissements  d’un  même  departement,  le  conservateur  prend 
l’avis  du  trésorier  général. 

Quand  il  y a accord  entre  ces  deux  fonctionnaires,  le  conservateur 
adresse  ses  propositions  au  préfet,  qui  arrête  définitivement  les  jours  de 
vente  dans  son  département. 

En  cas  de  dissentiment,  le  conservateur  en  réfère  à l’administration, 
qui  soumet  les  observations  du  trésorier  général  et  du  conservateur  à l’ap- 
préciation du  ministre. 

Lorsque  les  adjudications  ont  lieu  dans  les  arrondissements  de  sous- 
préfecture,  les  receveurs  particuliers  peuvent  être  choisis  par  le  ïreso- 
rier  général,  pour  discuter  en  son  nom  les  cautions,  et  pour  faire  sous- 
crire les  traites;  mais  ces  receveurs  n’agissent  alors  que  comme  fondés 
de  pouvoir,  et  doivent  être  munis  d’une  procuration  spéciale  du  trésorier 
général. 

Les  receveurs  particuliers  sont  fondés  de  pouvoir  obligés  du  trésorier 
général,  lorsque  celui-ci  les  a désignés  à cet  effet. 


'i"de  \'a  même*oa-  foriiiatit  le  titre  en  vertu  duquel  les  trésoriers  opèrent  le  recouvrement 
Miin.,  23  juillet  du  pHX  des  coupes  de  bois  et  exercent  les  poursuites,  s’il  y a lieu,  il  en 
gS*  (ies^Vin 12  6st  donné,  à l’appui  de  l’instruction  générale,  sous  le  n"  83,  un  modèle 
Lettre nrc.  tfrui^  succfucf  destiné  seulement  à leur  faire  connaître  les  indications  que  ces 


le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  présents  et  par  les  adjudicataires  ou 


(D.  1 I thonni- 

dor  nn  xii  ; 1^.  4 

mai  1837  ; C.  min, , 
2 août  et  5 iiorem- 
bre  1848). 


Le  cahier  des  charges  désigne  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  être 
admises  comme  adjudicataires,  cautions  ou  certificateurs.  Le  fonctionnaire 


Le  Lire  cire.  ir>]uin 
1840.) 


documents  contiennent.  Les  minutes  des  procès-verbaux  sont  signées  sur- 


( Ij  La  di.scussiou  sur  la  solvabiUtû  do  la  caution  et  des  ccrlificatcurs  de  caution  doit  avoir  lieu 
en  secret.  CC.  c.  p.  du  iO  août  1864,  § 5,  Mém.  1865,  p.  142). 
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leurs  fondés  de  pouvoirs;  en  cas  d’absence,  ou  s’ils  ne  veulent  ou  ne  peu- 
vent signer,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Les  trésoriers  généraux  prennent  charge,  comme  titres  de  perceptioyi, 
des  procès-verbaux  d’adjudication  de  coupes  de  bois;  ils  forment  {modèle 
n"  84)  une  récapitulation,  par  lots  et  par  sommes,  des  adjudications  com- 
prises dans  un  meme  procks-verbal,  et  la  soumettent  au  visa  du  préfet  ou 
du  sous-préfet  qui  a présidé  la  vente,  et  la  joignent  au  procès-verbal  qu’elle 
concerne. 

Ils  doivent  d’ailleurs,  s’assurer,  par  un  examen  attentif,  si  les  procès- 
verbaux  sont  réguliers  et  s’ils  constatent  exactement  les  sommes  à recou- 
vrer; en  cas  de  différence,  ils  auraient  à provoquer  les  rectifications  qu’ils 
jugeraient  nécessaires,  et,  s’il  n’y  avait  pas  lieu  à rectification,  ils  en  fe- 
raient mention  à la  suite  de  l’article  de  prise  en  charge. 

Ils  examinent,  en  outre,  si  des  coupes  appartenant,  par  indivis,  à l’État, 
à des  communes  ou  à des  particuliers,  ne  se  trouveraient  pas  parmi  celles 
qui  ont  été  vendues,  afin  de  veiller  à ce  que  les  traites  souscrites  au  profit 
du  Trésor  ne  comprennent  pas  la  portion  du  prix  de  vente  revenant  aux 
autres  copropriétaires;  ils  ont  même  à se  procurer,  à cet  égard,  au  mo- 
ment des  adjudications,  des  renseignements  qui  leur  permettent  d’établir 
la  quote-part  de  chaque  partie  intéressée,  dans  le  cas  où  les  adjudica- 
taires se  présenteraient  pour  souscrire  leurs  traites  avant  la  réception  du 
procès-verbal. 

Les  trésoriers  généraux  pourraient  avoir  à tenir  compte  aux  particu- 
liers ou  aux  communes  des  intérêts  qui  seraient  réclamés  sur  les  sommes 
dont  le  payement  aux  ayants  droit  aurait  été  retardé  par  l’inobservation 
des  dispositions  qui  précèdent. 

(Extrait.)  Le  prix  de  chaque  adjudication  donne  lieu  à la  sous- 
ci'iption,  pai-  les  adjudicataires,  de  traites  dont  les  échéances  sont  ordinai- 
rement fixées  aux  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre  de 
l’année  qui  suit  celle  de  l’adjudication. 

Ces  iraites  n’opèrent  ui  novation  ni  dérogation  aux  droits  résultant  du 
procès-verbal  d’adjudication. 

Les  trésoriers  généraux  étant  appelés,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’arti- 
cle 32o,  à recouvrer  le  prix  des  coupes  autres  que  celles  qui  sont  dési- 
gnées dans  la  première  partie  de  ce  même  article  (1),  doivent  recevoir 
aussi  les  versements  en  numéraire  que  les  adjudicataires  de  ces  coupes 
auraient  à effectuer  par  suite  de  folle  enchère.. . . 

Les  extraits  des  deux  procès-verbaux  réunis  servent  donc  au  trésorier 
général  des  finances  de  titres  de  perception  pour  la  somme  à exiger  du 
fol  enchérisseur,  et  il  doit  les  produire  l’un  et  l’autre  à 1 appui  de  set* 
cornpt6s. 

En  Ccâs  de  folle  enchère,  les  trésoriers  généraux  peuvent  être  appelés 
en  garantie  pour  le  payement  de  la  moins-valuc  de  la  seconde  adjudica- 
tion, s’il  est  constaté  qu’ils  n’ont  apporté  qu’un  concours  insuffisant  aux 
opérations  de  la  vente  ; que,  par  exemple,  ils  se  sont  abstenus  de  faire  pai  t 


(1)  C'est-h-dire  du  prix  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaire 
coupes  exploitées  par  économie  ou  par  entreprise  au  rabais  et  du  piix  des  co  p 
qui  seraient  de  nature  à modifier  l’assiette  des  coupes  annuelJes. 


(C.  conipt.  gén. 
des  fin.,  31  mars 
1830,  14  noût  et 
4 octobre  1839.) 


Recouvrement 
du  produit  des 
coupes  de  bois. 

Souscription  des 
traites.  — Folle 
enchère» 

(I.  admin.  d«s 
forêts  , 14  août 

1824  : C.  compt. 
des  fin.,  15  décem- 
bre 1837,  17  sep- 
tembre 1838  et  4 
octobre  1839.) 

(w4rt.24duCode 
forestier;G. compt. 
gén.,  !20  juin  1838 
et23  janvier  1844.) 


(C.9A  avril  1839.) 


(Décis.  min,  14 
mars  1845,  prise 
sur  la  proposition 
de  l’admin.  de 
Tenreg.  et  des  do- 
maines; G.  de  cette 
admin.,  15  septem- 
bre 1841  ; Décis. 
min  . 9 juillet 

1858.) 


au  président  de  circonstances  à eux  connues  et  qui  eussent  été  de  nature 
à faire  écarter  l’adjudicataire  déclaré  déchu  (art.  326,  2®  alinéa). 

Us  demeurent,  en  outre,  responsables  de  l’insolvabilité  de  l’adjudica- 
taire, lorsque,  celui-ci  n’ayant  pas  fourni  de  cautions,  et  ayant,  dès  lors, 
encouru  la  déchéance,  ils  n’ont  pas  provoqué  cette  déchéance  dans  le 
délai  de  dix  jours  à partir  de  la  date  de  l’adjudication. 

Enfin  ils  peuvent  avoir  à répondre  de  la  moins-value  à la  charge  du  fol 
enchérisseur,  lorsqu’ils  ont  négligé  d’exercer  contre  lui,  en  temps  utile, 
les  poursuites  nécessaires  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

Les  adjudicataires  doivent  remettre  leurs  traites  au  receveur  des 
finances  dans  les  dix  jours  de  l’adjudication.  Ces  traites  {modèle  n°  8o), 
tirées  par  la  caution,  sont  acceptées  par  l’adjudicataire,  passées  par  le 
certiücateur  de  caution  à l’ordre  du  trésorier  général  et  payables  à sa 
caisse  ; il  y est  exprimé  qu’elles  n’opèrent  ni  novation  ni  dérogation  aux 
droits  qui  résultent  du  procès-verbal  d’adjudication  (art.  328) . 

Elles  doivent  être  de  sommes  égales  ; seulement,  pour  l’ordre  de  la 
comptabilité,  les  traites  des  trois  premières  échéances  ne  doivent  pas  pré- 
senter de  fractions  de  franc. 

Ces  fractions,  lorsqu’il  en  existe  dans  le  montant  du  prix,  sont  repor- 
tées sur  la  dernière  traite. 

Les  mesures  à prendre  dans  le  cas  où  les  traites  ne  seraient  pas  remi- 
ses dans  le  délai  de  dix  jours  sont  indiquées  à l’article  339. 

330.  Lorsque  l’adjudication  est  faîte  dans  l’arrondissement  du  chef- 
du  département,  les  traites  sont  remises  directement  au  trésorier  gé- 
néral par  les  souscripteurs,  et  il  s’en  charge  en  recette,  dans  sa  comptabi- 
lité, à titre  de  produits  de  coupes  de  bois. 

Il  délivre,  pour  ce  recouvrement,  un  récépissé  à talon. 

Si  l’adjudication  a été  faite  dans  un  arrondissement  de  sous-préfecture, 
et  que  le  trésorier  général  ne  se  soit  pas  concerté  avec  les  adjudicataires 
pour  que  les  traites  lui  soient  remises  directement,  ces  traites  sont  reçues 
par  le  receveur  particulier,  qui  doit  en  délivrer  récépissé  à talon,  en  taire 
recette  au  nom  du  trésorier  général,  et  les  lui  envoyer  sans  retard. 

Le  receveur  particulier  se  charge  en  recette,  également  pour  le  compte 
du  trésorier  général,  du  produit  des  adjudications,  qui  lui  serait  payé  en 
numéraire  (art.  1649). 

Le  trésorier  général  constate  ces  recouvrements  des  receveurs  particu- 
liers à titre  de  produits  de  coupes  de  bois. 


334.  Les  traites  des  adjudicataires  sont  souscrites  sur  papier  timbré; 
toutefois  elles  peuvent  n’être  timbrées  qu’après  leur  souscription,  si  les 
formules  en  sont  imprimées  à l’avance.  Dans  ce  dernier  cas,  et  attendu 
que  le  timbrage  à l’extraordinaire  des  effets  de  commerce  ne  peut  avoir 
lieu  qu’à  l’atelier  général  de  Paris,  les  trésoriers  généraux  qui  ont  à faire 
timbrer  des  traites  d’adjudicataires  de  bois  les  remettent  au  receveur  du 
timbre  extraordinaire  du  chef-lieu  de  leur  département,  à la  caisse  duquel 
ils  en  acquittent  immédiatement  les  droits.  11  leur  est  remis,  en  échange, 
un  récépissé  qui,  jusqu’au  retour  des  traites,  en  tient  lieu  dans  leur  porte- 
feuille. 
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33S.  Les  traites  remises  aux  trésoriers  généraux  sont  immédiatement 
adressées  par  eux  au  caissier  du  Trésor,  qui  les  leur  renvoie  quinze  jours 
avant  l’échéance,  pour  en  faire  l’encaissement,  à moins  que,  par  excep- 
tion, et  en  vertu  de  l’ordonnance  royale  du  23  octobre  1816,  elles  n’aient 
été  négociées. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  elles  sont  payables  aux  caisses  des  trésoriers 
généraux,  qui  sont  chargés  d’en  recevoir  le  montant  des  adjudicataires, 
et  d’en  faire  les  fonds  à l’échéance,  lors  même  que  ceux-ci  retarderaient 
leurs  versements  (art.  1929). 

La  somme  non  payée  porte  alors  intérêt  à 5 pour  0/0,  au  profit  du  tré- 
sorier géwénxl  et  à la  charge  de  l’adjudicataire,  à partir  du  jour  où  le  paye- 
ment aurait  dû  être  effectué  par  ce  dernier.  Le  comptable  demeure  créan- 
cier particulier  de  l’adjudicataire,  sauf  son  recours  pour  obtenir  la  dé- 
charge de  sa  responsabilité  (art.  338). 

333.  Les  trésoriers  généraux  ne  doivent  pas  faire  protester  les  traites 
non  acquittées  h leur  échéance  ; ils  ne  doivent  pas  non  plus  former  de  de- 
mandes en  condamnation  du  montant  de  ces  traites  devant  les  tribunaux  ; 
ils  s’abstiennent  également  de  décerner  des  contraintes  contre  les  adjudi- 
cataires en  retard  de  se  libérer. 

Les  poursuites  qui  deviennent  nécessaires  pour  le  recouvrement  de  la 
totalité  ou  d’une  partie  du  prix  des  coupes  de  bois  doivent  être  exercées 
contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  leurs  cautions,  en  vertu  du 
procès-verbal  d’adjudication,  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  faire  revêtir  de 
la  formule  exécutoire,  ni  du  visa  du  président  du  tribunal,  ce  procès-verbal 
ayant  par  lui-même  toute  la  force  exécutoire  des  grosses  des  jugements  et 
des  actes  notariés.  En  conséquence,  les  trésoriers  généraux  peuvent  faire 
signifier  un  commandement,  et  saisir  et  vendre  les  meubles  et  immeubles 
des  débiteurs,  en  vertu  de  ce  seul  acte;  mais,  attendu  qu’il  ne  confère  pas 
hypothèque,  ils  ne  doivent  pas  prendre  inscription  hypothécaire. 

Dans  le  petit  nombre  de  cas  où  il  pourrait  être  utile  d’obtenir  cette  ins- 
cription, soit  dans  l’intérêt  du  Trésor,  soit  dans  celui  de  la  responsabilité 
du  trésorier  général,  il  devrait  être  formé,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, une  action  en  payement  des  sommes  dues,  et  ce,  en  vertu  du  seul 
procès-verbal  d’adjudication;  auquel  cas,  le  jugement  qui  prononcerait 
la  condamnation  emporterait  l’hypothèque  judiciaire  sur  tous  les  biens 
présents  et  à venir,  à la  charge  de  faire  inscrire  cette  hypothèque. 


334.  (Extrait).  Les  rece- 
veurs généraux  peuvent  éga- 
lement  requérir  l’emprisonne- 
ment en  vertu  du  procès-verbal 
d’adjudication  et  de  l’article 
10  de  la  loi  du  17  avril  1832^ 
sur  la  contrainte  par  corps, 
pourvu  que  la  dette  excède 
300  francs 


334.  Abrogé  parla  loi  du  22  juillet  1867, 
art.  1®'. 


33^9.  Les  frais  de  nourriture 
des  adjudicataires,  cautions  ou 
certificateurs  détenus  à la  re- 
quête des  receveurs  des  finan- 
ces, doivent  être  consignés  par 


333.  Abrogé  par  la  loi  du  22  juillet  1867, 
art.  1". 


'Recouvrement  du 
montant  des  trai- 
tes, 

(O.  23  octobre 
1B16  ; G.  min.,  8 
novembre  suiv.) 


(C.  compt.  gén. 
16  octobre  1833.) 


Bémarches  à 
faire  en  cas  de 
retards  dans  le 
payement  des  Irai- 

(L.  17  avril  1832; 
C.  compt.  gén.,  l*r 
février,  16  octobre 
et  30  novembre 
1833,  et  31  janvier 
1849.) 


(L.  17aTrill832, 
C.  compt.  gén. 
lor  février  1833.) 


ces  derniers,souspeîned0  voir 
prononcer  l’élargissement  des 
débiteurs. 


(G.  5 novembre 

1848  ; Arrêts  de  la 
cour  de  cassation 
9 juin  1845,  16 
janvier  et  14  mai 
1850  et  4 août 
1 852  ; Arrêts  de  la 
cour  impériale  de 
Paris,  8 août  1845 
et  20  décembre 

1849  ; C.  c.  p.  19 
août  1864,  et  10 
décembre  1864.) 


Suspension  des 
poursuites  dans 
certains  cas,  et 
remhoursemenl 
aux  trésoriers  gé- 
néraux du  prix  des 
traites  dont  ils 
ont  tenu  compte 
au  Trésor, 

(O.  23  octobre 
1816  ; C.  min. 
des  fin.(dir.  compt. 
gén.)  20  juin,  2 
août  et5 novembre 
1818.) 


En  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture  de  l’adjudica- 
taire ou  de  ses  cautions,  ou 
de  l’un  d’eux,  le  montant  des 
traites  non  échues  à cette 
époque  devient  immédiate- 
ment exigible  (art.  1188  du 
Code  civil)  et  les  receveurs 
généraux  font,  en  vertu  du 
procès-verbal  d’adjudication, 
les  poursuites  nécessaires. 

Ces  comptables  n’auraient 
pas  d’ailleurs  à exercer,  au 
nom  du  Trésor,  le  droit  de 
revendication  des  bois  qui 
seraient  encore  gisants  sur  le 
parterre  de  la  coupe;  les 
dispositions  de  l’article  577  de 
la  loi  du  28  mai  1838,  sur  les 
faillites  et  banqueroutes,  ne 
sont  pas  applicables  dans 
ce  cas. 


sgs®.  — En  cas  de  faillite  ou  de  déconfi- 
ture de  l’adjudicataire  ou  de  ses  cautions,  les 
trésoriers-payeurs  généraux  doivent,  avant 
d’exercer  des  poursuites  contre  les  autres 
obligés  pour  obtenir  payement  des  sommes 
non  échues,  les  mettre  en  demeure  de  donner 
caution  comme  l’explique  l’article  444  du 
Gode  de  commerce. 

Le  parterre  des  coupes  n’étant  pas  consi- 
déré, aux  termes  du  cahier  des  charges, 
comme  le  chantier  ou  le  magasin  des  adju- 
dicataires, les  bois  qui  s’y  trouvent  déposés 
peuvent  être  saisis  et  revendiqués  en  cas  de 
faillite  conformément  aux  dispositions  des 
articles  2102  du  Code  civil  et  576  du  Gode 
de  commerce  (1). 
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S3S,  (Extrait).  Lorsque  le  défaut  de  payement  d’une  traite  provient 
d’une  différence  en  moins,  constatée  dans  la  mesure  des  bois  adjugés' ou  de 
toute  autre  cause  qui  se  serait  opposée  à l’exploitation  de  ces  bois,  le 
ministre  des  finances  (2)  décide,  sur  la  proposition  du  préfet  et  de  l’admi- 
nistration des  forêts,  s’il  y a lieu  d’en  accorder  la  décharge  ,à  l’adju- 
dicataire. 

Si  cette  décharge  est  accordée,  le  trésorier  général,  sur  l’avis  qui  lui 
en  est  donné  par  le  ministère,  suspend  les  poursuites,  et  il  est  couvert, 
sur  les  fonds  du  Trésor,  du  montant  de  la  traite,  des  intérêts  et  des  frais 
avancés. 

Les  trésoriers  généraux  peuvent  aussi,  lorsque  le  noii-recouvrement 
des  traites  provient  de  circonstances  indépendantes  de  leurs  soins,  se 
pourvoir  auprès  du  ministre  pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes 
dont  ils  ont  tenu  compte  au  Trésor.  Ges  demandes  doivent  être  appuyées, 
savoir  ; 


(1)  Celte  disposition  qui  a été  introduite  dans  le  cahier  des  charges  générales  depuis  1864, 
conformément  à la  jurisprudence  que  venaient  de  consacrer  divers  arrêts,  n’a  pas  été  jusqu’à 
présent  universellement  admise.  — Ainsi  les  cours  d’Orléaus  (13  avril  1867),  Besançon 
14  décembre  1864,  27  février  1865  et  25  février  1878),  et  Bordeaux  (28  février  1870),  estiment 
que  cette  clause  n’autorise  les  propriétaires  des  bois  à invoquer  ni  le  droit  de  revendication  prévu 
et  organisé  par  l’article  576  du  Code  de  commerce,  ni  le  droit  de  rétention  prévu  par  l’article 
577  du  meme  code,  et  qu’elle  ne  saurait,  en  tout  cas,  être  opposée  aux  tiers  acquéreurs  qui 
auraient  traité  de  bonne  foi  avec  l’adjudicataire.  — Mais  les  cours  de  Rouen  (17  août  1867), 
Nancy  (23  juin  1868),  Paris  (17  janvier  1878),  Dijon  (4  février  1881)  et  la  cour  de  cassation  (25  jan- 
vier et  2 juin  1869,  et  2 août  1880),  se  sont  prononcées  en  sens  contraire;  et  la  clause  d’a- 
près laquelle  le  parterre  de  lu  coupe  ne  peut  être  considéré  comme  le  magasin  de  fache- 
teur,  lorsqu’il  a été  stipulé  en  outre  que  l’acheteur  ne  peut  enlever  le  bois  qu'après  a voir  payé, 
a été  déclarée  valable  les  cours  de  Caen  (3  janvier  1849),  Rouen  6 décembre  1860)  et  Paris 
(2  décembre  1843  et  26  avril  1867). 

(2)  L’administration  des  forêts  se  trouve  aujourd’hui  dans  les  attributions  du  ministère  de 
l’agriculture. 
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Des  pièces  qui  prouvent  que  les  cautions  et  certificateurs  de  cautions 
étaient  solvables  à l’époque  de  l’adjudication  ; que  les  circonstances  qui 
ont  détruit  ou  altéré  cette  solvabilité  ne  pouvaient  être  prévues  par  le  tré- 
sorier général  ; qu’en  ce  qui  concerne  l’adjudicataire,  dont  il  n’a  pas  à dis- 
cuter la  solvabilité,  il  a,  du  moins,  autant  qu’il  dépendait  de  lui,  éclairé  sur 
ce  point  le  président  de  la  vente  (art.  326  et  328)  ; qu’entin  il  a employé, 
en  temps  utile,  tous  les  moyens  de  poursuites  qui  étaient  à sa  disposition. 

Des  procès-verbaux  de  carence,  établissant  l’insolvabilité  actuelle  des 
débiteurs  ; 

Du  décompte  des  intérêts  que  le  trésorier  général  a supportés  par  suite 
du  non-payement  des  traites  à leur  échéance  ; 

Des  pièces  justificatives  des  frais  de  poursuites,  lesquels  frais  doivent 
être  détaillés  dans  des  mémoires  dûment  taxés  et  quittancés,  lors  môme 
qu’ils  auraient  été  prélevés  sur  des  acomptes  payés  au  trésorier  général 
par  contribution  entre  créanciers. 

Sur  le  vu  de  ces  justifications,  et  après  avoir  pris  l’avis  de  la  section 
des  finances  du  conseil  d’État,  le  ministre  autorise,  s’il  y a lieu,  les  rem- 
iioursements  demandés;  les  traites  et  les  dossiers  de  procédure  sont  ensuite 
remis  à l’agent  judiciaire  du  Trésor,  chargé  d’e.xercer  les  poursuites  qui 
pourraient  être  nécessaires  ultérieurement,  si  les  adjudicataires  ou  leurs 
cautions  redevenaient  solvables. 


:î3».  Tout  adjudicataire  qui  refuse  de  fournir  ses  traites,  ou  qui  ne  les 
remet  pas  dans  le  délai  prescrit  (art.  329),  est  passible,  à titre  de  dommages- 
intérêts,  du  payement  d’une  somme  égale  au  vingtième  du  prix  total  de  son 
adjudication,  à moins  qu’il  ne  préfère  payer  comptant.  Il  peut,  en  outre, 
ainsi  que  ses  cautions,  être  contraint  par  voie  de  saisie  et  de  vente,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à aucune  procédure  judiciaire,  le  procès- 
verbal  d’adjudication  emportant  exécution  parée;  mais,  afin  de  mettre  l’ad- 
judicataire et  ses  cautions  en  demeure,  et  pour  faire  courir  les  intérêts, 
conformément  à l’article  4652  du  Code  civil,  les  poursuites  doivent  être 
précédées  d’une  sommation  de  fournir  les  traites  dans  un  délai  de  cinq 
jours,  et  ce,  sans  préjudice  de  tous  autres  dommages-intérêts  qui  seraient 
dus  à l’État  pour  les  retards  de  payement  que  l’adjudicataire  ferait  éprou- 
ver. Cette  sommation  extrajudiciaire  est  faite  au  nom  du  préfet;  elle  doit 
être  signifiée  à l’adjudicataire  et  à ses  cautions,  et  contenir  l’avis  que. 


s’il  n’y  esl  pas  satislait,  Tad- 
jiidicataire  sera  contraint  im- 
médiatement en  ses  biens  et 
meme,  au  besoin,  en  sa  per- 
sonne, ainsi  que  ses  cautions. 

Si  la  saisie  ne  produit  pas 
son  effet,  et  qu’il  faille  avoir 
recours  à la  contrainte  par 
corps,  les  receveurs  généraux 
se  conforment  aux  règles 
tracées  à l’article  834,  pour  la 
contrainte  à exercer  en  cas  de 
retards  dans  le  payement  des 
traites. 


s’il  n’y  est  pas  satisfait,  l’adjudicataire  sera 
contraint  immédiatement  en  ses  biens,  ainsi 
que  ses  eautions. 

Paragraphe  abrogé  par  la  loi  du  22  juillet 
1867,  article  l®"'. 


i)fesurcs  à pren- 
dre cji  caa  (le  re- 
tard ou  (le  refus 
de  souscripLion  de 
traites. 

(Art. 28 du  Code 
forestier  : art.  10 
de  la  loi  du  17 
avril  1832  ; Décis. 
min.  l^r  mars 
1839,  provoquée 
par  l’admin.  des 
forêts  ; C.  de  cette 
admiii.  14  août 
1810  ; C.  compt. 
lîéii.,  4 décembre 
1841.) 


8 


Indication  (jéné- 
rale  des  retenues 
Cl  recouvrer  par 
les  receveîirs  des 
finances. 

(L.  9 juin  1853; 
J).  9 novem}3re  sui- 
vum;  C.  c.  gén., 
iâ  février,  18  juin 
et  2 8 <lécemb  re 
1834;  30  janvicp 
1855;  28  février 
1857  et  20  février 
1858;  C.min.inst. 
pub.,  24  décembre 
1853  et  18  juin 
1858.) 

Fonctionnaires 
et  cmptoyés  sou- 
mis aux  retenues 
et  ayant  droit  à 
pension.  — hmo- 
lumcnts  sur  les- 
quels portent  Les 
retenues. 


(C.  c.  p.  29  fé- 
vrier 1804,  S 
l5  février  1860  et 
30  mars  1800  , 
§2.) 


' f 
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L’indemnité  du  vingtième  est  recouvrée,  comme  produits  accessoires  des 
forêts,  par  le  receveur  des  domaines  du  canton  de  la  situation  des 
l)ois,  en  vertu  du  procès-verbal  d’adjudication  et  du  certificat  du  trésorier 
général  attestant  que  les  traites  n’ont  point  été  fournies  dans  le  délai 
déterminé. 

340. .. 

CHAPITRE  XVI. 

DES  RETENUES  SUR  TRAITEMENTS  POUR  LE  SERVICE  DES  PENSIONS  CIVILES. 

SA  4.  Les  receveurs  des  finances  sont  appelés  k percevoir  pour  le  ser- 
vice des  pensions  civiles  : 1“  les  retenues  auxquelles  sont  soumis  leurs 
émoluments  et  les  émoluments  de  leurs  subordonnés  ; 2“  celles  qui  doi- 
vent être  exercées  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  dé- 
pendant d’administrations  qui  ont  une  comptabilité  spéciale  ou  qui  sont 
rétribués  sur  des  fonds  autres  que  ceux  de  l’État;  3°  toutes  les  retenues 
qui,  quoique  n’appartenant  pas  à ces  catégories,  ne  sont  pas  exercées  au 
moment  où  les  traitements  sont  payés  et  par  le  comptable  sur  la  caisse 
duquel  les  mandats  sont  émis  ; le  tout  ainsi  qu’il  est  expliqué  ci-après. 


3 4».  Aux  termes  des  articles  3 et  18  de  la  loi  du  9 juin  1833  et  23 
du  décret  du  9 novembre  suivant,  les  fonctionnaires  et  employés  nommés 
k partir  du  1“'’ janvier  1 834,  ou  en  exercice  k cette  époque,  ont  droit  k 
pension  et  supportent  indistinctement,  sans  pouvoir  les  répéter  dans  aucun 
cas,  les  retenues  ci-après  : 

1°  Une  retenue  de  5 0/0  sur  les  sommes  payées  à titre  de  traitement 
fixe  ou  éventuel,  de  préciput,  de  supplément  de  traitement,  de  remises 
proportionnelles,  de  salaires,  ou  constituant,  k tout  autre  titre,  un  émolu- 
ment personnel  ; 

2“  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors  de  la  première 
nomination,  ou  dans  le  cas  de  réintégration  après  démission  ou  révoca- 
tion (1),  et  du  douzième  de  toute  augmentation  ; 

3°  Les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d’absences  ou  par  mesure 
disciplinaire. 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui,  par  mesure  disciplinaire  ou  par 
mutation  volontaire  d’emploi,  sont  descendus  k un  traitement  inférieur, 
subissent  la  retenue  du  premier  douzième  des  augmentations  ultérieures. 

Les  receveurs  des  finances  et  les  percep- 
teurs admis  à la  retraite  doivent  verser  au 
Trésor  le  douzième  de  l’augmentation  résul- 
tant de  la  comparaison  du  traitement  moyen 


(1)  I.c  fonctionnaire  mis  en  disponibilité  n’a  pas  à subir  la  retenue  du  premier  douzième,  au 
moment  où  il  est  remis  en  activité  (avis  de  la  section  des  finances  et  décision  du  ministre  des 
finances  du  29  mai  ^873  (Voir  Mé?n.  ^873,  p.  310). 

Celui  qu’aucun  lien  ne  rattacbe  plus  à l’administration  doit,  lorsqu'il  est  réintégré,  subir  la  rc- 
tc,nue  du  premier  douzième.  Tels  sont,  par  exemple,  le.s  fonctionnaires  qui  sont  rappelés  A l’ac- 
tivité après  avoir  obtenu  la  liquidation  d’une  pension  civile  (avis  de  la  section  des  finances 
du  Conseil  d’État  du  5 novembre  1878,  M.é?n.  1879,  p.  88).  Tels  sont  encore  les  fonctionnaires 
qui  ont  été  privés  de  leur  emploi  par  une  mesure  administrative,  lorsque  leur  remplacement 
n’a  pas  été  accompagné  par  une  formule  telle  que  : L'appel  à d'autres  fonctions.,  la  mise  en  dis- 
ponibilité o\\  en  inactivité.,  etc.,  qui  permettrait  de  ne  les  pas  considérer  comme  sortis  de  l’ad- 
ministration (avis  du  Conseil  d’État  du  4 avril  1878,  Mém.  1881,  p.  453). 
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des  six  dernières  années  avec  le  dernier  trai- 
icment  frappé  de  la  retenue  (1).  Pour  les  comp- 
tables qui  n’auraient  pas  changé  de  résidence 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9 juin 
1853,  la  comparaison  serait  faite  avec  les 
émoluments  xle  l’exercice  1853,  comme  cela 
a lieu  en  cas  de  changement  de  résidence. 

Si  les  comptables  ont  subi  la  retenue  du 
premier  douzième  depuis  moins  de  six  ans, 
il  convient  pour  établir  le  montant  de  la 
somme  à verser,  de  se  reporter  au  dernier  trai- 
tement frappé  de  la  retenue  du  premier 
douzième  et  de  1e  comparer  avec  la  moyenne 
des  émoluments  des  exercices  postérieurs. 

Cette  obligation  est  personnelle  aux  comp- 
tables, et  ne  s’étend  pas  à la  veuve  d’un  per- 
cepteur tiui  est  en  instance  pour  obtenir  la 
pension  de  retraite  à laquelle  avait  droit  son 
mari. 


343  [Extrait).  Pour  les 
receveurs  des  finances  et  les 
percepteurs,  ces  retenues  ne 
portent,  comme  pour  les 
autres  agents  du  ministère 
des  finances  rétribués  par 
des  salaires  ou  des  remises 
variables,  que  sur  les  trois 
quarts  de  leurs  émoluments, 
le  dernier  quart  étant  con- 
sidéré comme  indemnité  de 
loyer  et  de  frais  de  bureau  ; 
mais,  d'après  les  disposi- 
tions générales  et  spéciales 
des  articles  3 et  4 de  la 
loi,  et  13  et  20  du  décret, 
déjà  cités  à l'article  précé- 
dent, elles  s^exercent  tant  sur 
la  portion  de  ces  émoluments 
qui  leur  est  payée  par  l’État, 
que  sur  celle  qu’ils  reçoivent 
des  communes  et  établisse- 
ments publics,  des  associa- 
tions syndicales,  de  la  caisse 
des  dépôts,  de  la  Légion 
d’honneur  ou  autres  corres- 
pondants administratifs... 


S-iS  (Extrait).  Les  trésoriers-payeurs 
généraux  supportent  sur  la  moitié  de  leurs 
émoluments  de  toute  nature,  les  retenues  pres- 
crites par  l’article  3 de  la  loi  du  9 juin  1853. 

Pour  les  receveurs  particuliers  des  finances 
et  les  percepteurs,  ces  retenues  ne  portent, 
comme  pour  les  autres  agents  du  ministère 
des  finances  rétribués  par  des  salaires  ou  des 
remises  variables,  que  sur  les  trois  quarts  de 
leurs  émoluments,  le  dernier  quart  étant 
considéré  comme  indemnité  de  loyer  et  do 
frais  de  bureau  ; mais,  d’après  les  dispositions 
générales  et  spéciales  des  articles  3 et  4 de 
la  loi,  et  13  et  20  du  décret,  déjeà  cités  à l’ar- 
ticle précédent,  elles  s’exercent  tant  sur  la 
portion  de  ces  émoluments  qui  leur  est  payée 
par  l’État,  que  sur  celle  qu’ils  reçoivent  des 
communes  et  établissements  publics  (2),  des 
associations  syndicales,  de  la  caisse  des  dé- 
pôts, de  la  Légion  d’honneur  ou  autres  cor- 
respondants admini  stra  tifs. 


fl)  Cette  prescription  a été  rendue  nécessaire  parce  que  les  receveurs  dos 
cepteurs  ne  subissent  la  retenue  du  premier  douzième  d’augmentation  que 
une  ntxivclle  résidence  ou  à un  nouvel  emploi. 


lin  an  ces  et  les  per 
lorsqu’ils  passent  à 


(2)  Los  trailemenls  que  les  percepteurs  reçoivent  en  qualité  do  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  publics  sont  soumis  pour  les  trois  quarts,  a la  retenue  du  vingticmopoui  le  seivice 
des  pensions  civiles  (G.  c.  p.  26  août  1876). 


c.  p.  le*'  dé^ 
cembre  1865,  ^7.) 


Bases  des  rete-' 
nues  concernant 
les  receveurs  des 
finances.,  les  per- 
cep leurs  et,  en  (jé- 
nêraL,  les  afjents 
des  finances  rétri- 
bués par  des  re- 
mises variables. 

(D.  28  février 
1866,  art.  1°'\) 
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Menti  on.  de  s re- 
tenues dans  tes  or- 
donnances et  man- 
dats de  paijement. 
— Dispositions 
P art  i c U l i c r c s 
pour  les  receveurs 
des  financer  et  les 
percepteurs. 


(C.  c.  p.  15 
vrier  1866,  § 5.) 


M e s U r e s d e 
comptabilité  pour 
l' application  de  la 
retenue  du  vinu- 
lième  : 

Aux  rece- 
‘ veurs  des  finances; 
â®  A ux  percep- 
teurs receveurs 
municipaux. 


3-44.  Les  articles  S et  6 du  décret  déterminent  pour  la  constatation  et 
le  versement  des  retenues  atférentes  aux  traitements  et  allocations  qui 
sont  payés  soit  sur  les  fonds  généraux,  soit  sur  ceux  des  divers  établisse- 
ments, que  les  ordonnances  ou  mandats  de  payement  sont  délivrés  pour 
le  brut,  qu’il  y est  fait  mention  des  retenues  à exercer,  et  que  le  montant 
de  ces  retenues  est  porté  en  recette  à titre  de  retenues  sur  traitements 
pour  le  service  des  pensions  civiles. 

La  marche  à suivre,  en  général,  pour  l’exécution  de  ces  dispositions, 
consiste  à établir  le  décompte  des  retenues  sur  les  ordonnances  mômes  ou 
mandats  de  payement  ; mais  la  diversité  des  émoluments  qui  composent  la 
rémunération  des  receveurs  des  finances  et  des  percepteurs,  et  les  modes 
très  variés  d’après  lesquels  ces  émoluments  sont  alloués  aux  comptables, 
exigent  l’emploi  de  mesures  particulières. 


11  est  fait,  sur  les  ordon- 
nances directes  et  sur  les 
mandats  délivrés  par  les  pré- 
fets, pour  les  Iraitemenls  et 
remises  sujets  à la  retenue, 
la  simple  mention  que  la 
somme  ordonnancée  sera  por- 
tée en  dépense  pour  le  brut, 
mais  qu’elle  sera  frappée,  au 
profit  du  Trésor,  des  retenues 
prescrites  parla  loi  du  9 juin 
185T.  Quant  à ces  retenues, 
elles  sont  l’objet  de  liquida- 
tions distinctes,  ainsi  qu’il 
est  réglé  ci -après. 


Il  est  fait,  sur  les  ordonnances  directes  et 
sur  les  mandats  délivrés  par  les  préfets,  pour 
les  traitements  et  remises  sujets  à la  retenue 
des  receveurs  des  finances,  la  simple  mention 
que  la  somme  ordonnancée  sera  portée  en 
dépense  pour  le  brut,  mais  qu’elle  sera  frap- 
pée, au  profit  du  Trésor,  des  retenues  pres- 
crites par  la  loi  du  9 juin  18o3.  Quant  à ces 
retenues,  elles  sont  ï’objet  de  liquidations 
distinctes,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  les  articles 
suivants. 


En  ce  qui  concerne  les  traitements  et  re- 
mises (les  percepteurs,  l’état  de  liquidation  et 
les  formules  de  quittances,  doivent  indiquer, 
outre  le  montant  brut  de  l’allocation,  celui 
de  la  retenue  et  le  net  à payer. 


343.  La  retenue  de  5 0/0  ou  du  vingtième  s’exerce  (art.  3 de  la  loi) 
sur  tonte  somme  touchée  à litre  d’émolument  personnel  par  les  fonction- 
naires et  employés  soumis  au  régime  des  pensions.  Seulement,  et  comme 
il  est  dit  plus  haut,  les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  ne  sup- 
portent la  retenue  que  sur  les  trois  quarts  de  leurs  émoluments  de  toute 
nature. 

En  conséquence,  le  trésorier  général  doit,  au  moment  où  il  crédite  les 
comptes  des  receveurs  particuliers  et  celui  de  ses  fonds  personnels  (art.  467) 
du  montant  des  liquidati(jns  mensuelles  ou  trimestrielles,  les  débiter  du 
vingtième  des  sommes  allouées,  après  en  avoir  déduit  un  quart  pour  frais 
de  loyer  et  de  bureau. 

Une  marche  onalogue  est 
suivie  à l’égard  des  percep- 
teurs ; mais  les  receveurs 
des  finances  doivent,  outre 
la  retenue  à exercer  sur  les 
trois  quarts  des  sommes 
tpi’ils  leur  allouent  pour  re- 
mises sur  les  contribulions 


Une  marclic  analogue  est  suivie  à l’égard 
des  percepteurs,  mais  les  receveurs  des 
finances  doivent,  outre  la  retenue  à e.xercer 
sur  les  trois  quarts  des  sommes  qu’ils  leur 
allouent  pour  remises  sur  les  contribulions 
directes  et  sur  les  divers  produits  accessoires 
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dil’ectes  et  sur  les  divers  pro- 
duits accessoires  (redevances 
de  mines,  taxe  des  biens  de 
mainmorte,  rétributions  pour 
la  vérification  des  poids  et 
mesures),  se  faire  verser,  au 
vu  des  décomptes  établis  con- 
formément à rarticle  1242  de 
la  présente  instruction,  le 
vingtième  des  remises  affé- 
rentes aux  opérations  qui 
sont  effectuées  par  les  memes 
agents,  en  qualité  de  rece- 
veurs des  communes,  d’éta- 
blissements de  bienfaisance 
et  d’associations  syndicales. 


(redevances  de  mines,  taxe  des  biens  de 
mainmorte,  rétribulions  pour  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  droits  de  visite  des 
pharmacies  et  magasins  de  droguerie;  contri- 
butions sur  les  chevaux  et  voitui’es,  taxe  sur 
les  billards  publics  et  privés,  taxe  sur  les 
cercles  sociétés  et  lieux  de  réunions),  se  faire 
verser  le  vingtième  du  traitement  qui  leur  est 
alloué  en  qualité  de  receveurs  de  communes 
et  d’établissements  de  bienfaisance,  et  le  ving- 
tième des  remiees  afférentes  aux  opérations 
effectuées  par  les  mêmes  agents  en  qualité 
de  receveurs  d’associations  syndicales. 


I^a  retenue  de  o 0/0  doit  porter  sur  le  brut  des  émoluments,  sauf  la 
déduction  du  quart,  c’est-à-dire  être  prélevée,  comme  il  sera  expliqué  plus 
loin  (art.  348),  même  sur  les  sommes  à verser  pour  premier  douzième  de 
traitement  ou  d’augmentation  et  pour  cause  de  congé  ou  de  mesure  disci- 
plinaire. 

340.  Les  receveurs  des  finances  se  chargent  en  recette  du  montant  de 
ces  retenues,  et  en  délivrent  récépissé. 

Les  receveurs  particuliers,  pour  les  retenues  qu’ils  ont  à subir  person- 
nellement, débitent  le  compte  de  leurs  fonds  particuliers  par  le  crédit  du 
compte  envois  et  remises  du  trésorier  général,  dont  il  sera  parlé  dans  la 
partie  de  V instruction  générale  qui  traite  des  écritures  (art.  1695). 

De  leur  côté,  les  percepteurs  receveurs  municipaux  doivent  faire  dé- 
pense du  montant  brut  des  remises  qui  leur  simt  acquises  en  celte  der- 
nière qualité  et  comme  trésoriers  d’associations  syndicales,  ainsi  (jue  des 
frais  de  perception  des  impositions  communales  dont  ils  ont  à se  tenir 
compte  à eux-mêmes  comme  percepteurs,  et  se  charger  en  recette,  d’après 
la  marche  indiquée  à l’article  1471 , du  montant  des  retenues  à exerce r 
sur  ces  divers  émoluments. 

Les  receveurs  municipaux  spéciaux  font  également  recette  et  dépense 
de  la  retenue  de  5 0/0  sur  le  montant  des  frais  de  perception  des  impo- 
sitions communales  qu’ils  ont  à payer  aux  percepteurs. 


3 4 '5'.  Le  montant  des  émoluments  des  receveurs  des  finances  et  des 
percepteurs  n’étant  définitivement  fixé  que  dans  le  courant  du  mois  de 
juin  de  la  seconde  année  de  l’exercice,  les  retenues  à opérer  pour  premier 
douzième  de  traitement  ou  d’augmentation  et  pour  cause  de  congé  ou  de 
mesure  disciplinaire  ne  peuvent  être  calculées  que  d’après  le  montant  des 
cdlocations  de  rexercice  précédent,  consVàté,  pour  les  recettes  des  finances, 
dans  l’état  des  émoluments  établi  à la  comptabilité  publique,  et,  pour  les 
perceptions,  dans  l’état  prescrit  par  l’article  1224. 

En  conséquence,  les  deux  états  servent  depuis  le  l®*"  juillet  de  la 
seconde  année  de  l’exercice  jusqu’au  30  juin  de  l’année  suivante,  inclusi- 
vement. 

Ainsi,  les  retenues  pour  cause  de  congé  ou  de  mésure  disciplinaire  sont 
calculées  d’après  l’état  de  l’exercice  pénultième  pour  les  congés  qui  expi- 
rent ou  les  mesures  disciplinaires  qui  se  terminent  avant  le  1®'"  juillet  de 


de  cal  ml 
(lest  rel  m ncs‘  pou  r 
premier  don z icme 
de  Irait  CMC  ni  et 
d'aufimen  talion, 
pour  coupé  et  par 
mesure  discipli- 
naire. 
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(C.  C.  p.  lO  tlé- 
rernbre  22 

mai  18r»6  ot  iO  oc- 
tobre i8GS.) 


Vannée  courante,  et  d’après  J’état  du  dernier  exercice  pour  les  conges  ou 
les  mesures  disciplinaires  qui  viennent  à expirer  depuis  cette  époque  jus- 
qu'au SQ  juin  de  Vannée  suivante  (1). 

Les  trésoriers  généraux  connaissent  le  montant  définitif  des  émoluments 
de  chaque  recette  des  finances  de  leur  département  au  moyen  de  l’état 
récapitulatif  des  l’etenues,  dont  la  communication  au  ministère  est  prescrite 
par  l’article  353,  et  qui  leur  est  renvoyé  après  que  la  comparaison  en  a 
été  faite  avec  l’état  des  émoluments  susmentionnés. 


348.  Les  retenues  qui  font 
l’objet  de  l’article  précédent 
ne  sont  calculées  (art.  345) 
qu’après  déduction  de  la 
retenue  de  5 0/0,  laquelle 

doit  porter  sur  le  brut  des 
émoluments,  sauf  le  quart 
pour  frais  de  loyer  et  de  bu- 
reau (^). 


348.  Les  retenues  qui  font  l’objet  de  l’ar- 
ticle précédent  ne  sont  calculées  (art.  345) 
qu’après  déduction  de  la  retenue  de  5 0/0, 
laquelle  doit  porter  sur  le  brut  des  émolu- 
ments, sauf  les  frais  de  loyer  et  de  bureau 
qui  comptent  pour  moitié  dans  les  émoluments 
des  trésoriers-payeurs  généraux  et  pour  un 
quart  dans  les  émoluments  des  receveurs  par- 
ticuliers et  des  percepteurs. 


Il  en  est  de  même  pour  la  liquidation  et  l’emploi  des  remises  afférentes 
aux  missions  d’agents  spéciaux  : la  retenue  de  5 p.  0/0  qui,  en  tout  cas, 
est  due  au  Trésor,  est  en  effet  à défalquer  du  montant  des  émoluments 
dont  doit  être  privé  le  titulaire  de  la  perception  près  duquel  un  agent 
spécial  a été  placé  (3). 


(1)  Yoirrarticlo  suivant. 

(2)  Pour  rapplication  de  cette  règ’le,  il  est  donne  ci-après  quelques  exemples  : 

BETENfE  SUR  TRAITEMENTS  POUR  CONGÉ. 

Cette  retenue  devrait  être  calculée  do  la  manière  suivante  sur  les  émoluments  du  titulaire 
d’une  perception  d’un  produit  de  3,200  francs,  qui  aurait  joui  d’un  conge  d’un  mois  avec  perte 


de  la  moitié  du  traitement,  savoir  : 

Produit  brut  de  la  perception 3,200  » 

1/4  pour  frais  de  loyer  et  de  bureau  à déduire 800  » 

RESTE 2,i00  » 

Émoluments  d’un  mois 200  » 

Hctcmie  de  5 p.  0/0 10  » 

Poste  net  pour  un  mois InO  » 

Pont  la  moitié  pour  le  congé  est  de 05  » 

PL.VCEMENT  D'uN  AGENT  SPÉCI.VL. 

En  supposant  que  les  remises  liquidées  s’élèvent  è 260  66 

On  doit  d’abord  déduire  un  quart,  soit 66  66 

Puis,  du  reste -00  » 

La  retcniio  de  5 p.  0/0,  soit.  . • 10  » 

U ESTE  à repartir 100  » 


RETENUE  P-VR  MESURE  DISCIPLINAIRE  AUTRE  QUE  LE  PLACEMENT  o’UN  AGENT  SPÉCIAL. 

Un  percepteur  dont  les  émoluments  annuels  s’élèveraient  à 3,200  francs  brut,  soit  à 2,400  fr. 
net,  et  qui  aurait  clé  frappé  d’une  retenue  d’un  mois  de  traitement  par  mesure  disciplinaire, 
n’aurait  à verser,  à ce  titre,  que  190  francs.  {Noie  de  V Instruction  générale), 

(3)  Voir  articles  353  et  1298. 
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Ces  diverses  retenues  sont  calculées,  pour 
les  trésoriers  généraux,  d’après  un  tarif  spé- 
cial annexé  à la  circulaire  de  la  comptabilité 
publique  du  22  mai  1866,  et  pour  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  les  percep- 
teurs et  les  instituteurs  d’après  le  tarif  annexé 
à la  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du 
16  décembre  1863  (1). 

3410.  Dans  le  calcul  des  retenues  afférentes  aux  congés,  chaque  mois 
doit  compter  pour  trente  jours;  quand  l’absence  comprend  le  dernier  jour 
d’un  mois  ayant  plus  ou  moins  de  trente  jours,  la  durée  doit  en  être  aug- 
mentée ou  réduite  comme  si  le  mois  avait  trente  jours. 

Ni  le  jour  du  départ  ni  celui  du  retour  ne  sont  comptés  pour  la  liquidation 
des  sommes  à retenir. 

350.  Les  dispositions  du  4®  alinéa  de  l’article  16  du  décret  du  9 novem- 
bre 1853,  qui  autorisent  le  prélèvement  des  frais  d’intérim  am'  les  retenues 
à faire  aux  agents  momentanément  absents  de  leur  poste,  ne  sont  pas 
applicables  aux  receveurs  des  finances,  non  plus  qu’aux  percepteurs, 
attendu  que  ces  comptables  sont  tenus  de  pourvoir  personnellement  ou  par 
des  employés  payés  par  eux,  et  dont  ils  sont  entièrement  responsables,  à 
toutes  les  exigences  de  leur  emploi. 

35€.  Il  est  pris  note  à la  comptabilité  publique,  pour  les  recettes  des 
finances  et  les  perceptions,  du  chiffre  sur  lequel  a été  exercée  la  retenue 
du  premier  mois  de  traitemeiit  ou  d’augmentation,  afin  que,  lors  des 
mutations  ultérieures,  il  puisse  être  satisfait  aux  prescriptions  de  l’article  23 
du  décret  du  9 novembre,  portant  que  la  différence  entre  le  traitement 
frappé  de  la  dernière  retenue  et  les  émoluments  du  nouvel  emploi  constitue 
l’augmentation  passible  de  la  retenue  du  premier  douzième. 

35^.  Pendant  qu’un  receveur  particulier  est  absent  en  vertu  d’un  congé 
sujet  à retenue,  son  compte  courant  est,  comme  à l’ordinaire,  crédité  du 
montant  des  émoluments  résultant  des  décomptes  de  liquidation;  seulement 
le  trésorier  général,  en  informant  le  comptable  du  crédit  qui  lui  est  donné,  doit 
l’inviter  à laisser  à son  compte  de  fonds  particuliers  une  somme  suffisante 
pour  couvrir  la  retenue  qu’il  aura  ultérieurement  à subir.  Dès  son  retour 
à son  poste,  le  trésorier  général  le  débite  du  montant  de  cette  retenue  et 
s’en  charge  en  recette. 

Il  fait  également  recette,  en  débitant  ses  fonds  particuliers,  des  retenues 
qu’il  a à supporter  pour  ses  propres  absences. 

Quant  aux  percepteurs  dont  l’absence  devrait  se  prolonger  pendant  un 
cei’tain  temps,  le  receveur  des  finances  se  borne  à leur  allouer  une  partie 
de  leurs  remises,  se  réservant  ainsi  la  somme  nécessaire  pour  balancer  la 
retenue  à effectuer  plus  tard. 


(C.  compt.  géii. 
30  septembre  1854 
et  ;2G  juin  1855.) 


'Note  à prendre 
pour  la  (ïxaUon  dji 
premier  douzième 
d'augmentation. 


Dispositions  spé- 
ciales mix  comp- 
tables en  congé  au. 
moment  des  allo- 
cations d'émolu- 
ments. 


(1)  Ce  dernier  tarif  a été  publié  au  Mém>  de  1864,  p.  13. 
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Difilincltoii  à 
faire  pour  /<?.v  re- 
tenues rclalives 
aux  intérims. 

(C.  c.  p.  31  mai 


Fonyiat ion  et 
prise  en  charge 
{les  t lires  deper- 
cepUon. 

(C.  23  février 
1857.) 


Décompte  des 
reienucs  sur  tes 
remises  relatives 
aux  coupes  extra- 
or lii  nuire  s de 
bois  des  commu- 
nes. 

(C.  14  février 
1854,  20  août  1855 
et  7 juillet  1850.) 


3^3.  Lorsqu’un  intéi^iin  a 
lieu  par  mesure  disciplinaire, 
c’est-à-dire  lorsqu’il  est  suivi 
de  la  réintégration  du  comp- 
table, la  somme  restée  libre, 
après  le  payement  de  l’in- 
dcinnité  et  des  frais  dus  à 
ragent  provisoire,  doit  cire 
versée  au  compte  des  rù te- 
nues pour  le  service  des  pen- 
sions civiles,  ci,  conséquem- 
ment, être  portée  dans  la 
colonne  de  l'état  récapitulatif 
et  du  carnet  de  liquidation 
(art  -354  et  356)  destinée  aux 
retenues  pnr  mesure  de  disci- 
pline ; au  cas  contraire,  elle 
doit  être  considérée  comme 
émoluments  afférents  aux  in- 
térims et  non  soumis  à re- 
tenue; elle  est,  dès  lors,  ap- 
pliquée au  compte  des  recettes 
neciden  telles. 

A la  fin  decliaque  mois  (le  20  dans  les  arrondissements  de  sous- 
préfecture),  il  est  formé  un  relevé  sommaire  {cadre  rC  1 du  modèle  86) 
des  retenues  opérées  pendant  le  mois  sur  les  remises  des  percepteurs.  Les 
receveurs  particuliers,  après  en  avoir  fait  écriture  comme  titre  de  percep- 
tion, le  transmettent  au  trésorier  général,  qui  en  récapitule  les  totaux  à la 
suite  du  relevé  èoncernant  Farrondissement  du  chef-lieu,  et  prend  charge 
du  montant  des  retenues  pour  l’ensemble  du  département.  Ces  relevés  ne 
sont,  au  reste,  que  des  titres  de  perception  provisoires;  lorsque  toutes  les 
liquidations  de  retenues  pour  un  exercice  sont  achevées,  ils  doivent  être 
remplacés  par  un  état  récapitulatif  conforme  au  modèle  n°  87;  l’état  du 
chef-lieu  est  suivi  d’un  tableau  présentant  le  montant  des  retenues  par 
arrondissement. 

Ces  états  récapitulatifs  sont  transmis  par  les  receveurs  particuliers  au 
trésorier  général,  et  par  celui-ci  au  ministère,  à l’expiration  du  mois  de 
juin.  Us  sont,  après  vérification,  renvoyés  au  trésorier  général  pour  être 
joints,  comme  titre  de  recette,  à son  compte  de  gestion. 

355  et  356. . . 

asv.  Les  trésoriers  généraux  doivent  faire  établir,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  et  transmettre  à la  direction  delà  con)p- 
tabilité  publique,  un  décompte  {modèle  n°  89)  des  taxations  qui  leur  sont 
accordées  sur  le  produit  des  coujies  extraordinaires  de  bois  des  communes 
et  établissements  publics.  Ce  décompte  doit  présenter  le  montant  des  obli- 
gations dont  la  réception  a été  constatée  et  des  coupes  qui  ont  été  payées 
comptant,  pendant  V année  précédente,  à quelque  époque  qu’aient  eu  lieu 
les  adjudications.  Ils  inscrivent  le  montant  de  ces  taxations  sur  le  carnet 
des  liquidations  de  retenues,  dont  il  est  parlé  à l’article  356,  et  ils  se 
chargent  en  recette  de  la  retenue  de  5 O/o  y afférente. 

Dans  le  cas  prévu  à l’article  961,  le  trésorier  général  du  département 
dont  fait  partie  la  commune  propriétaire  des  bois  doit  se  charger  en  recette 
de  la  totalité  de  la  retenue,  sauf  à en  faire  supporter  la  moitié  par  son 
collègue  avec  lequel  il  partage  la  taxation. 


ass.  En  cas  d’intérim  d’iine  recette  de 
finances  la  retenue  de  5 0/0  est  indistinc- 
tement prélevée  sur  les  trois  quarts  des  émo- 
luments sans  égard  aux  gestions  intérimaires. 

En  ce  qui  concerne  les  intérims  de  percep- 
tion, la  retenue  de  5 0/0  est  prélevée  sur 
la  somme  revenant  au  Trésor  après  régle- 
mentée l’indemnité  due  au  gérant  intérimaire 
ou  provisoire.  Le  calcul  de  cette  retenue  est 
mentionné  d’une  manière  distincte  sur  le  dé- 
compte (modèle  n°  263)  des  remises  concer- 
nant les  gestions  intérimaires,  afin  que  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  publique 
puisse  facilement  déterminer  le  reliquat  à 
porter  au  compte  des  recettes  accidentelles. 


3S8.  A l’expiration  de  cha(iue  Irimesire,  il  est  établi  par  la  trésorerie 
générale,  pour  le  ministère,  un  relevé  (modèle  n°  90)  des  retenues  sur  les 
émoluments  des  receveurs  des  finances  et  des  percepteurs,  constatées 
pendant  le  trimestre  précédent,  pour  premier  douzième  de  traitement  ou 
d'aiujmentation,  pour  congé  et  par  mesure  disciplmaire.  Ce  relevé  est 
transmis  en  même  temps  que  les  décomptes  trimestriels  d’émoluments.  Le 
trésorier  général  y joint  l’état  des  congés  dont  il  sera  parlé  plus  loin 
(ai't.  1266).  (1) 

3Se.  {Extrait.)  Comme  il  a été  dit  à l’article  341,  les  receveurs  des 
finances  ont  à percevoir,  outre  les  retenues  exercées  sur  leurs  propres 
émoluments  et  sur  ceux  de  leurs  subordonnés,  celles  qui  concernent  plu- 
sieurs employés  et  fonctionnaires  dépendant  d’administrations  qui  ont  une 
comptabilité  spéciale  ou  qui  sont  rétribués  sur  des  fonds  autres  que  ceux 

de  l’État  (tels  sont  les fonctionnaires  et 

employés  du  ministère  des  travaux  publics  attachés  au  service  municipal 

de  Paris  et  de  quelques  autres  villes, 

les  préposés  en  chef  des  octrois;  les  fonctionnaires  du  corps  enseignant, 
autres  que  ceux  qui  font  partie  de  l’administration  académique  et  de 
renseignement  supérieur,  dont  les  traitements  sont  acquittés  par  les 
payeurs)'.,  enfin,  les  retenues  qui,  pour  une  cause  quelconque,  ne  sont  pas 
ou  n’ont  pas  été  exercées  an  moment  même  du  payement  et  par  le 
comptable  sur  la  caisse  duquel  les  ordonnances  ou  mandats  sont  ou 
étaient  émis. 

Outre  les  retenues  spécifiées  ci-dessus  (art.  342),  les  préposés  en  chef 
des  octrois  ont  à supporter  la  retenue  du  quart  de  leur  part  dans  le  pro- 
duit net  des  saisies  et  amendes  (art.  373,  2®  alinéa). 

Pour  les  agents  attachés  aux  administrations  qui  ont  une 
comptabilité  spéciale,  la  perception  des  retenues  a lieu  sur  un  bordereau 
mensuel  remis  au  receveur  des  finances  par  l’ordonnateur,  qui  en  fait  en 
même  temps  verser  le  montant. 

A l’égard  des  employés  qui  sont  rétribués  sur  d’autres  fonds  que  ceux 
de  l’État,  et  qui  ont  néanmoins  droit  à pension,  conformément  à l’article  4, 
paragraphe  dernier,  de  la  loi  du  9 juin,  les  ministres  adressent,  chaque 
trimestre,  au  ministre  des  finances,  des  états  nominatifs,  par  département, 
desdits  fonctionnaires  et  employés;  ces  états  sont  ensuite  transmis,  comme 
titres  de  perception,  aux  trésoriers  généraux.  Ceux  des  agents  qui  rési- 
dent en  France  doivent  effectuer  le  versement  des  retenues  dans  les  pre- 
miers jours  du  trimestre  qui  suit  le  trimestre  échu.  Ceux  ciui  résident  à 
l’étranger  sont  autorisés  à faire  ou  h faire  faire  un  seul  versement  par  an.  II 
est  délivré,  pour  chaque  versement,  une  déclaration  tenant  lieu  de  clupli- 
cata  de  récépissé,  à transmettre  par  la  partie  versante  au  ministère 
auquel  les  employés  ressortissent. 

Pour  les  agents  attachés  au  service  local  des  colonies,  il  est  formé,  tous 
les  trois  mois,  au  ministère  du  commerce  et  des  colonies,  des  états  réca- 
pitulatifs des  retenues  opérées,  lesquels  sont  transmis  aux  trésoriers  géwé- 
ranx  par  les  soins  de  la  comptabilité  des  finances. 


(1)  I.’ôtat  dos  cons'cs  doil  ôire  envoyé  au  ministero  par  uno  Icitrc  spéciale.  (C.  c.  ]).,  léMiei 
1803,  S 9.) 


Relevé  trimes- 
t riel  des  retenues 
potir premier  dou- 
zième., co-ngés  et 
mesures  discipli- 
naires. 

(C.  14  févrior 

1854,  28  décoin bro 
suivant  et  2(>  juin 

1 855. ) 


Agents  divers 
pour  lesquels  les 
receveurs  des  fi- 
nances ont  ü per- 
cevoir des  rete- 
nues. 


Titres  de  per- 
ception de  ces  re- 
tenues. 


(C.  7 juillet  185G.) 
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(C.  c.  g.  dvi  15 
mai  1863,  § 6.) 


Retenu  es  à exer- 
cer sur  les  traite- 
menls  des  fonc- 
tionna i r e s e l 
agents  du  nnins- 
1ère  de  l'insiruc- 
tion  publique. 


Professeurs  et 
ntjenls  des  Ig  e des. 


Fonctionnaires 
des  écoles  secon- 
daires de  méde- 
cine et  de  phar- 
macie. 


Poui’  les  préposés  en  chef  des  octrois,  les  receveurs  des  finances  se  font 
remettre  par  les  receveurs  raunicipauK,  à l’appui  de  chaque  versement, 
coaune  titre  de  perception  provisoire,  une  déclaration  du  maire  indiquant 
le  montant  et  la  nature  des  retenues  à verser,  et  à la  fin  du  mois  de 
décembre,  comme  litre  de  perception  définitif,  un  état  certifié  par  le  rece- 
veur municipal,  visé  par  le  maire,  et  exprimant  le  montant  des  émolu- 
ments tant  fixes  qu’éventuels  du  préposé , et  les  retenues  de  diverses 
natures  que  ce  dernier  a dû  subir  pendant  l’année. 


Enfin,  pour  les  gardes  fo- 
restiers mixtes,  les  retenues 
afferentes  à la  portion  de 
leur  salaire,  payée  sur  les 
fonds  de  cotisations  ou  di- 
rectement sur  les  caisses 
communales,  sont  faites  par 
les  receveurs  des  finances  ou 
par  les  receveurs  munici- 
paux ; les  titres  de  perception 
sont  établis  par  l’administra- 
lion  des  forets  et  transmis 
aux  receveurs  généraux  par 
la  direction  de  la  comptabi- 
lité générale  des  finances. 


Enfin,  par  suite  des  dispositions  des  circu- 
laires du  28  février  1863,  paragraphe  4,  et 
16  décembre  1863,  paragraphe  11,  qui  ont 
prescrit  le  payement  du  salaire  des  gardes 
forestiers  communaux  et  hospitaliers  sur  les 
fonds  de  cotisations  affectés  aux  travaux  d’in- 
térêt commun  et  à divers  salaires  (voir  article 
794  [eb\ — 624),  les  receveurs  municipaux 
n’ont  plus  à intervenir  pour  opérer  les  rete- 
nues, soit  pour  le  service  des  pensions  civiles, 
soit  pour  la  caisse  de  la  vieillesse;  les  rece- 
veurs particuliers  restent  également  étrangers 
à leur  encaissement,  et,  par  suite,  les  tré- 
soriers payeurs  généraux  peuvent  porter  en 
recette  en  une  seule  fois,  au  débit  du  compte 
des  cotisations,  le  montant  des  retenues  pour 
les  pensions  civiles  et  le  montant  des  retenues 
pour  la  caisse  de  la  vieillesse.  Les  premières 
sont  recouvrées  d’après  le  titre  de  perception 
transmis  par  la  direction  de  la  comptabilité 
publique,  et  les  retenues  pour  la  caisse  de  la 
vieillesse  d’après  l’état  modèle  n”  2,  annexé 
à la  circulaire  de  l’administration  des  forêts 
du  9 janvier  1860,  jointe  à la  circulaire  de  la 
comptabilité  générale  du  17  mars  suivant. 


Quant  aux  retenues  à exercer  sur  les  émoluments  des  fonction- 
naires et  agents  dépendant  du  ministère  de  l’instruction  publique,  elles 
exigent  des  explications  spéciales,  eu  égard  a la  part  directe  que  les  rece- 
veurs des  finances  et  leurs  subordonnés  ont  à prendre  à cette  partie  du 
s(irvice. 

Les  retenues  afférentes  aux  traitements,  tant  fixes  qu’éventuels, 
des  professeurs  et  autres  agents  des  lycées,  sont  précomptées  chaque  mois 
ou  chaque  trimestre,  à l’instant  du  payement,  par  [l’économe,  et  par 
lui  versées  à la  caisse  du  receveur  des  finances. 


Les  retenues  à exercer  sur  les  traitements  des  fonctionnaires 
des  écoles  secondaires  de  médecine  et  de  pharmacie  et  des  collèges  com- 
iü unaux  en  régie  au  compte  des  villes  sont  précomptées  de  la  môme 
manière  par  le  receveur  municipal,  au  moment  où  il  paye  ces  traite- 
ments. 


/ 
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3«4.  A l’égard  des  collèges  communaux  où  le  pensionnat  est  au 
compte  des  principaux,  le  montant  des  retenues  est  précompté  par  le  rece- 
veur municipal  sur  les  différents  termes  de  la  subvention  allouée  par  la 
ville  à rétablissement. 

Dans  les  collèges  auxquels  la  ville  n’alloue  pas  de  subvention,  les  rete- 
nues sont  précomptées  par  le  principal,  et  celui-ci  les  verse  directement 
à la  caisse  du  receveur  des  finances. 

30S.  A l’appui  de  chaque  versement,  il  est  produit  au  receveur  des 
finances,  comme  titre  de  perception  provisoire,  une  déclaration  sommaire 
{modèle  nP  91),  certifiée,  suivant  le  cas,  par  le  proviseur  du  lycée,  le  direc- 
teur de  l’école  ou  le  principal  du  collège,  et  indiquant  le  montant  et  la 
nature  des  retenues  à verser.  A la  fin  du  mois  de  décembre,  il  doit  être 
remis  à ce  comptable,  pour  lui  servir  de  titre  de  perception  définitif, 
dans  la  forme  des  états  de  traitements,  un  état  nominatif  des  fonction- 
naires et  employés  {modèle  n°  92),  présentant,  pour  l’année  entière  et  pour 
chaque  nature  de  traitement,  fixe  ou  éventuel,  le  montant  des  traite- 
ments et  celui  des  retenues  revenant  au  Trésor.  Ces  états  doivent  être 
certifiés,  comme  les  titres  provisoires,  par  le  proviseur,  le  directeur 
ou  le  principal,  et  être  visés  par  le  recteur. 


3ÎS6.  Le  directeur  et  les  maîtres  adjoints  des  écoles  primaires  annexées 
à quelques  collèges  communaux  font  partie  du  personnel  des  collèges,  et 
doivent  figurer  sur  les  mômes  états  de  traitements  que  les  autres  tonc- 
tionnaires.  En  conséquence,  les  retenues  dont  leur  traitement  est  passible 
doivent  être  comprises  dans  ces  états,  et  non  dans  les  bordereaux  récapi- 
tulatifs de  retenues  dont  il  est  parlé  à l’article  371,  au  sujet  des  institu- 
teurs primaires. 


Les  instituteurs,  titu- 
laires, suppléants,  adjoints  ou 
provisoires,  lorsqu'ils  sont 
pourvus  d'un  brevet  de  capa- 
cité, à l’exception  de  ceux 
qui  appartiennent  à des  cor- 
porations religieuses,  sont 
soumis,  quel  que  soit  leur  âge, 
pour  les  différentes  alloca- 
tions qu’ils  touchent  (1),  aux 
memes  retenues  que  les  au- 
tres fonctionnaires  de  Tins- 
Lruction  publique.  Ces  rete- 
nues sont  celles  de  5 0/0 
et  du  premier  douzième  de 
traitement  et  d’augmentation; 
elles  s’exercent  sur  le  mon- 
tant du  traitement  quelle  que 
soit  l’origine  des  rétributions 
dont  il  se  compose  (art.l0“32, 
1034  et  1035).  Elles  sont  pré- 
levées par  le  receveur  muni- 
cipal, lors  du  payement,  le- 


369.  Les  instituteurs,  titulaires  ou  ad- 
joints, lor qu’ils  sont  jjourvus  d’un  brevet  de 
capacité,  et  à l’exception  de  ceux  qui  appar- 
tiennent à des  corporations  religieuses,  sont 
soumis,  quel  que  soit  leur  âge,  pour  les  dif- 
férentes allocations  qu’ils  touchent  (1),  aux 
mômes  retenues  que  les  autres  fonctionnaii  ts 
de  l’instruction  publique.  Ces  retenues  sont 
celles  de  5 0/0  et  du  premier  douzième  de 
traitement  et  d’augmeiuation  ; elles  s’exer- 
cent sur  le  montant  du  traitement,  quelle  que 
soit  l’origine  des  rétributions  dont  il  se  com- 
pose (art.  1032,  1034  et  1033).  Les  mandats 
de  payement  du  traitement,  délivrés  par  le 
préfet,  présentent  la  distinction  du  traitement 
brut,  des  retenues  pour  pensions  civdes  et  de 
la  somme  nette  à payer.  Les  traitements  ne 
sont  mandatés  que  pour  la  somme  nette  que 


(1)  Les  cours  d’adultes  n’ayant  pas  un  caractère  obligatoire,  Ttrarm  cxt'rào  “- 

objet  aux  instituteurs  doivent  être  considérées  '"tTue  (C  é P. 

dinaire  et  ne  sont  i>as  susceptibles  de  retenues  ,poui  le  seivice  des  p . 0 • t 

du  29  juin  1866,  § 7.) 


Professeurs  et 
acjenls  des  roilâ- 
ffcs  commtinnux. 


((:.-2G  juin  1855.) 


Retenues  sur  les 
traitements  des 
instituteurs  pri- 
maires, 

(C.  c.  p.  22  dé- 
cembre 1875;  22 
septemltre  1877.) 
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(Lettre  ou’i 
avril  I8r;4.) 
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la  trésorerie  générale  porte  seule  en  dépense 
au  moment  du  payement.  Les  retenues  font 
l’objet  d’un  mandat  collectif  en  fin  de  mois 
(art.  369). 

L’état  servant  de  titre  de  perception  des 
retenues  {modèle  n°  8,  anne.xé  à la  circulaire 
du  ministre  de  l’instruction  publique  du  13 
août  1877),  est  dressé  par  l’inspecteur  d’Aca- 
cadémie,  visé  par  le  préfet  et  remis  aux 
comptables  au  plus  tard  le  15  avril  de  cha- 
que année  pour  l’exercice  précédent. 

La  retenue  du  premier  mois  de  traitement 
est  liquidée  d’après  les  émoluments  de  l’em- 
ploi pour  l’année  qui  a précédé  l’installation 
du  nouvel  instituteur  ; elle  est  égale  au  dou- 
zième de  ces  émoluments,  et  elle  est  opérée 
lors  des  premiers  payements. 

L’instituteur  doit  supporter  la  retenue  du  premier  douzième  de  l’aug- 
mentation qu’il  obtient  sur  l’ensemble  de  ses  émoluments,  par  suite  soit  de 
son  passage  d’une  école  à une  autre,  soit  d’une  augmentation  sur  le  traite- 
ment fixe  alloué  par  la  commune.  Dans  le  cas  de  changement  d’école,  la 

retenvie  est  calculée,  comme 
celle  du  premier  mois,  d’après 
le  traitement  du  nouvel  em- 
ploi pour  Tannée  précédente, 
comparé  au  traitement  sur  le- 
quel Tinstituteur  aura  subi  la 
fiernière  retenue  à titre  de 
premier  mois  de  traitement 
ou  d’augmentation  ; faute  de 
renseignements  à cet  égard, 
elle  le  serait  sur  la  différence 
entre  les  émoluments  des 
deux  emplois  pour  Tannée 
précédente;  mais,  tant  qu’un 
instituteur  dirige  la  meme 
école,  il  n’y  a pas  à se  pré- 
occuper de  Télévation  acci- 
dentelle que  peut  offrir  la 
rétribution  scolaire. 

Le  montant  de  la  rétribu- 
tion scolaire  perçue  par  Tin- 
stituteur doit  être  compris 
dans  les  mandats  de  payement 
et  supporter  la  retenue  de 
5 0/0.  En  conséquence,  les 
receveurs  municipaux  ont,  au 
moment  où  ils  font  dépense 
du  montant  brut  des  man- 
dats, à se  charger  en  recette 
tant  de  la  retenue  que  de  la 
somme  pour  laquelle  la  rétri- 
bution est  portée  dans  ces 
mandats  (art.  10^:15). 


retenue  est  calcnlée,  comme  celle  du  premier 
mois,  d’après  le  traitement  du  nouvel  emploi 
pour  l’année  précédente,  comparé  au  traite- 
ment sur  lequel  riustituteur  aura  subi  la  der- 
nière retmiie  à litre  de  premier  mois  de  trai- 
tement ou  d’augmentation;  faute  de  rensei- 
gnements à cet  égard,  elle  le  serait  sur  la  dif- 
férence entre  les  émoluments  des  deux  em- 
plois pour  l’année  précédente. 


quel  a lieu  sur  la  production 
de  mandais  délivrés  par  le 
maire  [rnodhle  93),  et  in- 
diquant le  montant  brut  des 
rétributions,  les  retenues  à 
exercer  et  le  net  à payer. 

La  retenue  du  premier  mois 
de  traitement  est  liquidée  d’a- 
près les  émoluments  de  Tem- 
ploi  pour  Tannée  qui  a pré- 
cédé Tinstallation  du  nouvel 
instituteur;  elle  est  égale  au 
douzième  de  ces  émoluments, 
et  elle  est  opérée  lors  des 
premiers  payements  faits  par 
le  receveur  municipal. 
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îJOS.  L.e  principe  delà  rc- 
lenue  s’applique  aux  instilu- 
Iriccs  antres  que  celles  qui 
appartiennent  à des  congré- 
gations religieuses. 

Les  institutrices  qui,  aux 
termes  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1853,  sont  chargées 
des  écoles  communales  pu  - 
bliques  fréquentées  par  les 
enfants  des  deux  sexes,  et 
que  Tariicle  9 de  ce  décret 
assimile  aux  instituteurs  com- 
munaux, sont,  pour  les  rete- 
nues, soumises  aux  règles 
prescrites  à l’égard  de  ces 
derniers.  Quant  aux  institu- 
trices dirigeant  des  écoles 
spéciales  de  filles  (art.  979), 
les  retenues  portent  aussi 
bien  sur  le  traitement  fixe 
que  sur  la  rétribution  sco- 
laire, soit  que  Tinsti  tutrice 
ait  été  autorisée  à recouvrer 
elle-même  cette  rétribution, 
soit  que  le  recouvrement  en 
ait  été  confié  au  receveur 
municipal. 


3«8.  Sous  le  rapport  des  retenues  pour  le 
service  des  pensions  civiles,  les  institutrices 
sont  entièrement  assimilées  aux  instituteurs. 


Les  dispositions  de  la  loi  du  9 juin  1853  sur  les  pensions  civiles  sont 
également  applicables  aux  directrices  des  salles  d’asile  (art.  1043). 


300.  Les  receveurs  muni- 
cipaux font  dépense  du  mon- 
tant intégral  des  mandats  de 
traitement,  et  portent  en  re- 
cette le  produit  des  rete- 
nues. 


30».  Les  traitements  des  instituteurs  sont 
mandatés  pour  la  somme  nette,  que  la  tréso- 
rerie générale  porte  seule  en  dépense  au  mo- 
ment du  payement.  Les  retenues  font  l’objet 
d’un  mandat  collectif  en  fin  de  mois,  dont 
il  est  fait  dépense  au  compte  des  cotisations, 
et  recette  au  compte  des  retenues  pour  pen- 
sions civiles.  Ces  recettes  sont  provisoirement 
et  en  attendant  la  production  de  l’état  prescrit 
par  l’article  371  ci- après,  appuyées  d’un  dupli- 
cata du  dit  mandat  collectif. 


3‘Î'O.  Il  est  expressément 
recommandé  à ces  comptables 
de  s’assurer  de  l’exactitude 
des  'décomptes  de  retenues 
établis  dans  les  mandats  de 
traitement  des  instituteurs, 
et,  en  cas  d’erreur,  de  s'en- 
tendre avec  les  maires  pour 
en  obtenir  la  rectification. 

3'î'l.  Dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  tri- 
mestre, les  receveurs  muni- 
cipaux remettent  au  receveur 
des  finan^’es,  pour  être  adressé 


390.  Les  trésoriers  généraux  doivent  s’as- 
surer de  l’exactitude  des  décomptes  de  rete- 
nues établis  dans  les  mandats  de  traitement 
des  instituteurs,  et,  en  cas  d’erreur,  s’entendre 
avec  les  préfets  pour  en  obtenir  la  rectifica- 
tion. 


3 911.  L’inspecteur  d’ Académie  dresse  <à  la 
fin  de  l’année  pour  l’ensemble  du  départe- 
ment, un  état  conforme  au  modèle  n°  8, 
annexé  à la  circulaire  du  ministre  de  Tins- 


Retenues  exer- 
cées sur  le  traile- 
menl  des  insUlu- 
trices  connnuna- 
les  et  des  direc- 
trices des  salles 
d'asile. 

(I.  réglementoi- 
res.miii.inst.  pub., 
24  décembre  1853 
et  18  juin  1859  ; 
L.  10  nvril  1867;  C. 
c.  p.  15  octobre 
1867  ; 22  septem- 
bre 1877,) 


{D.  21  murs  1855, 
art.  32.) 


Prise  en  charge 
des  retenues. 

(G.  c p.  22  dé- 
cembre 1875).. 


Vérification  par 
les  receveurs  mu- 
nicipaux des  dc“ 
comptes  de  rete- 
nues établis  par 
les  maires. 


Bordereaux  ré- 
capitulatifs des 
retenues  sur  l e 
traitement  des 
instituteurs  et  des 
institutricesà  for^ 
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mer  par  les  rece- 
veurs municipaux 
et  par  les  rece- 
veurs des  finances 
(C.  26 juin  18o5)  ; 

(G.  c.  p.  22 
cembre  18*/ J et  22 
septembre  1877.) 


Dis  line  lions  à 
observer  dans  les 
élémenls  de  comp- 
tes au  sujet  des  re- 
îenues.  — Rensei- 
gnements à four- 
nir à f égard  des 
r e tenu  CS  pour 
premier  douzicinc 
de  traitement  et 
augmentation  et 
pour  congés. 

(G.  20  février 
1858.) 


au  sous-préfet,  un  bordereau 
rccapiUilalif  (^-?20(iè7e ij° 94)  dos 
sommes  jDayées  aux  instilu- 
leurs  ou  recouvrées  directe- 
ment par  ceux-ci  (art.  1035) 
pendant  le  trimestre  précé- 
dent, et  des  retenues  acquises 
au  Trésor  sur  ces  memes 
sommes.  (1) 

Ces  bordereaux,  étant  la 
base  du  contrôle  des  retenues, 
doivent  être  rédigés  avec  le 
plus  grand  soin  par  les  rece- 
veurs municipaux  et  être  vé- 
rifiés attentivement.  Les  re- 
ceveurs des  finances,  avant 
de  les  transmettre  au  sous- 
j^réfet,  ce  qui  doit  avoir  lieu 
dans  les  cinq  premiers  jours 
du  second  mois  de  chaque 
trimestre,  les  font  transcrire 
sur  un  état  général  {modèle 
ji^  9o).  Les  institutrices  sont 
inscrites  séparément  sur  cet 
état,  et  celles  qui  sont  assi- 
milées aux  instituteurs  sont 
placées  les  premières.  Les 
directrices  des  salles  d'asiles 
sont  placées  à la  fin  de  l’état. 

L’état  de  Tarrondissement 
du  chef-lieu  est  terminé  par 
une  récapitulation  présentant 
l’ensemble  des  retenues  pour 
le  département.  Ces  états, 
après  avoir  été  soumis  à la 
vérification  et  au  visa  du  pré- 
fet, servent  de  titres  de  per- 
ception au  receveur  général. 


truction  publique  du  13  août  1877  (2),  et  pré- 
sentant le  montant  de  toutes  les  sommes 
composant  le  traitement  délinilif  de  chaque 
instituteur  et  le  détail  des  retenues  correspon- 
dantes. Cet  état  qui  est  soumis  au  visa  du 
préfet,  sert  de  titre  de  perception.  Il  doit  être 
produit  avant  le  15  avril  en  simple  expédi- 
tion. 


372... 


î-îî'a. . . 


ata.  Los  états  et  bordereaux  recapitulatifs  modèles  86,  87,  88  et 
91  à 95)  (3)  divisent  les  retenues  par  nature,  ainsi  qu’il  suit,  savoir  ; 
retenue  du  vingtième  ou  du  5 0/0;  premier  douzième  de  traitement  et 
d’augmentation;  retenues  pour  congés;  retenues  par  mesure  discipli- 
naire. 

La  retenue  du  quart  exercée  sur  la  part  des  préposés  en  chef  des  octrois 
dans  le  produit  des  saisies  et  amendes  (art.  359)  est  inscrite  dans  la  même 
colonne  que  la  retenue  de  5 0/0,  sauf,  par  les  receveurs  des  finances, 
h en  porter  le  montant,  à l’encre  rouge,  au-dessous  des  totaux  des  états, 
ainsi  que  sur  les  autres  éléments  de  comptabilité. 


(1)  1 ’étîvt  dressé  en  verUi  de  la  circulaire  du  22  décembre  lS7o  remplace  le  bordereau  trimes- 
triel modèle  95  de  rinstnietion  générale.— Sa  production  dispense  ^es  percepteurs  do  dresser 
le  bordereau  trimestriel  modelé  n°  94.  — (C.  c.  p.  du  22  décembre  1875.) 

(2)  Ce  modèle  doit  être  mis  on  barmonic  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  juin  1881,  qui 

a supprimé  la  rétribution  scolaire.  ^ ^ , 

(o)  Le  modèle  n°  94  est  supprimé  ; le  modèle  n°  95  est  remplace  par  un  état  spécial. 
(V.' article  37J  eu  note);  les  modèles  n«*  87,  88  et  90  doivent  comprendre  un  cadre  destiné  à pré- 
Unter  le  décompte  des  retenues  pour  le  premier  douiième  et  pour  congé.  (C.  c.  p.  21  décembre 
1860  et  20  mars  1862.) 
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Les  receveurs  doivent  indiquer  dans  les  états  récapitulatifs,  à l’égard 
du  premier  douzième  de  traitement  et  d’augmentation,  le  taux,  des  traite- 
ments qui  ont  servi  de  base  aux  retenues,  et,  à l’égard  des  congés,  outre 
ce  renseignement,  la  durée  des  absences  et  le  taux  des  retenues  auxquelles 
elles  étaient  soumises.  Ils  ont,  en  outre,  à veiller  à ce  que  les  mêmes  indi- 
cations soient  fournies  dans  les  titres  de  perception  qui  leur  sont  remis 
pour  les  retenues  versées  à leur  caisse  par  divers. 

Indépendamment  de  ces  distinctions,  les  trésoriers  généraux  doivent 
présenter  séparément,  dans  leurs  éléments  de  comptabilité,  les  retenues 
concernant  : les  receveurs  des  finances,  les  percepteurs  receveurs  muni- 
cipaux, les  instituteurs  primaires  et  les  agents  divers,  avec  le  détâil  par 
ministère  ou  administra.tion. 

3'ï4.  Les  recettes  provenant  des  retenues  pour  le  service  des  pensions 
civiles  doivent  être  appliquées  h V exercice  sur  lequel  s’impute  la  dépense 
des  émoluments  qui  ont  supporté  les  retenues.  Les  receveurs  doivent  ne 
pas  perdre  de  vue  cette  règle,  non  seulement  pour  tes  retenues  dont  ils 
sont  appelés  à faire  ou  à surveiller  la  liquidation,  mais  encore  et  surtout 
pour  celles  qui  leur  seraient  versées  par  les  fonctionnaires  ou  employés 
rétribués  sur  des  fonds  autres  que  ceux  de  l’État.  Il  convient,  lorsque  des 
versements  de  l’espèce  sont  faits  à leur  caisse,  qu’ils  déterminent  avec 
soin  l’imputation  d’exercice  à y donner,  en  demandant  aux  parties  les  ren- 
seignements qui  leur  manqueraient,  si,  au  moment  du  versement,  ils 
n’avaient  pas  en  main  un  titre  de  perception  qui  les  fixât  à cet  égard. 
Toutefois,  ils  imputeraient  à l’exercice  courant  les  retenues  dont  le  verse- 
ment ne  leur  serait  fait  qu’après  l’expiration  de  celui  auquel  elles  appar- 
tiennent. 

3'5'S.  Les  receveurs  des  finances  doivent  tenir  la  main  à ce  que  le  ser- 
vice des  retenues  pour  les  pensions  civiles  s’exécute  avec  une  parfaite 
régularité,  et  assurer,  autant  qu’il  dépend  d’eux,  l’exact  versement  au 
Trésor  des  sommes  qui  lui  sont  dues.  S’ils  croyaient  reconnaître  que  des 
traitements  ou  salaires  atteints  par  la  loi  (art.  3 et  4,  et  art.  21  du  décret) 
échappent  aux  retenues,  ils  en  donneraient  avis  au  ministère  des  finances 
(direction  générale  de  la  comptabilité  publique). 

CHAPITRE  XVII. 

UES  raoDUiTs  de  la  taxe  des  brevets  d’invention. 

376  à 378...  S^GhS'7»... 

39».  {Extrait.)  (5®  alinéa.)  Des  erreurs  dans  l’énoncé  des  dates  de 
payement  pouvant  entraîner  de  graves  inconvénients  sous  le  rapport  des 
actions  en  déchéance,  ces  dates  doivent  être  constatées  en  toutes  lettres; 
les  dates  à désigner  sont  toujours  celles  du  recouvrement  à la  recette  par- 
ticulière, et  non  celles  de  la  constatation  des  versements  dans  les  écritures 
de  la  trésorme  générale  ; pour  éviter,  dans  leurs  désignations,  les  chances 
d’erreurs  qui  pourraient  résulter  de  versements  faits  aux  percepteurs,  il 
est  interdit  à ces  comptables  de  recevoir  des  annuités  de  taxes.  Ils  auraient 
à faire  observer  aux  brevetés  qui  voudraient  se  libérer  entre  leurs  mains, 
qu’ils  doivent  verser  directement  leurs  fonds  au  receveur  des  finances. 


Indication  de 
V exercice  auquel 
doivent  être  appli- 
quées les  recettes 
de  retenues. 


Recommanda- 
tion aux  receveurs 
des  finances  de 
maintenir  V or  dre 
dans  le  service  des 
retenues  et  d'as- 
surer le  verse- 
ment au  Trésor 
des  sommes  qui  lui 
sont  ducs. 
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380  h 382.  . 


CHxVPlTRE  XVII  (a). 
amendes  et  condamnations  pécuniaires. 
as*  (a)  Les  percepteurs  des  contribiilions 


niaires  autres  que  celles  concernant  les  droits 
d’enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d’hy- 
pothèque, le  notariat  et  la  procédure  civile  (1  ) . 

38*  (b)  Les  amendes  à recouvrer  par  les 
percepteurs  sont  réunies  sous  le  titre  géné- 
rique d'amendes  de  condamnation,  par  op- 
position aux  autres  amendes  que  la  loi  du 
29  décembre  1873  a laissées  dans  les  attribu- 
tions des  receveurs  de  l’enregistrement.  Le 
détail  par  nature  en  est  donné  ci-après,  avec 
indication  des  services  auxquels  elles  sont  at- 
tribuées en  tout  ou  en  partie  (2). 

AMEÎ^DES  DE  CONDAMNATION.  ATTRIBUTIONS» 

1®  Amendes  de  police  ru-  Exclusivement  aux  communes 
raie  et  municipale.  où  les  délits  ont  été  cons- 


Amendes  de  police  cor-  Au  fonds  commun, 
rcctionnelle  sans  attri- 
bution spéciale. 

3«  Amendes  concernant  cer-  Un  tiers  au  fonds  commiui  ; 
taines  fraudes  dans  la  deux  tiers  aux  communes 
vente  des  marchandises.  intéressées. 

.4  O AiYi/inH/ia  1"»  rv  n P q-c  r»  r*/*  î /»  A 


Au  département  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  cxlc- 
rieures  des  enfants  assistés 


Amendes  et  con- 
damnations pécu- 
niaires. 


directes  sont  chargés  d’opérer  le  recouvre- 
ment des  amendes  et  condamnations  pécu- 


tatés. 


7-»  Amendes  concernant  les  | 
lo.çemenis  insalubres.  / 


(mois  de  nourrice  et  de 
pension). 


8°  Amendes  de  chasse.  Gratilicalions  aux  g-endar- 


mes  ; le  reste  à la  com- 
mune sur  le  territoire  de 
laquelle  le  délit  a été  con- 
staté. 


(1)  Le  recouvrement  des  amendes  de  non-comparution  en  matière  civile  est  effectué  par  les 
percepteurs,  si  la  condamnation  résulte  d’une  contravention  è un  article  du  Code- civil.  — Il  est 
o'Vectué  par  les  receveurs  de  l’enregistrement,  si  la  condaumation  résulte  do  l’application  du 
Code  de  procédure  civile.  (C.  c.  p.  30  Janvier  1880.) 


(2)  Les  règles  relatives  à la  prononciation  des  amendes,  à leur  recouvrement,  aux  poursuites  à 
exercer,  à la  répartition  et  au  remboursement  des  amendes  attribuées,  à la  liquidation  et  h Tor- 
donnancement  des  dépenses  sont  indiquées  dans  l’instruction  spéciale  du  20  septembre  1875.  Les 
comptables  doivent  s’y  référer  et  ne  pas  perdre  de  vue  les  modifications  qui  y sont  successive- 
ment apportées. 
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amendes  de  condamnation. 
9“  AHiendes  de  roulage. 


lOo  Amendes  de  grande  vol- 
rie. 

Il®  Amendes  concernant  les 
afliches  peintes. 

Amendes  relatives  au  ser- 
vice des  huissiers. 

13®  Amendes  et  confiscations 
pour  contraventions  aux 
lois  et  règlements  ma- 
ritimes. 

U®  Amendes  relatives  à la 
pcclic  du  hareng. 


15®  Amendes  concernant  la 
pèche  lluviale. 


attribution. 

Un  tiers  à l’agent;  les  deux 
tiers,  soit  à l’État,  soit  au 
département,  soit  aux  com- 
munes. 

Un  tiers  à l’agent,  un  tiers 
é la  commune  et  un  tiers 
à l’Etat. 

Un  quart  a l’agent;  trois 
quarts  aux  communes  et 
hospices  (fonds  commun). 

Un  quart  à la  bourse  com- 
mune des  huissiers,  trois 
quarts  à l’Etat. 

A la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  qui  se  charge 
du  pa)'ement  de  la  part  ré- 
servée aux  agents. 

Les  unes  à la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine;  les 
autres: un  tiers  aux  agents, 
uu  tiers  à cette  caisse,  un 
tiers  à l’État. 

Gratification  fixée  au  tiers 
de  l’amende,  sans  pouvoir 
excéder  50  francs  pour  cha- 
que contravention.  Le  reste 
à l’État. 


A l’Etat,  qui  peut  accorder  uii 
tiers  au  dénonciateur. 


16®  Amendes  relatives  a la 
conservation  d’animaux 
affectés  de  maladies  con- 
tagieuses. 

17®  Amendes  prononcées  en 
vertu  du  décret  du  10 
août  1853  sur  le  classe- 
ment des  places  de 
guerre  et  sur  les  ser- 
vitudes imposées  à la 
propriété  autour  des  for- 
tifications, en  vertu  de 
la  loi  du  22  juin  1854 
sur  les  servitudes  au- 
tour des  magasins  à 
poudre  de  la  guerre  et  / a l’État, 
de  la  marine. 

18®  Amendes  pour  contraven- 
tions aux  règlements  sur 
les  lignes  télégraphi- 
ques. 

19®  Amendes  en  matière  cri- 
minelle. 

20®  Amendes  forestières. 

21®  Amendes  pour  délits  de 
presse.  i 

22«  Amendes  prononcées  en  Au  fonds  commun  (G. 
vertu  de  la  loi  sur  les  18  août  1880). 
réquisitions  militaires. 


c.  p. 


(c)  — Deux  décimes  et  demi  sont 
ajoutés  au  principal  de  j’amende  ; ils  appar- 
tiennent en  entier  à l’État,  qui  prélève  en 
outre  S 0/0,  pour  frais  de  régie,  sur  les  amen- 
des ou  portions  d’amendes  attribuées. 


'*,1; 


VJ 

r 


V 
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Versement^}  pour 
opéA'alions  cadas- 
trales. 

(L.  7aoùtl8;i0, 
art.  7.) 


JXcconvremcnt 
des  frais  de  dom- 
mages causés  aie 
matériel  des  li- 
gnes Lélégraphi- 
ques. 

(Cire,  compt. 
gén.  fin.  20  août 
l835j. 


Objets,  nature 
cl  sic  (je  des  cta- 
hlisseinenls  d'en^ 
seignement  supé- 
rieur. 

(L).22aoùll85i; 
C.  min.  de  l’inst. 
pub.  27  décembre 
1851,  et  G.  coinp. 
gén.  des  fin.  28  du 
même  mois  ; D.  18 
mars  1859;  G.  min. 
de  l’inst.  publ.  2 
avril  suiv.) 


CHAPITRE  XVIII. 

RECETTES  ACCIDENTELLES  A DIFFERENTS  TITRES, 
h SS'S' . . . 

388.  Dans  toute  commune  cadastrée  depuis  trente  ans  au  moins,  il 
peut  être  procédé  cà  la  révision  et  au  renouvellement  du  cadastre  sur  la 
demande  du  conseil  municipal  et  sur  l’avis  couforme  du  conseil  général 
du  département,  à la  charge  par  la  commune  de  pourvoir  aux  frais  des 
nouvelles  opérations.  La  somme  jugée  nécessaire  est  versée  à la  caisse  du 
receveur  des  finances,  qui  la  reçoit  à titre  de  recette  accidentelle. 

3§e... 

35D®.  Le  recouvrement  des  frais  de  réparation  des  dommages  causés 
au  matériel  des  lignes  télégraphiques  a lieu  en  vertu  de  conventions  par 
lesquelles  les  auteurs  des  dommages  s’engagent  à payer  les  frais  dont  le 
chilfre  a été  fixé  entre  eux  et  les  agents  télégraphiques,  soit  à la  caisse 
du  receveur  des  finances,  soit  à celle  du  percepteur  le  plus  voisin.  L’acte 
est  toujours  adressé  au  premier  comptable. 

Immédiatement  après  chaque  versement,  une  déclaration  tenant  lieu  de 
duplicata  de  récépissé  est  adressée  à l’inspecteur  des  lignes  télégraphi- 
ques (1). 

Ces  versements  sont  reçus  à titre  de  recettes  accidentelles. 

391  et  392... 


CHAPITRE  XIX. 

DES  DROITS  A PERCEVOIR  DANS  LES  FACULTÉS  ET  DANS  LES  AUTRES 
ÉTADLISSEMENTS  d’ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

3©3.  Les  établissements  d’enseignement  supérieur  chargés  de  la  col- 
lation des  grades  forment,  aux  termes  de  la  loi  du  14  juin  1854  (art.  13), 
un  service  spécial  subventionné  par  l’État  et  ayant  un  budget  distinct, 
qui  est  toutefois  annexé  pour  ordre  à celui  du  ministère  de  l’instruction 
publique,  conformément  à l’article  17  de  la  loi  du  9 juillet  1836. 

Les  établissements  d’enseignement  supérieur  sont  : 

Les  Facultés  des  lettres  ; 

Les  Facultés  des  sciences  ; 

Les  écoles  préparatoires  ii  l’enseignement  des  lettres  et  des  sciences  ; 


(1)  L’inspecteur  est  aujourd’hui  remplacé  par  un  directeur^ 


Les  Facultés  de  médecine; 

Les  écoles  supérieures  de  pharmacie; 

Les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie; 

Les  Facultés  de  droit; 

Les  Facultés  de  théologie. 

(Extrait.)  Les  écoles  préparatoires,  ainsi  qu’il  résulte  de  ce  qui 
précède  et  que  l’a  réglé  l’ordonnance  royale  du  13  octobre  1840,  sont  des 
établissements  municipaux;  par  suite  et  comme  il  est  indiqué  aux  articles 
407,  41 0, 416  et  433,  c’est  au  profit  des  villes  chargées  de  les  entre- 
tenir qu’est  perçue  une  partie  des  droits  à payer  par  les  étudiants  qui  sui- 
vent les  cours  ouvurts  dans  ces  écoles  ou  qui  y passent  leurs  examens  (1). 


SECTION  II. 


NATURE  DES  DROITS  A PERCEVOIR  AU  PROFIT  DE  l’eNSEIGNEMENT  SUPERIEUR. 


Les  recettes  des  établissements  d’enseignement  supérieur  se  com- 
posent : 

1»  Du  produit  des  droits  lo  Du  produit  des  di’oits  d’immatiiculation, 
d’immatriculation,  d’inscrip-  d’examen,  de  Certificat  de  capacité  ou  d’apti- 

de  capacité  ou  d’aptitude,  de  de  diploiue  et  de  visa  spéciaux, 

diplôme  et  de  visa  spéciaux; 


Désignation  s ojh- 
maire  des  recet- 
tes. 

(L.  12  murs  1880; 
D.20innrsl8«So;  C. 
c.p.  23  avril  1880.) 


2°  De  la  subvention  allouée  chaque  année  par  le  budget  général  de  l’Etat 
à renseignement  supérieur. 

Elles  sont  versées,  au  compte  du  service  spécial  des  établissements 
d’enseignement  supérieur,  dans  les  caisses  du  Trésor  public. 


Les  rétributions  perçues  dans  les  établissements  d’enseignement 
supéi’ieur  chargés  de  la  collation  des  grades  sont  obligatoires  ou  facul- 
tatives. 

Les  rétributions  obligatoires  sont  : 

If*  Les  droits  d’immatriculation  dans  les  Facultés  des  sciences  pour  les 
aspirants  au  certificat  de  capacité  des  sciences  appliquées  ; 

2“  Les  droits  d’inscription  2°.  . . 

aux  cours  des  Facultés  et  des 
écoles  supérieures  de  xoliar- 
maeîe  ; 

30  Les  droits  d’examen  ; 

40  Les  droits  de  certificat  de  capacité; 

50  Les  droits  de  certificat  d’aptitude  ; 

6“  Les  droits  de  diplôme  ; 

70  Les  droits  de  visa  spéciaux. 

Les  rétributions  facultatives  se  composent  uniquement  des  droits  per- 
çus pour  les  conférences,  manipulations  et  exercices  pratiques  en  dehors 


(1)  Les  écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  do  pharmacie  sont  également  des  établisse- 
ments municipaux.  (D.  14  juillet  IStS.) 
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des  cours,  dans  les  établissements  où  ces  moyens  accessoires  d’instruction 
sont  organisés. 

Les  frais  matériels  des  manipulations  sont  à la  charge  des  étudiants. 


aux  Facultés  des  sciences;  il  i\  est  dû  par  les  aspirants  au  certificat  de  ca- 


est  du  par  les  aspirants  au  pacUé  des  sciences  appliquées.  L’étudiant 
cerliucat  de  capacité  des  ^ . , . * ^ , 


avec  celui  de  la  première  in-  continuer  dans  Une  autre,  ne  serait  pas  pas- 

scnpiion.  L étudiant  qui,  siblc  d’un  nouvcau  droit  d’ immatriculation. 

apres  avoir  commencé  dans 
une  Faculté  son  cours  de 
sciences  appliquées,  voudrait 
Je  continuer  dans  une  autre, 
ne  serait  pas  passible  d’un 
nouveau  droit  d’immatricula- 
tion. 


Les  droits  d’examen  sont  versés  par  les  étudiants  au  moment  où  ils 
s’inscrivent  pour  subir  l’examen. 

Ces  droits  sont  acquis  au  compte  du  service  spécial  de  l’enseignement 
supérieur,  quel  que  soit  le  résultat  de  l’examen.  L’étudiant  qui,  sans  cause 
légitime  dûment  constatée,  ne  répond  pas  à l’appel  de  son  nom  le  jour 
qui  lui  a été  fixé,  perd  le  montant  des  droits  d’examen  qu’il  a versés. 

Les  droits  de  certificat  de  capacité  et  de  visa,  de  certificat  d’aptitude  et 
de  diplôme,  sont  perçus  en  même  temps  que  les  droits  d’examen  auxquels 
ils  correspondent:  ils  sont  remboursés  aux  étudiants  qui  n’auraient  pas  été 
jugés  dignes  du  certificat  de  capacité  ou  du  certificat  d’aptitude. 

Les  rétributions  facultatives  sont  perçues  par  trimestre  et  d’avance, 
savoir  : trois  dixièmes  pour  chacun  des  trois  premiers  trimestres,  un 
dixième  pour  le  quatrième. 


DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  FACULTES  DES  LETTRES,  AUX  FACULTÉS  DES  SCIENCES^ 
ET  AUX  ÉCOLES  PRÉPARATOIRES  A L’eNSSIGNEMENT  SUPERIEUR  DES  SCIENCES  ET 
des  LETTRES. 


Naïuu  et  taux  4S»6.  Les  écolcs  préparatoires  à l’enseignement  supérieur  des  sciences 

éToli7préplTJX  lettres  peuvent,  comme  les  Facultés  des  sciences,  mais  sous  la  pré- 

rcs  à Femeigne-  sidencG  d’uu  profcsseui'  de  ces  Facultés,  délivrer  aux  jeunes  gens  qui  au- 
dFsiâeZlFetdes  roiit  pHs  dix  iuscripiions  trimestrielles  aux  cours  desdites  écoles,  des 


40»  (Extrait.)  Les  droits  à percevoir  dans  les  écoles  préparatoires  à 
renseignement  des  lettres  et  des  sciences  sont  fixés  comme  suit  : 


Mode  de  poye-  308.  {Extrait . ) Les 


308.  (Extrait.)  Les  droits  d’immatricula- 
tion sont  payés  d’avance  au  commencement 
de  chaque  trimestre.  Le  droit  d’immatricula- 
tion est  spécial  aux  Facultés  des  sciences; 


meut  des  droits,  droits  d’immatriculation  sont 


première  inscription.  Le  droit 
d’immatriculation  est  spécial 


sciences  appliquées.  Le  ver- 
sement en  doit  Glre  effectué 


qui,  après  avoir  commencé  dans  une  Faculté 
son  cours  de  sciences  appliquées,  voudrait  le 


399  à 402. . 


SECTION  III. 


403  à 405. . . 


lettres. 

(D.  2^2  aont  1854; 
20  mars  1880.) 


certificats  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées. 


• < 
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DROITS  REVENANT  A LA  CAISSE  DE  L'enSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 


DROITS  REVENANT  A LA  CAISSE  MUNICIPALE. 


Dix  inscriptions  à (taux  à dé- 
terminer par  le  budget  de 
chaque  école) 


Droit  d’immatriculation.  Taux  a déterminer 
par  le  bmlget  de  chaque  école) . . . 


Deux  examens  à 60  fr 


120  fr. 


Deux  examens  à 60  fr.  . 120 


Total 


Total 


Quant  aux  sommes  versées  par  les  étudiants  pour  frais  d’examens, 
elles  sont  appliquées  d’abord  au  payement  des  droits  de  présence  des  exa- 
minateurs, des  frais  de  déplacement  du  président  du  jury  et  aux  menues 
dépenses  d’impression.  La  somme  disponible  après  ces  prélèvements  est 
versée  dans  la  caisse  municipale. 


DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  FA-  DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  FACULTES  DE  MEDECINE , 


aspirantes  au  litre  de  sagp-  aspirantes  au  titre  de  sage-femme  de  2®  classe 

femme  de  classe  ont  à payer  0t  jgs  étudiants  embarqués  Comme  cbirurgiens 

les  droits  ci-apres,  savoir  : jgg  n^vires  armés  pourla  pêche  de  lamo- 


2*’  Dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  :... 

DROITS  REVENANT  A LA  CAISSE  DE  l’eNSEIGNEMENT  SUPERIEUR. 


SECTION  IV. 


CULTES  DE  MÉDECINE,  AUX  ÉCO- 
LES SUPÉRIEURES  DE  PHARMACIE 
ET  AUX  ÉCOLES  PRÉPARATOIRES 
DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE. 


AUX  ÉCOLES  SUPÉRIEURES  DE  PHARMACIE  ET  AUX 
ÉCOLES  PRÉPARATOIRES  ET  DE  PLEIN  EXERCICE  DE 
MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE. 


408  h 414.. 


h 4114.  . . 


41  s {Extrait).  Les  aspi- 
rants aux  titres  d’officier  de 
santé,  de  pharmacien  de  2®  cl., 
d’herboriste  de  Reclasse  et  les 


413.  (Etrfmif.)  Les  aspirants  aux  titres  de 
docteur,  d’officier  de  santé,  de  pharmacien  de 
1''®  et  de  2®  classe,  d’herboriste  de  2®  classe,  les 


rue,  ont  à payer  les  droits  ci-après,  savoir  : 


DROITS  REVENANT  A LA  CAISSE  MUNICIPALE. 


et  la  troisième  à 40  fr. 
l’une) 


140  fr. 


Pharmacien  de  2®  classe.  Officier  de  santé. 
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Quatorze  inscrip-  . ( Premier  examen 60  IV. 

lions  à 25  francs,  UlilCier  l j)euxièm 6 examen 70 

décret  du  28  octo-  de  | Troisième  examen 70 

bre  1854  (1) 350  ' j 

Premier  examen  . 60  Sanie.  ^ ToTAL 200  fr. 

Deuxième  examen  70 
Troisième  examen  70 


Total 550* 

/ Travaux  pratiques  (deux 
l années  à 50  francs  par 


Pliarma- 1 semestre) 200  fr. 

cien  de  | Deux  examens  de  fin  d’an- 
iro  classe.)  ^ francs  l’un. . 100 

f Total 300  fr. 


Six  inscriptions  à 


25  francs 

150  f 

Épreuves  prati- 
ques   

120 

Pharma- 

Deux examens  à 

cien  de 

50  fi^aucs 

100 

2®  classe. 

Un  examen  à.  . . . 

100 

Total  

470  f 

Travaux  pratiques  (trois 
années  à 50  francs  par 

semestre) 

Examens  de  fin  d’études 
(les  deux  premiers  à 50 
francs,  le  troisième  h 
200  francs) 

Total 


300  fr. 


300 
600  fr. 


Herboriste 
de  2®  classe. 


Examen  à Paris 

Examen  dans  les  départements.. 


50  francs 
30  — 


Étudiants 
embarqués 
comme 
chirurgiens 
sur  lesnavires 
armés  pour 
la  pt'cbe  de  la 
morue. 


Examen 


25  fr. 


3°  Dans  les  Ecoles  de  plein  e.xercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  ; 


rjTtOTTS  REVENANT  A LA  CAISSE  DE  l’ENSEIGNEMENT 
SUPÉBIEUR. 


DROITS  REVENANT  A LA  CAISSE  MUNICIPALE. 


Doctorat.  - 


Travaux  pratiques  (qua- 
tre années  : la  première 
à 60  francs  ; la  deuxiè- 
me et  la  troisième  à 40 
francs,  et  la  quatrième 
il  20  francs! IGO  fr. 


(1)  I.cs  inscriptions  sont  gratnitos,  L’État  tiendra  compte  aux  villes  des  sommes  dont  la  per- 
ception leur  était  acrpiise,  en  vertu  des  decrets  antérieurs.  (D.  20  mars  1880.) 
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Premier  examen 

60 

fr. 

Officier  i 

1 Deuxième  examen 

70 

de 

Troisième  examen 

70 

santé. 

, Totai 

200 

fr. 

/ 

j 

' Travaux  pratiques  : trois 

Pharma- 1 

1 années 

390 

fr. 

cien  de  < 

Trois  examens  h 50  fr . . 

150 

1’’®  classe. 

Total 

450 

fr. 

f Travaux  pratiques  : trois 

1 années 

300 

fr. 

Pharma- 

1  Trois  examens  de  fin  d’é- 
; tildes  ; les  deux  pre- 

cien  de 

) raiers  à 50  francs  et  le 

2®  classe. 

1 troisième  à 200  francs. 

300 

1 Totai 

600 

fr. 

Herboriste  ( 

Je  Examen 

2^  classe.  ( 


30  fr. 


Etudiants  em-f 
barques  J 
comme  ci-  i 
dessus.  ( 


Examen 


SJo  fr, 


4:16.  L’excédent  des  frais  d’examen,  prélèvement  fait  des  droits  de 
présence  des  examinateurs,  appartient  au  compte  du  service  spécial  de 
l’enseignement  supérieur,  pour  les  examens  passés  devant  les  b acuités 
de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  et  aux  caisses  nmni- 
cipales,  pour  les  examens  passés  devant  les  écoles  préparatoires  (1)  de 
médecine  et  de  pharmacie. 


SECTION  V. 

DISPOSITIONS  SPDGIALES  AUX  FACULTÉS  DE  DROIT. 


417.. . 

SECTION  VI. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE. 

418. .  . 

SECTION  VII. 

DES  EXEMPTIONS  DE  DROIT. 

419  et  420 . . . 


(1)  Le  principe  posé  pour  les  écoles  préparatoires  est  naturcllcmeat  applicable  aux  écoles  de 
plein  exercice. 
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(0.  3!  moi  1833, 
art.  274.) 


SECTION  VIIL 

CONSTATATION  ET  MISE  EN  RECOUVREMENT  DES  DROITS  DANS  LES  DIVERS 
ÉTABLISSEMENTS  d’eNSEIGNEMENT  SUPERIEUR, 


421  à 428... 


SECTION  IX. 

MODE  DE  PERCEPTION  DES  DROITS  CONCERNANT  LE  SERVICE 
DE  l’enseignement  SUPÉRIEUR. 


429  à 432... 

43*.  Dans  les  établissements  mixtes,  c’est-à-dire  dans  les  écoles  pré- 
paratoires (1)  de  médecine  et  de  pharmacie  et  dans  les  écoles  prépara- 
toires à l’enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres  (art.  395, 

§ dernier),  le  secrétaire  agent  comptable  désigné  par  le  ministre  de  l’in- 
struction publique  n’intervient  dans  leur  administration  intérieure  que 
pour  assurer  la  perception  des  droits  dont  le  produit  appartient  au  service 
de  l’enseignement  supérieur.  Quant  aux  droits  à percevoir  pour  le  compte 
de  la  caisse  communale,  ils  sont  versés  au  receveur  municipal  ou  au 
secrétaire  de  l’école,  qui,  dans  ce  cas,  remet  chaque  jour  au  receveur 
municipal  les  fonds  qu’il  a reçus  ; rien  ne  s’oppose  d’ailleurs,  si  le  recteur 
n’y  voit  pas  d’inconvénient,  à ce  que  le  secrétaire  agent  comptable  désigné 
par  le  ministre  soit  en  même  temps  le  secrétaire  de  l’école  préparatoire. 
Il  fait  alors  les  recettes  simultanément  pour  le  compte  de  l’enseignement 
supérieur  et  pour  le  compte  de  la  caisse  municipale. 

434.  {Extrait.)  Les  secrétaires  agents  comptables  des  établissements 
d’enseignement  supérieur  gèrent  sous  là  surveillance  et  sous  la  respon- 
sabilité des  receveurs  des  finances,  qui  ont  à leur  égard,  en  tout  ce  qui 
touche  la  gestion  financière  et  la  comptabilité,  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs  qu’à  l’égard  des  percepteurs... 

Les  gérants  intérimaires  sont  nommés  par  les  receveurs  des  finances, 
qui  se  concertent  aussi  à ce  sujet  avec  le  doyen  ou  le  recteur. 

Les  agents  comptables  des  établissements  d’enseignement  supérieur 
sont,  en  leur  qualité  d’agents  de  deniers  publics,  commissionnés  par  le 
ministre  des  finances,  * conformément  à l’article  17  de  l’ordonnance 
du  14  septembre  1822,  et,  lorsque  les  recettes  annuelles  excèdent 
5,000  francs,  ils  sont  astreints  à fournir  un  cautionnement,  qui  est  fixé 
par  l’arrêté  de  nomination... 

Dans  le  cas  prévu  par  l’article  433,  c’est-à-dire  dans  celui  où  le  même 
agent  perçoit  les  droits  revenant  à l’enseignement  supérieur  et  à la 
caisse  municipale,  les  droits  des  deux  natures  sont  réunis  pour  le  calcul 
du  cautionnement,  lequel  sert  alors  de  garantie  à l’ensemble  de  la  gestion 
du  comptable. 

Pour  mettre  l’administration  à portée  de  déterminer  les  cautionnements 
d’après  ces  bases,  les  trésoriers  généraux  doivent  indiquer,  par  établis- 


(1)  Tl  convient  d’ajouter  à cette  énumération  les  écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie,  qui  sont  également  des  établissements  mixtes. 


— 137  — 


sement,  sur  un  état  dont  le  modèle  est  donné  à l’appui  de  l’article  1391,  le 
montant  brut  des  recettes  effectuées  par  les  secrétaires  agents  comptables, 
tant  pour  le  compte  de  l’enseignement  supérieur  que  pour  celui  des  villes 
dans  les  écoles  mixtes. 

435... 

436,  {Extrait.)  Les  secrétaires  agents  comptables  doivent  tenir,  pour 
l’enregistrement  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  des  livres  à souche 
et  un  livre  journal...  Dans  les  écoles  pi'éparatoires,  soit  que  le  service 
financier  soit  géré  par  un  seul  agent  ou  par  deux  agents  (art.  433),  il  est 
tenu  deux  livres  à souche  et  deux  livres  journaux  destinés  respectivement 
aux  opérations  faites  pour  le  compte  du  service  de  l’enseignement  supé- 
rieur et  pour  le  compte  de  la  caisse  municipale. 

437  cà  442... 


CHAPITRE  XX. 

PRODUITS  ÉVENTUELS  AFFECTÉS  AUX  DÉPENSES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES 

DES  DÉPARTEMENTS. 


443.  Les  receveurs  des  finances  sont  chargés  de  recouvrer,  outre  les 
centimes  additionnels  pour  dépenses  départementales  mentionnées  aux  ar- 
ticles 10,  11  et  12,  les  divers  produits  éventuels  qui  sont  destinés  aux 
mêmes  dépenses  et  qui  appartiennent  aux  budgets  des  départements. 

Ces  produits  éventuels  se  composent  de  ceux  qui  sont  indiqués  ci- 
après  : 


SECTION.  — Produits  éven- 
tuels ordinaires, 

1®  Produits  de  propriétés 
du  département,  tant  immo- 
bilières que  mobilières,  dé- 
signés au  paragraphe  6 de 
r article  10  de  la  loi  du  {0  mai 
1838  (tels  que  vente  d’élagage 
ou  d’arbres  abattus  sur  les 
routes  départementales;  ven- 
te de  matériaux  provenant  des 
mêmes  routes  et  des  répara- 
tions eflectuées  aux  bâtiments 
départementaux  ; cession  do 
terrains  par  suite  d’aligne- 
ment des  routes;  vente  de 
mobilier  départemental  hors 
de  service  ; vente  de  vieux  pa- 
piers provenant  des  archives 
des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures,  etc.). 

Droits  de  péage  ou  tous 
autres  droits  autorisés  ou 
concédés  au  profit  des  dépar- 
tements (tels  que  droits  éta- 
blis sur  les  routes,  droits 
d’expédition  d’actes  ou  pièces 


Produits  éventuels  ordinaires. 

1°  Produits  de  propriétés  du  département, 
tant  immobilières  que  mobilières  (loi  du  1 0 août 
1871,  art.  58,  § 4),  tels  que  : loyer  de  ter- 
rains et  de  bûlimenls;  intérêts  de  capitaux 
et  arrérages  de  rentes  appartenant  au  dépar- 
tement; revenus  de  la  pépinière  départemen- 
tale; revenus  d’établissenjenis  d’eaux  miné- 
rales; vente  d’arbres  abattus  ou  élagués; 
vente  de  chevaux,  taureaux,  etc  ; vente  de  car- 
tes topographiques  et  de  l’inventaire  des  ar- 
chives, etc.,  etc.). 

2°  Produit  des  expéditions  d’anciennes  piè- 
ces ou  d’actes  de  la  préfecture,  déposés  aux 
archives.  (Loi  du  10  août  1871,  art.  58,  §5.) 

3°  Produit  des  droits  de  péage  et  des  autres 
droits  concédés  au  département  (loi  du  10 
août  1871,  art.  58,  § 6),  tels  que  droits  éta- 
blis sur  les  bacs  et  passages  d’eau  situés  sur 
les  routes  départementales;  péages  sur  les 
routes  départementales  (lois  du  14  fioréal 


Livre^i  à souche 
et  livre  journal 
à tenir  par  les 
agents  compta  - 
Mes. 


mature  des  pro^ 
duils. 

(Loi21  mai  1836, 
lÜ  mai  1838  et  30 
mai  1851 , art.  28; 
I.  min.  int.,  24  juin 
1836,  J5  mai  1838 
et  30  décembre 
1858;  ('.  comptab. 
gén.  23  mars  1820, 
20  août  et  30  sep- 
tembre 182  4,  21 
mars  1825,  28  dé- 
cembre 1831 , 27 
décembre  1833,12 
octobre  1836,  3l 
mai  et20  juii)l838; 
lettre  cire.  24  jan- 
vier 1859;  L.  5 mai 
1869, 10  août! 871; 
23  décembre  1874; 
5 juin  1875;  Cire, 
min.  int.  2 0 octo- 
bre 1877;  C.  c.  p. 
20  novembre  1877.) 


de^i  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  ou  d’anciennes 
pièces  déposées  aux  archives; 
amendes  pour  contraventions 
en  matière  de  roulage  sur 
les  rouies  départementales, 
etc.)* 

3°  Subvention  pour  dépen- 
ses ordinaires, 

4 O Remboursements  d*a- 
vances  et  reversements  pour 
trop  payé  sur  les  ressources 
ordinaires, 

2e  SECTION.  — P roduits  éven- 
tuel S extraordinaires. 

5°  Revenus  et  produits  des 
propriétés  immobilières  des 
départements  non  affectées 
aux  services  départementaux 
désignés  au  paragraphe  5 de 
r article  10  de  la  loi  du  10  mai 
1838  (tels  que  loyers  de  ter- 
rains et  bâtiments  ; revenus 
des  pépinières  et  des  établis- 
sements d'eaux  minérales  ; 
vente  de  bâtiments  et  de  ter- 
tains  provenant  des  routes  dé- 
partementales autrement  que 
par  suite  d’alignement,  etc.). 

6®  Subventions  pour  dé- 
penses départementales  au- 
tres que  les  dépenses  ordi- 
naires. -t 

7°  Produits  des  propriétés 
mobilières  des  départements 
(tels  que  vente  d’animaux,  de 
caries  topographiques,  de  ma- 
tériaux de  démolition,  lors- 
qu'elle est  la  conséquence 
d’une  opération  à la  charge 
des  ressources  facultatives  ou 
extraordinaires,  etc.). 

. 8°  Produits  propres  à des 
services  particuliers  admis 
pour  ordre  à faire  partie  de 
la  comptabilité  départemen- 
tale (tels  que  les  ressources 
des  sociétés  d’agriculture  et 
des  comices  agricoles;  les  res- 
sources applicables  aux  cours 
d’accouchement;  les  produits 
des  droits  de  visite  des  phar- 
macies, etc.). 

9°  Revenus  et  produits  de 
dons,  legs  et  fondations. 

10®  Remboursements  d* avan- 
ces et  reversement  pour  trop 
payé  sur  ressources  faculta- 
tives et  extraordinaires  (y 
compris  les  sommes  dues  pour 


an  X et  du  11  juin  1859);  droits  de  péage  sur 
les  canaux;  taxes  d’arrosage  et  redevances 
pour  prises  d’eau  ; droits  de  tonnage  ; amen- 
des pour  contraventions  en  matière  de  rou- 
lage (loi  du  30  mai  18ol);  amendes  et  con- 
fiscations affectées  au  service  des  enfants  as- 
sistés (arrêté  du  25  floréal  au  viii,  loi  du  28 
ventôse  an  ix,  ordonnance  du  30  décembre 
1823  et  loi  du  5 mai  1869);  rétributions  im- 
posées aux  établissements  d’eaux  minérales, 

etc.)- 

4°  Subventions  pour  les  dépenses  du  budget 
ordinaire,  savoir  : 

Subvention  allouée  sur  les  fonds  de  l’État 
en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  art.  58, 
§ 7 ; subventions  de  l’État,  des  départements 
voisins,  des  communes  et  des  particulierspour 
les  routes  départementales;  subventions  de 
l’État  pour  le  service  des  enfants  assistés  (loi 
du  5 mai  1869);  pour  les  enfants  du  premier 
âge  (loi  du  23  décembre  1874);  pour  le  loge- 
ment des  officiers  de  gendarmerie;  pour  l’amé- 
lioration des  prisons  (loi  du  5 Juin  1875)  ; fon- 
dations, dons  et  legs  spéciaux  et  contingents 
des  communes  pour  le  service  des  enfants  as- 
sistés ; contingents  des  communes  et  des  fa- 
milles, et  indemnités  tà  fournir  par  les  hospices 
(loi  du  30  juin  1838)  pour  le  service  des  alié- 
nés; remboursement  par  les  départements 
des  dépenses  occasionnées  par  les  enfants  du 
premier  âge. 

5“  Ressources  éventuelles  du  service  vici- 
nal (telles  que  les  subventions  de  l’État,  les 
contingents  et  offres  des  communes  et  des 
particuliers,  les  subventions  industrielles,  le 
produit  des  bacs  et  passages  d’eau  et  les  re- 
versements pour  trop  payé) . 

6°  Ressources  éventuelles  du  service  des 
chemins  de  fer  d’intérêt  local  (telles  que  les 
subventions  de  l’État  (loi  du  12  juillet  1865), 
les  contingents  des  communes,  les  souscrip- 
tions partfculières,  les  versements  des  compa- 
gnies pour  frais  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance . 

Remboursements  d’avances  (tels  que  : rem- 
boursement par  les  communes  des  avances 
faites  pour  le  service  vicinal  ; retenues  afféren- 
tes aux  coupons  des  obligations  départemen- 
tales ; droits  de  transfert  (loi  du 29 juin  1872); 
remboursement  des  avances  faites  pour  des 
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frais  et  honoraires  relatifs  à 
des  travaux  d’inléret  public 
à la  charge  des  particu- 
liers, etc.). 

3°  SECTION. 

Produits  des  emprunts 
I autorisés  par  des  lois  spé- 
ciales, 

! 4°  SECTION. 

12®  Pessoiirces  afférentes 
Il  la  grande  vïcinalité  (telles 
que  contingents  communaux  ; 
souscriptions  particulières  ; 
prestations  converties  en  ar- 
gent; amendes  pour  contra- 
ventions en  matière  de  roulage 
sur  les  chemins  de  grande 
communication;  reversements 
pour  trop  payé  sur  les  res- 
sources départementales  de 
toute  nature  affectées  au  ser- 
vice de  ces  chemins,  etc.). 


aliénés,  des  enfants  assistés  et  des  voya- 
geurs indigents  appartenant  à d’autres  dé- 
partements; remboursement  d’avances  pour 
travaux  d’intérêt  public  à,  la  charge  desparti- 
ticuliers  (circulaire  du  6 août  1857);  rever- 
sement pour  trop  payé  sur  les  ressources 
ordinaires  autres  que  celles  de  la  vicinalité)  ; 

8°  Produit  des  emprunts  ; 

9°  Produits  éventuels  du  budget  extraordi- 
naire (loi  du  10  août  1871,  art.  59)  (tels  que 
cession  de  terrains  ou  de  bâtiments  ; vente  de 
matériaux;  vente  de  mobilier  hors  de  service; 
vente  de  vieux  papiers;) 

10“  Dons  et  legs  ; 

11°  Piemboursement  de  capitaux  exigibles 
et  de  rentes  rachetées;  reversements  pour  trop 
payé  sur  les  ressources  extraordinaires  ; 

12°  Recettes  accidentelles. 


La  nomenclature  qui  pré- 
cède ayant  été  arrêtée  de  con- 
cert entre  les  ministères  de 
l’intérieur  et  des  finances,  il 
ne  peut  y être  apporté  aucune 
modification  sans  une  auto- 
risation préalable  ; les  recettes 
non  prévues  sont  rattachées 
à celles  avec  lesquelles  elles 
ont  le  plus  d’analogie.  Les 


La  nomenclature  qui  précède  n’est  limita- 
tive qu’en  ce  qui  concerne  le  libellé  et  le  nu- 
mérotage des  douze  paragraphes  ; les  recettes 
imprévues  doivent  être  rattachées  à celui  des 
paragraphes  avec  lequel  elles  ont  le  plus  d’a- 
nalogie. Les 


trésoriers  généraux  doivent,  d’ailleurs,  recevoir  du  préfet  les  indications 
nécessaires  sur  l’imputation  à donner  aux  titres  de  perception  ; en  cas  de 
doute,  ils  en  réfèrent  à cet  administrateur. 


Le  recouvrement  des  divers  produits  éventuels  départenientaux 
s’opère  en  vertu  des  rôles,  ou  états  de  produits,  rendus  exécutoires  par 
les  préfets,  et  par  eux  remis  aux  trésoriers  généraux,  qui  doivent  en 
prendre  charge  dans  leur  comptabilité,  comme  titres  de  perception.  Ces 


titres  se  composent  de  baux, 
procès  - verbaux  d’adjudica- 
tion, actes  de  ventes,  étals  de 
rôles,  états  de  répartition  sur 
les  communes,  lettres  ou  ar- 
rêtés du  préfet  constatant  les 
sommes  à recouvrer;  les  états 
de  perception  relatifs  au  ser- 
vice des  chemins  vicinaux  doi- 
vent indiquer  la  date  de  la 
délibération  du  conseil  géné- 
ral qui  a déterminé  le  classe- 
ment de  chacun  des  chemins 
auxquels  s'appliquent  les  con- 
tingents. Lorsque  les  actes 
stipulent  des  prix  payables  en 
plusieurs  années,  il  est  fourni 


litres  se  composent  de  baux,  procès-verbaux 
d’adjudication,  actes  de  vente,  états  de  rôles, 
états  de  répartition  sur  les  communes,  actes 
d’engagement  des  débiteurs,  certilicats  de  li- 
vraison, états  d’attribution,  décomptes,  ordres 
de  reversements,  états  de  frais  ou  arrêtés  du 
préfet  constatant  les  sommes  h recouvrer. 

Lorsque  les  actes  stipulent  des  prix  paya- 
bles en  plusieurs  années,  des  copies  certitiées 
des  actes  sont  fournies  aux  trésoriers  géné- 
raux à l’appui  de  la  recette  de  la  première 
année;  mention  est  faite  de  cette  justification 
lors  des  recettes  ultérieures,  et  les  expédi- 


Dispositions  com- 
munes à tous  les 
produits  éventuels 
départementaux. 

Mode  de  recou- 
vrement.— Titres 
de  perception.  — 
Four  suit  es, 

(L.  l8  mai  1838, 
art.  10  et  22;  C. 
*20  juin  1838;  O. 
31  mai  l838;  art. 
417,  418  et  419  ; 
C.  25  novembre 
1842,  aux  r ece- 
veurs  gén.  et  aux 
préf.  (compt.  gén. 
des  fin.);  G.  min. 
int.  23  janvier 
1843  et  12  janvier 
1856;  C.  aux  re- 
ceveurs  gén.  2 J 
septembre  18  47, 
30  septembre  1847, 
30  septembre  1854 
et  20  août  1855/ 
G.  min.  int.  20  oc- 
tobre l8l7;  G.  c. 
p.  20  nov.  i877.) 
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Dispositions  par- 
ticulières pour 
quelques  natu- 
res de  produits. 
Amendes  de  po- 
lice de  roulage  et 
frais  de  répara- 
tions aux  roules 
départementales 
et  aux  chemins 
vicinaux  de  gran- 
de communica- 
tion. 

(DoiSO  mai  1851, 
art.  3,  9 et  28  ; 29 
décembre  1873, 
art.  25;  I.  de 
l’adm,  de  Tenre- 
gist . 17  décem- 
bre 1851,  7 no- 
yembre  1853  et  12 
novembre  1856  ; 
C.  compt.  gén.  27 


aux  FecôVGurs  de»  extraits  ou 
états  des  sommes  à recouvrer, 
délivrés  spécialement  pour 
chaque  année,  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet,  et  expri- 
mant les  conditions  imposées 
par  les  actes  originaux.  Si 
quelques  produits  ont  été  per- 
çus par  des  agents  intermé- 
diaires ou  se  composent  de 
sommes  à verser  par  les 
payeurs,  et  si  les  receveurs 
des  finances  ont  seulement  à 
en  encaisser  le  montant,  des 
arretés  préfectoraux  détermi- 
nant la  somme  à verser  sont 
fournis  au  receveur  général. 


lions  des  actes  ou  les  actes  eux-mêmes  sont 
produits  à l’appui  du  recouvrement  final.  Si 
quelques  produits  sont  perçus  par  des  agents 
intermédiaires,  et  si  les  receveurs  des  finances 
ont  seulement  à en  encaisser  le  montant,  les 
titres  de  perception  sont  accompagnés  d’états 
dressés  par  l’agent  qui  a effectué  la  recette, 
visés  par  le  chef  du  service  (directeurdes  con- 
tributions indirectes,  ingénieur  en  chef,  agent 
voyer  en  chef),  et  certifiés  par  le  préfet. 


445.  Les  comptables  chargés  du  recouvrement  sont  tenus  de  faire,  sous 
leur  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  la  rentrée 
des  produits;  mais,  avant  de  commencer  des  poursuites,  ils  doivent  en 
référer  au  préfet. 

En  cas  d’opposition  de  la  part  des  redevables,  oes  oppositions,  lorsque 
la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires. 

La  loi,  en  réglant  que  les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus  exécu- 
toires par  les  préfets,  autorise  les  poursuites  par  voie  administrative,  c’est- 
à-dire  comme  en  matière  de  contributions  directes,  et,  en  cas  de  difficulté 
sur  le  payement,  la  contestation  doit  être  déférée  aux  conseils  de  préfec- 
ture, d’après  plusieurs  décisions  du  Conseil  d’État,  rendues  en  matière 
contentieuse. 

Les  trésoriers  généraux  font  provisoirement  l’avance,  avec  leurs  fonds 
personnels,  des  frais  que  les  poursuites  peuvent  exiger,  et  ils  se  pourvoient 
immédiatement  auprès  du  préfet  pour  en  obtenir  le  remboursement  sur 
les  fonds  du  budget  départemental.  Le  recouvrement  des  frais  sur  les 
redevables  s’effectue  ensuite  à titre  de  produits  éventuels  départementaux, 
en  vertu  d’états  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

446,  447 


448.  Les  propriétaires  et  conducteurs  de  voitures  qui  circulent  sur 
les  routes  nationales,  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  peuvent,  pour  les  délits,  contraventions  et 
dommages  constatés  par  des  agents  de  l’autorité,  être  condamnés  à des 
amendes  et  frais  de  réparation  qui,  déduction  faite  de  la  portion  revenant 
aux  agents,  sont  attribués  soit  au  Trésor  public,  soit  au  département,  soit 
aux  communes  intéressées  (art.  939),  selon  que  la  contravention  ou  le 
dommage  concerne  une  route  nationale,  une  route  départementale  ou  un 


chemin  de  grande  vicinalité. 
Les  préposés  des  domaines 
sont  chargés  du  recouvre- 
ment des  condamnations  pro- 
noncées, et  le  versement  du 
produit  des  condamnations 
concernant  les  routes  dépar- 


chemin  de  grande  vicinalité.  Les  percepteurs 
des  contributions  directes  sont  chargés,  sous 
le  contrôle  et  la  responsabilité  des  receveurs 
des  finances,  du  recouvrement  de  ces  con- 
damnations. 


tementaies  et  les  chemins  de  Le  recouvrement  de  ces  amendes  et  l’attri- 
grande  communication  est  Lution  aux  intéressés  Ont  lieu  aux  éponues  et 

Son  “e  nT^me^  mSe'^que  le  selon  le  mode  déterminés  par  l’instruction  du 

versement  des  amendes  de  20  SCpt6ïïlbr6  1875. 

police  correctionnelle  (arti-  Les  trésoriers*-paveurs  generaux  sontchar- 
cie  627).  g^g  ^0  fai^0  Pavance  des  frais  relatifs  aux 

En  conséquence,  le  direc-  procédures  en  matière  correctionnelle  et  de 

teur  des  domaines  délivre  au 
commencement  de  chaque  r i 

année,  pour  le  montant  des  Ct  deS  établissements  publiCS* 
amendes  recouvrées  pendant 
l’année  précédente,  sous  la 
déduction  des  frais  de  per- 
ception et  de  la  part  reve- 
nant aux  agents  qui  ont  consr- 
taté  les  faits,  des  mandats  au 
nom  du  receveur  général  sur 
la  caisse  du  receveur  des 
actes  judiciaires  du  chef-lieu 
de  département,  et  chaque 
mandat  est  accompagné  d’un 
état  détaillé  arrêté  par  le 
préfet. 

Pour  les  frais  de  répara- 
tions, il  est  remis  seulement 
un  état  collectif  dont  le  mon- 
tant est  également  payé  au 
receveur  général  par  le  rece- 
veur des  actes  judiciaires. 

Ceux  de  ces  états  qui  se  rap- 
porlent  aux  chemins  degrande 
communication  doivent  con- 
tenir la  désignation  exacte 
de  chacune  des  lignes  vici- 
nales que  les  contraventions 
et  dommages  cencernent. 

(art.  450). 

Les  receveurs  généraux 
doivent  demander  aux  direc- 
teurs de  l’enregistrement  des 
duplicata  des  états  susmen- 
tionnés, et  prendre  charge  de 
leur  montant  à titre  de  pro- 
duits éventuels  départemen- 
taux^ avec  distinction  des 
sommes  revenant  respective- 
ment aux  routes  départe- 
mentales et  aux  chemins  de 
grande  vicinalilé. 

Lorsque  les  frais  de  pour- 
suites avancés  par  les  rece- 
veurs des  domaines  pour  le 
recouvrement  des  condamna- 
tions prononcées  pour  délits 
ou  contraventions  commis  sur 
des  routes  départementales 
ou  des  chemins  de  grande 
communication  tombent  en 
non-valeurs,  par  suite  do  l’ac- 
quittement des  prévenus  ou 
de  l’insolvabilité  des  condam- 
nés, ces  frais  sont  imputés  sur 


police  suivies  dans  l’intérêt  des  communes 


août  1853;  I.  m.  f. 
20  septemb.  1875; 
C.  C.  p.  G décembre 
1876. ) 
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les  crédits  du  ministère  de  la 
justice,  attendu  que  la  répres- 
sion des  infractions  est  exer- 
cée tant  au  nom  de  la  vindicte 
publique  qu’en  vue  des  inté- 
rêts généraux. 


Produits  desti- 
nés aux  dépenses 
des  chemins  vi- 
cinaux de  grande 
communication. 

(L,  ^2l  mai  i836 
et  lO  mai  1838  ; 
I.  miîi.  de  Tint., 
al  juin  1836  et  15 
mail83S;  G.  comp. 
gén.,  12  octobre 
1836,23  décembre 
1837,31  mai  1838, 
29  septembre  1847 
et  30  septembre 
1854;  L.  30  mai 
1851,  art.  28;  1.  de 
l’adm.  de  l’enreg., 
17  décembre  1851 
et  7 novembre 
1853;  C.  compt. 
gén.  27août  1853; 
L.  10  août  1871, 
art.  46, S 7;  C.  c.  p. 
27  juillet  1870; 
G.  m.  i.  16  novem- 
bre 1877.) 


449.  Les  départements,  les 
communes  et  les  particuliers 
concourent  aux  dépenses  des 
chemins  vicinauyi  de  grande 
communication.  Les  fonds 
que  les  départements  allouent 
pour  cet  objet,  à titre  de  sub- 
vention , sont  employés  aux 
caisses  des  payeurs  du  Trésor, 
en  vertu  des  crédits  ouverts 
dans  les  budgets  départemen- 
taux. Quant  aux  contingents 
a verser  par  les'  communes^ 
aux  subventions  pour  dégra- 
dations des  chemins  etaupi’o- 
duit  des  souscriptions  faites 
par  des  particuliers  ou  par 
des  associations  (art.  88G,  887 
et  888,  gg  12  et  18),  le  mon- 
tant en  est  recouvré  par  les 
receveurs  des  finances,  en 
vertu  d’états  de  répartition 
dressés  par  les  préfets,  d’ar- 
rêtés pris  par  les  conseils  de 
préfecture,  et  des  actes  qui  i 
ont  prononcé  l’acceptation  des  ;j 
souscriptions.  Les  états  de  ^ 
répartition  doivent  indiquer 
la  date  des  délibérations  des  j 
conseils  départementaux  qui  .j 
ont  déterminé  le  classement 
des  chemins.  Ces  conseils  | 
sont  appelés  à donner  leur,.'- 
avis  sur  les  difficultés  quiÿl 
pourraient  s’élever  relative-|| 
ment  aux  contingents  attri-M 
hués  aux  communes. 


4:40.  L’Élat,  les  départements,  les  com- 
munes et  les  particuliers  concourent  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun. 

Les  fonds  que  les  départements  allouent 
pour  cet  objet  sont  employés  aux  caisses  des 
trésoriers-payeurs  généraux,  en  vertu  des 
crédits  ouverts  dans  les  budgets  départemen- 
taux, La  subvention  de  l'État  est  encaissée 
par  le  trésorier- général  sur  la  production  d’un 
titre  de  perception  délivré  par  le  préfet,  vi- 
sant le  décret  de  répartition  du  crédit  inscrit 
au  budget  de  l’État,  ou  accompagné  de  l’am- 
pliation du  décret  ou  de  la  décision  ministé- 
rielle portant  allocation  de  la  subvention. 
Quant  aux  contingents  à verser  par  les  com- 
munes, aux  subventions  pour  dégradation  des 
chemins  et  au  produit  des  souscriptions  faites 
par  des  particuliers  ou  par  des  associations, 
le  montant  en  est  recouvré  par  les  receveurs 
des  finances  en  vertu  des  délibérations  des 
conseils  généraux  portant  fixation  des  con- 
tingents, d’états  de  répartition  arrêtés  par  les 
préfets,  d’arrêtés  pris  par  les  conseils  de  pré- 
fecture et  des  actes  qui  ont  prononcé  l’ac- 
ceptation des  souscriptions. 


.1 


Comme  il  est  dit  h l’article  précédent,  le  service  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  (1)  a en  outre  droit,  pour  les  contraventions, 
délits  et  dommages  commis  sur  ces  chemins,  aux  amendes  et  frais  de 
réparations  prononcés,  sous  la  déduction  des  frais  de  perception. 


(L.ioaoùtis-rn  450.  Le  montant  des  re- 
C.  m.  i.  8 mni  et  couvrenients  effectués  par  les 
23  juillet  1870  ; l'eceveurs  des  finances  pour 
^oveXTi877;c!  le  service  des  cliemins  vici- 
c.  p.  27 juillet  1870  naux  de  grande  communica- 
et  20  novembre  tion  est  rattaché  aux  budgets 
sur’‘i7s^chemini  des  départements  pour  être 
vicinaux  du  6 dé- 

cembro  1870.)  


450.  Le  montant  des  recouvrements  effec- 
tués par  les  receveurs  des  finances  pour  le 
service  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d’intérêt  commun,  est  rattaché 
au  budget  des  départements  pour  être  em- 


(1)  Un  tiers  de  l’amende  prononcée  en  matière  de  roulage  appartient,  dans  certains  cas,  û 
l’agent  verbalisateur;  — les  deux  autres  tiers,  lorsqu’il  s’agit  de  délits  ou  de  contraventions 
commis  sur  des  cliemins  de  grande  communication,  reviennent  aux  communes  intéressées. 
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employé  en  vertu  des  ordon-  plové  en  vertu  des  ordonnances  du  ministère 
SS  st  Tis 'tLt  ^dS  sur  les  caisses  du  Trésor  public, 

payeurs  du  Trésor  public.  H en  est  de  même  des  ressources  réalisées 

pour  les  chemins  ordinaires,  toutes  les  fois 
qu’une  loi  spéciale  a autorisé  le  département 
à administrer  les  chemins  vicinaux  du  réseau 
subventionné  d’après  le  mode  adopté  pour 
les  chemins  d’intérêt  commun. 

Les  t?’É;sormr.s  - payeurs  généraux  doivent  indiquer  tous  les  mois  aux 
préfets,  à la  suite  de  l’état  dont  la  formation  est  prescrite  à l’ar- 
ticle 456,  les  recettes  qu’ils  ont  effectuées  pour  chaque  ligne  vicinale; 
ils  doivent,  dès  lors,  conserver  dans  leur  comptabilité  la  distinction  des 
recouvrements  par  ligne  de  vicinalité  (art.  1802). 

451,  452,  453. . . ÆSfl  à . . 


45J:.  Sont  également  rattachés,  pour  ordre,  au  budget  départemental, 
les  recouvrements  des  frais  et  honoraires  de  toute  nature  auxquels  don- 
nent lieu  les  travaux  d’intérêt  public  exécutés  d’office  ou  de  gré  à gré  à la 
charge  des  particuliers.  Ces  recouvrements  sont  opérés  par  les  percep- 
teurs en  vertu  de  mandements  exécutoires  délivrés  par  les  préfets  et  selon 
les  règles  suivies  en  matière  de  contributions  directes. 

Les  mandements  exécutoires,  lorsqu’ils  sont  rédigés  sur  une  feuille 
spéciale,  c’est-à-dire  lorsqu’ils  ne  se  trouvent  pas  au  bas  des  états  de 
frais  représentés  par  les  parties  intéressées  pour  obtenir  payement,  sont 
exempts  de  timbre  comme  constituant  des  actes  de  l’autorité  administra- 
tive (art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818). 

Les  comptables  chargés  du  recouvrement  doivent,  pour  empêcher  que 
des  individus  qui  seraient  réellement  solvables  ne  puissent  se  soustraire 
abusivement  au  payement  de  leur  dette,  faire  de  promptes  et  actives  dili- 
gences quand  ils  reçoivent  les  arrêtés  exécutoires,  et  ne  se  désister  des 
poursuites  que  lorsque  leur  inutilité  est  évidente.  Les  préfets  ont  à exi- 
ger à cet  égard  toutes  les  justifications  nécessaires  avant  de  décharger  les 
comptables  de  l’obligation  de  faire  recette  des  sommes  dues. 

Les  frais  de  poursuites  qu’il  deviendrait  nécessaire  de  faire  seraient 
provisoirement  avancés  par  le  trésorier  général  avec  ses  fonds  personnels, 
et,  s’il  était  régulièrement  justifié  de  leur  irrecouvrabilité,  le  rembourse- 
ment en  serait  alloué  sur  les  fonds  du  ministère  des  travaux  publics. 


Lorsque,  iruiépendamment 
des  honoraires  relatifs  aux 
travaux  dont  il  s’agit,  le  même 
individu  est  tenu  au  payement 
d’une  amende  et  de  frais  judi- 
ciaires, des  arrêtés  exécu- 
toires distincts  pour  ces  deux 
natures  de  recouvrements  sont 
nécessaires,  à moins  que  l’ar- 
rêté unique  ne  désigne  les 
comptables  par  les  soins  des- 


Lorsque,  indépendamment  des  honoraires 
relatifs  aux  travaux  dont  il  s’agit,  le  même 
individu  est  tenu  au  payement  d’une  amende 
et  de  frais  judiciaires,  il  est  procédé  pour  le 
recouvrement  de  l’amende  et  des  frais  con- 
formément aux  prescriptions  de  l’instruction 
du  20  septembre  4875,  sur  les  amendes. 


Frais  et  hono- 
raires dus  par  de  s 
particiiliers  pour 
travaux  d'intérêt 
public. 

(U.  7 fructidor 
an  xiî,  art.  75  ; 
1).  10  et  27  mai 
1854  ; C.  compt. 
gén.,  30  septem- 
bre 1854,  26  juin 
1855,  7 juillet  et 
18  décembre  185G, 
28  février  1857  et 
20  février  1858  ; 
C . min . int.  G 
août  1857.) 
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(G.  c.  p.  !20  no- 
Tembre  1867,  § 9.) 


(C.  12  octobre 
1858) 


Cotisations  pour 
tes  dépenses  des 
enfants  assistés. 


Cotisations  re^ 
latives  an  service 
des  aliénés. 

(L.  de  finances 
18  juillet  1836  , 
art.  6 ; L.  10  mai 
1838,  art.  4 ; L.  30 
juin  1838,  art.  27 
et  28,  10  août 
1871  ; C min.  de 
l’int.,  23  juillet 
1838,  5 août  1839, 
5 août  1840,  5 mai 
1852,  §§  18  à 2-2, 
et  3 octobre  1853; 
P.  25  mars  1852, 
Tabl.  A,  §18;  Ar- 
rêté min.  des  fin., 
7 juin  1842;  C. 
compt.  gén.  5 août 
1852,27  août 1853, 


quels  doivent  être  respecti- 
vement recouvrés  les  divers 
frais  et  condamnations:  il  est 
délivré  alors,  sur  papier  libre, 
deux  expéditions  de  cet  acte, 
l'une  pour  le  directeur  de  l’en- 
registremenl,  Tautre  pour  le 
receveur  général,  qui  prend 
charge  dans  sa  comptabilité 
des  frais  et  honoraires  con- 
cernant l’exécution  des  tra- 
vaux, et  en  fait  opérer  le 
recouvrement  contre  le  rede- 
vable. 

Les  receveurs  généraux  ont 
à produire,  comme  titres  de 
perception,  soit  les  mandats 
exécutoires,  soit  un  état  réca- 
pitulatif de  ces  mandats,  soit 
seulement  la  lettre  d’envoi, 
pourvu  qu’elle  en  contienne 
le  détail;  dans  tous  les  cas,  les 
mandats  exécutoires  doivent 
être  envoyés  aux  percepteurs 
chargés  du  recouvrement,  afin 
que,  si  des  poursuites  de- 
venaient indispensables,  ces 
comptables  fussent  en  me- 
sure de  les  exercer. 


Les  trésoriers-payeurs  généraux  ont  à pro- 
duire comme  litre  de  perception  un  état  de 
recouvrement  conforme  an  modèle  n°  3,  an- 
nexé à la  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur 
du  20  octobre  1877.  Les  mandats  exécutoires 
doivent  être  envoyés  aux  percepteurs  chargés 
du  recouvrement,  afin  que,  si  des  poursuites 
devenaient  indispensables,  ces  comptables 
fussent  en  mesure  de  les  exercer. 


Les  quittances  à souche  que  les  percep- 
teurs ont  à délivrer  pour  le  recouvrement  de 
ces  frais  sont  soumises  au  timbre. 


Si  le  crédit  d’ordre  nécessaire  pour  le  service  dont  il  s’agit  au  présent 
article  n’était  pas  ouvert  au  budget  départemental,  ce  service  serait  rat- 
taché cà  celui  des  cotisations  {art.  624). 


453,  456... 

4^5©  (a)  (616).  Les  contingents  à payer  par  les  communes  ou  les 
hospices  pour  les  dépenses  des  enfants  assistés  doivent  être  versés  aux 
receveurs  des  finances,  mois  par  mois,  ou,  au  moins,  par  trimestre. 

45©  (b)  (617).  Les  aliénés  traités  dans  les  asiles  publics  ou  privés 
forment  deux  catégories  : l’une  comprend  les  aliénés  qui  y sont  placés 
volontairement  par  leurs  familles  et  dont  le  prix  de  pension  est  réglé 
amiablement  entre  elles  et  l’administration  de  l’asile;  l’autre  catégorie 
se  compose  des  aliénés  dont  le  placement  est  ordonné  par  l’auiorité  pu- 
blique. C’est  de  celle  dernière  catégorie  et  des  dépenses  y relatives  qu’il 
sera  exclusivement  question  ici,  le  recouvrement  des  pensions  et  autres 
dépenses  des  aliénés  de  la  première  catégorie  devant  être  opéré  directe- 
ment par  les  receveurs  des  asiles,  comme  celui  de  toute  autre  créance  de 
ces  établissements. 

Les  dépenses  relatives  aux  aliénés  dont  le  placement  est  ordonné  par 
l’autorité  publique  sont,  en  principe,  à la  charge  des  aliénés  eux- 
mêmes  ou  des  personnes  qui  leur  doivent  des  aliments  d’après  les 


— 14S 


articles  205  suivants  du  Code  civil  (1),  et,  à leur  défaut,  à la  charge  des 
départements;  toutefois,  la  loi  appelle  à y concourir  les  communes,  et, 
s’il  y a lieu,  les  hospices  du  domicile  des  aliénés. 


La  portion  des  dépenses 
qui  est  supportée  par  les  dé- 
partements est  mandatée  sur 
la  caisse  des  payeurs  au  pro- 
fit des  receveurs  des  asiles. 
Quant  aux  sommes  qui  sont 
mises  à la  charge  des  com- 
munes ou  des  hospices,  et  à 
colles  qui  restent  à la  charge 
des  aliénés  ou  de  leurs  fa- 
milles, elles  sont,  d’après  les 
règles  indiquées  ci-après , re- 
couvrées par  les  soins  des 
receveurs  des  finances  ou 
des  receveurs  de  l’enregistre- 
ment , et  centralisées  aux 
caisses  des  receveurs  gé- 
néraux, à titre  de  cotisations, 
pour  être  ensuite  mandatées 
par  les  préfets  au  profit  des 
asiles. 


Les  contingents  payés  par  les  communes  ; 
ceux  des  familles  et  l’indemnité  que  les  hos- 
pices doivent  fournir  en  exécution  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  sont  recouvrés  par  les  rece- 
veurs des  finances,  à titre  de  jyroduits  éven- 
tuels, et  rattachés  au  budget  départemental. 
Les  dépenses  sont  mandatées  sur  la  caisse 
des  trésoriers-payeurs  généraux  au  profit 
des  receveurs  des  asiles. 


45«  (c)  (618).  Les  contingents  des  communes  et  des  hospices  sont, 
dans  tous  les  cas,  recouvrés  par  les  receveurs  des  finances  sur  des  états 
que  fait  dresser  le  préfet,  d’après  les  bases  de  répartition  proposées  par 
le  conseil  général  (2).  Les  sommes  dues  par  les  familles  donnent  égale- 
ment lieu  à la  formation  d’états  arrêtés  parle  préfet,  les  engagements,  lors- 
qu’il en  est  souscrit,  devant  être  conservés  soit  dans  l’asile,  soit  à la  pré- 
fecture; ces  états  sont  remis  au  trésorier  général,  qui  en  fait  opérer  le 
recouvrement,  mais  seulement  par  les  moyens  de  persuasion.  Si  des 
poursuites  deviennent  nécessaires,  elles  doivent  être  exercées  par  les  re- 
ceveurs des  domaines;  le  trésorier  général  renvoie  alors  les  litres  de 


(1)  Les  dépenses  des  aliénés  placés  dans  les  asiles  publics  sont  régulées  d’après  un  tarif  arreté 
par  le  préfet,  conformément  à l’article  26  de  la  loi  du  30  juin  1838.  Qiiandlc  placement  est  ordonné 
d’office  par  l’autorité,  aucun  écrit  ne  constate  rcng:ag-ement  d'acquitter  les  frais  de  rentretien,  du 
séjour  et  du  traitement  de  l’aliéné.  Dans  ce  cas,  le  placement  s’opère  par  les  ordres  du  préfet,  et 
l’obligation  de  ces  dépenses, pour  les  particuliers  qui  doivent  les  supporter,  résulte  exclusivement 
des  dispositions  de  la  loi.  Aucun  engagement  n’est  souscrit,  non  plus,  lorsque  les  dépenses  sont 
mises  à la  charge  du  département  ou  do  la  commune  du  domicile  de  ralicné,  quoique  le  place- 
ment soit  volontaire  (Instr.  de  l’adm.  de  l’enregistr.  du  2*2  mai  1843;  Mém.  p.  109). 

(2)  Aucune  des  instructions  citées  en  marge  de  l’article  précédent  et  qui  s’appliquent  à rarticle 
4.66  (c),  ne  prescrit  l’intervention  du  Conseil  général  dans  la  fixation  des  indemnités  à payer  par 
les  hospices.  — Aux  termes  de  la  loi  du  31  mai  i83S,  il  appartient  au  préfet  de  statuer  sauf  recours 
au  Conseil  de  préfecture,  et  les  circulaires  des  23  juillet  1838  et  5 août  1839  indiquent  en  détail  aux 
préfets  les  cléments  qui  doivent  servir  de  base  à leur  décision. 

D’autre  part,  une  circulaire  du  20  octobre  1837,  exigerait  la  production  de  la  décision  ministé- 
rielle intervenue  pour  régler  l’indemnité  û fournir  par  les  hospices.  Il  y a lieu  de  croire  que  celle 
décision  ne  saurait  être  réclamée  que  dans  le  cas  où  les  intéressés  auraient  déféré  la  décision  du 
préfet  au  ministre,  avant  de  recourir  au  Conseil  de  préfecture.  La  première  partie  de  l’ar- 
ticle 618  nous  semblerait,  dans  l’état  actuel,  pouvoir  être  rédigée  comme  il  suit  : 
ce  Les  contingents  des  communes  sont,  dans  tous  les  cas,  recouvrés  par  les  receveurs  des 
finances,  sur  des  états  que  fait  dresser  le  préfet,  d’après  les  bases  de  répartition  arretées  par  le 
Conseil  général. — Les  indemnités  à fournir  par  les  hospices  sont  recouvrées  sur  des  états  arrêtés 
par  le  préfet,  et  qui  sont  exécutoires  tant  que  la  décision  n’a  pas  été  rapportée  par  le  ministre  ou 
annulée  par  le  conseil  de  préfecture.  » 


28  décembre  1854, 
et  7 juillet  1856  ; 
C.  m.  i.  29  sep- 
tembre 1871;  C.  c. 
p.  31  janv.  j 872). 
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perception  au  préfet,  afin  que  cet  administrateur,  après  avoir,  s’il  y a 
lieu,  fait  donner  un  nouvel  avertissement  aux  débiteurs  en  retard,  adresse 
ces  titres  au  directeur  des  domaines,  avec  invitation  de  faire  commencer 
les  poursuites.  Les  sommes  recouvrées  par  les  receveurs  des  domaines 
sont  versées  aux  receveurs  des  finances,  qui  en  font  recette  et  en  délivrent 
récépissé  à titre  de  cotisations.  Ces  recouvrements  donnent  lieu  à la  per- 
ception d’un  droit  de  5 0/0  par  les  receveurs  de  l’enregistrement  {loi 
du  5 mai  1855,  art.  16),  lequel  est  à la  charge  des  redevables,  et  doit 
être  ajouté,  par  un  article  distinct,  à la  somme  principale,  dans  les  états 
ou  décomptes  destinés  aux  receveurs.  Ce  droit  étant  retenu  parles  rece- 
veurs de  l’enregistrement,  il  n’est  versé  aux  receveurs  des  finances  que 
la  somme  due  à l’asile  ou  au  département,  et  c’est  seulement  de  cette 
dernière  somme  qu’il  est  pris  charge  comme  pensions  à recouvrer.  En 
cas  de  non  recouvrement,  il  n’est  dù  à l’administration  des  domaines  que 
les  frais  qui  auraient  été  faits  et  qui  n’auraient  pas  été  remboursés  par 
les  redevables. 


(d)  (619).  Lorsque  les  débiteurs  habitent  un  département  autre 
que  celui  pour  le  compte  duquel  le  recouvrement  doit  être  opéré,  les  titres 
de  perception  sont  adressés,  avec  un  décompte  ou  état  individuel  en  double 
expédition,  par  le  préfet  du  département  créancier  au  préfet  du  départe- 
où  sont  domiciliés  les  débiteurs,  pour  être  remis  par  celdernier,  soit  au 
trésorier  général,  si  les  premières  démarches  n’ont  pas  encore  eu  lieu, 
soit,  dans  le  cas  contraire,  au  directeur  des  domaines,  après  qu’il  aura  fait 
donner,  s’il  le  juge  utile,  un  nouvel  avertissement  aux  reliquataires.  Les 
receveurs  des  domaines  versent  les  sommes  recouvrées  au  receveur  des 
finances  de  leur  arrondissement,  auquel  ils  remettent  en  même  temps  un 
double  de  l’état  individuel.  Quant  aux  receveurs  des  finances,  ils  appli- 
quent soit  les  sommes  recouvrées  directement  par  eux,  soit  celles  qui  leur 
sont  versées  par  les  receveurs  des  domaines,  à un  compte  qu’ils  ouvrent 
au  chapitre  des  correspondants  administratifs  pour  le  recouvrement  des 
rentes  et  créances  appartenant  à des  hospices  étrangers  à leur  arrondis- 
sement (art.  1059  et  1176).  Le 


receveur  général  du  déparle- 
ment où  les  recouvrements 
ont  été  opérés  fait  créditer  de 
leur  montant  son  collègue  du 
département  créancier^  lequel 
en  prénd  charge,  soit  à titre 
de  cotisations,  soit^  dans  le 
cas  prévu  par  l’article  sui- 
vant, à titre  de  produits 
éventuels  départementaux. 


trésorier-payeur  général  du  département  où 
les  recouvrements  ont  été  opérés,  tait  crédi- 
ter de  leur  montant  son  colique  du  départe- 
ment créancier,  lequel  en  prend  charge  à titre 
de  produits  éventuels  départementaux. 


(e)  (620).  Il  est  recommandé  aux  comptables  de  mettre  tous 
leurs  soins  à ce  que  les  sommes  à payer,  tant  par  les  fiimilles  que  par  les 
communes  et  les  hospices,  soient  acquittées  pendant  l’année  pour  laquelle 
elles  sont  dues,  ou  au  moins  avant  la  clôture  de  l’exercice. 

Dans  le  cas  où,  après  deux  années  révolues,  il  resterait  encore  des 
sommes  à recouvrer,  le  préfet  aurait  à demander  au  conseil  général  les 
fonds  nécessaires  pour  désintéresser  l’asile;  ces  fonds  seraient  mandatés, 
au  nom  du  trésorier  général,  pour  qu’il  en  pût  faire  recette  en  acquit  des 


# 

titres  de  perception  pris  en  clnirge  dans  sa  comptabilité;  la  rentrée  des 
créances  serait  ensuite  poursuivie  pour  le  compte  du  département,  à 
titre  de  produits  éventuels,  d’après  un  arrêté  spécial  que  prendrait  le 
préfet. 

4LS>'^.  Le  tau.K  des  remises  (1)  allouées  aux  receveurs  des  finances  pour 
le  recouvrement  des  produits  éventuels  départementaux,  et  le  mode  de 
liquidation,  d’ordonnancement  et  de  payement  de  ces  remises,  sont  indi- 
qués dans  le  chapitre  spécial  qui  traite  des  émoluments  des  receveurs 
des  finances  (art.  488  tt  490).  L’article  489  e.xplique,  en  outre,  comment 
sont  rétribués  les  percepteurs  qui  interviennent  dans  ces  recouvrements. 


CHAPITRE  XXL 

PRODUITS  DESTINES  AUX  DÉPENSES  DES  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

458  {Extrait).  Les  ressources  affectées  aux  dépenses  des  écoles  nor- 
O males  primaires  sont  de  plusieurs  natures  : 

Les  départements  et  les  communes  peuvent,  comme  on  l’a  vu  au  cha- 
pitre P*'  du  présent  titre,  voter  pour  ces  dépenses  des  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes,  qui  sont  recouvrés  cumulativement  avec 
ces  contributions;  les  départements  et  les  communes  peuvent  aussi  four- 
nir, sur  leurs  revenus,  des  subventions  destinées  aux  mômes  dépenses  ; 
le  ministère  de  l’instruction  publique  alloue,  sur  les  fonds  à sa  disposition, 

des  secours  aux  départements 
dont  les  ressources  sont  re- 
connues insuffisantes;  des 
bourses  ou  demi-bourses  peu- 
vent être  créées  par  TÉtat, 
par  les  communes,  par  les 
départements,  par  des  asso- 
ciations charitables  et  par 
des  particuliers;  les  familles 
des  élèves  et  les  élèves-maî- 
tres ont  à payer  des  complé- 
ments de  bourses,  des  pen- 
sions et  divers  frais;  enfin, 
des  particuliers  ou  des  asso- 
ciations charitables  peuvent 
faire,  aux  écoles  normales, 
des  dons,  legs  ou  donations... 

45se  {Extrait).  Les  produits  que  les  receveurs  des  finances  ont  à recou- 
vrer pour  servir  aux  dépenses  des  écoles  normales  piimaires  se  compo- 
sent principalement  de  ceux  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

Des  arrérages  de  renies  sur  l’État  ; 

Des  intérêts  des  fonds  placés  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Des  subventions  des  départements  réunis  ; 

Des  subventions  fournies  par  les  communes; 


des  secours  aux  départements  dont  les  res- 
sources sont  reconnues  insuffisantes;  enfin, 
des  particuliers  ou  des  associations  charita- 
bles peuvent  faire,  aux  écoles  normales,  des 
dons,  legs  ou  donations. 


Frais  de  per- 
ception des  pro- 
duit s éventuels 
départementaux , 


Désignation  gé- 
nérale des  pro- 
duits. 

(L.  15  férrier 
•I8o0  ; D.  21  mars 
1851;  C.  min.  inst. 
publ.  24  juillet 

1833  et  31  juillet 

1834  ; C.  compt. 
gén.  30  septembre 
183,3,16  août  1834, 
20  septembre  1835 
et  20  juin  1838.) 


Produits  dont  le 
recouvrement  s' ef' 
fectue  par  les  re- 
ceveurs des  finan- 
ces. 

(Régi,  relatif  aux 
dépenses  du  min. 
instr.  pub.  16  dé- 
cembre 1841  ; D. 
26décembre  1855; 
art.  7,  9,10,  11, 
29,  56  et  71;  C. 
comp.  gén.,  26  dé- 
cembre 1851  et  7 
juillet  1856.) 


(1)  Voir  la  note  sur  l’article  466. 


Mede  de  recou» 
vrement.—  Titre* 
de  perception. 


Des  frais  divers  à la  charge  des  élèves 


De  la  rétribution  scolaire 
payée  par  les  familles  dos 
élèves  des  écoles  annexes; 

Des  dons,  legs  et  donations  ; 
Des  produits  divers. 


Ces  différents  produits,  à 
l’exception  des  dons,  legs 
et  donations  sont  recouvrés 
en  vertu  d’étals  arretés  par 
les  préfets  et  indiquant  les 
sommes  à percevoir  pour 
subventions,  bourses,  pen- 
sions, rétributions  et  frais 
divers. 


Les  subventions  et  frais  divers  sont  re- 
couvrés en  vertu  d’étals  arrêtés  par  les  pré- 
fets, indiquant  les  sommes  à percevoir. 


Le  recouvrement  des  dons,  legs  et  donations  s’opère  en  vertu  des  actes 
ou  décisions  par  lesquels  ils  ont  été  faits  et  acceptés,  et  dont  les  préfets 
fournissent  aux  receveurs  des  copies  ou  extraits  dûment  certifiés. 

Les  receveurs  des  finances  prennent  charge,  dans  leur  comptabilité,  du 
montant  des  états,  décisions  ou  actes  mentionnés  an  présent  article;  ils 
en  suivent  le  recouvrement  conformément  aux  règles  indiquées  aux  arti- 
cles 4-44,  445  et  455  pour  les  produits  éventuels  départementaux. 

Les  dispositions  ci-dessus  s’appliquent  également  aux  écoles  normales 
d’élèves-institutrices. 

460  à 462... 


CHAPITRE  XXH. 

PnODUlTS  DIVEUS  DESTINÉS  AU  SERVICE  DÉPARTEMENTAL  DE  L’INSTRUOTION 

PRIMAIRE. 


463  à 465... 
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CHAPITRE  XXIII. 


DES  ÉMOLUMENTS  DES  UECEVEÜRS  DES  FINANCES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


466  à 468...  {i) 


SECTION  II, 


TRAITEMENTS  FIXES, 


469... 


SECTION  III. 


BONIFICATIONS  d’iNTÉRÊTS  SUR  LE  RECOUVREMENT  DES  CONTRIBUTIONS  TIRECTES. 


(1)  Les  articles  466  à 489  relatifs  aux  émoluments  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des 
receveurs  particuliers  des  finances  ont  été  complètementmodillés  parle  décret  du21  noveml)rel865, 
les  arretés  ministériels  des  16  décembre  1865  et  13  mars  1866,  et  la  C.  c.  p.  du  18  mars  1872. 

Aux  termes  des  arretés  précités,  les  émoluraenls  des  trésoriers-payeurs  généraux  à la  charge 
du  Trésor  se  composent  : 

1°  D’un  traitement  fixe  variable  par  classe  *, 

2®  D’une  commission  sur  les  recettes  effectuées  pour  le  compte  du  Trésor  ; 

D’une  commission  sur  les  payements; 

4®  D’une  remise  sur  les  produits  des  coupes  et  des  aliénations  des  bois  de  l'État; 

5®  D'une  indemnité  sur  les  placements  de  fonds  des  communes  et  des  établissements  public.s. 

Le.s  émoluments  des  receveîirs  particuliers  à la  charge  du  Trésor  se  composent  : 

1®  D’un  traitement  fixe  variable  par  classe; 

2®  D’une  commission  sur  les  recettes  cITectuées  pour  le  compte  du  Trésor; 

3®  D’une  indemnité  sur  les  placements  de  fonds  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Donnent  droit  à une  commission,  au  profit  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs 
particuliers,  les  recettes  effectuées  sur  les  produits  ci-après  : 

1®  Contributions  directes  et  produits  divers  (le  service  des  monnaies  excepté); 

2®  Fonds  de  concours  pour  travaux  publics  (les  recettes  par  virement  exceptées); 

3®  Produits  éventuels  départementaux  (les  emprunts  exceptés)  ; 

40  Versements  de  cautionnements; 

5®  Revenus  indirects.  (Versements  des  receveurs  des  régies  financières.) 

Les  commissions  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  particuliers  sur  ces  divers 
produits,  dans  lesquels  il  faut  ranger  aujourd’hui  les  droits  de  visite  des  pharmacies  et  dro- 
gueries; les  contributions  sur  les  chevaux  et  voitures  taxe  sur  les  billards  publics  et  privés; 
la  taxe  sur  les  cercles^  sociétés  et  lieux  de  réunions^  sont  calculées  au  moyen  de  tarifs  décrois- 
sants.— Ces  tarifs,  d’abord  établis  parles  arretés  ministériels  des  16  décembre  1865  et  13  mars  1866, 
ont  dù  être  modifiés,  à la  suite  du  vote  de  l’Assemblée  nationale  portant  réduction  des  crédits;  mais 
ces  tarifs,  même  avec  les  réductions  qu’ils  comportent  sur  les  précédents  (C.  c.  p.  du  4mai  1878, 
Méra.  1878,  p.  231),  ne  constituent  qu’une  base  d’appréciation  et  non  un  droit  absolu. 

La  remise  sur  le  produit  des  coupes  et  des  aliénations  de  bois  de  l'Élat,  a été  fixée  par  l’arrêté 
du  16  décembre  1865,  savoir  : 

Pour  les  produits  des  coupes  de  bois  à trente-trois  centimes  par  chaque  cent  francs; 


Les  trésoriers  généraux  reçoivent  une  commission  sur  les  payements  effectués  dans  les  depar- 
tements pour  les  services  ci-après  : 

1®  Dépenses  publiques  (excepté  les  frais  de  perception  et  non  valeurs  sur  contributions 
directes; 

2®  Dépenses  départementales  ; 

3®  Dépenses  sur  services  spéciaux 

40  Fonds  de  subventions  aux  receveurs  des  régies  financières; 

5®  Payements  pour  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 


470  à 478... 


dix  centimes  par  chaque  cent  francs  pour  les  recettes  en 
numéraire. 


sept  centimes  par  chaque  cent  francs  pour  les  recettes  en 
traites. 
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SECTION  IV. 

TAXATION#  POUR  LA  CENTRALISATION  DU  PRODUIT  DE  l’iMPÔT  DIRECT. 


484  à 487... 


SECTION  VI. 


REMISES  SUR  LES  PRODUITS  DE  COUPES  DE  BOIS  ET  LES  PRODUITS  DIVERS. 


Taux  des  remi-  488  (1)  {Sxira/0- Les  re-  48S(1). 


(L.  17  fructidor  arrondissements  chefs-lieux, 
an  VI  ; C.  13  octo-  jouissent  d’une  remise  d’un 
hre  1830  et  30  sep-  tiers  de  centime  par  franc 

15  décembre  1837,  recettes  qu  ils  effec- 

9 mars  et  12  dé-  tueiit  pour  les  divers  ser- 
cembre  1838  et  21  yiees  mentionnés  aux  cha- 

décembre  1839,  3 pdres  II  a XII  (produit  des 
févnari840  et  !«*■  mines  ; droits  de  permission 


produits  mentionnés  ci-des-  produUs  mentionnés  aux  chapitres  ir  à XXII 
sus,  que  sur  les  redevances  ci-dessus,  quc  sur  les  redevances  des  mines, 
des  mines,  sur  la  taxe  des  sur  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  et  sur  les 

rétributions  pour  la  vérification  des  poids  et 

rétributions  pour  la  vérifi-  i 

cation  des  poids  et  mesu-  mesures,  les  droits  de  visite  des  pharmacies 

res  (art.  234,  238,  253  à 255  et  drogucries,  Ics  Contributions  sur  les  che- 

et  265),  les  receveurs  doi-  yaux  et  voiturcs,  la  taxe  sui’  Ics  billards  pu- 

vent,  lorsque  ces  comptables  Jjligg  gt  privés,  la  taXC  SUr  ICS  CerClCS,  SOCié- 

ment  des  autres  produits , tes  et  licux  de  réuuions,  et  le  produit  des 

partager  avec  eux  la  remise  amendes  et  condamnations  pécuniaires  (art. 

du  tiers  de  centime.  234,  238,  253  à 255,  265,  271  [e],  271  [p], 

490  et  491...  271  [au]  t/  et  article  322  de  l’instruction  du 


ses  et  nature  des  ceveurs  particuliers  des  fi- 
produits  sur  les-  nances  et  les  receveurs  géné- 


quels  elles  sont 
allouées. 


raux  comme  receveurs  des 


mai  1849.) 


d'usine;  etc.) 


(G.  c.  p.  29  dé- 
embre  1866.) 


480.  Le  Trésor  n'allouant 
de  remises  aux  percepteurs, 
en  ce  qui  concerne  les  divers 


48».  Le  Trésor  n’allouant  de  remises  aux 
percepteurs,  en  ce  qui  concerne  les  divers 


20  septembre  1875,  sur  les  amendes  ; ces 
comptables,  lorsqu’ils  ont  concouru  au  re- 
couvrement des  autres  produits,  ont  droit  à 
la  moitié  de  la  commission  perçue  par  les 
trésoriers  généraux  et  receveurs  particuliers, 
déduction  faite  des  frais  de  bureau  et  de  la 
retenue  de  5 0/0  pour  les  pensions  civiles. 
Cette  commission,  pour  les  produits  autres 
que  ceux  relatifs  aux  bois  de  l’État,  doit  être 
réglée  d’après  la  division  du  décompte  dans 
laquelle  se  trouvent  les  recouvrements  qui 
en  font  la  base. 


(1)  Voir  la  note  sur  l’article  466. 
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SECTION  VII. 


DES  RETENUES  POUR  LES  PENSIONS  CIVILES  A EXERCER  SUR  LES  EMOLUMENTS 
DES  RECEVEURS  DES  FINANCES. 

492... 


CHAPITRE  XXIV. 

INTÉRÊTS,  COMMISSIONS  ET  FRAIS  DE  SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 

493  à 498... 


CHAPITRE  XXIV  (a). 


VERSEMENTS 
AUX  PAYEURS 

Les  receveurs  géné- 
raux des  finances  sont  exclu- 
sivement chargés  de  pourvoir 
aux  besoins  du  service  sur 
tous  les  points  de  leur  dé- 
partement, et  ils  doivent, 
en  conséquence,  verser  aux 
payeurs,  ou  à leurs  préposés, 
les  fonds  nécessaires  pour 
le  payement  des  dépenses 
publiques... 


PAYEMENT  DES  DÉPENSES  PURLIQUES. 

AÎI8  (a)  {Extrait).  Les  trésoriers-payeurs 
généraux  sont  exclusivement  chargés  de 
pourvoir  aux  besoins  du  service  sur  tous  les 
points  de  leur  département,  et  ils  doivent,  en 
conséquence,  payer  les  dépenses  publiques 
ou  verser  aux  receveurs  des  finances  ou  aux 
percepteurs,  les  fonds  nécessaires  pour  ce 
payement. 


G59-660.  Supprimés  (D. 
21  novembre  1865.) 


061.  Les  receveurs  des 
finances,  les  percepteurs  sous 
leurs  ordres  et  les  autres  re- 
ceveurs de  revenus  publics, 
doivent  faire,  sur  les  fonds 
do  leurs  recettes,  pour  le  ser- 
vice du  payeur,  tous  les 
payements  pour  lesquels  leur 
concours  est  jugé  nécessaire; 
mais  les  receveurs  des  admi- 
nistrations financières  ne  doi- 
vent intervenir  qu’à  défaut 
des  percepteurs. 


{b).  Les  receveurs  des  finances  et 
les  percepteurs  sous  leurs  ordres  doivent 
faire,  sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  pour 
le  service  du  trésorier-payeur  général,  tous 
les  payements  exigibles  dans  leurs  résidences. 

En  cas  d’insuffisance  de  fonds,  les  percep- 
teurs peuvent  s’en  approvisionner  auprès 
des  receveurs  des  régies  financières  de  la 
même  résidence,  en  leur  remettant,  en  échange 
de  numéraire,  des  pièces  de  dépenses  précé- 
demment acquittées  sur  les  fonds  de  la  per- 
ception. 

A l’appui  de  sa  demande  de  fonds,  le  per- 
cepteur fournit  un  bordereau  détaillé,  signé 
par  lui,  des  mandats  à échanger.  Les  pièces 
de  dépenses,  versées  aux  receveurs  des  régies 
financières,  doivent  d’ailleurs  être  revêtues 
du  timbre  de  la  perception. 

Ces  receveurs  ne  peuvent  être  tenus  de 
fairedes  versements  exceptionnels  cà  la  recette 
des  finances,  mais  ils  doivent  comprendre  les 
mandats  échangés  dans  leurs  plus  prochains 
versements  à la  recette  des  finances. 


Rc7)iises  de  fonds. 

(I.  dir.  du  mou- 
vement gén.  des 
fonds,  juillet  et 
15  septembre  1819 
et  21  février  1825; 
Arrêté  min.  20  mai 
1826;  G.  dir.  du 
mouvement  des 
fonds,  23  décem- 
bre 1828;  21  no- 
vembre 1865;  C.  c. 
p.  22  mars  1867, 
§ 2). 


Payements  pour 
le  compte  des  tré- 
soriers-payeurs. 

— Uisposillons 
générales. 

(0.31  mai  1838, 
art.  308;  D.  31 
mai  1SG2,  art.  354 
ti  858.) 


Les  percepteurs  restent  seuls  responsables 
de  la  régularité  des  payements  faits  par  eux, 
et  conséquemment,  si  des  pièces  susceptibles 
de  rejet  étaient  versées  aux  receveurs  des 
finances,  ceux-ci  devraient  néanmoins  les 
admettre  'dans  les  versements  des  receveurs 
des  régies  financières,  et  leur  en  délivrer  ré- 
cépissé, sauf  cà  les  mettre  ultérieurement  à 
la  charge  des  percepteurs  qui  les  auraient 
indûment  payées. 

Pour  prévenir  tes  rejets  de  l’espèce,  les 
percepteurs  doivent  s’abstenir  d’échanger  au- 
cune pièce  un  mois  avant  la  clôture  de  l’exer- 
cice, c’est-à-dire  dans  le  courant  d’avril,  de 
juin,  d’août  ou  de  décembre,  selon  que  les 
dépenses  appartiennent  au  service  départe- 
mental, à celui  de  la  guerre  ou  aux  autres 
services,  ou  sont  imputables  sur  les  chapi- 
tres des  exercices  clos.  En  aucun  cas,  ils  ne 
sauraient  comprendre,  dans  leurs  échanges, 
des  pièces  concernant  les  services  municipaux 
ou  hospitaliers. 


(0.3t  mui  1838, 
art.  309;  C.  aux 
recev.  des  fin.,  50 
fév.  18/^8  ; G.  aux 
payeurs,  mai 

suivant;  C.  c.  p. 
7 décembre  1866; 
55  mars  1867  ; 57 
avril  1867  ; 28  mai 
1867  ; 20  novem- 
bre 1867  ; 31  nr  ars 
1868,  27  mars 

187  i). 


par  le  receveur  particu- 
lier à 

par  le  percepteur  de  la 
commune  de...; 

A défaut  de  celui-ci, 
par  le  percepteur  ayant 
la  même  résidence,  ou 
par  Tun  des  receveurs 
des  revenus  indirects 
de  la  même  localité. 


Ces  payements  sont  effec- 
tués sur  la  présentation  soit 
des  lettres  d'avis  ou  des  man- 
dats délivrés  au  nom  des 
créanciers,  soit  de  toute  au- 
tres pièce  en  tenant  lieu,  et 
revêtus  du  vu  bon  h payer 
apposé  parle  payeur.  Ce  visa 
ne  doit  jamais  être  condition^ 
nel,  sauf,  s’il  y a lieu,  l’obli- 
gation de  faire  timbrer  les 
mandats.  Il  est  conçu  en  ces 
termes  : 


Les  payements  sont  valablement  effectués 
sur  la  présentation  soit  des  lettres  d’avis  ou 
des  mandats  délivrés  au  nom  des  créanciers, 
soit  de  toute  autre  pièce  en  tenant  lieu,  et  re- 
vêtus du  vu  bon  à payer  apposé  par  le  tréso- 
rier-payeur général  (1).  Ce  visa  ne  doit 
jamais  être  conditionnel,  sauf,  s’il  y a lieu, 
l’obligation  de  faire  timbrer  les  mandats.  Il 
est  conçu  en  ces  termes  (2)  : 

Ipar  le  receveur  parti  eu - 
lierà... 

par  le  percepteur  de  la 
commune  de... 
à défaut  de  celui-ci, 
par  le  percepteur  ayant 
la  même  résidence,  ou 
par  l’un  des  rece- 
veurs des  revenus  in- 
directs de... 


(1)  Tous  les  mandats,  sans  distinction  de  lieu  d’assigrnation  de  payement,  à l’exception  de  ceux 
qui  concernent  les  dépenses  de  solde  et  accessoires  de  solde  de  la  marine,  sont,  avant  leur 
remise  aux  intéressés,  communiqués  aux  itresoriers-payeurs  généraux,  avec  les  pièces  à l’appui, 
pour  qu’ils  y apposent  leur  visa.  (D.  mai  1867.) 

(2)  Les  trésoriers  généraux  peuvent  déléguer  à un  de  leurs  employés,  autres  que  le  fondé  de 
pouvoirs,  la  signature  du  visa  des  pièces  de  dépenses,  sauf  à notifier  la  signature  de  cet  em- 
ployé aux  comptables  de  leur  département.  — La  signature  du  trésorier  général  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs  peut  être  remplacée  par  un  timbre,  d’une  forme  spéciale  à chaque  département,  por- 
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A 


Ceux  de  ces  receveurs  qui 
ne  résideraient  pas  dans  (la 
meme  commune  que  le  per- 
cepteur devraient  néanmoins 


Ces  derniers  doivent,  dans  les  localités  ou 
il  n’existe  pas  de  percepteur,  payer  les  man- 
dats des  dépenses  publiques  qui  leur  sont 


le  suppléer  en  cas  de  be-  présentés  (1).  D’un  autre  côté,  il  appartient 

soin.  D'un  autre  côté,  le  re-  au  receveur  particulier  d’acquitter  les  man- 

des  percep- 

acquitter  toutes  les  dépenses  tClirs  C16S  CuGiS— IÎ6UX  dô  SOUS-préf6Ctur6,  6t 

dont  le  payement  est  assigné  il  doit,  quaud  la  demande  lui  en  est  faite, 

sur  les  comptables  de  son  acquitter  toutes  Ics  dépenses  dont  le  pavement 

ceveuî^^pSuH^^^^^  ’eT  ^irs  assigné  sur  les  comptables  de  son  arron- 
percepteurs  doivent  offrir  leur  diSSClXlGUt.  Enfin,  l6S  16C6V6lirs  pcirticulicrs 

entremise  aux  parties  inté-  6t  les  percepteurs  doivent  Offrir  leur  entre- 

ressées  pour  faire  parvenir  mise  aux  parties  intéressées  pour  faire  par- 


teraient  pour  que  l’aris  en  appelés  à faire  le  payement,  ainsi  qu’au  rccc- 

fût  immédiatement  transmis  veur  particulier  (2). 

aux  comptables  appelés  à 

faire  le  payement,  ainsi  qu’au 

receveur  particulier. 


Les  agents  de  la  recette  qui  acquittent  une  dépense  pour  le  compte  du 
trésorier-payeur  sont  tenus  de  faire  connaître,  par  une  déclaration  signée 
et  dont  la  formule  est  imprimée  sur  les  mandats,  que  le  payement  a éié 
fait  par  eux.  Cette  déclaration  peut  être  remplacée  par  l’apposition  d’un 
timbre  portant  les  mots  : 


tant  les  mots  : vu  hou  à payet\  et  le  nom  ou  le  n°  du  département.  — - Dans  ce  cas,  les  trésoriers 
généraux  doivent  préalablement  notiüer  aux  comptables  du  département  chargés  d’acquitter  les 
dépenses  pcHir  leur  compte,  l’empreinte  du  timbre  qu’ils  auront  adopté.  — 11  ne  peut  être  fait 
usage  d’une  griffe  (C.  c.  p.  du  7 décembre  1866,  § 16)).  — L’administration  a appelé  l’attention 
des  trésoriers  généraux,  par  une  circulaire  du  27  mars  1874,  sur  les  risques  qu’ils  peuvent  courir 
en  employant  un  timbre  au  lieu  d’une  signature. 

(1)  Il  pourra  arriver  que  des  pièces  acquittées  par  les  receveurs  des  régies  financières  dans 
les  20  premiers  jours  d’avril,  de  juin,  d’août  et  de  décembre,  c’est-à-dire  dans  les  délais  régle- 
mentaires que  comportent  le  service  départemental,  le  service  de  la  guerre,  les  autres  services  et 
les  dépenses  imputables  sur  les  exercices  clos,  ne  soient  versées  aux  receveurs  particuliers 
que  pendant  la  3°  dizaine  des  mois  précités.  — Ces  pièces  devront  néanmoins  être  admises. 
(C.  c.  p.  29  avril  1867,  § 3.) 

(2)  Lorsque  le  montant  du  mandat  doit  être  payé  à une  personne  autre  que  le  titulaire,  ou  lors- 
qu’une opposition  précédemment  signalée  sur  le  mandat  a fait  l'objet  d’une  main-levée  ultérieure, 
il  est  nécessaire  de  donner  sur  ledit  mandat,  à un  endroit  distinct  et  non  à la  suite  du  visa 
imprimé,  une  indication  très  explicite  à cet  égard,  et  de  l’approuver  par  une  nouvelle  signature  ma- 
nuscrite. (C.  c.  )).,  27  mars  1874.) 


au  payeur  les  mandats  dont 
elles  désirent  le  changement 
d’assignation. 


venir  au  trésorier-payeur  général  les  man- 
dats dont  elles  désirent  le  changement  d’as- 
signation. 


Si  des  oppositions  étaient 
formées  après  le  visa  des 
mandats,  le  payeur  et  le  re- 
ceveur général  se  concer- 


Si  des  oppositions  étaient  formées  après  le 
visa  des  mandats,  le  trésorier  général  en  don- 
nerait immédiatement  avis  aux  comptables 


receveur 

percepteur 


•î-  i .! 


:t||  / 


(C.  compt.  gén. 
auxpayeurs,  4mai 
18U.) 


Le  trésorier-payeur  retient  par  devers  lui  les  pièces  annexées  aux 
mandats,  attendu  qu’il  est  seul  chargé  de  les  examiner.  Il  renvoie,  dès 
lors,  les  mandats,  sans  aucune  pièce  à l’appui  et  après  les  avoir  visés, 
à l’ordonnateur  local,  qui  en  fait  opérer  la  remise  aux  ayants  droit. 

Lorsqu’il  s’agit  de  subsides  à payer  à des  étrangers  réfugiés  en  France, 
le  payement  doit  être  refusé  si  le  réfugié  ne  se  présente  pas  en  personne 
et  muni  de  l’extrait  du  bulletin  individuel  qui  est  destiné  à constater  son 
identité.  Il  doit  être  donné  avis  au  préfet,  par  l’entremise  du  trésorier 
général,  de  la  cause  du  refus  de  payement. 

Les  payements  relatifs  aux  dépenses  de  chaque  exercice  doivent  cesser 
le  31  août  de  la  seconde  année  de  cet  exercice  dans  l’arrondissement 
du  chef-lieu,  et  le  20  du  même  mois  dans  les  autres  arrondissements. 


(C.  avtxpayeurs, 
26  décembre  1838 
et  20  décembre 
1843;  C.  aux  rece- 
Teurs  gén.  8 mai 
1844;  D.  18  dé- 
cembre 1867  et  3 
avril  1869.) 


Toutefois,  pour  les  servi- 
ces de  la  guerre  et  pour  les 
dépenses  du  service  dépar- 
temental , les  mandats  des 
ordonnateurs  secondaires  ne 
sont  payables  que  jusqu’au 
30  juin  dans  les  chefs-lieux, 
et  jusqu’au  20  juin  dans  les 
arrondissements  de  sous- 
préfecture. 


Toutefois,  les  mandats  des  ordonnateurs 
secondaires  ne  sont  payables  : 

Pour  le  service  de  la  guerre,  que  jusqu’au 
30  juin  de  la  seconde  année  de  l’exercice,  et 
jusqu’au  20  juin  dans  les  arrondissements 
où  il  n’existe  pas  de  trésorier-payeur  gé- 
néral ; 

Pour  les  dépenses  du  service  départemen- 
tal, que  jusqu’au  30  avril  de  la  seconde  année 
de  l’exercice,  et  seulement  jusqu’au  20  avril 
dans  les  arrondissements  où  ne  réside  pas  le 
trésorier  général. 

(L.  2smaH834,  Lcs  dépcnscs  [mpuiséoles  xo  chapUrc  des  exercices  clos  sont  payables 
i838!i)rt!  io9ra  jusqu’au  31  décembre  de  l’année  dans  l’arrondissement  du  chef-lieu,  et 
avAi'issr" jusqu’au  20  du  même  mois  dans  les  autres  arrondissements. 


(C.M.T.P.4octo- 
brol867;  C.  c.  p.22 
mors  1867,  ^ 2 ; 27 
avrill867,  §3;  20 
novembre  1867, 
^2  et  31  mars  1868, 

èi). 


(G.  c,  p.  25  août 
1864,  S 2.) 


(O.  31  mai  1838, 
art.  310;  G.  aux 
payeurs, 26  janvier 
l832  , 24  janvier 
4839  et  5 mai 
1849.) 


Les  ordonnateurs  ou  les  agents  sous  leurs 
ordres  ne  doivent  remettre  les  mandats  de 
payement  qu’au  destinataire  ou  à la  per- 
sonne dûment  autorisée  à cet  effet,  ni  se 
charger  officieusement,  pour  aucun  motif, 
d’en  toucher  le  montant  à la  caisse  des  comp- 
tables. 

Les  procurations  sous  signatures  privées, 
, remises  aux  comptables,  ne  constituent  pas 

une  production  devant  une  autorité  adminis- 
trative dans  le  sens  de  l’article  23  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  et  ne  sont  pas  dès  lors 
assujetties  à la  formalité  de  l’enregistrement. 

L’observation  de  ces  règles  et  la  quittance  régulière  (1)  et  datée  de 


(1)  Les  circulaires  des  17  décembre  1834,  18  Janvier  1837,  19  juillet  1863  et  21  janvier  1867,  ont 
expressément  recommandé  aux  comptables  de  faire  remplir  la  date  de  la  quittance  par  la  partie 
prenante,  et  d’après  le  règlement  du  ministère  des  finances  du  26  décembre  1866,  dispositions 
générales,  article  11,  3°,  la  quittance  doit  être  datée  et  signée  par  la  partie  prenante,  devanl  ra- 
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chaque  partie  prenante  suffisent  pour  dégager  la  responsabilité  du  comp- 
table qui  a effectué  les  payements.  Les  comptables  doivent,  d’ailleurs, 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  n’acquitter  les  mandats 
qu’entre  les  mains  des  créanciers  véritables  ou  de  leurs  ayants  cause, 
soit  en  faisant  signer  en  leur  présence,  soit  en  exigeant  la  justification 
des  signatures  qui  ne  leur  seraient  pas  suffisamment  connues  (1). 


498  (c)  (662).  La  formalité  du  visa  n’est  pas  exigée  : 1°  pour  le  paye- 
ment de  la  solde  des  militaires  en  route,  ni  pour  les  payements  nécessités 
par  le  passage  des  troupes,  lesquels  s’effectuent  sur  la  seule  présentation 
des  mandats  délivrés  par  les  intendants  et  sous-intendants  militaires,  ou 
par  les  sous-préfets  lorsqu’ils  remplacent  ces  fonctionnâmes;  2°  pour  le 
payement  des  arrérages  de  rentes. 

Cette  dernière  nature  de  payements,  ainsi  que  les  payements  pour  le 
service  de  la  guerre  et  pour  quelques  autres  services,  exigent  des  dispo- 
sitions spéciales  dont  il  va  être  parlé. 


6CÎ3.  Le  payement , dans 
les  départements,  des  arré- 
rages des  rentes  sur  l’Etat, 
en  vertu  d’inscriptions  di- 
rectes ou  départementales], 
est  fait  en  totalité  par  les 
receveurs  des  finances  d’a- 
près les  dispositions  ci-après; 
mais  ces  dépenses  doivent 
être  rattachées  à la  comptabi- 
lité des  payeurs. 


498  {cl).  Le  payement,  dans  les  départe- 
ments, des  arrérages  des  rentes  sur  l’État, 
en  vertu  d’inscriptions  directes  ou  départe- 
mentales, est  fait  en  totalité  par  les  rece- 
veurs des  finances  d’après  les  dispositions 
ci-après  : 


498  (c)  (664).  Des  bulletins  individuels  {modèle  n°  ilO),  indiquant  la 
série  et  le  numéro  de  l’inscription,  te  nom  du  titulaire,  la  nature  et  le 
montant  de  la  rente,  ainsi  que  la  somme  à payer  par  semestre  ou  tri- 
mestre, sont  établis  par  la  direction  de  la  dette  inscrite  pour  les  inscrip- 
tions directes,  et  par  les  trésoriers  généraux  pour  les  inscriptions  dépar- 
tementales. Ils  sont  envoyés  aux  trésoriers  généraux,  les  premiers  direc- 
tement, les  autres  par  l’intermédiaire  des  préfets.  Ils  sont  disposés  de 
manière  à faire  un  service  de  dix  années  et  sont  classés,  par  ordre  de  séries 
et  de  numéros,  dans  des  casiers  appropriés  à cet  usage. 


Les  relevés  de  ces 
bulletins  {modèle  n.'  171),  des- 
tinés à servir  d’état  de  paye- 
ment d’arrérages  et  présen- 
tant le  numéro  des  inscrip- 
tions, le  montant  de  chaque 
rente  et  la  somme  à payer 
par  semestre,  sont,  en  outre, 
établis  et  certifiés  par  la  di- 
rection de  la  dette  inscrite 
pour  les  inscriptions  directes. 


498  (/■).  Les  relevés  de  ces  bulletins  (mo- 
dèle n°  171)  destinés  h servir  d’état  de  paye- 
ment d’arrérages  et  présentant  le  numéro  des 
inscriptions,  le  montant  de  chaque  rente  et  la 
somme  à payer  par  trimestre  ou  semestre, 
sont,  en  outre,  établis  et  certifiés  par  la  di- 
rection de  la  dette  inscrite  pour  les  inscrip- 
tions directes,  et  transmis  aux  trésoriers- 


Payement  des 
arrérayes  de  ren- 
ies sur  VEtat. 

(0. 18  août  1819; 
Arrêté  min.  21  du 
même  mois,  et  C. 
15  septembre  sui- 
vant.) 


Confection  de 
bulletins  indivi- 
duels. 

(l).  9 novembre 
1819;  Arrêté  19 
du  même  mois,  C. 
de  la  dette  inscrite 
2 janvier  1850;  C. 
compt.  gén.  aux. 
recev.  gén.  et  aux 
payeurs,  20 février 
1850,  8 mars  1851 
et  30  novembre 
1856.) 


Etats  de  paye- 
ment d'arrerages 
préparés  par  la 
direction  de  la 
dette  inscrite 
pour  les  inscrip- 
tions directes^  et 
par  les  trésoriers 
généraux  pour  les 
inscrip  lions  dé- 
parlemeniales,  — • 
Extraits  de  ces 
états  pour  les  re- 
ceveurs parlicu- 
liers. 


gent  de  la  dépense  au  moment  même  du  payement.  Le  comptable  ne  peut  inscrire  lui-même  la 
date  que  si  les  porteurs  des  mandais  sont  illettrés.  Il  consigne,  dans  ce  cas,  la  date  du  payement 
au  moment  même  où  il  signe  la  déclaration  prescrite  par  l’article  7Ü9  de  l’instruction  générale. 

(1)  Les  comptables  doivent  s’assurer  qu’ils  n’acquittent  les  mandats  qu’entre  les  mains  du 
créancier  véritable.  lU  ont,  à cet  égard,  toute  latitude.  (G.  c.  p.  19  décembre  1878.) 
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Etats  suppléa 
menlaires  U'arré^ 
rayes» 


Etats  de  déduc- 
tions» 


payeurs  généraux,  qui  dressent  les  relevés 
concernant  les  inscriptions  départementales. 
Ces  relevés  sont  établis  pour  cinq  ans,  par 
nature  de  rente,  par  série  et  suivant  l’ordre 
numérique  des  titres.  Les  noms  des  rentiers 
n’y  sont  pas  portés  par  la  direction  de  la  dette 
inscrite,  mais  les  receveurs  des  finances  peu- 
vent, à mesure  de  la  présentation  des  titres 
ou  d'après  les  renseignements  qu’ils  possè- 
dent, les  inscrire  eux-mêmes  dans  une  co- 
lonne (n°  3)  qui  a été  ménagée  à cet  effet. 


et  par  les  receveurs  géné- 
raux pour  les  inscriptions 
départementales,  et  sont  en- 
voyés aux  payeurs,  qui,  après 
les  avoir  confrontés  avec  les 
bulletins,  y apposent  leur 
visa  et  les  remettent  immé- 
diatement aux  receveurs  gé- 
néraux. Ces  relevés  sont  éta- 
blis pour  cinq  ans,  par  na- 
ture de  rente,  par  série  et 
suivant  Tordre  numérique 
des  titres.  Les  noms  des  ren- 
tiers n'y  sont  pas  portés  par 
la  direction  de  la  dette  ins- 
crite, mais  les  receveurs  peu- 
vent, à mesure  de  la  présen- 
tation des  litres  ou  d’après 
les  renseignements  qu’ils  pos- 
sèdent , les  inscrire  eux- 
mêmes  dans  une  colonne 
(n-  3)  qui  a été  ménagée  à cel. 
effet. 

Après  la  réception  des  états  d’arrérages  des  rentes  directes  et  la  rédac- 
tion de  l’état  des  rentes  départementales,  le  trcsormr  général  en  envoie  des 
extraits  à chaque  l’eceveur  particulier  pour  les  rentes  qui  sont  payables 
dans  son  arrondissement.  Ces  extraits  sont  formés  soit  à l’aide  des  ren- 
seignements déjà  existantssur  l’ancien  état,  soit  d’après  les  demandes  d’a- 
chat de  rentes,  soit  enfin  d’après  les  déclarations  faites  à la  trésorerie 
générale  par  les  porteurs  des  titres  ou  à elle  transmises,  par  les  receveurs 
particuliers. 

Ces  déclarations  doivent  donc  être  recueillies  avec  soin;  un  carnet 
{modèle  172j  est  tenu  à cet  effet, 

{(j)  (666).  {Extrait), \\  est  procédé  de  la  même  manière  à chaque 
nouveau  semestre  ou  trimestre  pour  les  rentes  dont  le  payement  a été 
assigné  sur  le  département  dans  l’intervalle  d’un  semestre  ou  d’un  tri- 
mestre à l’autre.  Seulement  les  états  supplémentaires  d’arrérages  {modèle 
n°  173)  sont  transcrits  par  les  receveurs  sur  l’état  général.  Le  nombre  de 
pages  ou  de  feuilles  présumé  nécessaire  doit  être  laissé  en  blanc  à la 
suite  de  l’état  général  de  chaque  série. 


. Las  réductions  opé- 
réos  dans  le  courant  du  se- 
mestre, par  suite  de  transfert 
ou  do  changement  dô  domi- 
cile, sont  notifiées  auxpayeurs 
par  des  états  [modèle  n*  17A) 
émanés  de  la  direction  de  la 
dette  inscrite.  A la  réception 
des  états  de  déduction  , les 
payeurs  en  font  pour  eux  une 
copie,  et  communiquent  les 
originaux  au  receveur  géné- 
ral de  leur  département.  Celui- 
ci  procède  immédiatement  à 
la  radiation  des  inscriptions 
à déduire  et  renvoie  ces  états 


Jt®»  {h) . Les  réductions  opérées  dans  le 
conrant  du  semestre  ou  du  trimestre,  par 
suite  de  transfert  ou  de  changement  de  domi- 
cile sont  notifiées  par  des  états  {modèlen°ilA), 
émanés  de  la  direction  de  la  dette  inscrite,  aux 
trésoriers-payeurs  généraux,  qui  procèdent 
immédiatement  à la  radiation  des  inscriptions 
à déduire,  dressent  un  état  semblable  pour 
les  rentes  du  livre  auxiliaire  de  leur  départe- 
ment, retirent  du  casier  les  bulletins  des 
rentes  comprises  dans  les  états  de  déduction, 
les  frappent  d’un  timbre  d’annulation  et  les 
renvoient  avec  l’état  original  à la  direction  de 


l] 
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au  payeur.  Le  receveur  gé- 
néral dresse  un  état  sembla- 
ble pour  les  renies  du  livre 
auxiliaire  de  son  département, 
et  en  remet  une  copie  au 
payeur.  Les  payeurs  retirent 
du  casier  les  bulletins  des 
rentes  comprises  dans  les 
états  de  déduction,  les  frap- 
pent d’un  timbre  d’annulation 
et  les  renvoient  avec  l’élat 
original  à la  direction  de  la 
dette  inscrite.  Les  bulletins 
concernant  les  inscriptions 
départementales  sont  égale- 
ment frappés  d’un  timbre 
d’annulation  et  renvoyés  au 
receveur  général,  qui,  après 
avoir  contrôlé  cette  opéra- 
tion, dépose  aux  archives  de 
la  préfecture  les  bulletins  an- 
nulés. Dans  le  cas  où  les 
bulletins  retirés  font  foi  qu'il 
y a des  semestres  arriérés, 
les  payeurs  dressent  un  ta- 
bleau de  ces  restes  à payer, 
et  ils  y émargent  plus  tard 
les  payements. 


Ja  dette  inscrite.  Les  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux  forment  un  état  semblable  pourries 
rentes  du  livre  auxiliaire  de  leur  départe- 
ment; ils  frappent  d’un  timbre  d’aunulalion 
les  bulletins  concernant  les  inscriptions  dé- 
partementales, et  déposent  aux  archives  de  la 
la  préfecture  les  bulletins  annulés.  Dans  le 
cas  où  les  bulletins  retirés  font  foi  qu’il  y a 
des  semestres  ou  trimestres  arriérés,  les  tré- 
soriers-payeurs généraux  dressent  un  tableau 
de  ces  restes  à payer,  et  ils  y émargent  plus 
tard  les  payements. 


Des  extraits  de  ces  états  sont  envoyés  aux  receveurs  particuliers  par  la 
trésorerie  générale. 

Les  trésoriers  généraux  peuvent,  à l’égard  des  inscriptions  départemen- 
tales, qui,  par  suite  de  transfert,  sont  devenues  sans  objet  dans  le  cours 
même  du  semestre  ou  trimestre  de  leur  immatriculation,  se  dispenser 
de  la  formation  des  bulletins  et  de  la  mention  dans  les  étals  de  déduc- 
tion. 


498  (<■)  (668;.  Afin  de  faciliter  les  recherches,  une  série  de  numéros 
d’ordre  doit  être  affectée,  dans  les  trésoreries  générales,  à chaque  série  de 
rente.  Ces  numéros  sont  d’abord  portés  par  les  comptables  dans  une 
colonne  spéciale  des  états  d’arrérages,  et  ensuite  reproduits  sur  les  titres 
de  rente,  quand  ils  sont  présentés  au  payement  pour  la  première  fois  après 
la  réception  de  ces  états.  Ils  sont,  en  outre,  mentionnés  dans  les  quittances 
d’arrérages  dont  il  sera  parlé  à l’article  suivant.  Sur  les  titres,  le  numéro 
d’ordre,  suivi  du  nom  du  département,  esl  placé  au  verso,  à gauche,  en 
commençant  dans  le  haut  de  la  marge. 

Outre  les  numéros  d’ordre  de  la  trésorerie  générale,  les  receveurs  par- 
ticuliers doivent  avoir  une  série  de  numéros  d’ordre  propre  à leur  arron- 
dissement, à cause  des  rentes  que  la  trésorerie  générale,  faute  de  rensei- 
gnements, ou  par  suite  de  changements  de  résidence  des  titulaires,  n’aurait 
])a  comprendre  d’abord  dans  les  extraits  des  états,  et  qui,  par  suite,  ne  se 
trouveraient  pas  dans  l’ordre  numérique  des  inscriptions.  Ces  numéros  et 
le  nom  de  l’arrondissement  sont  également  inscrits  au  verso  des  titres, 
mais  à droite,  et,  sur  les  étals  d’arrérages,  dans  la  colonne  4,  que 
les  receveurs  particuliers  intitulent  : Numéros  d’ordre  de  l’arrondisse- 
ment. 

Les  comptables  peuvent,  pour  le  nom  du  département  et  celui  de  l’ar- 


Numéros  iV or- 
dre affectés  à 
chaque  série  de 
rente  dans  les 
trésoreries  géné- 
rales et  dans  les 
recettes  particu- 
lières. 
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Déclarations  à 
faire  par  lesren- 
i ter s qui  changent 
de  résidence. 

(C.  c.  p.  17  juin 
1872;  1°*'  décem- 
bre 1878.) 


rondissement  à inscrire  sur  les  titres  de  rente,  faire  usage  d’un  timbre  ; 
le  numéro  d’ordre  est  alors  placé  au  centre  du  timbre  ou  cachet.  Les  noms 
de  département  et  d’arrondissement  peuvent  être  mis  en  abrégé,  ou  même 
indiqués  par  de  simples  initiales.  Ces  mentions  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  faites  avec  netteté. 

Les  numéros  d’ordre  ne  sont  pas  nécessaires  pour  les  rentes  départe- 
mentales, puisque  l’interversion  des  numéros  des  -titres  ne  peut  se  pro- 
duire que  lorsque  les  rentiers  changent  de  département. 


669.  Les  titulaires  d'ins- 
criptions de  renies  sur  l’Etat 
qui  passent  d'un  département 
dans  un  autre  ont  la  faculté 
de  toucher  leurs  arrérages 
dans  le  département  de  leur 
nouvelle  résidence;  mais,  pour 
jouir  de  cet  avantage  sans 
éprouver  de  retard  au  mo- 
ment de  l'ouverture  des  se- 
mestres, ils  doivent  en  faire 
la  demande  dans  les  lieux  et, 
au  plus  tard,  aux  époques  ci- 
après,  savoir  : 

A la  direction  de  la  dette 
inscrite,  àParis,  les  28  février 
et  31  août  pour  la  rente  4 1/2 
p.  0/0,  et  les  51  mai  et  30  no- 
vembre pour  la  rente  3 0/0  ; 

A la  recette  générale  et  aux 
recettes  particulières  des  fi- 
nances dansles  départements, 
les  25  février  et  28  août  pour 
la  rente  4 1/2  p.  0/0,  et  les  28 
mai  et  27  novembre  pour  la 
rente  S p.  0/0. 


Pour  toucher  dans  un  ar- 
rondissement de  sous-prcfcc- 
iiirCy  les  rentiers  doivent  en 
faire  la  demande,  soit  à la 
recette  particulière  de  cet  ar- 
rondissement, soit  à la  recette 
générale  du  département,  dix 


(j).  Les  titulaires  d’inscriptions  de 
rentes  sur  l’État  qui  passent  d’un  departement 
dans  un  autre  ont  la  faculté  de  loucher  leurs 
arrérages  dans  le  département  de  leur  nou- 
velle résidence;  mais,  pour  jouir  de  cet  avan- 
tage sans  éprouver  de  retard  au  moment  de 
l’ouverture  des  trimestres  ou  semestres,  ils 
doivent  en  faire  la  demande  dans  les  lieux 
et,  au  plus  tard,  aux  époques  ci-après,  sa- 
voir ; 

A la  direction  de  la  dette  inscrite,  à Paris, 
les  2o  janvier,  25  avril,  25  juillet,  25  octobre 
pour  la  rente  5 0/0  ; les  28  février  et  31  août 
pour  la  rente  41/2  0/0;  les  10  décembre, 
10  mars,  10  juin  et  10  septembre  pour  la 
rente  3 0/0, 

Dans  les  départements,  à la  trésoreie  géné- 
rale et  aux  recettes  particulières  des  finances, 
les  20  janvier,  20  avril,  20  juillet  et  20  oc- 
tobre pour  la  rente  5 0/0;  les  25  février  et 
28  août  pour  la  rente  k 1/2  0/0;  les  o dé- 
cembre, 5 mars,  5 juin  et  5 septembre  pour 
la  rente  3 0/0. 

Chaque  bulletin  de  déclaration  ne  doit 
comprendre  qu’une  seule  rente;  les  nom 
et  prénoms  du  rentier  doivent  y être  indi- 
qués. 

Lesdemandes  de  changement  de  résidence 
des  titulaires  de  porteurs  de  rente  3 0/0 
amortissable,  établies  en  double  expédition, 
doivent  parvenir  à la  direction  de  la  dette 
inscrite,  à Paris,  15  jours  au  moins,  avant 
le  détachement  du  coupon,  c’est-à-dire  au 
plus  tard  les  15  décembre,  15  mars,  15  juin 
ou  15  septembre. 

Pour  toucher  dans  un  arrondissement  de 
sous-fréfeclure,  les  rentiers  doivent  en  faire 
la  demande,  soit  à la  recette  particulière  de 
cet  arrondissement,  soit  à la  trésorerie  géné- 
rale du  département,  dix  jours  au  moins 
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Jours  au  moins  avant  Touver- 
ture  du  semestre. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  porteurs  des  titres  se  pré- 
sentent dans  les  bureaux  des 
comptables  pour  les  deman- 
des dont  il  s’agit;  ils  peuvent 
les  faire  par  lettre,  en  ayant 
soin  d’indiquer  exactement  : le 
numéro  de  l’inscription  de  ren- 
te et  celui  de  la  série  ; le  mon- 
tant de  la  rente  et  sa  nature 
(4  1/2  ou  8 0/0)  ; le  nom  du 
rentier;  le  lieu  où  la  rente 
était  payable  ; le  lieu  où  Ton 
désire  être  payé. 


avant  l’ouverture  du  semestre  ou  du  tri- 
mestre. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  porteurs 
des  titres  se  présentent  dans  les  bureaux  des 
comptables  pour  les  demandes  dont  il  s’agit; 
ils  peuvent  les  taire  par  lettre,  en  ayant  soin 
d’indiquer  exactement  ; 1°  le  numéro  de 
l’inscription  de  rente  et  celui  de  la  série;  2°  le 
montant  de  la  rente  et  sa  nature  (5,  41/2, 
3,  ou  3 0/0  amortisssable)  ; 3“  les  nom  et 
prénoms  du  rentier;  4°  le  lieu  où  la  rente 
était  payable,  et  5»  le  lieu  où  l’on  désire  être 
payé. 


(k)  (670).  Ces  diverses  dispositions,  que  les  rentiers  ont  intérêt  à reiaurs  à 
connaître,  et  dont  l’observation  importe  aussi  à la  bonne  exécution  di*s  changements 
du  S61  vicG,  font,  ainsi  c[ug  la  faculté  de  toucher  chez  les  percepteurs  ^dunion  des  ms- 
(art.  673),  l’objet  d’un  avis  {modèle  n°  175)  qui  doit  être  affiché  dans  ''''ttÔZpt.  «ên. 
chaque  recette  des  finances  et  même  dans  les  bureaux  des  percepteurs 
appelés  à payer  des  rentes.  Les  receveurs  doivent,  en  outre,  dans  les  villes 
où  il  se  publie  des  journaux,  s’entendre  avec  les  éditeurs  pour  que  cet 
avis  y soit  inséré.  Les  préfets  doivent  aussi  faire  faire,  de  temps  en  temps, 
la  même  insertion  dans  le  Recueil  des  actes  de  la  préfecture.  ’ 

Enfin,  les  receveurs  doivent,  pour  diminuer  le  travail  de  la  rente,  pro- 
voquer la  réunion  des  inscriptions  qui  sont  aux  mômes  noms  ; l’avis  dont 
il  vient  d’être  question,  contient  à ce  sujet  une  invitation  aux  rentiers, 
auxquels  il  est  facile  de  faire  comprendre  les  avantages  que  présente  cette 
mesure,  sans  aucun  inconvénient  pour  eux,  puisque,  dans  le  cas  où  ils 
voudraient  vendre  une  portion  de  leur  rente  ou  en  disposer  autrement,  la 
division  du  nouveau  titre  pourrait  toujours  être  obtenue  sans  frais. 

671  et  672...  498  (l),  498  (m). . . 


498  (n)  (673).  {Extrait).  Lorsque  plusieurs  inscriptions  sont  présen- 
tées par  le  même  porteur,  il  ne  doit  être  donné  qu’un  acquit  appelé  bor- 
dereau-quittance pour  les  inscriptions  d' une  même  série,  préalablement 
classées  avec  soin  dans  leur  ordre  numérique.  Mais  une  quittance  pour 
chaque  inscription  est  toujours  nécessaire  lorsqu’il  s’agit  de  rentes  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  états  du  département  où  le  porteur  de- 
mande à être  payé  (art.  498  [v]  (681). 

Pour  les  exercices  expirés,  les  inscriptions  d’une  même  Série  présentées 
par  le  même  porteur  peuvent  être  réunies  dans  la  même  quittance,  quels 
que  soient  les  semestres  arriérés  ; seulement,  il  doit  être  souscrit  des 
quittances  distinctes  pour  les  arrérages  afférents  respectivement  aux  exer- 
cices clos  et  aux  exercices  périmés.  Dans  ces  divers  cas,  les  quittances 
doivent  présenter  l’indication  des  exercices  auxquels  se  rapportent  les 
arrérages  acquittés,  et,  quand  il  n’est  payé  qu’un  semestre  sur  un  exer- 
cice, ce  semestre  est  désigné. 

Les  indications  fournies  par  les  inscriptions  de  rente  doivent  être  exac- 
tement reproduites  dans  les  quittances  d’arrérages,  et  il  y est  aussi  fait 
mention  du  nom  et  du  domicile  du  porteur  des  titres.  Les  comptables 


quittances  d'arr 
rages.  — Leu 
forme,  — Kcgl 
spéciales  pou 
certains  cas. 
Intervention  d 
percepteurs  po\ 
le  payement, 

(G.  compt.  gér 
20  février  185 
8 mars  1851  et  î 
novembre  1856 
C*  dir.  du  mouvi 
ment  des  fonds , 
mars  1850  ; C.  dii 
de  la  dette  inscr 
te,  23  janr.  1852 
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(C.  c.  p.  du  11 
avril  1878). 


((>.  c.  p.  du  31  ma 
1862,  ^ 7,  30  juin 
1862,  et  20 

septembre  18G6, 
§ 13). 


Autre  faculté 
accordée  aux  ren- 
tiers, 

(1. 1®*"  moi  181 9.,'! 


Exercices  clos 
et  périmés,  — 
Prescription 
qxUnquennaie , — 
Hègles  spéciales 
concernant  les 
renies  sur  VElat, 
(C.  30  noreinbro 
1856.) 


doivent  interdire  k leurs  employés  et,  à plus  forte  raison,  s’abstenir  eux- 
mêmes  de  signer  les  quittances  au  lieu  et  place  des  porteurs  d’inscriptions. 
Ils  doivent  veiller  aussi  à ce  qu’il  ne  soit  réclamé  aucune  rétribution  pour 
la  préparation  des  quittances. 

Les  rentiers  qui  résident  hors  du  chef-lieu  d’arrondissement  peuvent, 
pour  toucher  les  arrérages  échus,  déposer  leurs  titres  entre  les  mains  du 
percepteur  de  leur  commune  ; ce  dernier  les  transmet  au  receveur  des 
finances  (1),  qui,  après  les  avoir  estampillés,  les  renvoie  au  percepteur 
avec  des  quittances  préparées  et  revêtues  du  uu  bon  à payer. 

Il  est  interdit  aux  percepteurs  de  conserver 
en  dépôt  dans  leurs  caisses  les  titres  de 
de  rentes  sur  l’État.  Ils  doivent  les  restituer 
aux  titulaires  au  moment  du  payement  des 
arrérages. 

Les  arrérages  des  semestres  ou  trimestres 
des  inscriptions  d’une  même  série,  présen- 
tées par  le  même  porteur  et  concernant  le 
même  exercice,  peuvent  être  réunis  en  un 
seul  bordereau- quittance. . . 


Les  formules  de  quittance» 
des  deux  semestres  de  l’exer- 
cice courant  sont,  comme  on 
le  voit  par  les  modèles  nu- 
méros 177  et  178,  disposées 
d’une  manièie  différente 


Le  modèle  des  quittances  relatives  aux  exercices  clos  et  périmés  est 
donné  sous  le  n°  179. 

Les  frais  des  formules  de  quittances  de  rentes  sont  à la  charge  des 
trésoriers  généraux... 

674  h 684. . . 498  (o)  à 498  («)... 


4»8  (aà)  (685).  Les  porteurs  d’inscriptions  de  rentes  ont  la  faculté  de 
demander  en  payement,  aux  receveurs  des  finances,  des  mandats  sur  les 
divers  comptables  du  département  (art.  4144  à 1146). 

498  (ab)  (686).  Les  semestres  ou  trimestres  arriérés  des  rentes  ne  sont 
pas,  comme  les  autres  créances  sur  l’État,  atteints  par  la  prescription  au 
jour  de  la  clôture  des  crédits,  mais  seulement  et  successivement  aux 
échéances  des  22  mars,  22  juin,  22  septembre  et  22  décembre  (2);  les 
arrérages  qui,  à la  fin  d’un  exercice,  n’ont  pas  été  payés  sur  le  crédit  qui 
lui  est  propre,  doivent  être  imputés  sur  le  crédit  des  exercices  clos  ou 
sur  celui  des  exercices  périmés  suivant  que  le  payement  en  est  effectué 
avant  ou  après  l’e.xpiration  de  la  cinquième  année  de  l’ouverture  du  crédit 
primitif,  et  ils  ne  se  trouvent  prescrits  que  s’ils  n’ont  pas  été  réclamés 
pendant  cinq  ans,  à partir  de  l’ouverture  du  semestre  ou  trimestre  auquel 
ils  appartienent  (3). 


1)  VolrVartlclc  pour  la  circulation  des  titres  en  franchise  par  la  poste. 

(2)  L’époque  de  ces  échéances  a été  changée.  Le  o 0/0  est  payable  les  15  février,  15  mai, 
15  août  et  15  novembre,  le  4 1/2  0/0,  les  l***  avril  et  !«*•  octobre,  le  3 0/0,  les  1®*'  janvier,  1®**  avril, 
1®**  juillet  et  1®**  octobre  ; et  le  3 0/0  amortissable  les  16  janvier,  IG  avril,  16  juillet  et  IG  octobre. 

(3)  D’apres  ces  principes,  les  arrérages  de  1855,  par  exemple,  qui  n’ont  pas  été  réclamés 
avant  le  l®*"  septembre  185G,  demeureront  respectivement  payables  jusqu’au  21  mars,  21  juin,  21  sep- 
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687  et  688... 


408  (a  C),  498  (a  d)... 


680.  Les  receveurs  des 
finances  sont  aussi  chargés 
d’acquitter  les  arrérages  des 
rentes  au  porteur,  émises  en 
vertu  de  l’ordonnance  royale 
du  avril  1831. 


Ces  payements  ont  lieu  sur 
la  présentation  des  inscrip- 
tions, savoir  : 

Au  chef-lieu  du  départe- 
ment, par  les  soins  du  rece- 
veur général  ; 

Dans  les  autres  arrondisse- 
ments, par  les  soins  des  re- 
ceveurs particuliers. 


Pour  prévenir  toute  espèce 
de  fraude  et  de  perte,  les 
receveurs  ne  font  les  paye- 
ments de  cette  nature  qu’a- 
près  avoir  eux-mêmes  détaché 
les  coupons  qui  sont  annexés, 
pour  chaque  semestre,  aux 
inscriptions  de  rentes,  ou,  si 
ces  coupons  se  trouvent  déjà 
détachés,  après  les  avoir  rap- 
prochés* * du  titre  dont  ils  dé- 
pendent. 

Si  des  coupons  sont  pré- 
sentés isolément,  ils  ne  doi- 
vent être  acquittés  qu’autant 
que  les  porteurs  sont  per- 
sonnellement connus  des 


498  {a  e).  Les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux, les  receveurs  particuliers  et  les  per- 
cepteurs autres  que  ceux  de  la  résidence  des 
receveurs  des  finances,  sont  aussi  chargés 
d’acquitter  les  arrérages  des  rentes  mixtes  et 
au  porteur,  émises  en  vertu  de  l’ordonnance 
royale  du  29  avril  1831  et  du  décretdu  18  juin 
1864,  ainsi  que  les  arrérages  de  rente  amor- 
tissable. 

Le  concours  des  percepteurs  est  obliga- 
toire (1). 

Ces  payements  ont  lieu  sur  la  présentation 
des  inscriptions. 

Les  receveurs 'percepteurs  de  Paris  et  les 
percepteurs  du  département  de  la  Seine  sont 
chargés  (Arr.  minist.  fin.  du  10  juin  1882)  de 
procéder  au  payement  des  coupons  de  renies, 
sous  la  condition  que  les  bordereaux  pr('seutés 
à rencaissement  dans  la  même  journée,  par 
une  môme  personne,  ne  comprennent  pas 
plus  de  20  coupons  et  ne  s’élèvent  pas  à plus 
de  600  francs. 

Si  les  comptables  ont  des  motifs  de  sus- 
pecter la  validité  des  coupons  ou  la  légitimité 
de  leur  possession  par  le  porteur,  ils  peu- 
vent en  ajourner  le  payement.  Ils  ne  doi- 
vent, d’ailleurs,  payer  les  coupons  que  sur 
des  bordereaux  conformes  au  modèle  annexé 
à la  circulaire  du  26  mars  1866,  signés  par 
la  partie  prenante,  et  indiquant  son  nom,  son 
domicile  et  les  numéros  des  coupons  pré- 
sentés. 

En  cas  de  doute  sur  la  validité  d’un  cou- 
pon, le  trésorier  général  transmet  le  coupon, 
avant  payement,  au  caissier  du  Trésor,  et  il 
en  donne  avis  à la  direction  du  mouvement 


tembrc  et  21  décembre  1860*,  et  seront  prescrits  dès  le  lendemain.  Quant  aux  payements  de  ces 
semestres  arriérés,  ils  seront  imputables,  jusqu’au  31  décembre  1859,  sur  le  crédit  des  exercices 
clos,  et  à partir  du  l°r  janvier  1860,  sur  le  crédit  des  exercices  'périmés. 

Il  suit  encore  de  là  que  les  sommes  payées  sur  le  premier  crédit  peuvent  se  rapporter  à quatre 
exercices  expirés,  et  qu’il  ne  peut  y en  avoir  qu’un  en  ce  qui  concerne  le  second,  puisque  si  les 
arrérag’es  n’étaient  pas  acquittés  dans  l’année  meme  où  ils  deviennent  imputables  sur  ce  crédit,  ils 
seraient  frappés  de  prescription.  Par  ce  motif,  la  formule  de  quittance  pourrait,  pour  les  exercices 
périmés.^  ne  prévoir  qu’un  exercice;  mais  il  a paru  convenable  de  ne  pas  multiplier  les  modèles 
sans  nécessité.  {Note  de  ^Instruction  générale.) 

* Voir  la  note  2 de  la  page  IGO,  relative  au  changement  des  échéances,  qui  ne  modilie  point, d’ail- 
leurs, le  principe  rappelé  d<ms  la  note  de  l’Iiistruclion  générale. 

(1)  Les  coupons  de  rente  amortissable  présentés  aux  percepteurs  sont  transmis  à la  recette  des 
finances  qui  renvoie  en  échange  un  bordereau  portant  une  mention  constatant  que  les  coupons 
n’appartiennent  pas  à un  titre  amorti.  Les  percepteurs  font  acquitter  ce  bordereau  et  en  payent 
le  montant  CG«  c.  p.  17  mars  1879.) 


A rrérages  de 
rentes  mixtes  et 
au  porteur, 
(Arrêté  du  min, 
des  fin.,  23  juillet 
1831;  G.  dir.  du 
mouv.  gén.  des 
fonds,  6 août  et  9 
décemb.  suivants; 
G.  même  dir.,  26 
juin  1833,  p.  7; 
1).  16  juillet  1878; 
G.  D®^  dette  ins- 
crite, lo^’mailSTT; 
G.  c.  p.  25  mars 
1 S65, 22  novembre 
1869,  28  mai  1877 
et  18  novembre 
1 881.  Arr.  m.  f.  10 
juin  1882.) 
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comptables,  et  que  ceux-ci 
n’ont,  d’ailleurs,  aucun  motif 
pour  suspecter  la  sincérité  du 
titre  ; en  cas  de  doute,  le  re- 
ceveur général  transmet  le 
coupon,  avant  payement,  au 
caissier  du  Trésor,  et  il  en 
donne  avis  à la  direction  du 
mouvement  des  fonds  ; le 
caissier  le  fait  encaisser  apres 
vérilîcation,  et  il  en  fait  alors 
porter  le  montant  au  crédit 
du  receveur  général  auquel 
il  délivre  son  récépissé  ; sur 
l’avis  de  rencaissement,  le 
receveur  général  fait  compler 
les  arrérages  à la  partie  in- 
téressée* 


des  fonds  ; le  caissier  le  fait  encaisser, 
vérification,  et  il  en  fait  alors  porter  le  mon- 
tant au  crédit  du  trésorier  général  auquel  il 
délivre  son  récépissé  ; sur  l’avis  de  rencais- 
sement le  trésorier  général  fait  compter  les 
arrérages  à la  partie  intéressée. 


Les  coupons  doivent  être  découpés  un  à un 
et  non  enlevés  à la  fois  de  plusieurs  litres 
superposés.  Ils  ne  peuvent  être  admis  comme 
pièces  de  dépenses  qu’autant  qu’ils  portent 
intactes  les  lignes  qui  les  encadrent  et  les 
vignettes  dont  ils  sont  bordés  : sans  ces  par- 
ties indispensables,  il  serait  impossible  de 
les  rapprocher  de  la  souche. 

Les  coupons  incomplets  qui  doivent  être 
soumis  au  visa  préalable  de  l’agent  comptable 
du  grand  livre,  sont  adressés  directement  au 
bureau  central. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  donnent 
immédiatement  avis  aux  receveurs  particu- 
liers et  aux  percepteurs  de  leur  département 
des  déclarations  de  pertes  de  titres  qui  leur 
sont  notifiées. 

En  cas  d’insuffisance  de  fonds,  les  percep- 
teurs doivent  en  demander  immédiatement  au 
receveur  particulier  de  leur  arrondissement 
qui  leur  en  enverra  sans  délai. 

Les  frais  d’envoi  de  fonds  et  le  prix  des 
bordereaux  sont  à la  charge  du  trésorier- 
payeur  général. 

Les  payements  faits  par  les  percepteurs 
sont  constatés  au  moyen  de  l’apposition,  sur 
les  coupons,  du  timbre  payé,  lequel  e.st  suivi 
de  la  signature  du  percepteur  ou  de  la  dési- 
gnation delà  perception.  Le  timbre  est  apposé 
distinctement,  à gauche  sur  le  recto  du  cou- 
pon, en  encre  noire  ou  bleue,  et  ne  peut  être 
remplacé  par  une  annotation  écrite.  Les  cou- 
pons qui  ne  porteraient  pas  ce  timbre  seraieiv 
rejetés  des  versements. 

Les  receveurs  particuliers  sont  tenus  d’a 
dresser  à la  trésorerie  générale  un  borde- 
reau détaillé  dans  lequel  les  coupons  doivon' 
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Tous  les  dix  jours,  les  re- 
ceveurs généraux  réunissent 
les  coupons  qu’ils  ont  acquit- 
tés à ceux  qui  leur  ont  été 
transmis  par  les  receveurs 
d’arrondissement;  ils  y appo- 
sent, au  moyen  d’un  timbre, 
le  mot  payé,  et  ils  en  font 
l’envoi,  par  paquet  chargé, 
au  caissier  central  du  Tré- 
sor, en  y joignant  des  bor- 
dereaux distincts,  par  cou- 
purQ\  par  semestre  et  par 
nature  de  rentes,  ainsi  qu’un 
bordereau  récapitulatif  ; le 
caissier  leur  délivre,  en 
échange,  ses  récépissés  comp- 
tables, et  iis  classent  ces  opé- 
rations dans  leur  comptabi- 
lité, à titre  (ï envois  au  ca/s- 
sier  du  Trésor  (art.  720). 


être  classés  par  nature  de  rente,  par  échéance, 
par  quotité  et  par  numéro,  et  ils  sont  fondés 
à exiger  le  même  classement  de  la  part  des 
percepteurs. 

Il  est  établi  un  bordereau  pour  chaque 
échéance.  Les  bordereaux  sont  récapitulés 
sur  un  bordereau  spécial  présentant  le  total 
de  toutes  les  échéances  d’une  même  nature 
de  rente  de  3, 4 1 /2,  3 et  3 0/0  amortissable. 
Ce  total  doit  naturellement  être  conforme  à 
celui  du  carnet  des  valeurs  représentatives, 
sur  lequel  les  payements  sont  inscrits  en  fin 
de  chaque  journée.  Ces  bordereaux  sont 
fournis  aux  receveurs  particuliers  par  la  tré- 
sorerie générale. 

Tous  les  dix  jours,  les  trésoriers  généraux 
réunissent  les  coupons  qu’ils  ont  acquittés  à 
ceux  qui  leur  ont  été  transmis  par  les  rece- 
veurs d’arrondissement  ; ils  y apposent,  au 
moyen  d’un  timbre,  le  mot  payé,  et  ils  en 
font  l’envoi,  par  paquet  chargé,  au  caissier 
central  du  Trésor,  eu  y joignant  des  borde- 
reaux distincts,  par  coupure,  par  semestre  ou 
trimestre  et  par  nature  de  rentes,  ainsi  qu’un 
bordereau  récapitulatif;  le  caissier  leur  dé- 
livre, en  échange,  ses  récépissés  comptables, 
et  ils  classent  ces  opérations  dans  leur  comp- 
tabilité, à titre  dJ envois  au  caissier  du  Trésor 
(art.  720). 


Toutes  les  formules  concernant  le  paye- 
ment d’arrérages  des  rentes,  en  usage  dans 
les  recettes  particulières  sont  à la  charge  des 
trésoriers  généraux. 


498  (a  f)  (690).  Les  mandats  pour  frais  de  route,  ou  pour  avances, 
délivrés  au  profit  des  militaires  isolés,  ne  peuvent  être  payés  que  par  les 
payeurs,  receveurs  ou  percepteurs  désignés  sur  les  mandats;  les  parties 
prenantes  doivent  y mettre  leur  acquit  (1);  néanmoins  les  sous-ofliciers  et 


(1)  Sont  exempts  du  droit  de  timbre  de  quittance  établi  par  la  loi  du  23  août  1871  : 

Les  états  hebdomadaires  de  blanchissage  du  linge  delà  troupe;  2°  les  états  de  perte  et  dégra- 
dations à la  literie  lorsque  l’indemnité  doit  être  supportée  par  les  soldats  ou  sous-ofliciers  ; 3®  les 
fournitures  des  ordinaires  de  la  troupe;  4®  la  solde  des  hommes  de  troupe  détaches  de  leur 
corps;  5®  les  états  d’abonnement  des  maîtres  ouvriers  pour  les  travaux  dont  le  prix  est  à la  charge 
des  hommes  de  troupe  ; les  feuilles  de  prêt  pour  la  solde  de  la  troupe  ; 7°  Ic.s  états  de  hmitcs- 
payes  et  de  payement  pour  la  dotation  de  l’armée,  traitement  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  médaille 
militaire,  en  ce  qui  concerne  les  titulaires  non  officiers  et  en  activité  de  service;  8®  les  mandats 
de  secours  à la  masse  d’entretien  ; 9®  le  remboursement  des  dépenses  des  écoles  régimentaires; 


Payements  pour 
le  service  de  la 
guerre. 

(0 . 20  d é c e in- 
hre  1837;  C.  aux 
payeurs,  28  mars 
1838  et  ‘iO  Doyem- 
bre  1841.) 


(O.  20  décembre 
1837,  art.  42;  C. 
aux  payeurs,  31 
juillet  1850.) 


(C.  comp.  gén., 
30  juillet  1 85 1;  D. 
21  nov.  1865.) 


soldats  n’ont  à quittancer  que  les  mandats  qui  leur  sont  délivrés  pour 
avances.  Si  le  titulaire  ne  sait  pas  signer,  il  en  fait  la  déclaration  au 
sous-intendant  militaire,  qui  la  mentionne  sur  le  mandat;  cette  déclaration 
tient  lieu  de  quittance. 

Les  mandats  doivent  être  présentés  au  payement  dans  le  jour  même, 
ou  au  plus  tard  le  lendemain  du  jour  de  leur  délivrance  aux  parties 
2)r enantes  ; touteïois,  le  délai  de  présenuiiuii  est  de  dia;  jours  pour  les 
mandats  d’indemnité  de  route,  dont  les  titulaires  se  trouvent  rendus  au 
lieu  de  leur  destination. 

Lorsque  les  agents  du  ministère  de  la  guerre,  chargés  de  la  distribution 
d'effets  aux  militaires  en  route,  sont  payés  du  prix  de  ces  effets,  les 
mandats  qui  leur  sont  fournis  doivent  être  présentés  à l’acquittement, 
au  plus  tard,  l’avant-dernier  jour  du  mois  pendant  lequel  ils  ont  été  dé- 
livrés. 

{a  g)  (691).  Les  mandats  présentés  après  les  délais  ci-dessus  rap- 
pelés ne  peuvent  être  payés  par  les  agents  du  Trésor  qu’à  la  réquisition 
de  l’intendant  militaire.  Les  payeurs  et  les  receveurs,  ou  les  percepteurs 
agissant  en  leur  nom,  doivent  refuser  l’acquittement  dé  tout  mandat  dont 
la  délivrance  n’est  pas  mentionnée  sur  la  feuille  de  route  de  la  partie  pre- 
nante. 

^9»  {ali)  (692).  Les  receveurs  et  percepteurs  sont  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  d’inscrire  les  payements  de  toute  nature  qu’ils  font  à des 
militaires,  h des  comptables  de  la  guerre,  et  à des  corps  ou  détachements, 
sur  les  livrets  et  feuilles  de  route  dont  les  militaires,  les  comptables  ou 
les  officiers  sont  porteurs.  Ils  doivent  s’assurer  si  la  délivrance  du  mandat 
est  mentionnée  sur  la  feuille  de  route,  et,  dans  le  cas  de  la  négative, 
refuser  le  payement. 

Il  leur  est  interdit  de  remettre  par  avance  des  fonds  aux  commis  ou 
plantons  de  sous-intendants  militaires,  pour  le  payement  des  indemnités 
de  route. 


093.  Lespayements relatifs 
aux  fournitures  de  pain  dans 
les  gîtes  d’étape  s’opèrent 
par  l’enlremise  des  compta- 
bles des  subsistances  mili- 
taires, auxquels  les  fonds 
sont  faits  à titre  de  dépen- 
ses effectuées  en  régie.  Les 
payeurs  sont,  pour  cet  objet, 
autorisés  à demander  aux  re- 


(a  ï).  Les  payements  relatifs  aux 
fournitures  de  pain  dans  les  gîtes  d’étape 
s’opèrent  par  l’entremise  des  comptables  des 
subsistances  militaires,  auxquels  les  fonds 
sont  faits  à titre  de  dépenses  effectuées  en 
régie.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  dé- 
livrent des  mandats  payables  aux  caisses  des 
receveurs  particuliers  et  des  percepteurs 


10°  Les  états  des  primes  de  travail  ou  de  gratification  allouées  par  les  règlements  aux  mili- 
taires des  sections  d’infirmiers  et  aux  ouvriers  militaires  d’administration  ; 11°  les  mandats  d’in- 
demnités üe  route  et  de  transport  délivrés  à des  militaires  non  officiers.,  voyageant  isolément; 
12o  les  factures  des  dépenses  intérieures  des  corps  et  les  frais  d’impressions  pour  le  ^erYice  des 
corps,  lorsque  ces  frais  et  dépenses  doivent  être  supportés  par  les  soldats  ou  sous-ofliciers  ; 
13»  les  quittances  des  allocations  journalières  à payer  à titre  de  subside  aux  sous- officiers  et 
soldats  blessés,  en  expectative  de  pension  ou  à titre  de  gratification  de  réforme  renouvelables 
14°  les  quittances  qui  se  rapportent  à de  simples  mouvemenis  de  fonds,  tels  que,  par  exemple  : 
la  transmission  d’un  corps  à un  autre  de  la  masse  individuelle  pour  les  hommes  changeant  de 
régiment  (C.  c.  p.  17  juin  1872). 
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ceveurs  généraux  des  man> 
dats  payables  aux  caisses  des 
receveurs  particuliers  et  des 
percepteurs  sur  les  premiers 
fonds  disponibles  de  la  re- 
cette, ou  à dix  jours  de  date, 
si  les  receveurs  des  finances 
le  jugent  indispensable. 


sur  les  premiers  fonds  disponibles  de  la  re~ 
cette,  ou  à dix  jours  de  date,  si  les  receveurs 
des  finances  le  jugent  indispensable. 


ÆSfS  (a  j)  (694).  Des  dispositions  particulières  doivent  également  être 
observées  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  intérêts  qui^sont  dus  sur 
les  cautionnements  versés  au  Trésor  par  les  comptables  ou  autres  agents 
et  officiers  publics. 


605.  Lespayeurs duTrésor 
reçoivent  de  la  direction  de 
la  dette  inscrite,  dans  le  mois 
de  décembre  de  chaque  an- 
née, des  états  qui  indiquent 
les  titulaires  de  caaitionne- 
ments  auxquels  sont  dus  les 
intérêts  annuels  échus  au 
janvier  suivant.  Ils  pré- 
parent les  quittances,  les  vi- 
sent payables  par  les  rece- 
veurs ou  percepteurs  de  la 
résidence  des  parties  inté- 
ressées, et  les  remettent  au 
receveur  général  du  départe- 
ment, avant  la  fin  du  mois 
de  décembre,  afin  que  ce 
dernier  en  fasse  renvoi  dans 
les  arrondissements  et  que  le 
payement  des  intérêts  de  cau- 
tionnements y puisse  com- 
mencer dans  les  premiers 
jours  de  janvier. 


{ah}.  Les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux reçoivent  de  la  direction  de  la  dette  ins- 
crite, dans  le  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  des  états  qui  indiquent  les  titulaires 
de  cautionnements  auxquels  sont  dus  les 
intérêts  annuels  échus  au  1®‘‘  janvier  suivant. 
Ils  préparent  les  quittances,  les  visent  paya- 
bles par  les  receveurs  ou  percepteurs  de  la 
résidence  des  parties  intéressées,  et  les 
transmettent,  avant  la  lin  du  mois  de  dé- 
cembre, aux  chefs  des  différents  services 
en  les  priant  de  les  faire  parvenir  h qui  de 
droit,  afin  que  le  payement  des  intérêts 
de  cautionnements  puisse  commencer  dans 
les  premiers  jours  de  janvier.  Les  tréso- 
riers-payeurs généraux  demandent  aux  chefs 
de  service  de  leur  rendre  les  quittances 
qui  concerneraient  des  titulaires  de  cau- 
tionnements décédés,  ou  ayant  changé  de 
résidence.  Ils  conservent  le^  quittances  des 
intérêts  dus  aux  titulaires  décédés,  pour 
n’en  payer  le  montant  aux  héritiers  que  sur 
la  justification  de  leurs  droits,  lors  du  rem- 
boursement du  capital:  à l’égard  des  titu- 
laires passés  dans  un  département  étranger, 
ils  adressent  les  quittances  au  trésorier 
général  de  ce  département,  et  le  cou- 
vrent en  leur  récépissé  comptable,  après  que 
la  quittance  dûment  signée  leur  a été  ren- 
voyée. 


Payements  deA 
intérêts  annuels 
de  cautionne- 
menu. 

(G.  compt.  gén. 
aux  payeurs,  l7 
décembre  1834,  30 
décembre  1845  et 
15  décembre  1852; 
C.  aux  rccev.  des 
fin.,  18  décembre 
1856.) 

(C.  c.  p.  20  sep- 
tembre 1866.  S 17.) 


Les  titulaires  ou  bailleurs  de  fonds  doivent  énoncer  en  toutes  lettres  lu 
somme  dont  ils  donnent  quittance,  ainsi  que  la  date  du  payement. 


(a  l)  (696).  Les  trésoriers -payeur s,  ou  les  agents  de  la  recette  qui 
payent  pour  leur  compte,  doivent,  lors  du  payement,  exiger  des  titulaires 
de  cautionnements  et  des  bailleurs  de  fonds  la  représentation  de  leur  cer- 
tificat d’inscription  ou  de  privilège,  afin  de  pouvoir  relater  sur  chaque 
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(C.  aux  payeurs 
S/J  août  1835.) 


(C.  aux  payeurs, 
20  août  1835). 

(C.compt.  gén,, 
27  juin  et  0 no- 
vembre 1843.) 


(Régi,  des  fin., 
26  janvier  18  46, 
art.  40). 


(C.  aux  payeurs 
16  novemb.  1833.) 


(C.  aux  payeurs, 

22  octobre  1838  et 
30  août  1839;  C. 
ôux  recev.  gén., 
12  déc,  1839.) 


Payement  iî(s 
renies  viagères  et 
des  pensions  dues 
par  l'Etat  et  par 
La  caisse  des  re- 
traites pour  la 
vieillesse. 

Payement  de  se- 
cours aux  anciens 
militaires^ 


qniltance  le  numéro  de  l’inscription,  et  s’assurer  en  même  temps  de 
l’identité  des  parties  qui  se  présentent.  Ils  mentionnent  le  payement  des 
intérêts  mr  le  certificat  d’ inscription  ou  de  privilège,  et  constatent,  sur 
les  quittances,  qu'ils  ont  fait  cette  mention,  laquelle  est  essentielle  ; les 
comptables  qui  l'omettraient  s’exposeraient  à une  peine  disciplinaire. 

4^®»  {a  m)  (697).  Une  exception  à cette  règle  a été  faite  en  faveur  des 
employés  des  administrations  financières  qui  ont  changé  de  résidence,  ou 
qui,  par  quelque  circonstance,  auraient  été  dans  la  nécessité  d’envoyer  à 
Paris  leur  certificat  d’inscription.  Dans  ce  dernier  cas,  les  intérêts  peu  - 
vent être  payés  sur  le  vu  d’un  certificat  délivré  par  le  chef  de  service  dont 
dépend  le  titulaire,  et  attestant  la  situation  exceptionnelle  dans  laquelle 
il  SC  trouve.  Dans  l’autre  cas,  les  employés  qui  craindraient  de  ne  plus  se 
trouver  dans  ie  département  qu’ils  quittent,  à l’époque  du  payementdes  inté- 
rêts, pourraient,  avant  leur  départ,  laisser  un  pouvoir  à l’effet  de  toucher 
pour  eux  la  somme  ordonnancée,  ou  demander  au  payeur  une  formule  de 
quittance  pour  la  signer  à l’avance,  et  la  laisser  entre  les  mains  du  chef 
de  service  départemental  ou  de  tel  autre  agent  désigné  à cet  effet,  pour 
être  produite  au  moment  de  la  réception  de  l’état  de  payement. 

(a«)(698).  Le  modèle  des  quittances  à souscrire  par  les  parties 
prenantes,  et  des  annotations  à y apposer,  est  donné  sous  le  n°  186. 

Les  frais  de  quittances  étant  à la  charge  du  Trésor,  les  comptables 
doivent  demander  au  ministère  des  finances  de  leur  fournir  les  formules 
dont  ils  pensent  avoir  besoin  pour  le  service  de  chaque  année. 


4t9©  (a  o)  (699).  Le  payement  des  intérêts  dus  aux  titulaires  sortis  de 
fonctions  n’a  lieu  qu’avec  le  remboursement  du  capital.  ('Voir,  à l’égard 
des  héritiers,  l’article  498  (a  r)  702.) 


(a p)  (700).  Les  receveurs  des  finances  qui  sont  appelés  à acquitter, 
pour  le  compte  du  trésorier-paijeur  général  des  intérêts  de  cautionne- 
ments, sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veilleir  à l’accomplissement 
des  formalités  indiquées  ci-dessus. 

Le  trésorier  général  doit  se  faire  rendre,  par  les  receveurs  particuliers 
et  percepteurs,  les  quittances  préparées  au  nom  des  parties  qui  ne  se 
seraient  pas  présentées  pour  toucher  dans  les  deux  premiers  mois  de 

l’année.et  il  remet  ces  qiûttan-  l’année,  et  ces  quittanees  servent  à la  forma- 
cesau  payeur  pour  servir  a la  relevé  dcs  intérêts  restant  à paver  au 

formation  du  relevé  des  inté-  ^ 

rets  reslantàpayer  au  l®**  mars.  ^ niai  S. 

Les  capitaux  de  cautionnements  et  les  intérêts  ordonnancés  cumulati- 
vement avec  les  capitaux  qui  n’auraient  point  été  payés  aux  ayants-droit 
à l’époque  de  la  clôture  de  l’exercice,  ou  à la  fin  du  mois  de  décembre 
de  chaque  année  pour  les  dépenses  applicables  à des  exercices  clos,  doi- 
vent être  versés  par  les  trésoriers-payeurs  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, selon  les  règles  tracées  à l’article  521. 


'3'^l.Les  receveurs  des  fi- 
nances et  les  percepteurs  in- 
terviennent aussi  pour  le  ser- 
vice des  rentes  viagères  et 
des  pensions  dues  par  l’Etat, 
ainsi  que  pour  le  payement 


[a  q).  Les  receveurs  des  finances  et 
les  percepteurs  interviennent  aussi  pour  le 
service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
dues  par  l’État.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur 
ministère  pour  la  transmission  au  trésorier- 
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des  secours  aux  anciens  mi- 
litaires. Ils  sont  tenus  de  prê- 
ter leur  ministère  pour  la 
transmission  au  payeur  et 
le  renvoi,  sans  frais,  des  cer- 
tificats de  vie  et  autres  pièces 
ayant  pour  objet  le  recouvre- 
ment, par  les  titulaires,  des 
arrérages  de  ces  pensions 
et  secours.  Les  envois  aux 
payeurs  sont  faits  par  l’in- 
termédiaire des  receveurs  gé- 
néraux, et  sont  accompagnés 
d’un  bordereau  des  pièces 
dont  ils  se  composent.  11  est 
recommandé  aux  comptables 
de  mettre  beaucoup  de  célé- 
rité dans  ces  envois.  Lors  du 
retour  des  pièces,  ils  en  don- 
nent avis  aux  parties  inté- 
ressées, par  la  voie  de  la 
poste,  si  elles  consentent  à 
payer  le  port  de  lettre. 


Les  arrérages  des  pensions 
et  des  rentes  viagères  sont 
payés  au  porteur  du  titre  et 
du  certificat  de  vie  du  titu- 
laire, visé  par  Je  payeur. 
Mais  les  arrérages  dus  au 
moment  du  décès  des  titu- 
laires ne  peuvent  être  payés 
qu’aux  ayants  - droit  ou  à 
leurs  représentants;  seule- 
ment, lorsque  la  somme  n’ex- 
cède pas  5Ü  francs,  l’acquit 
peut  être  donné  par  un  seul 
des  ayants  - droit,  à la  con- 
dition qu’il  se  porte  fort  pour 
ses  cohéritiers. 


payeur  général  et  le  renvoi,  sans  frais  (1), 
des  certificats  de  vie  et  autres  pièces  ayant 
pour  objet  le  recouvrement,  par  les  titulaires, 
des  arrérages  de  ces  pensions.  Les  envois 
aux  trésoriers  généraux  sont  accompagnés 
d’un  boi'dereau  des  pièces  dont  ils  se  com- 
posent. Il  est  recommandé  aux  comptables 
de  mettre  beaucoup  de  célérité  dans  ces  en- 
vois. Lors  du  retour  des  pièces,  ils  en  don- 
nent avis  aux  ])arties  intéressées,  par  la  voie 
de  la  poste,  si  elles  consentent  à payer  le  port 
de  lettre. 

Les  receveurs  percepteurs  de  Paris  et  les 
percepteurs  de  la  banlieue  sont  chargés  de 
payer  les  arrérages  des  rentes  viagères  et  des 
pensions  de  toute  nature  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique. 

Les  receveurs  des  finances  et  les  percep- 
teurs interviennent  aussi  pour  le  payement 
des  secours  aux  anciens  militaires  (2). 

Les  arrérages  des  pensions  et  des  rentes 
viagères  sont  payés  au  porteur  du  titre  et  du 
certificat  de  vie  du  titulaire  (3),  visé  par 
le  trésorier  général  ou  par  le  recevexir 
particulier.  Toutefois,  ceux  du  premier 
trimestre  d’une  pension  ne  peuvent  être 
payés  que  sur  le  visa  du  trésorier  géné- 
ral, et  les  arrérages  dus  au  moment  du 
décès  des  titulaires  ne  peuvent  être  payés 
qu’aux  ayants-droit  ou  à leurs  représentants, 
et  sur  le  visa  du  trésorier  général  ; seulement, 
lorsque  la  somme  n’excède  pas  50  francs,  l’ac- 
quit peut  être  donné  par  un  seul  des  ayants- 
droit,  à la  condition  qu’il  se  porte  fort  pour 
ses  cohéritiers. 


Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  pensions  ou  rentes 
viagères  de  la  caisse  de  la  vieillesse.  Les  certificats  de  vie  des  pension- 
naires de  cette  caisse  sont  exempts  de  timbre  (4), 


4:® s {a  r)  (702).  Les  certificats  de  propriété  délivrés  par  les  notaires  ou 
autres  officiers  publics,  pour  servir  à la  justification  des  droits  des  héri- 


(1)  V.  l’article  1429. 

(2)  L’envoi  des  certificats  de  vie  et  des  mandats  de  secours  délivrés  aux  anciens  militaires  s’ef- 
fectue sous  le  couvert  des  maires. 

(3)  Les  certificats  de  vie  doivent  être  datés  en  toutes  lettres  (G.  c.  p.  5 juin  1879). 

(4)  Les  quittances  sont  exemples  du  timbre  de  10  centimes  (Inst,  Dir.  Eureg,  17  janvier  1882.) 


(L.  22  floréal  an 
vii;  C,  dir.  de  la 
dette  inscrite,  20 
novembre  1847  ; 
C.  compt.  gén.  aux 
payeurs,  4 juillet 
1831 , et  aux  recev. 
des  fin.  28  décem- 
bre 1854  ; Bullet. 
mensuel  des  pos- 
tes, juillet  1857, 

р.  283;  Déc.m.f. 
i6  juillet  1861; 
C.  c.  g.  24  sep- 
tembre 1860  ; C. 

с.  p.  7 décembr» 
4866  et  22  niars 
1867  ; Arr.  m.  L 
10  juin  1882.) 


(Arrêté  28  mai 
1852;  D.  48  août 
1853,  art.  24.) 


Certificats  de 
propriété.  — Sont 
affranchis  de 
V enregistrement 
en  certains  cas. 

(C.  aux  payeurs, 
14  août  1848  et  15 
mai  1858.) 
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tiers,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  dues  par  l’État  k titre  de  pension, 
de  rémunération  ou  de  secours,  sont  affranchis  de  la  formalité  de  l’enre- 
gistrement (1). 


Payement  du  sa- 
laire des  canton- 
niers employés 
sur  les  chemins  de 
grande  communi- 
cation et  d'inté- 
rêt commun. 

(C.  compt.  gén. 
aux  rece  V.  des  fin., 
novembre  1833; 
Eègl.  du  min.  de 
Tint.  31)  noveinb. 
1840,  P . 23:".;  C.du 
même  min.  30  mai 
1850.) 


’Î'OS.  Le  payement  du  sa- 
laire des  cantonniers  employés 
sur  les  chemins  de  grande 
communication  est  soumis  aux 
règles  spéciales  indiquées  par 
les  trois  articles  ci-après,  lors- 
que le  préfet  n’a  pas  adopté  la 
marche  suivie  à l’égard  des 
cantonniers  attachés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées. 

^04.  Tous  les  mois,  sur  le 
certificat  de  proposition  de 
payement  de  l’agent  voyer  en 
chef,  et  sur  la  remise  faite 
par  lui  des  états  nominatifs 
que  les  agents  voyers  ordi- 
naires ont  dressés  et  qui 
contiennent  le  décompte  des 
sommes  dues,  le  préfet  dé- 
livre un  mandat  collectif^  au 
nom  des  créanciers  ; l’agent 
voyer  en  chef,  après  avoir 
reçu  ce  mandat,  accompagné 
des  états  nominatifs  visés  à 
la  préfecture,  en  forme  au- 
tant &*extraits  ou  coupons  in- 
dividuels sur  les  percepteurs 
qu’il  y a de  cantonniers  ins- 
crits sur  les  états;  le  mandat 
et  les  coupons  sont  ensuite 
présentés  par  lui  au  payeur, 
qui  appose  sur  les  coupons 
son  vu  bon  à payer  par  le 
percepteur,  et  y met  une  date 
qui  sert  de  point  de  départ 
pour  les  délais  indiqués  plus 
loin  ; les  coupons  individuels 
sont  rendus  à l’agent  voyer 
en  chef,  qui  en  fait  faire  la 
distribution  aux  cantonniers; 
lorsque  ceux-ci  viennent  tou- 
cher le  montant  des  mandats 
aux  caisses  des  percepteurs, 
ils  doivent  y apposer  leur 
signature,  ou  s’ils  ne  savent 
pas  signer,  se  faire  assister 
par  deux  témoins. 

*705.  Les  coupons  indivi- 
duels doivent  être  présentés 
aux  percepteurs  dans  les 


4i»8  (a  s).  Le  payement  du  salaire  des 
cantonniers  employés  sur  les  chemins  de 
grande  communication  et  d’intérêt  commun, 
est  soumis  aux  règles  suivantes.  {Instruction 
générale  sur  les  chemins  vicinaux  du  6 dé- 
cembre 1870.) 


(a  f).  Au  commencement  de  chaque 
mois,  l’agent  voyer  d’arrondissement  dresse, 
d’après  les  pièces  de  dépenses  qui  lui  ont 
été  transmises  par  les  agents  voyers  canto- 
naux, le  décompte  mensuel  (modèle  n°  ZiO), 
des  sommes  dues  aux  cantonniers.  Il  est 
dressé  un  état  pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  un  état  pour  les  chemins 
d’intérêt  commun.  (Art.  201  de  ladite  ins- 
truction.) 

{a  u).  Ce  décompte  est  vérifié  par 
l’agent  voyer  en  chef,  et  tient  lieu  de  certi- 
ficat de  payement.  (Art.  209  de  la  même 
instruction.) 

408  (av).  Les  mandats  sont  délivrés  par 
le  préfet  sur  des  modèles  conformes  à la  for- 
mule annexée  au  règlement  du  30  novembre 
4840  sur  la  comptabilité  du  ministère  de  l’in- 
térieur. (Art.  242  et  243  de  ladite  instruc- 
tion.) 


(1)  Les  certificats  doivent  être  sur  timbre  (C.  c.  p.  24  février  4877). 

La  disposition  de  Tarticle  498  (a  r)  s’applique  aussi  aux  certificats  de  propriété  produits  aux 
comptables  du  Trésor  par  les  héritiers  qui  veulent  obtenir  le  payement  du  prorata  dû  par  l'Èlat 
d’un  traitement  ou  d’uue  solde  d’activité  (G.  c.  p.  27  mars  1880);  mais  non  aux  certificats  de 
propriété  ayant  pour  objet  le  payement  d’arrérages  dus  par  un  département  ou  une  commune  (G.  c, 
p.  4 mars  1881). 
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vîncft-cînq  jours  de  la  date 
du  visa  par  le  payeur,  et  par- 
venir à la  recette  générale, 
par  Tentremise  des  receveurs 
paiHiculiers , au  plus  tard 
quinze  jours  après.  Le  rece- 
veur général  les  remet  au 
payeur,  qui  lui  délivre  en 
échange  son  récépissé  à talon 
comme  pour  les  autres  pièces 
justificatives  des  dépenses  ‘ 

acquittées  pour  son  compte 
(art.  71  i2). 

>70G.  S ’il  arrive  que  des  cou- 
pons soient  périmés  par  le 
défaut  de  présentation  dans 
le  délai  de  vingt-cinq  jours 
ci-dessus  fixé,  l'agent  voyer 
en  chef,  prévenu  par  le  payeur, 
prend  les  noms  des  canton- 
niers dont  les  coupons  ne 
sont  pas  rentrés,  afin  de  re- 
mettre en  payement,  sur  leur 
réclamation,  les  sommes  qui 
leur  sont  dues;  il  provoque 
l’annulation  du  premier  cer- 
tificat de  proposition  de  paye- 
ment, ainsi  que  du  mandat, 
et  il  les  fait  remplacer  par 
d'autres  pièces  de  même  na- 
ture contenant  les  sommes 
réellement  payées  ; ces  nou- 
velles pièces  sont  jointes  aux 
étals  nominatifs  de  décomptes 
sur  lesquels  le  payeur  a dû 
annoter  les  coupons  non  payés 
dans  le  délai  prescrit.  Lemo- 
dôle  de  la  formule  des  cou- 
pons individuels  est  ci-joint, 
sous  le  187, 

ASS  {a  x)  (707),  Lorsque  les  ouvriers  auxiliaires  ou  supplémentaires 
employés  temporairement  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées  sont 
trop  nombreux  pour  que  le  payement  de  leur  salaire  puisse  être  effectué 
au  moyen  de  mandats  individuels,  ce  payement  a lieu,  comme  pour  les 
travaux  en  régie,  par  des  conducteurs  ou  piqueurs,  à l’aide  d’avances  qui 
leur  sont  faites  conformément  à l’article  72  de  l’ordonnance  royale  du 
31  mai  1838.  Il  est  expédié  autant  de  certiftcats  de  propositions  de  paye- 
ment et  autant  de  mandats  qu’il  y a d’agents  chargés  de  la  distribution 
des  salaires;  les  mandats,  après  avoir  été  visés  par  le  trésorier  payeur, 
sont  présentés  aux  caisses  sur  lesquelles  ils  sont  assignés,  et  doivent 
ensuite  rentrer,  acquittés,  au  trésorier  général.  Les  agents  des  ponts  et 
chaussées  restent  chargés  de  recevoir  les  quittances  des  créanciers  réels 
et  de  les  faire  parvenir  au  trésorier  payeur  dans  le  mois  de  la  déli- 
vrance des  fonds. 

4i®8  (a  y)  (708),  {Extrait.)  Les  receveurs  des  finances  et  les  percep- 
teurs sont  appelés  à acquitter  les  mandats  relatifs  aux  dépenses  de  l’ad- 
ministration forestière,  qui  sont  délivrés  par  les  conservateurs  des 


fT^ôgl.  du  min. 
des  trav.  publ.,  16 
septembre  18  43 
pa^o  116) 


Payement  des 
dépenses  de  Pad- 
ministration  l'o* 
restière. 
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(Décis.  min.  26 
juillet  1836;  C. 
conipt.  gén.  aux 
payeurs,  13  août 
suivant;  I.  adm. 
de  l’enreg.  5 du 
même  mois.) 


Parties  prenmi-- 
tes  illellrces,  — 
Quittances  don^ 
nées  séparément. 
— Date  des  ac~ 
quils,  — Cachets 
a apposer  sur  les 
pièces  acqîiitlées. 

(L.  18  messidor 
an  ii;  C.  compt. 
gén.  aux  payeurs, 
17  déc.  1834-.) 

(C.  aux  payeurs, 
13  juin  1837.  30 
décembre  1839,  30 
septembre  1847  et 
l5  mai  1858;  Régi, 
sur  les  dépenses 
des  divers  minis- 
tères; C.  c.  p,  26 
juin  1866.) 


forêts,  ordonnateurs  secondaires  de  ce  service.  Ces  mandats  sont  émis 
sur  les  caisses  des  trésoriers  payeurs,  qui,  s’ils  ne  les  acquittent  pas 
à\vecitmQXïi,\es  visent  paijah  Les  dans  les  arrondissement  s -par  les  receveurs 
des  finances  ou  les  autres  comptables  de  la  résidence  des  parties  prenantes. 

Toutefois,  les  taxes  de  témoins  appelés  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels pour  causes  forestières  se  payent  sans  mandat  et,  conséquem- 
ment, sans  visa  préalable;  elles  sont  acquittées  par  les  receveurs  de 
V enregistrement  et  des  domaines... 

(a  %)  (709).  Lorsque  les  parties  prenantes  sont  illettrées  et  que  la 
somme  à payer  ne  dépasse  pas  150  francs,  les  comptables  qui  font  le  paye- 
ment pour  le  compte  du  trésorier -payeur  sont  tenus  de  faire  certiüer 
par  deux  témoins  (1)  la  déclaration  du  porteur  du  mandat  et  le  fait  du 
payement,  et  d’apposer,  à côté  de  ce  certificat,  leur  propre  signature  afin 
d’attester  que  la  formalité  s’est  accomplie  en  leur  présence.  Ils  sont  res- 
ponsables de  l’exécution  de  ces  dispositions. 


Ri  la  somme  excède  150  fr., 
la  quittance  doit  être  donnée 
en  présence  d’un  notaire  ; 
cette  quittance  est  admise  à 
l’enregistrement  gratis;  elle 
est  seulement  assujettie  au 
timbre.  Les  quittances  rela- 
tives à des  indemnités  de  dé- 
possession de  terrains  sont 
données,  même  lorsque  la 
somme  excède  150  francs , 
dans  la  forme  des  actes  ad- 
ministratifs, en  exécution  de 
rarticle  56  de  la  loi  du  3 mai 
1841;  elles  sont  enregistrée.^ 
et  timbrées  gratis,  conformé- 
ment à l’article  58  de  la  mê- 
me loi.  La  preuve  testimo- 
niale est  autorisée  pour  des 
sommes  supérieures  à 150  fr., 
lorsqu’il  s’agit  de  payements 
do  secours  accordés  à litre 
gratuit,  de  payements  do  prix 
d’achat  de  chevaux  pour  le 
service  de  la  remonte,  et  de 
payements  faits  à des  con- 
damnés libérés;  mais  l’exemp- 
tion ne  s’étend  pas  aux  héri- 
tiers de  ces  derniers. 


Si  les  quittances  à donner 


Si  la  somme  excède  150  francs,  la  quit- 
tance doit  être  donnée  en  présence  d’un 
notaire;  celte  quittance  est  admise  à Feiire- 
gistremenl  gratis  ; elle  est  seulement  assu- 
jettie au  timbre.  Les  quittances  relatives  à 
des  indemnités  de  dépossession  de  terrains, 
lorsqu’il  y a eu  déclaration  d’utilité  publi- 
que, sont  données,  même  lorsque  la  somme 
excède  150  francs,  dans  la  forme  des  actes 
administratifs,  en  exécution  de  l’article  56  de 
la  loi  du  3 mai  1841  ; elles  sont  enregistrées 
et  timbrées  (2)  gratis,  conformément  à l’ar- 
ticle 58  de  la  même  loi.  Les  minutes  des 
actes  administratifs  ayant  pour  objet  exclusif 
les  quittances  du  prix  de  terrains  cédés  ou 
expropriés  pour  les  chemins  vicinaux,  sont 
affranchies  de  la  double  formalité  du  tim- 
bre (3)  et  de  l’enregistrement.  La  preuve  tes- 
timoniale est  autorisée  pour  des  sommes  su- 
périeures à 150  francs,  lorsqu’il  s’agit  de 
payements  de  secours  accordés  à titre  gra- 
tuit, de  payements  de  prix  d’achat  de  chevaux 
pour  le  service  de  la  remonte,  et  de  payements 
faits  à des  condamnés  libérés;  mais  l’exemp- 
tion ne  s’étend  pas  aux  héritiers  de  ces  der- 
niers. 

Si  les  quittances  à donner  pour  le  payement 


(1)  La  circulaire  aux  payeurs  du  13  juillet  1833,  Mém.  191,  recommande  à ces  comptables  de 
défendre  formellement  à leurs  employés  de  servir  de  témoin  aux  illettrés  qui  se  présentent  à 
la  caisse  pour  recevoir  un  payement. 

(2-3.)  11  ne  s’agit  ici  que  de  la  dispense  du  timbre  de  dimension.  Le  droit  spécial  de  10  centimes 
créé  par  la  loi  du  23  août  1871  est  dû  pour  les  quittances  d’indemnité  en  matière  d’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique  {^ol.  Enreg.  des  janvier  1872  et  26  avril  1873),  ainsi  que  pour 
les  quittances  d’indemnité  de  dépossession  de  terrains  destinés  au  service  vicinal  (C.  rn.  i,  du 
16 juin  1877,  Mém.  309). 
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pour  le  payement  des  ordon- 
nances et  mandats  sont  pro- 
duites séparément,  comme  il 
arrive  lorsqu’elles  doivent 
ülre  extraites  d’un  registre  à 
souche  ou  qu’elles  sont  rem- 
placées par  des  récépissés  à 
talon,  et  si  les  quittances  se 
trouvent  au  bas  des  factures, 
mémoires  ou  contrats,  l’or- 
donnance ou  le  mandat  de 
payement  ne  doit  pas  moins 
être  quittancé  pour  ordre  et 
par  duplicata.  Lorsque  les 
titres,  factures  ou  mémoires 
portant  quittance  sont  tim- 
brés, ou  que  la  quittance  est 
fournie  séparément  sur  pa- 
pier timbré,  l’acquit  donné 
pour  ordre  au  bas  des  ordon- 
nances ou  mandats,  n’entraîne 
pas  la  nécessité  du  timbre 
de  ces  pièces. 

Les  comptables  qui  payent 
les  dépenses  sont  tenus  de 
veiller  à ce  que  les  acquits 
soient  datés  du  jour  meme 
du  payement  ; dans  le  cas  où 
les  parties  prenantes  seraient 
illettrées,  ce  serait  à l’agent 
de  la  dépense  à mettre  lui- 
même  la  date.  S’il  arrivait 
qu’un  mandat  déjà  quittancé 
et  daté  ne  fût  pas  payé  le  jour 
de  sa  date,  cette  date  devrait 
être  rectifiée,  et  la  rectiflca- 
tion  approuvée  par  la  partie 
prenante,  ou  par  le  compta- 
ble qui  ferait  le  payement. 


des  ordonnances  et  mandats  sont  produites 
séparément,  comme  il  arrive  lorsqu’elles  doi- 
vent être  extraites  d’un  registre  à souche  ou 
qu’elles  sont  remplacées  par  des  récépissés  à 
talon,  et  si  les  quittances  se  trouvent  au  bas 
des  factures,  mémoires  ou  contrats,  l’ordon- 
nance ou  le  mandat  de  payement  ne  doit  pas 
moins  être  quittancé  pour  ordre  et  par  du- 
plicata. L’acquit  timbré  ou  donné  pour  ordre 
au  bas  des  ordonnances  ou  mandats  n’en- 
traîne pas  la  nécessité  du  timbre  de  ces 
pièces. 


Les  comptables  qui  payent  les  dépenses 
doivent  faire  remplir  devant  eux,  et  au  mo- 
ment même  du  payement  (1),  la  date  de  la 
quittance  par  les  parties  qui  ne  sont  pas  illet- 
trées, et  veiller  à ce  que  les  acquits  soient 
datés  du  jour  même  du  payement;  dans  le 
cas  où  les  parties  prenantes  seraient  illettrées, 
ce  serait  à l’agent  de  la  dépense  à mettre 
lui-même  la  date.  S’il  arrivait  qu’un  man- 
dat déjà  quittancé  et  daté  ne  fût  pas  payé  le 
jour  de  sa  date,  cette  date  devrait  être  rec- 
tifiée, et  la  rectification  approuvée  par  la 
partie  prenante,  ou  par  le  comptable  qui  fe- 
rait le  payement. 


Indépendamment  de  la  mention  de  payement  prescrite  par  l’arti- 
ticle  498  (&)  (661),  les  receveurs  particuliers  doivent,  au  moment  même 
où  des  pièces  de  dépenses  leur  sont  versées  pour  comptant,  y apposer  le 
cachet  de  la  recette  particulière,  afin  d’empêcher  qu’il  ne  puisse  être  fait 
un  double  emploi  frauduleux  de  ces  pièces.  La  même  mesure  doit  être 
prise  par  les  trésoriers  généraux  pour  les  pièces  acquittées  dans  l’arron- 
dissement du  chef- lieu. 


^lO.  En  cas  de  perte  d’un 
mandat  ou  d’un  extrait  d’or- 
donnance de  payement,  le 
créancier  ne  peut  en  obtenir 
un  duplicata  que  sur  sa  dé- 
claration de  perte  et  sur  le 


{h  a).  En  cas  de  perte  d’un  mandat 
ou  d’un  extrait  d’ordonnance  de  payement, 
le  créancier  ne  peut  en  obtenir  un  duplicata 
que  sur  sa  déclaration  de  perte  et  sur  le  cer- 
tificat du  trésorier-payeur  général,  consta- 


(G.  aux  payeurs, 
18  janvier  1837, 

et  15  octob.  1853  ; 
G.  aux  recev.  gén. 
30  janvier  1837  ; 
régi,  du  irdiiistère 
des  finances  du  30 
décembre  1866; 
G.  c,  p.  21  janvier 
1867), 


(G.  aux  payeurs 
et  aux  receveuRs, 
25  mai  1836,  18 
et  30  janv.  1837. ) 


Perte  de  man- 
dats. 


(1)  Les  comptables  doivent  veiller  à ce  qu’il  y ait  conformité  entre  les  quittances  des  parties 
prcna  ites  et  les  déclarations  relatives  à la  signature  de  ces  parties  consignées  dans  les  actes 
produits  comme  justiücation.  (G.  c.  p.  25  mai  1852  et  20  septembre  1S79.) 
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Remise  des  piè- 
ces de  dépenses  au 
trésorier-payeur. 

' — Etats  nomina- 
tifs non  payés  in- 
tégralement. 


Carnet  spécial 
à tenir  par  Les 
percepteurs, 
(G.c.p.  23  aTril 
18810 


certificat  du  payeur  consta- 
tant le  non-payement  du 
mandat  ou  de  l’extrait  d’or- 
donnance primitif.  Si  le  man- 
dat ou  l’extrait  d’ordonnance 
a été  visé  payable  à la  caisse 
d’un  comptable  du  départe- 
ment, le  payeur  indique  au 
receveur  général  la  localité 
ou  le  payement  devait  etre 
fait,  et  lui  demande  en  meme 
temps  une  attestation  énon- 
f^ant  que  la  pièce  dont  le  du- 
plicata est  réclamé  ne  figure 
pas  au  nombre  des  pièces 
acquittées  dont  le  versement 
reste  à faire,  et  qu’il  a été 
pris  note  de  l’invitation  de 
ne  pas  payer  le  primata  ; le 
receveur  général  délivre  l’at- 
testation après  avoir  demandé 
les  renseignements  nécessai- 
res aux  comptables  qui  étaient 
chargés  de  faire  le  payement. 

{Extrait,)  Les  ac- 
quits constatant  les  paye- 
ments faits  par  les  percep- 
teurs pour  le  service  des 
payeurs  doivent  etre  compris 
dans  le  plus  prochain  verse- 
ment qu’ils  effectuent  à la 
recette  particulière  (art.  89). 
Les  receveurs  particuliers  les 
transmettent  au  receveur  gé- 
néral, avec  les  acquits  payés 
par  eux,  et  le  receveur  gé- 
néral reste  chargé  d’effectuer 
le  versement  au  payeur  de 
toutes  les  pièces  de  dépenses 
réunies  entre  ses  mains.  Ces 
versements  en  pièces  de  dé- 
penses sont  reçus  par  les 
payeurs  à titre  de  remises 
de  fonds 

*71  S.  (Supprimé.) 


tant  le  non-payement  du  mandat  ou  de  l’ex- 
trait d’ordonnance  primitif.  Si  le  mandat  ou 
l’extrait  d’ordonnance  ont  été  visés  payables 
à la  caisse  d’un  comptable  du  département, 
le  trésorier-payeur  général  ne  délivre  le  cer- 
tificat de  non-payement  qu’après  avoir  de- 
mandé les  renseignements  nécessaires  aux 
comptables  qui  étaient  chargés  de  faire  le 
payement  et  après  les  avoir  invités  à ne  pas 
payer  le  primata.  (Rédaction  résultant  de  la 
suppression  des  payeurs.) 


4S58  (b  b).  Les  acquits  constatant  les  paye- 
ments faits  par  les  percepteurs  pour  le  service 
des  trésoriers-payeurs  généraux  doivent  être 
compris  dans  le  plus  prochain  versement 
qu’ils  effectuent  à la  recette  particulière 
(art,  89).  Les  receveurs  particuliers  les 
transmettent  au  trésorier  - payeur  général, 
avec  les  acquits  payés  par  eux. 


4®8  (b  c).  Les  percepteurs  sont  tenus 
d’ouvrir  un  carnet  destiné  à l’enregistrement 
journalier  des  pièces  de  dépenses  (dépenses 
publiques  et  dépenses  de  trésorerie)  indi- 
quant les  dates  des  payements,  le  ministère 
ou  le  service,  la  nature  des  dépenses,  les 
numéros  des  mandats  et  titres,  les  noms  des 
titulaires,  les  noms  des  signataires  et  le  mon- 
tant des  sommes  payées. 


TITRE  U O 


DES  SERVICES  SPÉCIAUX. 


A99  (Extrait).  Les  services  classés  dans  la  comptabilité  des  rece- 
veurs des  finances,  sous  le  titre  de  services  spéciaux,  sont  : 


Le  service  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 

Le  service  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

Le  payement  et  la  rentrée 
des  frais  de  poursuites  pour 
le  recouvrement  des  contri- 
butions ; 

Le  service  des  restes  à re- 
couvrer sur  les  contributions 
de  Texercice  clos; 

Le  service  des  droits  de 
permis  de  chasse; 

Les  bénéfices  et  les  frais 
des  gestions  intérimaires  des 
recettes  des  finances; 

Le  recouvrement  et  l’em- 
ploi des  cotisations  munici- 
pales et  particulières  desti- 
nées à des  dépenses  d'inté- 
rêt commun. 


Les  fonds  de  concours  pour  les  dépenses 
publiques  ; 

Les  versements  de  cautionnements  ; 

Les  produits  affectés  au  rachat  des  offices 
des  courtiers  de  commerce  ; 

Les  remboursements  de  capitaux  de  cau- 
tionnements; 

Les  avances  faites  pour  les  expropriations 
des  fabriques  d’allumettes  chimiques; 


J)éHgn  fl  tton  gé- 
nérale des  ser- 
vices. 

(G.  29  novembre 
et  22  décembre 
l836;  23  novem- 
bre 1861  ; 30  sep- 
tembre 186*2:;  G. 
c.  p.  21  juin  1SG3; 
20  septembre  1866, 
31  décembre  1866 
et  22  septembre 
1873.) 


CHAPITRE  1er. 


CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSI- 
GNATIONS. 

Art.  500  à 562. 


V,  art.  794  (a)  et  suivants. 


CHAPITRE  II. 

LÉGION  d’honneur. 

Art.  563  à 581 . 

CHAPITRE  III. 

Frais  de  poursuites  pour  le 
recouvrement  des  contribu- 
tions. 

Art.  582  à 588. 


V.  art.  794  (c  c)  et  suivants. 


V.  art.  794  (f7^)  et  suivants. 


CHAPITRE  IV. 

RESTES  A recouvrer  SUR  LES 
CONTRIBUTIONS  DE  l’exER- 
CICK  CLOS. 


Art.  589  et  590. 


V.  art.  794  [g  h)  et  794  (g  i). 


CHAPITRE  V. 

DROITS  DE  PERMIS  DE  CHASSE. 
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Art.  591  à 601. 


V.  art.  794  (c  v)  à 794  (c  z)  et  794  (d  b)  à 
794  (dé). 


CHAPITRE  VI, 

BÉNÉFICES  ET  FRAIS  DES  GES- 
TIONS INTÉRIMAIRES  DES  RE- 
CETTES DES  FINANCES. 

Art.  G02  et  608.  V.  794  {d  j)  et  794  {d  k). 


CHAPITRE  VII. 

COTISATIONS  MUNICIPALES  ET 

V.  art.  794  (d  l)  à 794  (e  r)  et  450  (a)  à 
456  (e). 

CHAPITRE  VII  (a) 

FONDS  DE  CONCOUPS  POUli  DÉPENSES  PUBLIQUES. 

Art.  (a)  et  ©3®  (b)... 

CHAPITRE  VII  (b) 

CHAPITRE  IV. 


PARTICULIÈRES. 

Art.  ü04  à 689. 


TITRE  III. 


Recette  des 
caiLlioimem  enls 
par  les  receveurs 
des  finances.  — 
nn  O l a t i 0 11  s à 
mettre  sur  les  ré- 
cépissés . 

(L.  28  avril!  8 16; 
I.  30  juin  1816  et 
13  janvier  1818; 
O.  31  mai  1838, 
art.  242.J 

Arrêté  du  gou- 
vernement, 24ger- 
minal  an  vni  ; U. 
compt.  gén.,  14 
aoûl.l839efc  18  dé- 
cembre 1856.) 


VERSEMENTS  DE  CAUTIONNEMENTS. 

©3®  (c)  {19 ’ô).  {Extrait).  Les  comptables  et  les  officiers  publics  qui,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  sont  assujettis  à fournir  un  cautionnement  en 
numéraire,  doivent  verser  ce  cautionnement  au  Trésor  public,  ou,  pour 
son  compte,  dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances,  et  il  leur  en  est 
délivré  des  récépissés  à talon;  la  production  de  ces  récépissés,  ou  de 
déclarations  de  versement  en  tenant  lieu  (art.  1370  à 1372),  est  indispen- 
sable pour  l’inscription  des  cautionnements  sur  les  livres  du  Trésor. 

Les  formules  de  récépissés  pour  cautionnements  doivent  contenir  l’avis 
suivant  : 

« Les  intérêts  de  cautionnements  ne  peuvent  être  acquittés  qu’au  vu 
« du  certificat  constatant  que  la  somme  versée  a été  inscrite  au  Trésor. 

a îl  importe  donc,  afin  d’éviter  tout  retard  de  payement  (1),  que  le 


(1)  Le  reUtrd  apporté  dans  Vinscription  du  caulionneiiient  .sur  les  registres  du  Trésor  aurait  pour 
effet,  non  seulement  d’occasionner  un  retard  dans  le  payement  des  intérêts,  mais  encore  de 
retarder  le  moment  où  les  intérêts  commenceraient  à courir.  Il  résulte,  en  effet,  d’un  arrêt  du 
Conseil  d'Elat  du  30  décembre  1858  (Redon),  que  le  cautionnement  versé  dans  les  caisses  de 
TEtat  ne  produit  pas  dTntérôts,  si  son  inscription  n’a  été  ni  réclamée  ni  opérée. 


17o  ~ 


« présent  récépissé  soit  transmis  à la  direction  de  la  dette  inscrite  (sec- 
» tion  des  cautionnements),  pour  y être  échangé  contre  le  certificat  d’ins- 
« cription  dont  il  s’agit.  {Arreté  du  gouvernement,  du  24  germinal 
« an  VIII.)  » 

Indépendamment  du  récépissé,  il  est  délivré  d’office  aux  parties  une  dé- 
claration de  versement,  afin  que,  nanties  de  cette  pièce,  elles  n’hésitent 
pas  à faire  l’envoi  du  récépissé. 

Il  ne  doit  être  inséré  dans  les  récépissés  de  cautionnement  aucune  men- 
tion de  privilège  de  second  ordre  en  faveur  de  tiers,  ce  privilège  ne  pou- 
vant s’obtenir  qu’au  moyen  d’une  déclaration  faite  devant  notaire,  dans  la 
forme  indiquée  par  les  décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre  1812. . . (1) 

^39  (d)  (796).  Les  trésoriers  généraux  sont  chargés  de  la  transmis- 
sion à la  direction  de  la  dette  inscrite  des  récépissés  délivrés  pour  les 
cautionnements  des  percepteurs  et  des  receveurs  municipaux  ; à cet  effet, 
chaque  receveur  particulier  des  finances  doit,  au  moment  de  l’installa- 
tion d’un  percepteur  ou  d’un  receveur  municipal,  et  après  la  prestation 
de  serment,  se  faire  remettre  le  récépisssé  constatant  le  versement  du 
cautionnement  du  comptable  installé  ; il  l’adresse  au  trésorier  général  du 
département,  qui  en  fait  l’envoi  au  ministère  des  finances  avec  ceux  qu’il 
a pu  recueillir  comme  receveur  particulier  de  l’arrondissement  du  chef- 
lieu.  Dans  le  cas  où,  par  un  motif  quelconque,  le  récépissé  ne  peut  être 
produit,  il  y est  suppléé  par  une  déclaration  de  versement  conforme  au 
modèle  mentionné  à l’article  précédent. 

797  à 801...  ©39  (e)  à 63»  (i)... 


CHAPITRE  VII  (c) 

RACn.VT  DES  OFFICES  DES  COURTIERS 
DE  COMMERCE. 


©S»  (j) . . . 


CHAPITRE  VII  (d) 

REMBOURSEMEM  DE  CAPITAUX  DE  CAUTION- 
NEMENTS. 

®3»  (k) . . . 


CHAPITRE  VIT  (e) 

AVANCES  FAITES  POUR  l’exPROPBIATION  DES 
FABRIQUES  d’aLLUMETTES  CHIMIQUES. 

©3»  (/).•• 


(I)  î.nrïiqiie  le  cautionnement  exigé  pour  la  garantie  (ie  la  gestion  cl  un  cmnptaljio  puolic  ns 
foiii'iii  par  uii  lic'i'S,lc  fait  par  ce  tiers  d’avoir  versé  direclcMent  les  loiuls  du  l■ilutionnemCllt,  d en 
avoir  personneilement  tiré  un  récipissc  et  d’en  avoir  régulièrement  tonchc  les  intéicts.  na 
d’autre  effet  légal  (|ue  de  lui  assurer  un  privilège  de  second  ordre.  Il  en  rasuito  que  le  caïUion- 
nement  appartient  au  comptable  et  peut  être  saisi-arrêté  par  scs  créanciers.  (C.  de  Rouen,  1)  jan- 
vier 1855,  Lesage;  Càss.  17  juillet  1849,  Doré  contre  .lanvier.)  Les  tribunaux  civils  sont  competents 
pour  statuer  sur  la  question  de  privilège  entre  les  divers  créanciers.  (Cass.,  même  arrêt.) 


(C.  dir.  de  la 
dette  inscrite,  7 
juillet  1817  et  6 
avril  1827.) 


Transmission  à 
la  direclion  de  la 
dette  inscrite  des 
récépissés  déli- 
vrés pour  les  cau- 
tionnements des 
percepteurs  et  des 
receveurs  muni- 
cipaux, 

(C.  dir.  de  la 
dette  inscrite,  22 
janvier  1838.) 


TITRE  in 


pésigjiation  gé- 
nérale des  opéra- 
tions qui  compo- 
senl  le  service  de 
trésorerie.  — Do- 
cuments généraux 
à fournir  à la  di- 
rection du  mou- 
vement des  fonds. 


Désigna  tiondes 
divers  mouve- 
ments de  fonds  qui 
ont  lieu  aux 
caisses  des  rece- 
veurs des  finances. 


Hé  g tes  géné- 
rales. 


SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 

(Extrait.)  Les  opérations  du  service  de  trésorerie  auxquelles 
concourent  les  receveurs  des  finances  se  composent  : 

Des  mouvements  de  fonds  (]ui  ont  lieu  entre  les  comptables  des  finances  ; 

De  l’émission  et  du  payement  des  mandats (1); 

Des  recouvrements  et  des  payements  effectués  par  les  receveurs  pour 
le  compte  du  Trésor,  en  ce  qui  concerne  ses  correspondants  ; 

Des  versements  de  cauiion- 
aements. 

Des  avances  pour  divers  services. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MOUVEMENTS  DE  FONDS. 

«41  (Extrait).  Les  mouvements  de  fonds  qui  ont  lieu  aux  caisses  des 
receveurs  des  linances,  pour  le  service  du  Trésor,  se  divisent  ainsi  qu’il 
suit  : 

Versements  aux  receveurs  des  finances  des  fonds  de  cautionnements  et 
des  produits  recouvrés  par  les  receveurs  des  revenus  indirects  ; verse- 
ments  des  directeurs  de  la  fabrication  des  monnaies  ; 

Versements  de  fonds  de  subvention  aux  receveurs  des  revenus  indirects. 


Ne  sont  pas  considérés  comme  mouvements  de  fonds  les  versements  des 
percepteurs  oiç  receveurs  des  finances,  non  plus  que  les  envois  des  rece- 
veurs particuliers  aux  trésoriers  généraux.  Les  articles  89,  1113,  1373 
et  1645  de  l'Instruction  générale  font  connaître  cà  quel  titre  ces  versements 
et  envois  doivent  être  reçus  par  les  receveurs  des  finances. 

SECTION  PREMIÈRE. 

VERSEMENTS  AUX  RECEVEURS  DES  FINANCES  DES  PRODUITS  RECOUVRÉS  PAR  LES 
RECEVEURS  DES  REVENUS  INDIRECTS. 

à ^51... 

SECTION  IL 

VERSEMENTS  AUX  RECEVEURS  DES  REVENUS  INDIRECTS  A TITRE  DE  FONDS  DE 

SUBVExNTIONS. 

à G53... 


(1)  Il  s’agit  de  mandats  sur  le  caissier  du  Trésor,  ou  émis  par  le  receveur  central  de  la  Seine* 
(Déc.  m.  f.  29  juillet  1871.) 
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«34.  Les  demandes  de  fonds  de  subvention  des  préposés  des  postes 
sont  faites  directement  par  les  comptables  qui  ont  besoin  des  fonds.  Ils 
emploient  à cet  effet  une  formule  {modèle  n°  80  bis)  qui  comprend  égale- 
ment le  récépissé.  ment  le  récépissé  et  lé  talon  de  ce  récépissé. 

Ces  demandes  exigent,  en  outre,  des  formalités  particulières  qui  sont 
indiquées  ci -après  : 


Le  directeur  des  postes  qui 
a besoin  de  fonds  de  sub- 
vention pour  le  payement  de 
mandais  d'artioJes  d'argent 
établit  un  bordereau  détaillé 
et  jusiificaUf  des  dépenses 
pour  le  payement  desquelles 
ces  fonds  sont  nécessaires.  Il 
présente  ce  bordereau,  avec 
sa  demande  de  fonds,  au  re- 
ceveur des  finances  ou  au 
percepteur,  qui,  après  avoir 
constaté  au  pied  du  borde- 
reau le  versement  qu’il  a ef- 
fectué, rend  cette  dernière 
pièce  au  directeur  des  postes, 
qui  la  conserve  pour  la  re- 
présenter au  besoin. 

Aucune  demande  de  fonds 
de  subvention  ayant  pour  ob- 
jet des  dépenses  autres  que 
les  payements  de  mandats 
d’articles  d’argent  ne  peut 
être  faite  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  de  l’administra- 
tion. En  conséquence,  le  di- 
recteur des  postes  est  tenu 
de  joindre  aux  demandes  de 
l’espèce,  outre  l’élat  détaillé 
dont  il  vient  d’étre  parlé,  la 
lettre  d’avis  qui  lui  a été  dé- 
livrée. Afin  de  prévenir  tout 
double  emploi,  les  receveurs 
des  finances  doivent  revêtir 
ces  lettres  d’avis  d’un  visa 
et  y indiquer  les  sommes  re- 
mises. 

Le  comptable  qui  a fourni 
des  fonds  de  subvention  à 
un  directeur  des  postes  dé- 
tache lui-même  le  talon  du 
récépissé  {modèle  169)  et 
l’adresse  immédiatement  à 
l’inspecteur  des  postes  du 
département,  à qui  les  piè- 
ces de  l’espèce  sont  néces- 
saires pour  l’exercice  de  sa 
surveillance;  ce  chef  de  ser- 
vice demeure  chargé  de  les 
transmettre  à la  direction  de 
la  comptabilité  générale. 


Le  receveur  des  postes  qui  u besoin  de 
fonds  de  subvention  pour  le  payement  de 
mandats  d'articles  d'argent  ou  pour  le  ser- 
vice de  la  caisse  d’épargne  postale  (I),  éta- 
blit un  bordereau  détaillé  et  justificatif  des 
dépenses  pour  le  payement  desquelles  ces 
fonds  sont  nécessaires.  11  présente  ce  borde- 
reau, avec  sa  demande  de  fonds,  sous  la 
réserve  des  dispositions  rapnelées  par  l'ar- 
ticle 655  ci-après,  au  receveur  des  finances 
ou  au  percepteur  le  plus  voisin,  qui  constate 
au  pied  du  bordereau  le  versement  qu’il  a 
effectué. 

Le  bordereau  est  dispensé  du  visa  du  di- 
recteur des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  receveurs  des  finances  et  les  percep- 
teurs doivent  apporter  lapins  grande  célérité 
dans  l’envoi  des  fonds  qui  leur  sont  deman- 
dés pour  le  service  de  la  caisse  d’épargne 
postale. 


Le  comptable  qui  a fourni  des  fonds  de 
subvention  à un  receveur  des  postes  déta- 
che lui-même  le  talon  du  récépissé  {modèle 
11°  80  bis)  et  l’adresse  immédiatement  avec  le 
bordereau  au  directeur  des  po^les  du  dépar- 
tement, à qui  les  pièces  de  l'espèce  sont  né- 
cessaires pour  l'exercice  de  sa  surveillance  ; 
ce  chef  de  service  demeure  chargé  de  les 
transmettre  à la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique. 


Dtsp  os  it  ion  s 
particu/ières  aux 
dem  a u d es  de 
fonds  de  subven- 
tion pour  le  ser- 
vice des  postes. 

(C.  compt.  gén., 
10  août  18^2,  10 
décembre  1846, 
10  mars  IHil  et 
5 août  1852;  I.gén. 
des  postes,  2®  édi- 
tion, articles  1070 
à j0T4  ;C.  c.  p.  20 
décembre  18  62, 
§ 1 4 ; Il  *"t  '22  riiars 
1867,  § 2 ; 20  dé- 
cembre 1881). 


Cl)  Aux  termes  de  rinstruction  générale  sur  le  service  des  postes  du  20  mars  1868  (art.  1070) 
les  receveurs  des  postes  peuvent  demander  des  fonds  de  subvention  pour  payer  les  mandats 
délivrés  par  le  Directeur  des  postes  au  profit  des  entrepreneurs  de  transport  de  dépêches. 

12 
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Yiremenis  entre 
lefi  receveurs  des 
diverses  régies  fi- 
nancières, 

(Décis.  16  jan- 
Tier  1813  et  8 oc- 
tobre l8o3  ; C.  de 
rudministr.  des 
postes,  24  mais 
1843  et  1er  (lé, 
cembre  1847:  I. 
gén.  de  cet.e  ad- 
min.20meT3  1868> 
art.  1069  à 1073; 
C.  dit*,  gén.  des 
douanes  et  des 
contrib.  in  dir. 
18  octobre  1833.) 


(Lettre  circul. 
compl,  gén.  aux 
recev.  des  fin.  10 
décembre  1846.) 


J) i s P en  se  de 
qvillances  à smi- 
chc  pour  les  ver- 
senienLs  de  fonds 
de  subvention  aux 
receveurs  des  re- 
venus indirects, 
(C.  20  mai  1833.) 


ïleconvrcment 
effets  par  Yen- 
l remise  des  rece- 
veurs parti  cil  l iers 
et  percepteurs 
pour  le  compte 
des  trésoriers  gé- 
néraux. 


©5.5,  Les  receveurs  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  et  les 
receveurs  des  postes  qui  ont  besoin  de  fonds  de  subvention  doivent,  de 
préférence,  les  demander,  les  premiers,  à leurs  collègues  de  l’une  ou 
l’autre  administration,  pourvu  qu’il  n’en  doive  pas  résuiier  un  accroisse- 
ment de  frais  pour  le  Trésor,  et  les  receveurs  des  postes,  aux  receveurs 

des  postes  du  chef-lieu  de  carton  ou  d’ar- 
rondissement, ou  aux  receveurs 

des  administrations  financières  de  leur  résidence;  ils  n’ont  recours  aux 
percepteurs  ou  aux  receveurs  des  finances  que  lorsque  les  autres  comp- 
tables ont  constaté,  par  un  certificat  qu’ils  sont  tenus  de  leur  remettre, 
l’impossibilité  où  ils  sont  de  satisfaire  à leurs  demandes.  Les  receveurs 
des  postes  des  chefs-lieux  d’arrondissement  doivent,  en  outre,  prélever  les 
fonds  dont  ils  ont  besoin  sur  ceux  qui  leur  sont  envoyés  par  leurs  collè- 
gues de  l’arrondissement  pour  être  versés  à la  recette  des  finances. 

©5©,  Les  receveurs  des  administrations  financières  qui  ont  fourni  des 
fonds  de  subvention  en  conservent  les  récépissés  à l’appui  de  leur  comp- 
tabilité, et  n’ont  pas,  dès  lors,  à les  comprendre  dans  leurs  versements 
aux  receveurs  des  finances. 

©.5'S'.  D’après  les  productions  exigées  par  les  articles  6o3  à 6oo,  pour 
la  justification  des  versements  de  fonds  de  subvention  aux  receveurs  des 
contributions  indirectes,  ces  derniers  receveurs  n’ont  point  à fournir,  en 
ce  qui  concerne  ce  service,  les  quittances  à souche  dont  l’emploi  leur  est 
prescrit  pour  les  autres  recettes  qu’ils  effectuent. 

SECTION  lit. 

V^BSEMENTS  AUX  PAYEUBS. 


658  à 'S'-IS...  V.  4198  (c)  à (b  b). 

SECTION  IV 

REMISE  ET  ENVOIS  RECIPROQUES  DES  TRÉSORIERS  GÉNÉRAUX  ET  DU  CAISSIER 

CENTRAL.  DU  TRESOR, 

’S'tS  à 

^'5  8.  Lorsque  les  tréso- 
riers généraux  emploient  l’en- 
tremise des  receveurs  parti- 
culiers pour  rencaissement 
d’effets  transmis  par  le  Trésor, 
ils  doivent  compte  à ces 
derniers  receveurs  de  la  moi- 
tié de  la  commission  que  la 
Trésor  alloue  pour  ces  encais- 
sements. 

Nilesreceveursparticuliers 
ni  les  percepteurs  no  sont 
tenus  au  recouvrement  des 
effets  sur  diverses  places 
autres  que  ceux  qui  provien- 
nent des  remises  du  Trésor. 

Les  trésoriers  généraux  no 
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doîven'i  employer  les  rece- 
veurs particuliers,  et  ceux-ci 
ne  doivent  user  de  l’entremise 
des  percepteurs,  qu'autant.,. 

l'a®  h «SS®.. . (1) 

SECTION  V, 

REMISES  ET  ENVOIS  DES  TRÉSORIERS  GENERAUX  ENTRE  EUX  ET  ENTRE  LES 
TRÉSORIERS  GENERAUX  ET  d’aUTRES  COMPTABLES. 

9S3  à «s©. .. 

TITRE 

CHAPITRE  XIV.  SECTION  V (a). 

PRODUITS  DES  TAXES  DE  LA  TÉLÉGRAPHIE  PRIVEE. 


■S'a©  (a)  (319).  Les  receveurs  et  chefs  de  station  des  lignes  télégraphi- 
ques versent  (2)  le  produit  de  leurs  recettes  au.x  caisses  des  receveurs  des 
finances,  qui  les  reçoivent  à titre  de  versement  des  receveurs  des  postes  et 
télégraphes;  ces  produits  sont  soumis  à la  comptabilité  par  exercice.  Les 
versements  sont  effectués  dès  que  l’encaisse  dépasse  1,000  francs  et, 
dans  tous  les  cas,  le  dernier  Jour  du  mois  ou  l’avant-dernier  jour,  si  le 
dernier  est  férié.  La  recette  du  dernier  jour  ou  des  deux  derniers  jours 
est  comprise  dans  la  recette  du  mois  suivant  ; l’état  {modèle  n°  80)  que 
l’agent  des  télégraphes  est  tenu  de  remettre  au  receveur  des  finances 
comme  titre  de  perception  (3),  lorsqu’il  effectue  son  dernier  versement 
du  mois,  est  disposé  en  conséquence. 

Toutefois,  la  recette  du  31  décembre  est,  par  exception,  comprise  inté- 
gralement dans  l’état  de  ce  mois,  lequel  état  n’est  remis  au  receveur  des 
finances  qu’au  commencement  du  mois  de  janvier;  le  versement  des 
fonds  est,  en  conséquence,  différé  jusque-là  ; il  donne  lieu  à la  déli- 
vrance d’un  récépissé  distinct  ; la  recette  est  appliquée,  comme  celle  des 
autres  jours  du  mois  de  décembre,  à l’exercice  de  Vannée  expirée. 


Mode  de  verse- 
ment. — Titres 
de  perception. 

(L.  Î29  novembre* 
1850,  art.  Il;  D. 
17  juin  185“2;C. 
de  l’adinm.  des  té- 
légraphes, 20  mai 
1855;  C.  compt. 
gén.  28  décembre 
18o4  et  26  juin 
1855;  23  novem- 
bre 1861  ; 31  mai 
1862;  C.  c.  p. 
29  mai  1869,*  C.  c* 
p.  10  avril  1878.) 


Les  frais  d’exprès,  d’estafette  et  de  char- 
gement sont  constatés  et  centralisés  dans  les 


(1)  Les  trésoriers  généraux,  d’après  les  avis  qu’ils  reçoivent  de  1 administration  de  1 hospice 
des  Qiiinze-Vingts  font  payer  par  les  percepteurs  les  pensions  que  cet  établissement  accorde 
auxaveu-les  dans  les  départements.  Ces  payements  s’effectuent  contre  la  simple  remise  du  cer- 
tilicat  de  vie  de  l’aveugle,  délivré  sur  papier  libre,  et  donnant  au  porteur  pouvoir  de  toucher. 
Les  certificats  sont  ensuite  adressés  par  le  trésorier  général,  sous  le  couvert  du  ministre  de  l’m- 
térieur,  au  trésorier  de  Fhospice,  sur  lequel  ce  receveur  tire  en  meme  temps,  a 1 ordre  du  cais- 
sier du  Trésor,  un  mandat  à vue  du  montant  de  ses  déboursés.  {Note  de  larl.  720  de  l Instruction 
générale  relatif  aux  envois  des  trésoriers  généraux  au  caissier  du  Trésor). 

(2)  Les  récépissés  des  receveurs  des  linancos  aux  receveurs  des  stations  télcgiaphiques  sont 

exempts  de  timbre  (G.  c.  p.  14  avril  1872.  Mém.  1872,  p.  195  n«>  ^ ^ ^ ^ 

(3)  Ces  titres  ne  sont  que  des  titres  de  perception  provisoire,  que  les  trésorieri^  payeurs  ©e  ©■ 

faux  conservent  dans  leurs  archives. 


Payements  pour 
Vhüspice  des 
Quinze-V  ingts. 

(C.  24iiovembie 
1858,  émanée  de  la 
direction  du  mou- 
vement généraldes 
fonds.) 
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écritures  pour  le  compte  du  receveur  prin- 
cipal des  postes. 


V 


(b)  (320).  Les  versements  ne  doivent  pas  comprendre  d’appoint 
inférieur  à un  franc.  Les  fractions  de  franc  ne  sont  admises  que  pour  ie 
vrrsi'tncnt  de  b recette  du  dernier  jour  de  décembre  et  pour  les  soldes 
de  gestion. 

■tss»  (c)  (32i).  Indépendamment  de  la  délivrance  du  récépissé  à talon, 
lequel  est  immédiatement  transmis  par  les  agents  télégraphiques  à leur 
administration,  les  receveurs  des  finances  inscrivent  chaque  versement 
sur  un  livret  {modèle  n°  81)  qui  leur  est  présenté  par  ces  agents  et  qui 
est  Conservé  par  eux  pour  leur  servir  de  justification  et  de  décharge. 
Ces  inscriptions  sont  faites  en  toutes  lettres  et  signées  par  ie  rece- 
veur. 


verse  le  produit  de  ses  recet- 
tes à la  caisse  du  percepteur, 
et  il  donne  immédiatement 
avis  de  chaque  versement  au 
receveur  des  finances  ; i 
envoie  à V administration  cen- 
traie  des  lignes  télégraphiques 
la  quittance  à souche  qui... 


Prise  eucharge  VS©  (c)  (323).  Lo  dcmier  jouF  do  chaquo  mols,  Ic  frésoiw  général 
ceo//o».^*  prsnd  charge  du  montant  des  états  qu’il  a reçus  pendant  le  mois,  tant 


des  agents  télégraphiques  et  des  percepteurs  (1)  de  l’arrondissement  chef- 
lieu  que  des  receveurs  particuliers.  La  somme  dont  il  doit  être  pris 
charge  pour  chaque  état  est  celle  qui  a été  perçue  par  l’agent  téiégra- 
nhique,  et  non  celle  que  cet  agent  a versée  au  receveur  des  finances. 


Justification  '3'^©  (/)  (324).  A l’expiration  de  chaque  année,  les  receveurs  et  chefs 


graphique. 


Cas  oà  il  n'existe  ,'338  {d)  (332).  Lorsqu’il 
pas-  de  receveur  n existe  pas  de  receveur  des 
des  finances  au  finances  dans  le  lieu  ou  est 


phe,  le  chef  de  ce  bureau 


dans  les  comptes 
de  gestion 


(1)  Les  perceptears  ii’ont  plus  à iiuervenir.  (G.  c.  p.  10  avril  1873.) 


de  station  forment  un  état  récapitulatif  présentant  la  reproduction  par 
mois  de  leurs  recettes  82),  et  l’adressent  à l’adininistralîon 

Ci'ntrale,  uni,  après  en  avoir  reconnu  l’exactitude,  le  transmet  au  minis- 
tère des  finances. 


Ces  états  sont  ensuite  en- 
voyés aux  receveurs  géné- 
raux pour  être  joints  par 
eux  aux  titres  de  perception 
qu'ont  successivement  four- 
nis les  directeurs  de  stations, 
et  être  produits,  avec  ces 
titres,  à l’appui  de  leur  compte 
de  gestion. 


Ces  états  sont  ensuite  envoyés  aux  tré- 
soriers payeurs  généraux  pour  être  pro- 
duits  à l’appui  de  leur  compte  de  gestion. 


CHAPITRE  11. 

ÉMISSION  ET  PAYEMENT  DE  MANDATS.  — VIREMENTS  DE  FONDS. 


'S' 3 '3'  (Extrait).  Les  trésoriers  généraux,  seuls,  sont  admis  à tirer  des 
mandats  sur  le  caissier  du  Trésor  ; les  règles  qu’ils  ont  à suivre  pour 
l’émission  de  ces  mandats  sont  tracées  par  les  instructions  de  la  direction 

du  mouvement  général  des  fonds 

(7®  alinéa).  — Quand  la  demande  leur  en  est  faite,  les  trésoriers  géné- 
raux doivent,  pour  acquitter  les  mandats  concernant  le  service  des  sub- 
sistances militaires,  remettre  des  mandats  sur  les  receveurs  particu- 
liers et  les  percepteurs,  payables  sur  les  premiers  fonds  de  la  recette. . . 

«s®  et  <7S9.  . . 


Les  man^lats  tirés 
par  le  caissier  central  du 
Trésor  et  par  les  trésoriers 
généraux  sur  la  caisse  cen- 
trale, à la  demande  des 

•^41  à . . 


114 ’S'.  Les  mandats  des  trésoriers  généraux  sur  les  receveurs  particu- 
liers, sur  les  percepteurs  et  sur  les  receveurs  des  revenus  indirects, 
ainsi  que  ceux  des  receveurs  particuliers  sur  les  trésoriers  généraux  et 
sur  les  comptables  secondaires,  sont  l’objet  de  mesures  spéciales  tracées 
dans  le  titre  VI  (Correspondants  des  trésoreries  générales,  art.  1144 
à 1148). 

■ÏA©  à 'S'SO... 


‘^51.  {Extrait).  Les  man- 
dats tirés  par  le  caissier  cen- 
tral du  Trésor  sur  les  rece- 
veurs généraux,  de  meme  que 
les  mandats  délivrés  soit  par 
ces  receveurs  sur  leurs  col- 
lègues (1)  et  sur  les  divers 


•^51,  {Extrait).  Les  mandats  tirés  par  le 
receveur  central  de  la  Seine  sur  les  trésoriers- 
paveurs  généraux,  de  meme  que  les  man- 
dais délivrés  soit  par  ces  trésoriers-payeurs 
sur  les  divers  comptables  du  département, 


Emisftion  et 
mandat  de  vire^ 
ment  s. 

(I  . dir.  du  mou- 
vement des  fonds, 
14  Hoût  1833,  31 
mai  1837,  19  juil- 
let 1849,  30  octo- 
bre 18J1,  29  dé- 
cembre 1853,  24 
décembre  1857  et 
22  mai  1858;  (!. 
oompt.  gén.,  30 
juillet  1851.) 


Minimum  des 
mandais. 

(Décis.  18  juillet 
1849;  lettres  cire. 
24  du  même  mois.) 


Mandats  tirés 
et  acquittés  dans 
rinlérieur  d'zm 
même  départe  - 
ment. 

(G.  dir.  du  mou- 
vement des  fonds, 
8 août  1830;  note 
additionnelle  à 
cette  circulaire,  22 
du  même  mois;  G. 
23  décembre  1852.) 

Mandats  échus 
depuis  plus  de 
cinq  ans. 

(G.  dir.  du  mou- 
vement gênéraldes 
fonds,  17  septem- 
bre et  23  décembre 
1857.) 


(V  Les  maiiiiats  et  récépissés  délivrés  par  les  Trésoriers  payeurs  généraux  sur  leurs  collè- 
gues ont  été  remplacés  par  des  mandats  sur  la  caisse  centrale  du  Trésor  (G.  c.  p.  6 décembre  1866.) 


Ifl 


comptables  du  département, 
soit  par  les  receveurs  parti- 
culiers sur  les  receveurs  gé- 
néraux et  sur  les  comptables 
de  leur  arrondissement,  sont 
payables  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  la  date  d’échéance 
ou  de  la  date  d’émission,  si 
les  mandats  sont  à vue.  Passé 
ce  délai,  il  est  interdit  de  les 
acquitter  sans  une  autorisa- 
tion de  la  direction  du  mou- 
vement général  des  fonds.... 


Rembour  s e- 
ment^  perle  et  du- 
plicata de  man- 
dais, 

(Note  jointe  à la 
cire,  du  26  février 
Lettre  cire. 
29  avril  1831  ; C. 
29  déceinbrel853.) 


soit  par  les  receveurs  particuliers  sur  les  tré- 
soriers payeurs  généraux  et  sur  les  compta- 
bles de  leur  arrondissement,  sont  payables 
pendant  cinq  ans,  à partir  de  la  date  d’é- 
chéance, ou  de  la  date  d’émission  si  les  man- 
dats sont  à vue.  Passé  ce  délai,  il  est  inter- 
dit de  les  acquitter  sans  une  autorisation  de 
la  direction  du  mouvement  général  des  fonds. . . 


Lorsqu’un  trésorier  général  rembourse  un  mandat  émis  par  lui, 
il  doit  en  exiger  la  remise,  et  y faire  constater,  par  la  partie  prenante,  la 
restitution  qu’il  effectue.  Il  doit,  en  outre,  inviter  le  comptable  sur  lequel 
le  mandat  était  tiré  à donner,  au  bas  de  l'avis  de  retrait  qu’il  lui  envoie, 
son  consentement  à l’annulation  du  crédit  précédemment  demandé. 

Si  le  mandat  ne  peut  être  représenté,  le  trésorier  général  n’en  restitue 
le  montant  qu’après  l’échéance  et  sur  une  déclaration  souscrite  par  le 
comptable  sur  lequel  il  était  émis,  à l’effet  de  constater  que  le  mandat  ne 
lui  a pas  été  présenté,  et  qu’il  ne  sera  pas  acquitté  s’il  est  présenté  ulté- 
rieurement. Le  trésorier  délivre  alors,  sur  une  formule  extraite  de  la 
dernière  feuille  du  registre  à souche  des  mandats,  un  duplicata  qui  doit 
être  écrit  à l’encre  rouge,  et  il  le  fait  quittancer  de  la  même  manière 
qu’eût  été  quittancé  le  priraata. 

“S'as.  Si,  par  suite  de  la  perte  d’un  mandat,  le  duplicata  en  est  sim- 
plement réclamé  par  la  partie  intéressée,  le  trésorier  qui  l’a  émis  se 
conforme,  pour  la  délivrance  du  duplicata,  aux  règles  prescrites  par  le 
deuxième  alinéa  de  l’article  précédent. 

'S'54.  Dans  les  cas  de  perte  de  mandats,  dont  il  est  question  aux  deux 
articles  précédents,  le  trésorier  général  reste  maître  d’exiger  une  caution, 
conformément  à l’article  du  Code  de  commerce. 


CHAPITRE  III. 


SERVICE  DES  CORRESPONDANTS  DU  TRÉSOR. 

Désignation de.t  î’SS.  Lcs  Correspondants  pour  le  service  desquels  le  Trésor  emploie 
correspondants,  iiabituellemeut  Ic  concours  des  receveurs  des  finances  sont  : 

Les  communes  et  établissements  autorisés  à placer  leurs  fonds  libres 
au  Trésor  avec  intérêts; 

Divers  établissements  autorisés  à placer  leurs  fonds  sans  intérêts; 

Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  ; 


Et  les  corps  de  troupe, 
pour  leurs  dépôts  de  fonds. 


Les  corps  de  troupes  pour  leurs  dépôts 
de  fonds  ; 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

La  Légion  d’honneur; 

Les  receveurs  des  finances  sont  également 
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chargés  des  opérations  relatives  aux  services 
suivants  qu’ils  effectuent  pour  le  compte  du 
Trésor  : 

Droits  de  permis  de  chasse  ; 

Bénéfices  et  frais  des  gestions  intérimaires 
des  recettes  des  finances  ; 

Cotisations  municipales  et  particulières  ; 

Recouvrements  en  vertu  de  contraintes  ; 

Excédents  de  versements  sur  contribu- 
tions ; 

Dépôts  en  numéraire  des  soumissionnaires 
de  fournitures  et  travaux  ; 

Droits  perçus  sur  déclarations  de  locations 
verbales. 

SECTION  PREMIÈRE. 

PLACEMENTS  DE  FONDS  AU  TRESOR. 

'S'S®.  Les  communes,  les  hospices,  les  monts-de-piété,  les  fabriques 
d'église,  les  sociétés  de  charité  7nate7melle  et  les  établisse^nents  jJubtics, 
ainsi  que  les  associations  syndicales,  dont  le  service  et  la  comptabilité 
sont  placés  soîis  la  siü'veillaiice  des  7'eceveut's  des  finances,  sont  seuls 
admis  à placer  leurs  fonds  au  Trésor  avec  mtérêts. 

Ils  versent  à cet  effet,  aux  receveurs  des  finances,  qui  leur  en  délivrent 
des  récépissés  à talon,  toutes  les  sommes  excéda7it  les  besoms  de  leur 
service  et  s’élevant  à 100  francs  au  moins  (1).  Des  sommes  inférieures 
peuvent  toutefois  être  placées,  soit  d’office,  soit  par  suite  de  liquidations 
administratives. 

Les  receveurs  des  finances  ne  peuvent  admettre  à titre  de  placements 
au  Trésor  qmblic,  avec  mtérêts,  des  fonds  qui  ne  seraient  pas  de  nature 
à être  portés  immédiatement  au  compte  courant  d’une  commune  ou  de 
l’un  des  établissements  désignés  ci-dessus. 

Les  comptables  qui  auraient  reçu  des  placements  avec  intérêts,  d’éta- 
blissements autres  que  ceux  dont  il  s’agit,  seraient  appelés  à couvrir  le 
Trésor  du  préjudice  qu’il  aurait  supporté. 

Les  sommes  provenant  d’emprunts  et  ver- 
sées aux  receveurs  des  finances  ne  sont  pas 
productives  d’intérêts. 

’ïSî'.  Indépendamment  des  sommes  que  les  communes  et  les  établisse- 
ments précités  versent  directement  chez  les  receveurs  des  finances,  à 
titi’e  de  placements  au  Trésor  public,  ces  comptables  sont  chargés  de 
recevoir,  à ce  titre,  les  produits  de  coupes  extraordmaires  de  bois,  qu’ils 
recouvrent  eux-mêmes  pour  le  compte  des  communes  et  des  établisse- 
ments, ainsi  qu’il  est  réglé  aux  articles  955  à 966. 


Fonds  placés  en 
compte  courant  au 
Trésor  avec  inté- 
rets  par  les  com- 
munes et  établis- 
sements publics. 


Flacememe  nts 
effectués  par  les, 
receveurs  descom- 
munes et  établis- 
sements publics, 
— Règles  géné- 
rales, 

(D.  27  février 

181 1;  Arrêtés  min., 
7 mars  1818  et  25 
novembre  1821-;  G.. 
26  février  1826; 
Décis.  min.  4 juil- 
let 1839;  G.  compt. 
gén.  19  du  même 
mois;  G.  dir.  du 
mouvement  des 
fonds,  28  septem- 
bre 1855;  G.  c.  p. 
9 décembre  1879.) 


Placements  ef- 
fectués par  les  re- 
ceveurs des  finan- 
ces ,,pour  le  compte 
des  communes  et 
établissements. 


(1)  L’obligation  de  placer  les  fonds  disponibles  au  Trésor  ne  s’applique  qu’aux  sommes  des- 
tinées d acquitter  les  dépenses  votées  ou  en  cours  d’exécution,  et  nullement  aux  capitaux  sans 
emploi  fixe  ou  prochain.  Il  est  rationnel  que  les  communes  et  les  établissements  de  bienfaisance 
emploient  ces  derniers  eu  achats  de  rentes  sur  l’Etat.  (G.  m.  i.  6 avril  1865,  et  G.  c.  p.  10  juillet 
.1865.  Mém,  p.  209.) 
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Placements  ef- 
fectues à Paris 
pour  le  compte  des 
communes  et  éta- 
hlissemcnts. 


Placements  faits 
à Paris  et  au  chef- 
lieu  de  départe- 
ment CO  ne.  ruant 
les  arrondisse- 
ments de  sous-pré- 
*'eclure. 


Tlemhoursements 
sur  les  fonds  pla- 
cés . 

(Arrêté  2r>  no- 
Yombre  182  i et  G. 
Juin.  6 décembre 
Î825.) 


(C.  dir.des  fond;^, 
9,Siept.  1855.) 


Les  receveurs  des  finances  font  aussi  le  placement  au  Trésor  public  du 
montant  des  déficits  constatés  aux  caisses  des  percepteurs  en  qualité  de 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  publics,  et  que  les  rece- 
veurs des  finances  sont  tenus  de  solder  de  leurs  deniers  personnels, 
comme  il  est  expliqué  aux  articles  128o  et  1312. 

Enfin  il  peut  être  effectué  au  Trésor  public  même,  au  profit  des 
communes  et  établissements,  des  versements  qui  proviennent  soit  de 
recouvrements  faits  à Paris  pour  leur  compte,  soit  de  la  liquidation  des 
cautionnemems  de  receveurs  municipaux  en  débet.  Le  caissier  du  Trésor 
en  délivre  des  récipissés  au  nom  des  trésoriers  généraux  des  départe- 
ments dont  les  communes  et  établissements  font  partie.  Ces  récépissés 
sont  remis  à la  comptabilité  publique  des  finances,  qui  les  adresse  immé- 
diatement aux  trésoriers  généraux. 

Les  préfets  reçoivent,  en  même  temps  que  ces  trésoriers,  l’avis  des 
olacements  ainsi  faits  par  l’entremise  du  caissier  central  du  Trésor. 

Les  trésoriers  généraux,  pour  lesquels  les  récépissés  précités 
constituent  une  remise  de  fonds  faite  au  caissier  du  Trésor  pour  leur 
compte,  font  dépense  du  montant  de  chaque  récépissé,  le  jour  même  de 
la  réception  de  cetle  pièce,  à titre  d'envois  au  caissier,  en  même  temps 
qu’ils  s’en  chargent  en  recette  à titre  de  placements  des  communes  et  des 
établissements  publics,  si  les  placements  concernent  des  communes  ou 
établissements  de  V arrondissement  du  chef-lieu.  Ils  en  délivrent  alors 
leurs  récépissés  au  nom  des  communes  ou  établissements. 

Si  les  placements  faits  à Paris  ou  au  chef-lieu  du  département 
concernent  des  communes  ou  établissements  situés  dans  des  arrondis- 
sements de  sous-préfecture,  les  trésoriers  généraux  en  donnent  immédia- 
tement crédit  et  avis  aux  receveurs  particuliers  de  ces  arrondissements, 
en  leur  prescrivant  de  se  charger  en  recette  du  montant  des  versements,  à 
titre  de  placements  au  Trésor  public,  et  d’en  délivrer  les  récépissés  au 
nom  des  communes  ou  établissements. 

«©fl . Lorsque  les  besoins  du  service  exigent  qu’une  partie  ou  la  tota- 
lité des  fonds  placés  soit  remboursée  par  le  Trésor,  le  receveur  de  chaque 
commune  ou  établissement  en  présente  la  demande  à l’ordonnateur,  qui 
peut  autoriser,  pour  chaque  mois,  le  remboursement  de  toute  somme 
égale  à un  douzième  des  revenus  ordinaires,  suivant  le  budget  de  Van- 
née, et  jusqu'à  concurrence  de  300  francs  lorsciue  le  douzième  ne 
s'élève  pas  à cette  dernière  somme. 

Les  sous-préfets  peuvent  autoriser  le  remboursement  par  mois  d’une 
somme  égale  au  montant  de  deux  douzièmes  des  revenus  ordinaires,  et 
jusqu'à  concurrence  de  1 ,000  francs  lorsque  les  deux  douzièmes  ne  s'élè- 
vent pas  il  cette  dernière  somme. 

Les  préfets  autorisent  les  remboursements  des  sommes  supérieures, 
quelle  qu'en  soit  la  quotité,  en  observant  seulement  de  n’autoriser  le 
retrait  que  des  sommes  qui  doivent  être  immédiatement  appliquées  à de§ 
dépenses  régulières. 

Les  maires  des  villes  où  existent  des  sociétés  de  charité  maternelle 
sont  seuls  chargés  de  délivrer  les  mandats  de  remboursement,  quelle 
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qu’on  soit  la  quotité.  Ces  fonctionnaires  doivent  accréditer  auprès  des 
receveurs  des  finances  les  trésoriers  de  ces  associations. 

Les  évôques  peuvent  délivrer  les  mandats  de  remboursement  des  fonds  g 
placés  par  les  fabriques  d’église.  Ils  doivent  préalablement  accréditer  leur 
signature  et  celle  des  vicaires  généraux  qui  seraient  appelés  à les  sup- 
pléer pour  cet  objet. 

Lorsque  les  retraits  de  fonds  placés  au  i867  § îFj*^''°*‘ 
Trésor  par  les  communes  s’élèvent  à 10,000  fr. 
et  plus,  le  maire  est  tenu  d’en  aviser  le  re- 
ceveur des  finances,  au  moins  trois  jours  à 
l’avance  (1). 


’S'Gtî.  Les  remboursements  sont  faits  par  les  trésoriers  généraux  et 
par  les  receveurs  particuliers,  sur  la  présentation  d’un  mandat  con- 
forme au  modèle  n°  208.  Ce  mandat  doit  être  quittancé  par  le  receveur 
de  la  commune  ou  de  l’établissement. 

En  opérant  les  remboursements,  les  receveurs  des  finances  doivent  les 
inscrire  eux-mêmes  sur  le  livre  récapitulatif  dans  la  colonne  relative  aux 
valeurs  de  portefeuille  (voir  art.  1507). 

9©».  Les  trésoj'iers  généraux,  pour  les  fonds  des  communes  et  établis-  leJ'^roufaniTpar 
semeuis  de  l’arrondissement  du  chef-lieu  du  département,  et  les  receveurs  ^'eceveurs  ues 
particuliers,  pour  les  fonds  des  communes  et  etablissements  de  leur 
arrondissement,  tiennent  un  compte  courant  au  nom  de  chaque  établisse- 
ment et  de  chaque  commune.  Le  modèle  du  livre  des  comptes  courants 
est  donné  h l’appui  de  l’article  1609. 

Les  communes  et  les  établissements  sont  crédités,  dans  ces  comptes,  de 
leurs  placements,  et  ils  y sont  débités  des  remboursements, 

SAVOIR  : 

Valeur  au  5 de  chaque  mois,  pour  toutes  les  opérations  de  la  1^®  dizaine. 


Valeur  au  15 pour  celles  de  la  2®  dizaine 

Valeur  au  25.... pour  celles  de  la  8e  dizaine. 


Les  placements  effectués  sans  Vintervention  des  receveurs  municipaux 
sont  portés  au  crédit  des  communes  ou  des  établissements,  valeur  au  cin- 
quième jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  les  receveurs  des  finances  en 
ont  fait  recette  (2). 


(1)  La  circulaire  du  14  août  1867  n’a  mentionné  que  les  retraits  de  fonds  communaux;  mais  les 
motifs  qui  ont  dicté  la  réserve  qu'elle  contient  s’appliquent  également  aux  autres  dépositaires,  et 
notamment  aux  associations  syndicales  qui,  aux  termes  de  l'Instruction  du  5 mars  1840,  peuvent 
toujours  immédiatement  retirer  les  fonds  qu’elles  ont  déposés  au  Trésor  sur  le  simple  mandat  du 
directeur  de  la  Commission.  — Il  pourrait  n’otre  pas  toujours  possible  au  receveur  des  finances 
inopinément  prévenu,  d’effectuer  les  remboursements  d’un  chiffre  considérable  qui  lui  seraient 
demandés.  — Il  y a là  une  question  de  prudence  qui  doit  appeler  l’attention  des  administrateurs. 
Il  importe,  d’ailleurs,  de  faire  remarquer  que  l’administration  a recommandé  aux  comptables  de  ne 
se  prévaloir  qu’en  cas  de  nécessité  des  dispositions  prescrites  par  la  circulaire  du  14  août  1867 

(2)  Il  doit  être  procédé  de  la  manière  suivante  pour  le  calcul  des  nombres  : 

lo  Négliger  les  centimes  de  la  somme  sur  laquelle  s’établissent  les  nombres,  en  augmentant 
toutefois  celte  somme  de  1 franc  lorsque  les  centimes  s’élèvent  au-dessus  de  50; 

2»  Opérer  de  même  sur  le  produit  de  la  multiplication  qui  donne  les  nombres,  c’est-à-dire  qu’on 
doit  retrancher  les  deux  derniers  chiffres  et  les  remplacer,  lorsqu’ils  s’élèvent  au-dessus  de  50, 
par  Taïigïï»entation  d’wtt  nombre,  ( Note  de  l'Instruction  générale.) 


(Note  de  la  di- 
rect. du  mouve- 
ment général  des 
fonds,  7 juillet 
1846.) 
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Moyens  de  con- 
trôle des  tréso- 
riers généraux 
sur  les  comptes 
tenus  par  les  re- 
ceveurs particu- 
liers. 


(C.  19  juillet 
1839.) 


Communication 
des  comptes  cou- 
ranls  aux  préfets 
et  aux  sous-pré- 
fets. 


Ç®*.  Les  trésoriers  généraux  contrôlent  successivement  les  opérations 
qui  ont  dû  être  portées  par  les  receveurs  particuliers  au  compte  courant 
de  chaque  commune  ou  établissement,  au  moyen  des  dispositions  sui- 
vantes : 

d°  Pour  les  placements,  les  receveurs  particuliers  envoient,  tous  les  dix 
jours,  au  trésorier  général,  un  bordereau  détaillé  des  récépissés  qu’ils  ont 
délivrés  aux  receveurs  des  communes  et  établissements  publics. 

2°  Pour  les  remboursements,  \es  mandats  délivres  par  les  autorités 
locales  sur  les  caisses  des  receveurs  particuliers  sont  transmis  au  tréso- 
rier général,  à la  fin  de  chaque  dizaine,  avec  les  autres  pièces  de 
dépenses. 

3°  A mesure  que  le  trésorier  général  reçoit  les  bordereaux  de  récé- 
pissés des  placements  et  les  mandats  des  remboursements  effectués  aux 
caisses  des  receveurs  particuliers,  il  les  inscrit,  par  dizaine  et  par  arron- 
dissement, sur  un  carnet  dont  le  modèle  est  donné  à l’appui  de  l’ar- 
ticle 1816,  et  il  a ainsi  le  moyen  de  s’assurer  que  les  capitaux  placés  et 
les  capitaux  remboursés  sont  exactement  rapportés  dans  les  balances  dont 
il  est  question  à l’alinéa  suivant,  ainsi  que  dans  les  décomptes  annuels 
formés  par  les  receveurs  particuliers  en  exécution  de  l’article  766. 

4°  Le  trésorier  général  se  fait  remettre,  par  les  receveurs  particuliers, 
les  balances  de  leur  livre  des  comptes  courants,  arrêtées  au  20  juin  et 
au  20  décembre  de  chaque  année,  comme  il  est  réglé  aux  articles  1786 
et  2187,  et  il  fait  former,  pour  l’arrondissement  du  chef-lieu,  des 
balances  semblables,  arrêtées  au  30  juin  et  au  31  décembre;  il  examine  si 
tous  les  établissements  dont  les  comptes  sont  présentés  sur  ces  balances 
sont  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  admis  à placer  leurs  fonds  avec 
intérêts,  aux  termes  de  l’article  736;  il  fait  opérer  d’office,  tant  sur  les 
balances  que  dans  les  écritures  de  la  trésorerie  générale,  pour  l’année 
pendant  laquelle  les  recettes  ont  été  effectuées,  le  transport  des  sommes 
indûment  reçues,  des  comptes  de  placements  aux  comptes  de  dépôts  dont 
il  sera  question  à l’article  775,  et  il  prescrit  ultérieurement  aux  receveurs 
particuliers  les  rectifications  qu’ils  ont  à opérer;  il  forme,  pour  en  faire 
l’envoi  à la  direction  du  mouvement  général  des  fonds,  ainsi  qu’il  est  dit 
à l’article  2188,  un  état  récapitulatif  des  résultats  présentés  par  les 
balances,  et  il  y certifie  la  régularité  de  ces  résultats  : les  modèles  des 
balances  et  de  l’état  récapitulatif  sont  donnés  à l’appui  de  ce  même  article. 

5“  Enfin  les  trésoriers  généraux  vérifient,  après  l’expiration  de  l’année, 
l’exactitude  des  capitaux  et  des  intérêts  portés  par  les  receveurs  parti- 
culiers dans  les  décomptes  dont  il  va  être  parlé.  Les  capitaux  sont  vérifiés 
par  les  moyens  indiqués  plus  haut;  les  calculs  d’intérêts  se  vérifient  sur 
les  décomptes  individuels  mentionnés  à l’article  766,  et  ils  sont  contrôlés 
pour  l’ensemble  des  arrondissements,  par  les  résultats  des  calculs  que  le 
trésorier  général  fait  faire  dans  les  relevés  sommaires  dont  il  est  question 
à l’article  769. 

9G5.  Les  trésoriers  généraux  doivent,  au  moyen  des  comptes  ouverts 
dans  leurs  livres  des  comptes  courants  pour  l’arrondissement  du  chef-lieu, 
et  au  moyen  des  renseignements  qu’ils  se  font  donner  au  besoin  par  les 
receveurs  d’arrondissement,  justifier  aux  préfets,  lorsque  ces  administra- 
teurs en  font  la  demande,  de  la  situation  de  chaque  commune  et  établis- 
sement, à raison  de  ses  fonds  placés  au  Trésor  public.  Les  receveurs  par- 
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(iculiers,  pour  leur  arrondissement  respectif,  doivent  de  même,  lorsqu’ils 
en  sont  requis,  donner  communication  de  leurs  livres  des  comptes  cou- 
rants aux  süus-profets. 


Ç®©.  A la  fin  de  chaque  année,  les  trésoriers  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  arrêtent  les  comptes  ouverts  à chaque  commune  et  éta- 
blissement public  autorisé  à placer  avec  intérêts,  et  dressent,  suivant  le 
modèle  n°  209,  le  décompte  des  intérêts  à leur  allouer.  Le  taux  qui  doit 
servir  de  base  au  calcul  de  ces  intérêts  est  fixé  tous  les  ans  par  le  ministre 
des  finances,  avec  les  autres  conditions  du  service  du  Trésor  (1). 

Les  intérêts  doivent  être  calculés  sur  toutes  les  sommes  portées  au  débit 
et  au  crédit  des  comptes  courants,  quelle  qu’en  soit  la  quotité  (2). 


Il  est  opéré,  sur  les 
intérêts  alloués  par  le  Trésor 
aux  communes  et  établisse- 
ments, une  retenue  dont  le 
taux  est  aussi  fixé  annuelle- 
ment par  les  décisions  du 
ministre;  cette  retenue  est 
attribuée  aux  receveurs  des 
finances,  pour  les  indemni- 
ser des  soins  et  des  frais 
qu’exige  d’eux  le  service  des 
placements  et  rembourse- 
ments. Sur  la  portion  de  re- 
mise qui  revient  aux  rece- 
veurs particuliers  des  arron- 
dissements de  sous-préfec- 
ture,il  est  prélevé  un  sixième 
en  faveur  du  receveur  géné- 
ral. 


'3'©'3'.  Il  est  opéré,  sur  les  intérêts  alloués 
par  le  Trésor  aux  communes  et  établisse- 
ments, une  retenue  dont  le  taux  est  aussi  fixé 
annuellement  par  décisions  ministérielles  (3); 
cette  retenue  est  attribuée  aux  receveurs  des 
finances,  pour  les  indemniser  des  soins  et 
des  frais  qu’exige  d’eux  le  service  des  place- 
ments et  remboursements.  Sur  la  portion  de 
remise  qui  revient  aux  receveurs  particuliers, 
il  est  prélevé  un  vingtième  en  faveur  du  tré- 
sorier général. 


Les  décomptes  individuels  de  placements  dressés,  dans  chaque 
arrondissement  de  sous-préfecture,  au  nom  des  communes  et  établisse- 
ments publics,  d’après  les  bases  indiquées  ci-dessus,  sont  immédiatement 
envoyés  par  les  receveurs  particuliers  au  trésorier  général,  qui  les  vérifie 
au  moyen  des  contrôles  dont  il  vient  d’être  parlé,  et  qui  assure,  en  outre, 
la  conformité  de  leurs  résultats  avec  ceux  du  relevé  sommaire  prescrit  à 
l’article  suivant. 


9©»,  9 90... 

99  t.  Les  ordonnances  ministérielles  sont  délivrées,  savoir  ; 

Au  nom  des  communes  et  des  établissements,  pour  le  montant  des 
intérêts  alloués  à leur  profit; 

Au  nom  des  trésoriers  généraux,  pour  le  montant  des  remises  accor- 
dées sur  ces  intérêts,  tant  à eux  qu’aux  receveurs  particuliers. 

Des  lettres  d’avis  de  ces  ordonnances  sont  expédiées  aux  trésoriers 
généraux,  qui  en  remettent  un  extrait  à chaque  receveur  particulier. 


(1)  Ce  taux,  y compris  la  retenue  mentionnée  à l’article  suivant,  a été  fixe  îi  3,20  p.  0/0  par 
l’arrêté  ministériel  du  10  décembre  1863.  Une  décision  ministérielle  du  22  novembre  1879,  a ré- 
duit à 2 0/0  la  somme  nette  à payer  aux  communes  pour  leurs  placements  au  Trésor. 

(2)  V.  le  dernier  alinéa  de  l’article  738  du  présent  code. 

(3)  Cette  retenue  a été  lixée  à 0,20  p.  0/0  par  l’arrêté  ministériel  du  16  décembre  1863. 


Décomptes  d'in.- 
térê:,i  annuels  et 
relevés  de  ces  dé- 
comptes à envoyer 
an  ministère. 


(Arrêté  minis- 
tériel du  16  dé- 
cembre 1863.) 


(C.  min.  15  no 
vembre  1813.) 


(C.  compt.  gén. 
3l  janvier  18sJ8.) 


Bispositionpar- 
ticiiiière  pour  le 
cas  (le  mulülion 
des  receveurs  des 
finances. 


Fonds  déposés 
au  Trésor  sans  in- 
térêts par  divers 
élablissements. 

(Décis.  min.  i 
j 1839;  C- 

cojnpt.  gén.  19  du 
même  mois.) 


Le  îYiontant  des  ordonnances  délivrées  au  nom  des  communes  et  des 
établissements  est  porté  immédiatement  par  le  Trésor  au  compte  général 
des  placements,  et  les  trésoriers  généraux,  ainsi  que  les  receveurs  parti- 
culiers, ont  seulement  à en  foire  l’application,  d’après  les  décomptes  éta- 
blis, au  crédit  des  comptes  individuels  ouverts  aux  communes  et  établis- 
sements. 

Ce  crédit  est  donné  valeur  au  5 janvier  de  Vannée  courante. 

'î'S®.  Le  trésorier  général  doit,  au  moment  même  de  la  réception  des 
lettres  d’avis,  remettre  au  préfet  les  décomptes  d’intérêts  dressés  pour 
chaque  arrondissement;  le  préfet  les  lui  rend  après  les  avoir  fait  examiner, 
et  il  donne  avis  de  cette  remise  aux  sous-préfets  et  aux  maires;  le  ti^éso- 
rier  général  et  les  receveurs  particuliers  les  font  alors  parvenir  aux  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements  (art  940),  qui  doivent  leur  en 
remettre  des  quittances  à souche,  constatant  qu’il  a été  fait  recette  du 
montant  des  intérêts  au  crédit  de  chaque  commune  et  établissement. 

Les  trésoriers  généraux  portent  préalablement  les  intérêts  résultant 
des  décomptes  sur  les  carnets  dont  la  tenue  a été  précédemment  indi- 
quée pour  les  placem.ents  et  remboursements  faits  dans  les  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture,  afin  d’avoir,  pour  l’ensemble  des  communes  et 
établissements  de  ces  arrondissements,  comme  pour  les  communes  et 
établissements  de  l’arrondissement  du  chef-lieu,  la  situation  complète  des 
fonds  placés  au  Trésor. 

■rîs... 

■y'S'A.  Les  placements  et  remboursements  faits  au  nom  de  chaque  com- 
mune et  établissement  public  ne  doivent  donner  lieu  qu’à  la  formation 
d’un  seul  décompte  par  année,  k cet  effet,  le  livre  des  comptes  courants, 
tenu  par  un  trésorier  général  ou  un  receveur  particulier  qui  serait  remplacé 
dans  le  cours  d’une  année,  doit  être  remis  au  nouveau  receveur,  afin  que 
ce  dernier  continue  d’y  inscrire  les  opérations  qui  concernent  chaque  com- 
mune ou  établissement,  et  dresse,  enfin  d’année,  les  décomptes  d’intérêts 
individuels.  Par  suite  de  cette  règle,  il  ne  doit  être  formé,  pour  chaque 
département,  qu’un  seul  relevé  sommaire  des  décomptes,  sauf  à établir, 
à la  fin  de  l’extrait  de  ce  relevé  (art.  497  et  773),  un  décompte  particulier 
ayant  pour  objet  de  déterminer  la  division,  entre  l’ancien  et  le  nouveau 
receveur,  des  remises  qui  leur  sont  dues  pour  les  opérations  afférentes  à 
la  gestion  de  chacun  d’eux. 

'S'î'5.  Les  divers  établissements  autres  que  ceux  qui  sont  spécifiés  à 
l’article  7o6  ne  peuvent  placer  leurs  fonds  au  Trésor  qu’à  titre  de  fonds 
déposés  sans  intérêts. 

Aucun  établissement  ne  peut  jouir  de  cette  faculté  de  dépôt  s’il  n’y  a 
été  autorisé  par  une  décision  spéciale  du  ministre  des  finances;  les 
demandes  d’autorisation  doivent  parvenir  au  ministère  par  l’entremise  du 
préfet  du  département,  qui  y joint  son  avis. 

Les  fonds  sont  versés  aux  caisses  des  receveurs  particuliers  des 
finances,  qui  en  tiennent  le  compte  par  établissement,  au  moyen  d’un 
livre  spécial  dont  le  modèle  est  donné  à l’appui  des  articles  1815  à 1818. 

Il  est  interdit  aux  comptables  de  recevoir  des  versements  de  la  part 
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cl’étfiblissements  qui  n’auraient  pas  été  autorisés  à déposer  leurs  fonds, 
confonnément  à l’article  précédent. 

«'S'®  (a).  Les  recettes  effectuées  à titre  de 
subventions  et  prêts  affectés  à la  construc- 
tion des  écoles,  de  prêts  aux  communes  pour 
le  casernement,  et  de  prêts  consentis  par  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  ne  sont  cons- 
tatées que  dans  les  écritures  des  trésoriers 
généraux  et  pour  leur  intégralité. 

Les  récépissés  sont  délivrés  au  nom  des 
receveurs  municipaux  des  communes  inté- 
ressées, et  transmis  à ces  comptables  par 
l’intermédiaire  des  receveurs  particuliers, 
afin  de  permettre  à ces  derniers  de  surveil- 
ler l’emploi  régulier  des  fonds  ayant  cette 
origine  et  mis  à la  disposition  des  communes. 

'3"3''î.  Les  remboursements  de  fonds  déposés  sont  soumis  aux  règles 
tracées  dans  les  articles  761  et  762,  pour  les  remboursements  effectués 
sur  les  placements  de  fonds  avec  intérêts.  Le  modèle  de  mandat  de  rem- 
boursement est  donné  sous  le  n°  211. 

■y '3'©.  Les  trésoriers  généraux  contrôlent  les  opérations  faites  dans  les 
arrondissements,  pour  les  fonds  déposés  sans  intérêts  par  les  moyens 
indiqués  aux  quatre  premiers  alinéas  de  l’article  764  pour  les  placements 
à intérêts.  Ils  font  établir,  comme  il  a été  dit  à l’égard  de  ces  derniers 
placements,  et  dans  la  forme  réglée  aux  articles  1718  et  2187,  des 
balances,  par  arrondissement,  des  comptes  de  fonds  déposés,  et  des  états 
récapitulatifs  à transmettre  au  ministère  des  finances.  Ils  examinent,  avant 
de  faire  cet  envoi,  si  tous  les  établissements  qui  ont  des  comptes  ouverts 
ont  été  autorisés  à déposer  par  des  décisions  spéciales;  ils  font  faire 
immédiatement  le  remboursement  des  fonds  dont  le  dépôt  n’a  point  été 
autorisé,  et  ils  font  opérer  les  rectifications  nécessaires  sur  les  balances 
des  comptes  de  fonds  déposés,  ainsi  que  dans  les  écritures  de  la  tréso- 
rerie générale  et  des  receveurs  particuliers,  pour  l’année  que  les  balances 
concernent. 

Les  établissements  publics  ont,  au  reste,  la  faculté,  comme  il  est  d^it  an 
chapitre  concernant  le  service  de  la  caisse  des  dépôts  (art.  794  {am)oà~), 
de  déposer  à cette  caisse  leurs  excédents  de  recette  disponibles. 

«s®  à 3©41... 


TITRE  l®^ 


SECTION  II. 


CHAPITRE  II. 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 

yîiî-a  (a)  (oOO).  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  emploie  l’entremise  des  receveurs  des  finances  pour 


(C.  c.  p.  22  fé- 
Trierl87o,  § et 
2t3  avril  l87y,  § l®*-) 


(0. 8 juillet  1816. 
art.  8;  I.  de  la 
caisse  des  dé- 
pôts, lor  décembre 
1877.) 


Dtspostfionfi  né- 
vé  raies. 

Responsabili'é 
des  receveurs  eu- 


vers  la  Caisse  des 
dépôts . 

(0.  22  mai  et  3 
juillet  1816;  C. 
12  mai  1818  ; O. 
16  septembre  et 
4 décembre  1837, 
24  décembre  1839; 
Règ.  min. des  fin., 
6 décembre  1837; 
C.  compt.  gén.,  6 
même  mois  et  20 
juin  1838;  D.  31 
moi  1862,  art.  836 
à 845  ; 1.  gén.,  de 
la  Caisse  des  dé- 
pôts, icr  décemb. 
1851  et  1®**  décem- 
bre 1877.) 


Mode  de  justifia 
cation  des  opéra- 
tions. 
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effectuer  dans  les  départements  les  recettes  et  les  dépenses  qui 
concernent  le  service  de  celte  caisse  (1).  Les  diverses  natures  d’opé- 
rations pour  lesquelles  les  receveurs  intervielinent  ordinairement 
sont  indiquées  plus  loin,  et  il  est  donné,  à l’égard  de  plusieurs 
d’entre  elles,  des  explications  sommaires. 

Les  receveurs  des  finances  sont  comptables  envers  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  des  recettes  et  des  dépenses  qu’ils  font  pour 
son  compte.  Ils  seraient  responsables  des  erreurs  qu’ils  commet- 
traient, ainsi  que  des  recettes  et  des  dépenses  qui  ne  seraient  pas 
justifiées  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité. 


501.  [Extrait).  Les  rece- 
veurs des  finances  délivrent, 
pour  les  sommes  dont  ils  font 
recette  en  qualité  de  prépo- 
sés de  la  Caisse  des  dépôts, 
des  récépissés  à talon  dont 
les  modèles  sont  donnés  à 
l’appui  des  articles  1370  à 
1372.  Les  talons  de  ces  récé- 
pissés devant  etre  envoyés 
au  ministère  des  finances 
comme  pièces  justificatives 
des  recettes,  il  est  fourni  à 
la  Caisse  des  dépôts,  pour  en 
tenir  lieu  (art.  504),  des  dé- 
clarations de  versement  con- 
formes au  modèle  donné  à 
l’appui  de  l’article  1372. 

Les  payements  sont  justi- 
fiés au  moyen  des  quittances 
fournies  par  les  parties  pre- 
nantes et  des  diverses  pièces 
propres  à chaque  nature  de 
dépense.  Les  instructions  de 
la  Caisse  des  dépôts  règlent 
ces  justifications... 


{b).  (Extrait).  Les  receveurs  des 
finances  délivrent,  pour  les  sommes  dont  ils 
font  recette  en  qualité  de  préposés  de  la 
Caisse  des  dépôts,  des  récépissés  à talon  dont 
les  modèles  sont  donnés  à l’appui  des  arti- 
cles 1370  à 1372.  Les  talons  de  ces  récépis- 
sés sont  remis  à la  Caisse  des  dépôts.  Les 
receveurs  doivent  y énoncer  les  mômes  ren- 
seignements que  dans  les  récépissés,  y expri- 
mer les  sommes  en  toutes  lettres  et  les  faire 
revêtir  du  visa  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures. 

Pour  justifier  mensuellement  le  montant 
des  recettes  définitivement  admises,  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  produisent  les  avis 
de  débit  qu’ils  reçoivent  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts... 

Les  payements  sont  justifiés  par  les  avis  de 
crédit  adressés  par  la  Caisse  des  dépôts  pour 
les  dépenses  définitivement  admises  comme 
régulièrement  justifiées.  Les  instructions  de 
la  Caisse  des  dépôts  règlent  ces  justifica- 
tions... 

Les  avis  de  débit  et  de  crédit  sont  dis- 
tincts pour  la  recette  et  pour  la  dépense 


Les  receveurs  des  finances  ne  doivent  opérer  aucun  rembourse- 
ment pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sans 
une  autorisation . spéciale  du  directeur  général  de  celte  caisse,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  : des  consignations  proprement  dites,  dont  le 
remboursement  doit  être  fait  d’office  par  les  comptables;  des  fonds  des 
caisses  d’épargne  et  des  dépôts  volontaires  effectués  par  des  établisse- 


(1)  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  créée  par  la  loi  du  28  avril  1816  a succédé  à l’ancienne 
Caisse  d'amortissement.,  qui  avait  été  autorisée,  parla  loi  du  28  nivôse  an  XIII,  à veceyoïx  seÀüe 
toutes  les  consignations.  Elle  a été  instituée  pour  recevoir,  comme  unique  dépositaire  légale., 
les  consignations  de  toute  nature.  — Elle  doit  notamment,  aux  termes  de  la  loi  du  28  juillet  1875 
et  du  décret  du  15  décembre  suivant,  recevoir  en  consignation  les  titres  et  valeurs  mobilières 
sous  forme  nominative  ou  au  porteur. 
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ments  publics,  qui  ne  peuvent  être  remboursés  que  sur  les  mandais 
des  préfets,  maires  ou  administrateurs  compétents... 

«©4I  (c)  à «OJ:  (i) 502  à 508 

’S’SJ:  (j)  (509).  Les  opérations  que  les  receveurs  des  finances  sont  Désignation ae^ 
appelés  à effectuer  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna-  ^exfcuus^’’ylP%\ 
lions  concernent  ordinairement: 

La  recette  et  le  remboursement  des  consignations  judiciaires  et  admi-  \ièstUt)(LVu-o7- 

nisratives  (1);  signalions. 

La  recette  et  le  remboursement  des  fonds  déposés  pour  le  compte  de 
divers  établissements  publics  ou  autres; 


(1)  Les  consignations  judiciaires  et  administratives  ont  habituellement  pour  objet  : 

1°  Les  deniers  offerts  réellement,  conformément  aux  articles  1257  et  suivants  du  Code  civil 
(O.  du  O j uillet  1816,  art.  2,  § 1®^); 

7°  Les  sommes  dont  les  cours  et  tribunaux  ou  les  autorités  administratives,  quand  ce  droit  leur 
appartient,  auraient  ordonné  la  consignation,  faute  par  les  ayants-droit  de  les  recevoir  ou  ré- 
clamer, ou  le  séquestre,  en  cas  de  prétentions  opposées  {idem,  art.  2,  S o) ; 

Les  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débiteurs,  à quelque 
titre  que  ce  soit;  celles  qui  proviendraient  de  ventes  de  biens  meubles  de  toute  espèce,  par 
suite  de  toutes  sortes  de  saisies  ou  môme  de  ventes  volontaires,  orsqu  ’l  y a des  oppositions,  (*) 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  656  et  657  du  Code  de  procédure  civile  {idèm.^  art.  2,  § 8);... 

19°  Les  caulionnements  en  numé'  aire  d'adjudicataires  de  travaux  et  fournitures  pour  le  compte 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  (C/rc.  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances,  des  20  et  29  Juin  185ô)  ; 

20°  Les  cautionnements  des  fermiers  d’octroi  des  villes  et  communes  pour  la  garantie  exigée 
par  ces  villes  et  communes  (Décis.  du  ministre  des  finances,  du  2i  juin  1830); 

21°  Les  cautionnements  relatifs  aux  autres  services  communaux;  (**)... 

200  Les  retenues  exercées  par  suite  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  appointements  ou 
traitements  civils  e raiJita’res  {Arrêté  du  ministre  des  finances,  du  24  octobre  1837)  ; 

31°  Les  indemnités  provisionnelles  de  dépossession  de  terrains  en  matière  d’expropriation, 
lorsque  l’urgence  a été  déclarée  {Loi  du  3 mai  1841); 

32°  Les  prix  d’immeubles  cédés  ou  expropr-é^î  pour  cause  d’utilité  publique,  lorsqu’il  existe  des 
inscriptions  sur  l’immeuble  exproprié  oud’auties  obstacles  au  versement  des  deniers  entre  les 
mains  des  ayants-drolt  (idem); 

37°  Enfin  toutes  les  consignations  ordonnées  par  des  lois,  ordonnances,  décrets,  décisions 
administratives  même  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-dessus,  soit  que  ces  lois,  ordon- 
nanceSj  décrets  ou  décisions  n’indiquent  pas  le  lieu  de  la  consignation,  soit  qu’ils  désignent  une 
autre  caisse  {Ordonnance  du  3 juillet  I8l6,  art,  2 § 14),  {Note  de  l'Instruction  générale.— 
{Extrait), 

Le  caractère  attribué  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  d'unique  dépositaire  légale  ne  dispense 
pas  les  détenteurs  de  fonds  affectés  au  privilège  du  Trésor,  en  matière  de  contribulions  directes,  de 
payer,  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite,  les  contributions  privilégiées.  Il  a môme  été  jugé  (V.  ci-des- 
susart.  83  ec  84  en  note;  que  certaines  classes  de  détenteurs  de  fonds  doivent,  avant  de  s’en  dessaisir, 
s’assurer  du  payement  des  contributions  privilégiées  ou  l’effectuer  eux-mêmes. 

(**)  C.  m.  i.  du  20  juin  18o6;  C.  c.  g.  du  29  juin  18o6,  iVem.iSoG,  p.  200). 

(•**)  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit  aussi  les  indemnités  allouées  pour  cause  d’utilité  publl* 
que  par  le  ury  d'expropriation,  lorsque  les  ayants-droit  refusentde  recevoir  ces  indemnités.  Dans  ce  cas 
la  consignation  doit  être  précédée  d’offres  réelles.  Ces  offres  peuvent  s’effectuer  au  moyen  d’un  man- 
dat lorsqu’il  s’agit  de  sommes  dues  par  l’Etat  ou  les  départements.  (L.  3 mai  1841,  art.  53). 

(••“)  On  peut  ajouter  à cette  énumération  comme  se  rattachant  directement  ou  indirectement  au  ser- 
.ice  des  percepteurs  et  des  receveurs  : 

io  Les  sommes  de  150  francs  et  au-dessus  appartenant  à des  enfants  admis  dans  les  hospices,  à défaut 
deMont-de-Piété  dans  la  localité  (L.  du  15  pluviôse  an  XIII); 

2o  Les  loyers  et  fermages,  le  prix  de  la  vente  de  coupes  de  bois,  de  bâtiments  ou  terrains  dont  la  pro- 
priété serait  contestée  entre  des  communes,  hospices  ou  particuliers,  ou  entre  l’un  d’eux  et  l’Etat; 

3‘  Le  produit  des  condamnations  pécuniaires  pour  délits  commis  dans  les  bois  en  litige,  à consigner, 
par  le  percepteur.  (God.  for.  art.  182;  Inst,  du  20  septembre  1875,  chap.  iv); 

4o  Le  montant  des  amendes  pour  délits  do  presse  versé  entre  les  mains  du  percepteur  chargé  d’en 
effectuer  la  consignation  (L.  du  29  décembre  1873,  art,  25  ; Inst,  du  20  septembre  1875,  chap.  iv); 

5oLes  cautionnements  en  numéraire  des  percepteurs,  en  leur  qualité  de  receveurs  d’associations 
syndicales. 
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Mesures  spécia- 
les pour  les  con- 
signations. 


(L.  18  janvier 
1805  (28  nivôse 

an  xiîi  ; O.  3 juU- 
et  1810.) 


La  recette  et  le  remboursement  des  dépôts  et  fondations  militanes; 

La  recette  des  fonds  appartenant  aux  militaires  décédés  ou  congédiés, 
et  les  payements  à faire  sur  ces  fonds  ; 

Les  placements  et  les  remboursements  des  fonds  des  caisses  d’épargne 
et  de  prévoyance,  et  les  remboursements  des  fonds  qui  proviennent  des 
caisses  d’épargne,  supprimées,  des  instituteurs  primaires  ; 

Les  cautionnements  en  numéraire  et  en  rentes  des  agents  des  caisses 
d’épargne; 

L’emploi  en  rentes  des  dépôts  trentenaires  faits  aux  caisses  d’épargne, 
la  consignaiioyi  des  titres  de  rentes  afférents  à ces  dépôts,  et  la  restitu- 
tion aux  ayants-droit  des  inscriptions  de  rentes  consignées  ; 

Le  payement  du  l'indemnité  affectée  aux  colons  de  Saint-Domingue; 

Les  pilacements  à la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  et  les  rem- 
boursements de  capitaux  réservés  ou  versés  irrégulièrement  ; 

Les  placements  aux  caisses  d’ assurances 
en  cas  de  décès  et  en  cas  d’accide7its; 

Les  dépôts  de  fonds  faits  par  les  agents 
des  prisons; 

Les  placements  et  les  remboursements  des  fonds  libres  des  sociétés  de 
secours  mutuels; 

Le  service  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée; 

La  recette  et  le  payement  des  pensions  sur  fonds  spéciaux  (préfec- 
tures, sous-préfectures,  mairies,  octrois,  hospices,  etc.); 

Le  payement  des  pensions  accordées  à des  ecclésiastiques  en  vertu  du 
décret  dxi  2S  juin  1853; 

La  recette  au  projit  du  fonds  de  retraite  créé  par  le  décret  du 
26  avril  1856  en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées. 

■î»4t  (fc)  (510).  (Extrait).  En  ce  qui  concerne  le  service  des  consi- 
gnatioiis,  les  Irésoiûers  généraux  ne  sont  personnellement  responsables 
que  des  sommes  remboui  sées  par  eux-mêmes  ou  d’après  leur  vu  bon  à 
payer,  attendu  que,  pour  ce  service,  les  receveurs  particuliers  agissent 
comme  préposés  directs  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à 
l’égard  tant  de  la  recette  que  du  remboursement  des  consignations 
(art.  794  (l)  511). 

En  effet,  aux  termes  de  l’ordonnance  royale  du  3 juillet  1816,  cette 
caisse  doit  avoir  un  préposé  dans  toutes  les  villes  où  siège  un  tribunal 
de  première  instance,  et,  d’après  l’ordonnance  du  22  mai  précédent,  les 
receveurs  des  finances  en  remplissent  les  fonctions.  Ces  préposés 
reçoivent  les  consignations  suivant  les  formes  prescrites  par  les  ins- 
tructions du  directeur  général  (notamment  celle  du  l®'‘décembre  1851  ) (1), 
et  ils  en  tiennent  un  registre,  sur  lequel  sont  inscrites  les  déclarations 
faites  et  signées  par  le  consignateur,  ou  la  personne  qui  le  représente.,.. 

-ïSA  (0  (511).  {Extrait).  Les  règles  à suivre  par  les  receveurs  pour 
opérer  régulièrement  les  remboursements  de  consignations  sont  tracées 
par  les  instructions  ci-dessus  mentionnées. 


(1)  Celte  instruction  a été  revisée;  la  nouvelle  instruction  a été  arrêtée  à la  date  du  !«*•  décem- 
bre 1877. 
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On  rappelle  seulement  ici  que,  conformément  à la  loi  du  18  jan- 
vier 1805  (28  nivôse  an  xiu)  et  à l’ordonnance  du  3 juillet  1816,  les 
sommes  consignées  doivent  être  remboursées,  dans  le  lieu  où  le  dépôt  a 
été  fait,  à ceux  qui  justifient  de  leurs  droits,  dix  jours  après  la  réquisi- 
tion de  payement  au  préposé  de  la  caisse;  que  cette  réquisition  doit  con- 
tenir élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  préposé, 


Ainsi  les  receveurs  particuliers,  comme  les  tréso 

rinrs  généraux  des  finances,  demeurent  responsables,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  la  recette  et  le  remboursement  des  consignations 

La  Caisse  des  dépôts  statue  sur  les  difficultés  et  sur  les  incertitudes 
qu’éprouveraient  les  receveurs  des  finances  pour  l’exécution  des  lois  et 
réglements  relatifs  aux  consignations. 

■sa-â  [m) 512 


'S'S>-4  (?i)  (513).  (Extrait).  La  partie  saisissable  des  appointements  ou 
traitements  civils  et  militaires,  et  des  sommes  en  tenant  lieu,  qui  a été 
saisie  entre  les  mains  des  trésoriers  payeurs,  agents  et  autres  comp- 
tables chargés  d’en  effectuer  le  payement  à la  décharge  de  l’État,  est 
versée  chaque  mois,  par  lesdits  payeurs,  agents  et  autres  comptables, 
aux  receveurs  des  finances,  qui  la  reçoivent  en  qualité  de  préposés  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Auctin  autre  dépôt  des  sommes  ordonnancées  ou  mandatées  (1)  sur  la 
caisse  des  mômes  comptables  ou  agents,  et  grevées  d’oppositions,  ne 
peut  être  effectué  que  s’il  a été  autorisé  par  la  loi,  par  justice  ou  par 
acte  (2)  passé  entre  l’administration  et  ses  créanciers. 

Le  dépôt,  dans  tous  les  cas,  doit  être  accompagné  d’un  extrait  on  d’un 
état  contenant  un  extrait  certifié  de  chacune  des  oppositions  et  significa- 
tions existantes  et  frappant  les  sommes  déposées;  cet  extrait  contient  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  du  saisissant  et  du  saisi,  l’indica- 
tion du  domicile  élu  par  le  saisissant,  le  nom  et  la  demeure  de  l’huissier, 
la  date  de  l’exploit,  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a été  faite,  la  dési- 
gnation de  l’objet  saisi,  et  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a été  formée 
(ait.  7‘j4  (a  a)  525). 

î'fSJ:  (o)  (514).  Les  récépissés  que  les  receveurs  des  finances  délivrent 
en  qualité  de  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts,  pour  les  consignations 
ci-dessus  mentionnées,  doivent  être  accompagnés  de  reçus  particuliers 
constatant  la  remise  des  extraits  d’oppositions  et  significations  joints  au 
dépôt. 


Dispositions  pro- 
pres à quelques 
natures  de  consi- 
gnations. 

Consignati  on  s 
par  suite  de  sai- 
sies arrêts  et  op- 
positions^ versees 
pur  les pageurs  et 
autres  compta- 
bles. 

(L.9juineti836 
et  8 juillet  1837  :0. 
16  septembre  J 837; 
arrêté  min.  24  oc- 
tobre suiv.  ; C. 
compt.  gén.,23  dé- 
cembre 1837  I. 
gén.  de  la  Caisse 
des  dépôts,  1er  dé- 
cembre 1851  et  1er 
décembre  1877  ; C. 
division  dvi  con- 
tentieux des  fin, 
aux  payeurs,  9 
août  1853;  C. 
compt.  gén. ,27  du 
même  mois,  et  C. 
de  la  Caisse  dos 
dépôts, 2.3  septem- 
bre suiv;  C.  c.  p. 
du  7 décembre 
4866,  § 11). 


(1)  La  perte  d’un  mandat  ou  le  refus  par  le  titulaire  de  s’en  dessaisir  ne  sont  point  un  obstacle 
au  versement  du  montant  de  ce  mandat  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  comptables 
doivent,  dans  ce  cas,  en  demander  un  duplicata  à l’ordonnateur  ou  remplir  eux-mémes,  pour  en 
tenir  lieu,  une  formule  manuscrite.  (G.  c.  p.  7 décembre  1866,  § 12.) 

(2)  Un  cahier  des  charges,  un  marché  contracté  avec  un  entrepreneur  tiennent  lieu  de  l’acte 
dont  il  est  ici  question  (C,  c.  p.  7 décembre  1866,  § 12). 
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Bèglefi  diverses 
concernan  t les  op- 
positions. 

Art.  1 i de  la  loi 
du  0 juillet  1836, 
et  orl.  4 de  l’or- 
don.  du  16  sept- 
tembre  1837.) 


■ïSA  (p)  (515).  Les  receveurs  des  finances  peuvent  avoir  eux-mêmes  à 
recevoir  des  oppositions  sur  les  émoluments  qu’ils  sont  chargés  de  payer 
en  vertu  d’ordonnances  ou  de  mandats  délivrés  sur  leur  caisse;  ils  se 
conforment  alors  aux  règles  tracées  par  les  articles  suivants. 

(q)  (516).  (Extrait).  A mesure  que  les  oppositions  acquièrent  cinq 
années  de  date  sans  avoir  été  renouvelées,  elles  sont  rayées  du  registre, 
et  elles  ne  sont  pas  comprises  dans  les  étals  ou  extraits  qui  sont  délivrés 
aux  parties  intéressées,  conformément  à ce  qui  va  être  dit.  Les  significa- 
tions de  cession  et  de  transport,  n’étant  pas  soumises  au  renouvellement, 
doivent  être  considérées  comme  subsistant  toujours,  tant  que  la  main- 
levée n’en  a pas  été  rapportée  (art.  80  (1)  de  l’instruction  sur  les  consi- 
gnations). 

Le  délai  de  cinq  ans  ne  court  que  du  jour  de  la  consignation  à l’égard 
des  oppositions  existant  au  moment  où  elle  a lieu. 

(Art.udeiaioi  (^’)  (617).  Los  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

d.i  19 février  170Î,  doivciit,  loi’squ’ils  en  sont  requis  par  la  partie  saisie,  par  l’un  des  créan- 
du  18  août  1807,  ciei’s  opposaiits,  leucs  représentants  ou  ayants  cause,  délivrer  extiait  ou 
13  bV"umnireln\ii“  ^cs  oppositious  OU  signîfications  grevant  les  sommes  consignées,  à la 
nrdoTo  ^^^drge,  par  la  partie,  de  fournir  le  papier  timbré  nécessaire.  Sont  touie- 

^ fois  dispensés  du  liinbrc  les  extraits  ou  états  délivrés  sur  la  demande  et 
dans  l’intérêt  de  l’administration. 


(Art.  ? la  :oi 
du  19  février  1792, 
3 du  décret  du 
1er  pluviôse  an  xi, 
5 du  décret  du  18 
coût  1807,  et  ü61 
du  Code  de  pro- 
edure.) 

Art.  8 de  la  loi 
du  i9  février  1792, 
de  la  loi  du 
30  mai  17.93,  2 et 
5 du  décret  du  \ 
pluviôse  an  xi,  et 
1 2 cl  3 du  décret 
du  18  août  1807.) 


(Articles  2 du 
décret  du  30  niui 
1793,  4 du  décret 
du  lc‘‘ pluviôse  an 
XI,  et  4 du  décret 
du  18  août  1807.) 

(Articles  G,  7 et 
8 du  décret  du  18 
août  1807,  article 
S69  du  Code  de 
procédure.) 


(s)  (518).  Toute  opposition  ou  signification  doit  rester  déposée 
pendant  vingt-quatre  heures  au  bureau  ou  à la  caisse  où  elle  est  faite,  et 
doit  être  visée,  sur  l’original,  par  le  conservateur  ou  par  le  comptable. 


■saj:  (t)  (519).  Les  oppositions  et  significations  doivent  contenir  les 
noms,  qualités  et  demeure  <lu  saisissant  et  du  saisi,  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie  est  faite,  et  la  désignation  de  la  créance  saisie.  Elles 
doivent,  - en  outre,  contenir  copie  ou  extrait  du  titre  du  saisissant,  ou  de 
l’ordonnance  du  juge  qui  a autorisé  la  saisie;  faute  de  quoi  elles  ne  sont 
ni  visées  ni  reçues,  et  elles  restent  sans  effet. 

Dans  ce  cas,  le  conservateur  ou  comptable  mentionne  et  molive  son 
refus  en  marge  de  l’original.  L’opposition  n’ayant  d’effet  que  pour  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  formée,  les  comptables  doivent  payer  au 
créancier  tout  le  surplus  de  la  somme  ordonnancée  et  non  saisie. 

L’administration  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  être  appelée  en  déclaration 
affirmative,  les  comptables  ou  agents  de  l’administraiion  délivrent,  lors- 
qu’ils en  sont  requis  par  le  saisissant  ou  autre  créancier  opposant,  un 
certificat  énonçant  les  sommes  ordonnancées  sur  leur  caisse  et  restées 
dues  à la  partie  saisie. 


^©4  (u)  (520).  Les  receveurs  des  finances  versent  d’office,  à la  Caisse 


(1)  Art.  93  de  rinstructioû  du  !«*•  décembre  i877. 


— 195  — 


des  dépôts  el  consignations,  aussitôt  l’expiration  de  chaque  mois,  les 
sommes  arrêtées  entre  leurs  mains,  par  l’effet  des  oppositions  frappant 
les  émoluments  qu’ils  sont  chargés  de  payer  en  vertu  d’ordonnances  ou 
de  mandats  délivrés  sur  leur  caisse  : à cet  effet,  ils  font  dépense  du 
montant  brut  des  émoluments  ordonnancés  et  mandatés  suivant  l’usage; 
ils  s’en  font  remettre,  par  la  partie  prenante,  la  quittance  accoutumée,  et 
ils  font  recette,  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts,  de  la  partie  des  émolu- 
ments frappée  d’opposition. 

Si  les  comptables  éprouvent  des  doutes  sur  l’interprétation  et  l’appli- 
cation de  quelques-unes  des  dispositions  relatives  aux  saisies-arrêts  et 
oppositions,  ils  en  réfèrent  au  directeur  du  contentieux  des  finances. 


{Extrait).  Les  capi- 
taux et  intérêts  de  caution- 
nements qui  n’auraient  point 
été  payés  aux  ayants  droit,  à 
l’époque  de  la  clôture  de 
l’exercice,  ou  à la  date  du 
31  décembre,  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos, 
doivent  être  versés  par  les 
payeurs  du  Trésor  à la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations, 
qu’ils  soient  ou  non  grevés 
d'oppositions  (art.  700), 


■s ©41  iv).  (Extrait).  Les  capitaux  et  inté- 
rêts de  cautionnements  qui  n’auraient  pas  été 
payés  aux  ayants  droit,  à l’époque  de  la  clô- 
ture de  l’exercice,  ou  à la  date  du  31  dé- 
cembre, pour  les  dépenses  des  exercices  clos, 
qu’ils  soient  ou  non  grevés  d’oppositions,  et 
que  les  trésoriers  généraux  seraient  requis, 
en  vertu  de  l’article  16  de  la  loi  du  9 juil- 
let 1836,  de  verser  d’office  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  ne  pourraient  être 
consignés  qu’avec  l’autorisation  de  la  direction 
du  contentieux 


'S'®4  (x)  (522)  (1).  Lorsque  le  prix  de  vente  de  terrains  cédés  à l'Etat 
et  aux  départements  pour  cause  d'utilité  publique  doit  être  versé  à la 
Caisse  des  consignations,  le  versement  est  fait  aux  receveurs  des  finances 
par  les  payeurs;  ces  derniers  comptables  doivent  faire  connaître,  dans 
leur  déclaration,  s’il  existe  ou  non  des  inscriptions,  et  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  l’état  des  inscriptions  doit  toujours  être  remis  à l’appui.  Les 
receveurs  constatent  la  recette  au  crédit  le  la  Caisse  des  dépôts,  et  ils  en 
délivrent  des  récépissés  à ce  titre. 

Les  consignations  devant  être  remboursées  à la  caisse  même  où  elles 
ont  été  faites  (Art.  791  (l)  oll),  il  convient,  pour  la  facilité  des  créan- 
ciers, que  le  prix  des  terrains  cédés  soit  consigné  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  finances  de  l’arrondissement  où  les  biens  sont  situés,  parce 
qu’il  est  ordinairement  celui  du  domicile  dés  intéressés;  ce  serait  seule- 
ment sur  la  demande  expresse  de  ces  derniers  que  les  consignations  affé- 
rentes à des  biens  situés  dans  un  arrondissement  de  sous-préfecture  de- 
vraient être  effectuées  au  chef-lieu  du  département.  Le  trésorier  qui  doit 
se  concerter  avec  la  préfecture  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  vise  alors,  payable 
à la  caisse  du  receveur  désigné,  le  mandat  délivré  sur  sa  caisse  pour 
le  prix  des  terrains,  et  il  énonce  dans  son  visa  qu’il  autorise,  non  le 
payement  effectif,  mais  la  consignation  de  la  somme  mandatée.  Les 


Con, lignât  tons 
de  capitaux  et 
(Viniérêts  de  cau- 
tionnement.<t. 

(C.  djr,  de  la 
dette  inscrite,  6 
octobre  -|83S;  C. 
compt.  gén,  aqx 
payeurs,  22  du 
même  mois  ; Ç,  aux 
recev.gén.,2i  avril 
1839  ; C,  apx  recev, 
gén.,  12  décembre 
suiv;  C.  c.  p.  7 dé- 
cembre 1866). 


Co7isig7iat  ioTis 
de  prix  de  vente 
de  terrains  cédés 
à PEtat.  aux  dé- 
partements et  AUX 

COMMUNES. 

(C.  compt,  gén. 
20  décembre  1834 
etbdécemb.  1835  ; 
I.  de  la  Caisse  des 
dépôts,  1er  décem- 
bre 1877  ; C.  aux 
payeurs,  13  octo- 
bre 1846;  I.  de 
Tadm.  de  l’enreg,, 
25  novembre  18i(>, 
no  1763  ; C.  min. 
de  Tint.,  4 février 
1817.) 

(C.  aux  recev. 
des  fin.,  Il  août 
1843;  C.  aux 
payeurs,  20  jan 
vier  1854.) 


Cet  article  et  l’article  794  (n)  doivent  subir  les  modifications  de  rédaction  que  comporte  la 
ession  des  payeurs  et  leur  remplacement  par  les  trésoriers  payeurs  généraux. 
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pièces  qui  ont  nécessité  l’arrêté  de  consignation  sont  annexées  au  mandat 
et  accompagnées  d’un  état  détaillé  de  ces  pièces,  à la  suite  duquel  le 
payeur  l’ait  sa  déclaration  de  versement,  qu’il  n’a  pas  à reproduire  sur 
les  registres  du  proposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; seule- 
ment, celui-ci  doit  inscrire,  sur  son  registre  des  déclarations  de  verse- 
ment, une  mention  d’ordre  par  laquelle  il  se  réfère  à la  déclaration 
souscrite  sur  l’état  du  payeur,  état  qui  reste  joint  au  dossier  de  la  consi- 
gnation. Lorsque  le  mandat  revient  ensuite  au  payeur,  par  l’entremise  du 
trésorier  général,  il  doit  être  accompagné  du  récépissé  du  receveur  par- 
ticulier et  de  l’atiestaiion  de  ce  même  comptable,  constatant  la  remise 
qui  lui  a été  faite  des  pièces  à l’appui  de  la  consignation. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  cessions  de 
terrains  pour  la  consii’uction  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux. 


Timbre  des  ré- 
cépissés pour  con- 
signations. 

(Avis  du  conseil 
de  Tadmin.  de  l’en- 
registr.,  5 janvier 
1838,  approuvé  par 
le  min . ; C.  aux 
payeur.*?,  1 5 jan- 
vier 1852;  L.  23 
août  1 8 7 1 ; Inst, 
gén.  sur  les  consi- 
gnations du  1er  dé- 
cembre 1877.) 


Sont  exempts  des 
droits  de  timbre  : 1°  les  ré- 
cépissés pour  le  versement 
du  prix  de  vente  des  terrains 
cédés  par  suite  d’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  pu- 
blique; les  récépissés  de 
retenues  par  suite  d’opposi- 
tions sur  les  traitements  et 
les  émoluments  des  fonction- 
naires et  employés  des  admi- 
nistrations publiques,  dépar- 
tementales et  municipales  ; 
3®  les  récépissés  de  sommes 
non  excédant  10  francs,  lors- 
qu’il ne  s’agit  pas  d’un 
acompte  ou  d’une  quittance 
finale  sur  une  plus  forte 
son:ime;  4°  les  récépissés  des 
sommes  consignées  par  les  re- 
ceveurs de  renregistrement, 
et  provenant  de  produits  de 
successions  vacantes  , de 
cautionnements  de  liberté 
provisoire,  de  prix  de  vente 
d’effets  mobiliers  déposés 
dans  les  greffes  des  cours  et 
tribunaux,  de  condamnations 
pécuniaires  prononcées  pour 
délits  commis  dans  les  bois 
en  litige. 

Sauf  ces  exceptions,  les  ré- 
cépissés délivrés  par  les  re- 
ceveurs des  finances,  en  qua- 
lité de  préposés  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations, 
doivent  être  soumis  au  timbre, 
comme  représentant  la  quit- 
tance du  créancier, à moins  que 
cette  quittance  ne  sc  trouve 
elle-même  exempte  du  droit 
de  timbre  en  vertu  de  la  loi. 


(y).  {Exh'ait).  Sont  soumis  au  droit 
de  timbre  de  0 fr.  10  les  récépissés  de  ver- 
sement à délivrer  aux  particuliers. 

Sont  exempts  des  droits  de  timbre  : 1°  Les 
récépissés  de  retenues  par  suite  d’opposi- 
tions sur  traitements,  appointements  et  sa- 
laires à la  charge  du  Trésor  public  ; 2“  le.s 
récépissés  des  sommes  provenant  d’éviction 
et  de  prix  d’immeubles  cédés  ou  exproprié.s 
pour  cause  d’utilité  publique  ; 3°  les  récépissés 
de  sommes  non  excédant  10  francs,  lorsqu’il 
ne  s’agit  pas  d’un  acompte  ou  d’une  quittance 
finale  sur  une  plus  forte  somme;  4°...  5°  les 
récépissés  délivrés  aux  agents-comptables 
des  maisons  d’aliénés  des  sommes  trouvées 
sur  les  pensionnaires  de  la  maison  ; 6°  les  ré- 
cépissés délivrés  aux  percepteurs  des  contri- 
butions directes  formant  le  reliquat  frappé 
d’opposition,  du  prix  des  ventes  mobilières 
auxquelles  ils  ont  fait  procéder;  7“...  8°...  9“ 
les  récépissés  des  sommes  consignées  par 
les  percepteurs  des  contributions  directes, 
provenant  des  amendes  et  des  condamnations 
pécuniaires  dont  ils  ont  opéré  le  recouvre- 
ment  


Les  frais  de  timbre  des  récépissés  sont  à la  charge  de  celui  qui  con- 


— 197  — 


signe,  s’il  est  débiteur,  ou  prélevés  sur  la  somme  versée,  s’il  la  dépose  à 
un  autre  titre,  conformément  à l’article  12  de  l’ordonnance  du  3 iuil- 


Lorsque  le  consignateur  est  le  Trésor  pu- 
blic ou  un  de  ses  agents,  et  que  le  timbre  est 
à la  charge  de  la  consignation,  le  récépissé 
peut  être  de  la  somme  totale  à verser,  sauf  à 
prélever  ensuite  le  coût  du  timbre  sur  la  con- 
signation ; ce  prélèvement  est  constaté  par  une 
quittance  que  donne  soit  l’agent  qui  a effectué 
la  consignation,  soit  le  receveur  de  l’enre- 
gistrement qui  a revêtu  le  récépissé  du  timbre. 

Dans  le  cas  de  prélèvement,  les  préposés  de 
la  caisse  n’ont  à donner  quittance  que  de  la 
somme  réellement  reçue.  Il  est  fait  mention 
de  ce  prélèvement  tant  dans  le  récépissé  que 
dans  la  déclaration  de  versement. 

Lorsque  des  difficultés  se  présentent  pour 
l’application  des  lois  sur  le  timbre,  les  pré- 
posés de  la  Caisse  des  dépôts  doivent  s’en- 
tendre pour  leur  solution  avec  le  directeur 
de  l’enregistrement  de  leur  département. 

Au  surplus,  les  receveurs  doivent  se  reporter  à la  nomenclature  des 
récépissés  soumis  ou  non  soumis  au  timbre,  qui  est  imprimée  dans  le 
volume  des  annexes  à l’Instruction  générale  (1). 

«SS-A  {z)  (52i).  Les  récépissés  relatifs  aux  consignations  ne  sont  pas 
sujets  à l’enregistrement,  attendu  qu’aux  termes  des  articles  1 et  7 de  la 
loi  du  24  avril  1833,  ils  forment  titre  contre  la  caisse,  lorsque,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  date,  les  parties  versantes  les  ont  fait  revêtir 
du  visa  prescrit  par  la  même  loi. 

'SSA  (a  a)  (o2o).  En  faisant  leurs  versements  à titre  de  consignations, 

les comptables  et  agents,  versant  au  nom  de  tiers  intéressés,  doivent 

souscrire,  sur  le  livre  à ce  destiné,  la  déclaration  mentionnée  à l’ar- 
ticle 794(/i:)510,  à moins  qu’ils  n’en  soient  empêchés  par  quelque  circons- 
tance, auquel  cas  les  receveurs  des  finances  ont  à y suppléer  eux-mêmes. 

Les  comptables  doivent,  en  outre,  remettre  aux  trésoriers  généraux 
des  états  détaillés  et  nominatifs  certifiés  par  eux,  et  indiquant  le  nom,  les 
prénoms  et  la  qualité  des  parties  saisies,  les  dates  et  les  motifs  des 
retenues  ou  autres  consignations,  ainsi  que  les  actes  ou  décisions  en 
vertu  desquelles  elles  ont  eu  lieu.  Ils  peuvent,  dans  leur  déclaration,  se 
référer  à ces  états  pour  la  désignation  des  parties  et  le  détail  des  sommes, 
en  rappelant  seulement  le  montant  et  la  date  de  chaque  état. 

Une  fois  les  versements  de  consignations  opérés,  l’examen  des  réclama- 
tions qui  pourraient  être  faites  par  les  parties  opposantes,  ou  par  tout 


Exemption  des 
droits  d' enregis- 
trement. 

(Décis,  min.  des 
fin.,  lO  décembre 
1 84i)  ; G . aux 
payeurs,  30  du 
même  mois.) 

Déclarations  de 
versements  et  états 
à fournir  par  les 
comptables  ou  a- 
gents  qui  versent 
des  consignations. 

(C.  10  juillet 

1817;  I.  de  Ja 
caisse  des  dépôts, 
1®*’ décembre  1877, 
art.  5, 6,  24  et  sui- 
vants ; C.  a ux 
payeurs,  20  août 
1835.) 


(1)  Cette  nomenclature  a été  modifiée  par  la  lég’islation  et  la  jurisprudence . 
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Mesures  spécia- 
les pour  les  eau- 
lio  n n cm  c n fs  d es 
adjudicataires  de 
fournitures  et  tra- 
vaux. 

(Arrêté  luiii.,  io*' 
juin  1839;  aux 
reCev.  des  fin.,  8 
du  même  mois). 


(D.  18  novem^  re 
1882.) 


(C.  c.  p.  24  dé- 
cembre l861.) 


îiiUre  ayant  droit,  appartient  aux  receveurs  des  finances,  qui  doivent 
suivre  à cet  égard  les  instructions  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

'3'®4  (a  b)  (526).  Les  cautionnements  en  numéraire,  que  les  adjudica- 
taires de  fournitures  et  de  travaux  sont  tenus  de  verser  en  garantie  de 
l’exécution  de  leurs  marchés,  sont  reçus,  dans  les  départements,  par  les 
receveurs  des  finances,  en  qualité  de  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  ; 
ces  cautionnements  sont  régis  par  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  con- 
signations. 

’3'®4  (ac)  (527).  {Extrait).  Les  soumissionnaires  des  marchés  pour 
travaux  et  fournitures  peuvent  être  astreints  à un  dépôt  préalable, 
qui  leur  est  rendu  s’ils  ne  deviennent  pas  adjudicataires. 

Lors  du  versement  des  dépôts,  il  est  délivré  aux  déposants  un  récépissé 
k talon,  et  le  receveur  des  finances  doit  leur  rappeler,  en  même  temps, 
qu’il  est  de  leur  intérêt  de  venir  le  plus  tôt  possible,  lorsqu’ils  ont  été 
déclarés  adjudicataires,  échanger  leur  récépissé  primitif  contre  un  récé- 
pissé à titre  de  cautionnement;  il  délivre  ce  dernier  récépissé  (1)  en  qualité 
de  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts,  pour  le  compte  de  laquelle  il  se  charge 
alors  en  recette  du  cautionnement  réalisé,  comme  il  est  expliqué  aux 
articles  précités. 


Les  préposés  de  la  caisse  doivent,  si  le 
soumissionnaire  devenu  adjudicataire  ne  s’est 
pas  présenté  dix  jours  après  l’adjudication, 
pour  faire  convertir  en  cautionnement  défini- 
tif le  dépôt  provisoire,  effectuer  d’office  l’opé- 
ration, en  se  conformant  pour  la  déclaration 
de  versement  à l’article  6 de  l’instruction  sur 
les  consignations  du  1“  décembre  1877... 
Les  préfets  et  sous-préfets  doivent  faire  con- 
naître sans  retard  aux  receveurs  des  finances 
les  noms  des  adjudicataires... 

•8'®4  (a  d)  (528).  Lorsqu’un  cautionnement  a été  fourni  par  des  tiers, 
ceux-ci  font  constater  leurs  droits  de  privilège  de  second  ordre  dans  les 
déclarations  de  versement  à inscrire  sur  le  livre  des  consignations,  et  ils 
interviennent,  k cet  effet,  dans  les  déclarations,  qifils  signent  concur- 
remment avec  les  fournisseurs  et  adjudicataires.  Ils  ne  peuvent  suppléer 
k l’accomplissement  de  celte  formalité  que  par  la  signification  ex'rajudi- 
ciaire  aux  préposés  entre  les  mains  desquels  les  cautionnements  ont  été 
versés,  d’un  acte  notarié  conforme  au  modèle  annexé  au  décret  du  22  dé- 
cembre 1812. 


(1)  Ce  récépissé  est  le  seul  titre  que  les  adjudicataires  soient  tenus  de  présenter  aux  préposés 
de  la  Caisse  des  dépôts  pour  recevoir  les  intérêts  annuels.  (Inst,  sur  les  cousignations  du  l®**  dé- 
cçmbre  1877,  art.  17.) 


Les  adjudicataires  de 
fournitures  et  de  travaux 
peuvent  être  autorisés  à réa- 
liser leurs  cautionnements 
en  inscriptions  de  rentes  sur 
VEtàt;  mais  ces  caütlonne- 
ments  ne  sont  pas  reçus  pour 
le  compte  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts (art.  1182  et  1183), 


lions  du  ICI*  décem- 
bre 1S77,  art.  2, 
§«). 


5 @4  [a  e).  Les  adjudicataires  de  fournitures  ms, 

et  de  travaux  peuvent  être  autorisés  à réali- 
ser  leurs  cautionnements  en  inscriptions  de 
rentes  sur  VÈtat.  Les  cautionnements  en  consigna- 

rentes  nommatives  sont  effectués  au  Trésor. 

Les  cautionnements,  en  rentes  au  porteur  ou 
en  d'autres  valeurs,  des  adjudicataires  de 
fournitures  et  travaux  pour  le  compte  de  l’E- 
tat, lorsque  les  cahiers  des  charges,  ou  les 
marchés  en  ont  autorisé  l’admission,  sont  ef- 
fectués à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Les  cautionnements  sont  calculés  au  cours 
moyen  du  jour  de  l’approbation  du  marché  ou 
de  l’adjudication. 


«'SïÆ  {a  t)  (330) 


Mesures  spécia- 
les pour  les  rete- 
nues sur  traile- 
menls^  destinées  à 
des  fonds  de  re- 
traites. 

(0.3juilletl8l6.) 


(a  g)  (331).  Les  receveurs  des  finances  ont  à faire  recette,  pour 
le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts,  des  retenues  et  autres  fonds  destinés 
à alimenter  les  caisses  de  pensions  de  retraite, 

1°  Des  préfectures  et  sous-préfectures; 

2°  Des  mairies,  des  octrois  et  des  divers  établissements  communaux  ; 

3°  Des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  (décret  du  26  aun7 1836). 

Les  retenues  destinées  aux  retraites  des  employés  des  octrois,  des  rnai-^ 
ries,  des  hospices,  etc.,  sont  laites,  lors  du  payement  des  traitements, 
par  les  receveurs  des  communes  et  des  établissements;  ces  comptables 
retiennent  atissi  les  produits  accidentels  affectés  aux  fonds  de  retraites,  et 
versent  le  montant  de  ces  diverses  ressources  au  receveur  des  finances  de 
leur  arrondissement,  suivant  les  dispositions  rappelées  dans  le  titre  V, 
qui  traite  du  service  municipal  (art.  1093  à 1101). 

«©A  (a  h)  (532).  (Extrait.)  Les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  (1)  payent,  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts,  les  pen- 
sions accordées  sur  les  fonds  de  retraites  des  administrations  ci-après 
désignées  : 

Préfecture  de  police; 

Préfecture  de  la  Seine; 

Assistance  publique,  ü.  Paris; 

Mont-de-piété,  de  Paris; 

Octroi  de  Paris. 

Préfectures  et  sous-préfectures  ; 

Mairies,  octrois  et  divers  établissements  publics; 

Retraites  ecclésiastiques 

Les  certificats  de  vie  à produire  par  les  pensionnaires  peuvent  être 
délivrés  par  le  maire  de  leur  résidence,  ou  par  un  notaire.  Les  tréso- 


(1)  Les  pensionnaires  éloignés  des  chefs-lieux:  d’arrondissement  peuvent  être  payés  par  les  per- 
cepteurs de  leurs  communes,  sous  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances  (Inst,  générale  sut 
le  service  des  fonds  de  retraites  et  pensions  du  30  novembre  1877.) 


Payements  faits 
à des  comptables . 

(I.  de  la  Caisse 
des  dépôts,  16  dé- 
cembre 1837.) 


Dépôts  de  divers 
établissements  pu- 
blics ou  autres. 

(O.  3 juillet 

1816,  art.  5 et  8 ; 
I.  gén.  de  la  caisse 
des  dépôts,  l®r  dé- 
cembre 1877.) 
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Tiers  généraux  doivent  veiller  à ce  que,  dans  le  premier  cas,  il  ne  soit  fait 
usage,  pour  les  certificats  et  pour  la  quittance  à souscrire  au  bas  parles 
pensionnaires,  que  de  formules  conformes  au  modèle  donné  sons  le 
n°  130,  et  même  en  tenir  un  approsionnement,  afin  qu’au  besoin  il  en 
puisse  être  fourni  aux  pensionnaires  contre  le  remboursement  du  coût  de 
l’imprimé. 

(a  ï)  (533).  Le  payement  des  jiensions  des  employés  des  mairies, 
des  octrois  et  des  établissements  publics,  est  effectué,  ainsi  qu’il  est  dit 
au  titre  V (articles  1095  à 1101  déjà  cités),  par  les  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements,  au  moyen  des  fonds  que  la  Caisse  des  dépôts 
fait  mettre  à leur  disposition  par  les  trésoriers  généraux.  Les  quittances 
des  comptables  auxquels  ces  fonds  sont  remis  sont  également  portées  par 
les  trésoriers  généraux  au  débit  de  la  Caisse  des  dépôts. 

(a  j)  (534).  Lorsque  les  receveurs  des  finances  ont  à faire  des 
payements,  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts,  à des  caissiers,  tréso- 
riers ou  agents  comptables  astreints  à tenir  des  registres  à souche,  ils 
doivent  se  faire  remettre,  et  produire  à l’appui  de  leurs  payements,  des 
quittances  extraites  de  ces  registres. 

^94L  (a  k),  ’S'»4  (a  l) 535  et  536 

■y» J:  (a  m)  (537)  (1).  Les  départements  et  les  communes  sont  auto- 
risés à déposer  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  à celle  de  ses 
préposés,  les  excédents  disponibles  de  leurs  recettes.  La  même  faculté  est 
accordée  à tous  les  établissements  publics  autorisés  par  une  décision 
ministérielle  ou  préfectorale. 

Ces  dépôts  se  divisent  en  dépôts  faits  et  remboursables  à la  volonté 
des  parties  versantes,  et  en  dépôts  dont  le  remboursement  est  soumis  à 
des  conditions  particulières.  Avant  d’admettre  ces  derniers  dépôts,  les 
receveurs  des  finances  doivent  consulter  la  direction  générale. 

ysA  (a  n)  (538)  (2).  Les  sommes  déposées  portent  intérêt  à 3 0/0, 


(^1  et  2)  Les  dispositions  de  l’ordonnance  du  3 juillet  1816  qui  autorisent  les  departements  et  les 
communes  à déposer  les  excédents  disponibles  de  leurs  recettes  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations n’ont  pas  été  expressément  rapportées,  et  l’article  537  de  l’instruction  générale  rappelle 
ces  dispositions.  — Toutefois  elles  n’ont  plus  d’application,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  depuis  que  l’arrêté  ministériel  du  25  novembre  1824  a prescrit 
par  son  article  le**,  que  les  communes,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  établissements 
publics,  continueront  conformement  au  décret  du  27  février  1811  et  à l’arrêté  ministériel  du 
7 mars  1818,  d’être  admis  à verser  aux  caisses  de  receveurs  des  finances,  pour  être  placés  en 
compte  courant  au  Trésor,  toutes  les  sommes  s’élevant  à cent  francs  au  moins  qui  excéderont  les 
besoins  de  leurs  services. 

Quant  aux  départements,  il  y a lieu  de  remarquer  que  le  Trésor,  qui  fait  le  service  de  leurs  recet- 
tes et  de  leurs  dépenses  et  qui  leur  avance  les  sommes  dont  ils  ont  besoin,  ne  retire  de  ce  double 
service  aucune  rémunération  spéciale.  La  commission  législative  de  1851  avait  proposé  d’inscrire 
parmi  les  recettes  ordinaires  des  départements,  les  intérêts  des  fonds  déposés  au  Trésor,  ce  qui  eût 
entraîne  pour  les  départements  l’obligation  de  rémunérer  les  comptables  chargés  du  service  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  et  de  payer  à l’Etat  l’intérêt  des  avances  qu’ils  réclament  de 
lui.  Cette  proposition  fut  reproduite  en  1871  ; mais  la  commission  de  décentralisation  chargée  d’exa- 
miner les  projets  qui  aboutirent  à la  loi  du  10  août  1871,  repoussa  cette  proposition  par  l’organe 
de  M.  Waddington,  en  rappelant  que,  d’après  un  travail  détaillé,  fait  en  1866,  si  les  départements 
exigeaient  des  intérêts  pour  leurs  fonds  placés  au  Trésor,  ils  auraient  à payer  tant  pour  commis- 
sions aux  agents  des  finances  que  pour  l’intérêt  des  avances  faites,  trois  millions  et  demi  de  plus 
qu’ils  ne  recevraient  du  Trésor.  — Les  mêmes  considérations  s’appliquent  évidemment,  selon 
nous  aux  dépôts  que  les  departements  voudraient  faire  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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pourvu  qu’elles  soient  restées  à la  caisse  pendant  au  moins  trente  jours. 
Les  comptes  sont  réglés,  en  capital  et  intérêts,  au  31  décembre,  sauf 
lorsque  le  remboursement  intégral  a lieu  dans  le  courant  de  Tannée;  mais 
les  intérêts  ne  sont  pas  capitalisés  ; ils  sont  tenus  à la  disposition  des 
établissements.  Dans  les  arrondissements  de  souS-préfecture,  les  opéra- 
tions sont  arrêtées  le  20  décembre;  néanmoins,  les  intérêts  sont  calculés 
jusqu’au  31  décembre.  (Voir  le  modèle  de  compte  sous  le  rV^  132.) 

■S'a J:  {a  o)  (S39).  Il  peut  en  outre  être  fait,  par  les  mêmes  établisse- 
ments, des  dépôts  à convertir  en  rentes  sur  l’Éiat.  Avis  de  ces  dépôts 
doit  être  donné  sans  retard  au  directeur  général,  afin  qu’il  puisse  être 
procédé  aux  achats  de  rentes. 

{a  P)  à 'ÏSJ-A  (b  b) 540  à 553  .... 

'S94  (b  c)  (554).  {Extrait).  Les  receveurs  des  finances  sont  chargés  de 
recevoir,  dans  les  départements,  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  les  placements  qui  sont  faits  à 1a  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Les  opérations  auxquelles  ce  service  donne  lieu,  de 
leur  part,  sont  résumées  ci-après.  Les  comptables  doivent  d’ailleurs  se 

reporter,  pour  les  détails  d’exécution,  aux  ins- 
tructions qui  leur  ont  été  adressées  par  la 
Caisse  des  dépôts,  notamment  à l’instruction 
du  l®‘‘août  1877,  ainsi  qu’aux  lois  des  18  juin 
4850,  12  juin  1861,  4 mai  1864,  27  juillet 
1870,  article  37,  20  décembre  1872,  art.  17 
et  12  août  1876,  article  13,  au  décret  régle- 
mentaire du  27  juillet  1861,  et  aux  décrets 
des  8 août  1855  et  29  août  1857. 

Les  versements  s’appliquant  û une  seule 
personne  doivent  être  de  5 francs  au  moins 
et  sans  fraction  de  franc. 

Les  versements  applicables  à deux  con- 
joints doivent  être  de  10  francs  au  moins  et 
multiples  de  2 francs. 

En  cas  de  séparation  de  corpsou  de  biens, 
le  versement  postérieur  profite  séparément 
à l’époux  qui  Ta  opéré. 

En  cas  d’absence  ou  d’éloignement  de  Tun 
des  conjoints  depuis  plus  d’une  année,  le 
juge  de  paix  peut,  suivant  les  circonstances 
et  sauf  appel  devant  la  chambre  du  conseil, 
accorder  l’autorisation  de  faire  des  verse- 
ments au  profit  exclusif  du  déposant. 

S’il  survient  un  changement  dans  les  qua- 
lités civiles  du  déposant,  il  est  tenu  de  le 
déclarer  et  d’en  justifier  au  premier  verse- 
ment qui  suit. 

Les  certificats  de  vie  à produire,  soit  pour 
l’inscription  des  rentes  viagères  pour  la  vieil- 


reporter,  pour  les  détails 
d’exécution,  aux  instructions 
qui  leur  ont  été  adressées 
par  la  Caisse  des  dépôts, 
notamment  à l’instruction 
du  août  185  6,  ainsi 

qu’aux  lois  des  18  juin  1850, 
28  mai  1853  et  7 juillet  1856, 
au  décret  réglementaire  du 
18  août  1858  et  au  décret  du 
8 août  1855,  relatif  à la  liqui- 
dation des  caisses  d’épargne 
des  instituteurs  communaux. 


Service  de  la 
Caû^se  des  rg- 
traites  pour  la 
vieillesse, 

(L.  18  juin  1850, 
28  moi  1853  et  7 
juilletl856;  l2jiun 
1861,  4 mai  1864. 
27  juillet  1870 
(art.  37);  20  dé- 
cemb.  1872,  art.  17 
et  12  août  1876, 
(art.  13);  D.  18 
août  1853,  8 août 
1855  et  27  juillet 
1861;  C.  de  la 
caisse  des  dépôts, 
6 mai  1851,  3 juin 
1853  et  31  décem- 
bre 1855,  nos  25 
et  26;  I.  de  la 
même  administ., 
lo»*  août  1856;  C. 
compt.  gén.,  aux 
recev.  des  fin., 
lO  et  26  mai  1851 , 
29 février  et  18 dé- 
cembre 1856;  C. 
aux  préfets,  lü  mai 
et  16  septembre 
1851, 29  février  et 
18  décembre  1856; 
Inst,  cais.se  des  dé- 
pôts du  lo**  août 
1877  et  adm.  en- 
reg.  17  janvier 
1882.) 
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(Sol.  ndin.  tim- 
bre*, ùl  mai  lys  !; 
Ins;,  mèiiie  ndm. 
17  juiiVitii*  iSSü). 


Approvisionnt’- 
menls  et  prix  de 
Livrets. 


Nature  des  vrr- 
zements. 


1®  Versements 
directs. 


5S5  {Extrait),  Lors  du 
premier  versement,  il  est  re- 
mis à chaque  déposant  un 
livret  dont  le  prix  est  fixé  à 
25  centimes 


Les  recettes  faites 
pour  le  compte  de  la  caisse 
des  retraites  de  la  vieillesse 
proviennent,  les  unes,  de 
versements  faits  directement 
par  les  déposants,  ou  par  des 
intermédiaires  qui  versent 
pour  le  compte  de  déposants 
dont  le  nombre  ne  dépasse 
pas  dix;  les  autres,  de  verse- 
ments faits  par  des  intermé- 
diaires qui  agissent  dans  l*în- 
térét  de  plus  de  diX  dépo- 
sants. Les  premiers  sont  ap- 
pelés versements  directs  ^ 
les  autres,  versem&nts  à' in- 
termédiaires, Ils  donnent  res- 
pectivement lieu  aux  opéra- 
tions indiquées  ci-après. 

55*7  (Extrait,)  Les  re- 
cettes de  la  première  nature 
n'exigent  pas  la  délivrance  de 
récépissés  à talon  aux  parties 
versantes.  Il  y est  suppléé 
par  rinscription  aux  livrets 
de  la  somme  en  toutes  lettres, 
et  par  le  visa  des  livrets, 
dans  les  vingt-quatre  heures, 
à la  préfecture  ou  à la  sous- 
préfecture. 


lesse,  soit  pour  le  payement  des  arrérages 
desdites  rentes,  sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  peuvent  être  délivrés  soit  par  les 
notaires,  soit  par  le  maire  de  la  résidence  du 
rentier. 

Sont  aussi  exempts  du  timbre  les  verse- 
ments inscrits  sur  les  livrets,  lés  reçus  de 
titres  de  rente  de  la  vieillesse  et  les  quit- 
tances de  remboursement  de  capitaux. 

'S'»4  {bd).  (Extrait).  Il  est  remisa  chaque 
déposant  un  livret  sur  lecpiel  sont  inscrits 
les  versements  par  lui  effectués  et  les  rentes 
viagères  correspondantes.  Le  prix  du  livret, 
fixé  à 25  centimes,  est  remboursé  au  moment 
du  premier  versement.  Le  livret  est  remis  au 
déposant  ou  à son  représentant  après  exa- 
men, par  la  direction  générale,  des  pièces 
produites  pour  constater  la  validité  du  ver- 
sement... 

(b  e).Les  recettes  faites  pour  le  compte 
de  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse 
proviennent,  les  unes,  de  versements  isolés 
faits  par  les  déposants  ou  leurs  représen- 
tants; les  autres,  de  ver.sements  faits  par  des 
intermédiaires  agissant  dans  l’intérêt  de  plu- 
sieurs déposants.  Les  premiers  sont  appelés 
versements  directs;  les  autres,  versements 
par  intermédiaires.  Ils  donnent  respective- 
ment lieu  aux  opérations  indiquées  ci-après. 


(bf).  (Extrait).  Les  versements  nou- 
veaux effectués  directement  donnent  lieu  à 
la  délivrance  de  récépissés  à talon,  destinés 
à être  échangés  ultérieurement  contre  les 
livrets  émis  par  la  direction  générale  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ces  récé- 
pissés sont  exempts  de  timbre.  Les  verse- 
ments subsétiuenls  sont  inscrits  sur  les  li- 
vrets. 

Les  récépissés  et  les  livrets  doivent,  pour 
former  titre,  être  visés  dans  les  24  heures  de 
la  date  des  versements 


5S8.  [Extrait),  Lorsqu’un 
intermédiaire  verse  pour  plus 
de  dix  déposants,  il  prépare 
un  bordereau,  en  double  ex- 
pédition [modèle  140), 

contenant  les  renseignements 
indiqués  par  l’article  précé- 
dent au  sujet  du  livre  de  dé- 
tail. Une  expédition  en  est 
remise  au  receveur  des  finan- 
ces, qui,  à l’aide  de  ce  docu- 
ment, annote  sur  les  livrets 
la  somme  concernant  chaque 
déposant;  il  revêt  ces  an- 
notations de  sa  signature  et 
soumet  les  livrets  au  visa  de 
la  préfecture  ou  sous-pré- 
fecture avant  de  les  rendre 
aux  intermédiaires.  Au  mo- 
ment du  versement,  il  est 
délivré  à ces  derniers  un  ré- 
cépissé à talon,  qui  doit  être 
visé  dans  les  vingt-quatre 
heures. 
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'Ï94  {b  g).  (ErrïjmO.  L’intermédiaire  qui 
effectue  des  versements  au  nom  de  plusieurs 
déposants,  produit  des  bordereaux  nomina- 
tifs (modèle  n“  7,  annexe  à l’instruction  du 
1®‘‘  août  1877)  indiquant  la  somme  versée 
pour  chacun  d’eux. 

Des  bordereaux  distincts  doivent  être  éta- 
blis: 1°  pour  les  premiers  vei  sements  donnant 
lieu  à rémission  de  livrets;  et  2°  pour  les  ver- 
sements subséquents  effectués  an  nom  de 
déposants  dont  l’entrée  en  jouissance  de  la 
rente  doit  avoir  lieu  au  premier  jour  du  tri- 
mestre qui  suit  le  versement. 

Les  déposants  sont  inscrits  sur  les  borde- 
reaux en  suivant  l’ordre  numérique  des  li- 
vrets. 

Lors  du  versement  collectif  fait  par  un  in- 
termédiaire, il  est  délivré  un  récépissé  col- 
lectif, exempt  de  timbre,  qui  doit  être  sou- 
mis, par  l’intermédiaire,  dans  les  24  heures, 
au  visa  pour  contrôle  du  préfet  ou  sous- 
préfet. 

SSA  (b  h).  Les  receveurs  des  finances  et 
les  percepteurs  sont  appelés  à concourir  aux 
opérations  de  deux  caisses  d’assurances  en 
cas  de  décès  et  en  cas  d’accidents,  qui  ont  été 
créées  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  sous  la  ga- 
rantie de  l’Etat. 

La  première  a pour  but  de  payer  au  décès 
de  chaque  assuré,  à ses  héritiers  ou  ayants 
droit,  une  somme  déterminée;  la  seconde 
sert  des  pensions  viagères  aux  personnes 
assurées  qui,  dans  l’exécution  de  travaux 
agricoles  ou  industriels  ont  été  atteintes  de 
blessures  entraînant  une  incapacité  perma- 
nente de  travail,  et  donne  des  secours  aux 
veuves  et  aux  enfants  mineurs  des  personnes 
assurées  qui  ont  péri  par  suite  d’accidents 
survenus  dans  l'exécution  desdits  travaux. 

99-1  (b  i).  Les  caisses  sont  gérées  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


991  {b  j).  Les  percepteurs  sont  appelés  à 
recevoir  : 

1°  Pour  la  caisse  d’assurance  en  cas  de 
âécèsi 

Les  propositions  d’assurance  mdividuelle 
par  voie  de  prime  unique  ou  de  prime  an- 
y^uelle; 


2®  Versements 
fat  CS  par  des  in- 
termédiaires. 


Caisses  d'assu- 
rances en  eas  de 
décès  et  en  cas 
d'accidents . 

Concours  des 
comptables . 

(D.IO  août  1868). 


Gérance  des 
caisses. 

(L.  11  juillet 

1868.) 

Opérations  des 
percepteurs. 

— Proposiitions 
d'assurances  — 
Versements, 

(L.  11  juillet 

1868;  D.  10  août 
1868;  Instr. 
diSc.  1868;  5 juil- 
let et  le**  octobre 
1869  et  5 mars 
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1RTO;  C.  c.  p. 

2S  (lécembrel^OR.) 


■ i •' 


Les  propositions  d’assurance  collective, 
aites  soit  par  des  mandataires  spéciaux,  soit 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels  approu- 
vées; 

Les  propositions  de  modification  d’assu- 
rance; 

Les  versements  qui  accompagnent  les  pro- 
positions d’assurance,  en  cas  de  prime  uni- 
que ou  de  prime  annuelle,  ainsi  que  les  ver 
sements  ultérieurs  afférents  à ces  dernières 
primes; 

Enfin,  les  intérêts  de  retard  qui  peuvent 
être  dus  lorsque  les  versements  sont  effec- 
tués plus  de  trente  Jours  après  leur  échéance. 

2°  Pour  la  caisse  d’assurance  en  cas  d’ac- 
cidents : 

Les  propositions  d’assurance  individuelle; 

Les  propositions  d’assurance  collective  ou 
par  mandataires  spéciaux  ; 

Les  versements  qui  accompagnent  ces  pro- 
positions. 


■î»*  [h  k).  Il  y a lieu  de  distinguer  les 
versements  reçus  par  les  percepteurs  selon 
qu’ils  sont  effectués  avant  ou  après  la  déli- 
vrance des  livrets-polices. 

Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  lorsque 
le  versement  accompagne  la  proposition  d’as- 
surance ou  la  proposition  de  modilication 
d’assurance,  les  percepteurs  délivrent  une 
quittance  à souche  individuelle,  extraite  de 
leur  Journal  ordinaire  et  la  remettent  à la 
partie  versante  qui  doit  ensuite  la  rendre 
contre  la  remise  du  livret-police,  lequel  émane 
toujours  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  porte  la  signature,  pour  quittance 
définitive,  du  directeur  général  de  cette  caisse. 
Ces  observations  sont  communes  aux  ver- 
sements concernant  les  deux  caisses  d’assu- 
rances. 

Lorsqu’il  s’agit  du  versement  des  primes 
autres  que  la  première  (et  ce  cas  ne  se  pré- 
sente que  pour  la  caisse  d’assurance  en  cas 
de  décès),  le  percepteur  n’a  point  de  quit- 
tance à délivrer  à la  partie,  parce  qu’il  ins- 
crit définitivement  sur  le  livret-police  la 
somme  versée  et  qu’il  le  lui  rend,  séance 
tenante,  mais  il  se  délivre  à lui-même,  à la 
fin  de  chaque  séance,  et  remet  pour  ordre  au 
receveur  des  finances,  une  quittance  à souche 


r—  205  — 


collective  du  montant  des  encaissements  de 
la  journée. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  verse- 
ments effectués  par  un  mandataire  spécial 
au  profit  de  plusieurs  assurés,  il  lui  est  tou- 
jours délivré  une  quittance  à souche. 

Les  cerlitlcats  et  actes  de  notoriété,  les  ver- 
sements inscrits  sur  les  livrets,  les  reçus  de 
titres  de  rentes,  les  quittances  de  rembourse- 
ment de  capitaux  et  autres  pièces  e.xclusive- 
ment  relatives  à l’exécution  de  la  loi  du  11  juil- 
let 1868,  sont  délivrés  gratuitement  et  dis- 
pensés des  droits  de  timbre  et  d’enregistre- 
ment. 


(L.  11  juillet 

1868;  Solut.  ad- 
minist.  derEnrcfç. 
27  ma  il88l  ; Inst, 
même  adm.  17  jaiî- 
Yîer  1882.) 


'99-M:  {b  l).  Les  versements  reçus  par  le 
percepteur  pour  les  primes  autres  que  la 
première  sont  soumis  au  visa  du  maire  du 
lieu  où  ils  ont  été  opérés. 


(b  m).  Les  signatures  des  assurés 
doivent,  en  principe,  être  légalisées.  Toute- 
fois, les  comptables  peuvent  dispenser  les 
signataires  de  cette  formalité,  lorsqu’ils  les 
connaissent  personnellement  ou  lorsqu’ils 
produisent  les  justifications  généralement 
admises  en  matière  de  payement. 

Les  comptables,  à défaut  des  extraits  de 
naissance  dûment  légalisés,  peuvent  accepter 
des  bulletins  sommaires  non  légalisés,  mais 
revêtus  du  cachet  de  la  mairie  ou  du  tribunal 
et  contenant  les  indications  essentielles. 

Dans  le  cas  où  l’assuré  ne  sait  pas  signer, 
le  comptable  peut  n’exiger,  pour  constater 
son  identité,  qu’une  seule  signature  lorsqu’il 
connaît  la  personne  qui  la  donne. 

’3'»4i  {b  n).  Les  femmes  mariées  peuvent 
être  dispensées  de  produire  l’autorisation  de 
leur  mari,  lorsque  les  primes  annuelles  cor- 
respondant aux  assurances  souscrites  ne  dé- 
passent pas  cinquante  francs. 

■Sf»4:  {b  o).  Les  assurances  en  cas  de  décès 
peuvent  être  contractées  non  seulement  au 
profit  des  héritiers  ou  ayants  droit  de  Tas- 
suré,  mais  aussi  au  profit  de  telle  autre  per- 
sonne déterminée,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  recourir  à un  acte  de  cession  régulière- 
ment signifié  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Cette  désignation  demeure  révoca- 
ble tant  que  le  bénéficiaire  n’a  pas,  dans  les 
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règles  de  droit,  déclaré  qu’il  entend  en  pro- 
fiter. Elle  devient  irrévocable  par  l’interve- 
nance  des  actes  d’acceptation, 

«ÎÔ4  {b  p).  Lorsqu’une  assurance  est  con- 
tractée avec  désignation  dubénéliciaire  d’une 
partie  de  l’assurance,  mention  de  cette  dési- 
gnation et  de  la  proportion  dans  laquelle  le 
bénéficiaire  concourra  avec  les  héritiers,  de- 
vra être  faite  sur  la  proposition  d’assurance. 
Si  le  bénéficiaire  assiste  au  contrat  d’assu- 
rance, il  peut  donner  son  acceptation  sur  la 
proposition  môme,  en  apposant  sa  signature 
au-dessous  de  la  formule  : Vu  et  accepté  : le 
bénéficiaire. 

'ï®4  {b  q).  En  ce  qui  concerne  la  caisse 
d’assurance  en  cas  d’accidents,  toute  per- 
sonne peut  être  admise  à contracter  une  as- 
surance au  profit  d’un  tiers,  sans  être  tenue 
de  produire  le  consentement  de  celui-ci. 

•SOA  {b  r).  Les  assurances  collectives  en 
cas  d’accidents,  avec  clause  de  substitution, 
contractées  par  les  administrations  publi- 
ques, les  établissements  industriels,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées,  etc,  donnent  lieu 
à des  propositions  d’assurances  souscrites 
par  le  chef,  directeur  ou  président  de  cette 
administration,  de  cet  établissement,  de  cette 
société,  etc. 

Ces  propositions  d’assurances  doivent  indi- 
quer si  l’assurance  est  faite  avec  clause  de 
substitution,  contenir  les  nom,  prénoms  et 
qualités  du  souscripteur  et  faire  connaître  le 
nombre  de  personnes  comprises  dans  l’assu- 
rance, ainsi  que  le  montant  de  la  cotisation 
individuelle.  Enfin,  dans  le  cas  où  le  verse- 
ment doit  être  fait  par  un  intermédiaire, 
elles  le  désignent  par  ses  nom,  prénoms  et 
qualités,  et  l’autorisent  à retirer  la  liste  no- 
minative des  assurés. 

Chaque  proposition  d’assurance  de  cette 
nature  ne  doit  contenir  que  des  cotisations  de 
môme  valeur.  Elle  doit  être  accompagnée 
d’une  liste  nominative  des  assurés  contenant 
la  clause  de  substitution. 

La  proposition  et  la  liste  nominative  sont 
remises  au  comptable  entre  les  mains  duquel 
le  versement  est  effectué.  Ce  versement 
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doütic  lieu  à la  délivrance  d’un  reçu  provi- 
soire établi  dans  la  forme  indiquée  aux  arli- 
cles  140,  1S7,  162  et  172  de  l’Instruclion 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  du 
décembre  1868.  ' 

{b  s).  Chaque  proposition  d’assu- 
rance collective  avec  clause  de  substitution 
doit  être  inscrite  en  une  seule  ligne  pour  son 
montant  total,  sur  le  bordereau  que  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  sont  te- 
nus d’établir  conformément  aux  articles  160 
et  175  de  l’Instruction  précitée. 

Pour  ces  assurances,  les  substitutions  de 
noms,  en  cours  d’année,  sur  les  listes  nomi- 
natives produites  par  les  chefs  d’industrie, 
peuvent  être  admises  ; il  n’est  pas  délivré  de 
livrets  pour  les  assurances  de  cette  catégorie 
et,  dès  qu’il  se  produit  un  changement  dans 
le  personnel  ouvrier  de  l’atelier,  les  chefs 
d’industrie  qui  ont  contracté  des  assurances 
avec  clause  de  substitution,  donnent  avis  de 
ces  changements  à la  direction  générale  des 
dépôts  et  consignations,  au  moyen  de  borde- 
reaux de  mutation  remplis  par  eux  et  adres- 
sés par  la  poste. 

{b  t).  Les  propositions  d’assurances 
individuelles  ou  collectives,  isolées  ou  par 
mandataires  spéciaux,  aussi  bien  pour  la 
caisse  d’assurance  en  cas  de  décès  que  pour 
la  caisse  d’assurance  en  cas  d’accident,  ainsi 
que  les  primata  des  bordereaux  de  manda- 
taires spéciaux  doivent  être  transmis  (1), 
avec  les  pièces  produites  à l’appui,  à la  direc- 
tion générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, le  jour  même  du  versement,  et 
après  que  mention  certifiée  par  l’apposition 
de  la  signature  et  du  timbre  du  comptable  y 
aura  été  faite  de  la  date  et  du  numéro  du 
reçu  provisoire  délivré  lors  du  versement. 

Quant  aux  duplicata  des  bordereaux  de 
mandataires  spéciaux,  ils  doivent  être  con- 
servés par  les  percepteurs  jusqu’il  la  remise 
des  livrets-polices  aux  mandataires  spé- 
ciaux et  transmis  ensuite  aux  receveurs  des 
finances. 


fil  Cette  communication  est  faite  pour  les  percepteurs  par  l’entremise  des  receveurs  des 
tinances. 
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Dépôts  de  fonas 
par  Les  agents  des 
prisons . 

ce.  c.  g.  J7 
mars  ISOO,  §0:0. 
c.  p.  2:2  septembre 
i8G5,  § 8.; 


«©-a  (&  v).  Il  est  accordé  aux  percepteurs 
2o  centimes  pour  chaque  versement  indivi- 
duel opéré  à leur  caisse. 

Les  assurances  collectives  des  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  considérées  comme  une 
opération  unique. 

Les  assurances  collectives  en  cas  d’acci- 
dents, sont  décomptées  comme  autant  d’as- 
surances individuelles  qu’il  y a de  personnes 
assurées. 

•y® A {h  x).  Les  dépôts  de  fonds  que  les 
directeurs  et  les  gardiens-chefs  des  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  peuvent 
avoir  à faire  dans  les  localités  où  le  tribunal 
ne  se  trouve  pas  au  chef-lieu  de  l’arrondis- 
sement, sont  versés  à la  caisse  du  percep- 
teur qui  les  reçoit  pour  le  compte  du  rece- 
veur des  linances,  les  inscrit  sur  un  livret 
que  lui  présentent  les  agents  des  prisons,  en 
délivre  une  quittance  à souche  et  les  porte  en 
recette  à la  3“  section  du  livre  des  comptes 
divers,  sous  le  titre  de  Recettes  diverses 
opérées  pour  le  compte  du  receveur  des 
finances. 

Le  percepteur  doit,  en  outre,  tenir  : 1“  un 
registre  où  le  gardien-chef  de  la  prison  sous- 
crit, pour  chaque  versement,  une  déclara- 
tion dont  une  copie  doit  être  immédiatement 
envoyée  par  le  percepteur  au  receveur  des 
finances  ; 2°  un  compte  qu’il  peut  ouvrir  sur 
le  même  registre,  et  où  il  inscrit,  d’une  part, 
les  dépôts  de  fonds  qu’il  reçoit  ; d’autre  part, 
les  remboursements  de  fonds  qui  sont  effec- 
tués sur  des  mandats  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet.  Les  versements  et  les  rembourse- 
ments sont  effectués  en  sommes  rondes. 

Le  percepteur  partage  avec  le  receveur 
des  finances  les  remises  allouées,  pour  ces 
opérations,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 


’S&A  (b  y)  à 9»4l  (cb) 5o9  à 562. 


/ 


{ 
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TITUE  IL 

CHAPITRE  IL 
503  à 581 

TITftE  II. 

CHAPITRE  V. 


SECTION  III. 


LEGION  d’HONNEUII. 

’S&A  (C  C)  àÇ»4  {C  II) 

SECTION  IV. 


DROITS  DE  PERMIS  DE  CHASSE. 


591.  Les  permis  de  chasse 
accordés  eu  vertu  de  la  loi 
du  8 mai  iS44  donnent  lieu: 
au  payement  d’un  droit  de 
15  francs  revenant  au  Trésor 
en  acquit  du  prix  de  la  for- 
mule du  permis;  2®  au  paye- 
ment d’un  droit  de  10  francs 
au  proflt  de  la  commune  dans 
laquelle  le  demandeur  du  per- 
mis a son  domicile  ou  sa  ré- 
sidence, et  dont  le  maire  a 
donné  Tavis  exigé  par  Tar- 
ticle  5 de  la  loi  précitée. 

Les  personnes  qui  veulent 
obtenir  un  permis  de  chasse 
doivent  payer  ces  droits  à 
la  caisse  du  percepteur  de 
leur  commune;  aucune  de- 
mande n’est  admise  si  elle 
n^cst  accompagnée  de  la  quit- 
tance de  ce  comptable.  Les 
permis  sont  délivrés  par  le 
préfet,  sur  l’avis  du  maire  et 
du  sous-préfet. 


(c  v).  Les  permis  de  chasse  accordds 
en  vertu  de  la  loi  du  3 mai  1844  donnent 
lieu  : 1°  au  payement  d’un  droit  de  18  francs 
revenant  au  Tiésor  en  acquit  du  prix  de  la 
formule  du  permis;  2“  au  payement  d’un  droit 
de  10  francs  au  profit  de  la  commune  dans 
laquelle  le  demandeur  du  permis  a son  domi- 
cile ou  sa  résidence,  et  dont  le  maire  a donné 
l’avis  exigé  par  l’article  5 de  la  loi  préci- 
tée (1). 

Les  personnes  qui  veulent  obtenir  un  per- 
mis de  chasse  doivent  payer  ces  droits  à la 
caisse  du  percepteur  de  leur  commune;  au- 
cune demande  (2)  n’est  admise  si  elle  n’est 
accompagnée  de  la  quittance  de  ce  comptable. 
Les  permis  sont  délivrés  par  le  sous-préfet, 
sur  l’avis  du  maire. 


Quotité  et  mode 
de  versement  des 
droits  de  permis 
de  chasse, 

R emb  o ursem  cnls 
des  (h'oits  en  cas 
de  rejet  d une  de- 
mande de  permis. 

(L.  3 mai  iSiit; 
Loi  du  2 juin  tSTri; 
D.  13  avril  18G1  ; 
G.  compt.  gén. 
aux  préfets  et  aux 
receveurs  des  fin . , 
en  date  des  18  juil- 
let 1811,  30  jan- 
vier et  26  juin 
1855;  C,  aux  pré- 
fets 29  février 
1856;  C.  min.  de 
ITnt.  aux  préfets, 
30  juillet  1819; 
G.  compt.  gén.,  8 
août  suivant;  I. 
adm.  de  l’enregis. , 
29  juin  1855  ; Dé- 
cis.  8 avril  1858; 
G.  c.  p.  26  juin 
1875.) 


En  cas  de  rejet  d’une  demande  de  permis,  la  décision  est  notifiée  au 
maire  et  au  trésorier  général,  pour  que  le  remboursement  des  droits  soit 
immédiatement  opéré,  à moins  que  le  demandeur  ne  soit  débiteur  envers 
le  'trésor,  auquel  cas  lu  somme  versée  par  lui  est  retenue  pour  être  appli- 
quée, jusqu’à  due  concurrence,  à l’extinction  de  la  dette. 

Le  trésorier  général  se  concerte,  s’il  y a lieu,  avec  le  préfet  pour  le 
retrait  de  la  somme  portée  au  compte  de  la  commune. 

'S'fJÆ  (c  X)  (592).  Chaque  quittance  de  droits  de  permis  de  chasse  doit 
porter,  en  caractères  très  ostensibles,  ces  mots  : La  présente  quittance 

NE  PEUT  TENIR  LIEU  DE  PERMIS. 


(1)  Ua  particulier  n’est  pas  tenu  ncccssaireinent  de  s’adresser  pour  obtenir  un  permis  de  cbasse 
au  maire  de  la  communs  où  il  a son  domicile  réel  et  fixe.  — Ce  permis  peut  être  délivré  sur  l’avis 
du  maire  de  la  localité  dans  laquelle  le  demandeur  veut  se  fixer  temporairement  pour  cliasser. 
(Décis. minis.  Int.,  insérée  au  Bulletin  Officiel  de  1864,  p.  29.) 

(2)  Les  demandes  tendant  à robtention  de  permis  do  chasse  sont  assimilées  aux  pétitions  ordi- 
naires et  doivent  dès  lors  être  présentées  sur  papier  timbré  {Inst,  de  Vadmiaistration  de  Ceureg, 
du  7 septembre  1849,  Mém  1849,  p.  237.) 
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(C.  c.  p.  6 dé- 
cembre 1805,  S 3.) 


Dépôts  de  for- 
mules de  permis 
de  chasse  dans  les 
préfectures. 

c.  p.  10  sept. 
1871.) 


Époques  de  /V- 
chanpe  des  quit- 
ta tces  des  percep- 
teurs contre  des 
formules  de  per- 
mis. 

(C.  c.  p.  10  sep. 
1871.) 


TiOs  trcRoviers  généraux  ont  à veiller  à ce  que  les  percepteurs  n’omet- 
tenl  pas  celte  mention  ; ils  s’en  assureront  facilement  au  moyen  des  quit- 
tances versées  par  le  receveur  du  timbre. 

Les  percepteurs  ne  doivent  délivrer  de  du- 
plicata de  quittances  de  droits  de  permis  de 
chasse  que  sur  une  autorisation  du  préfet  ou 
du  sous-préfet  contenant  l’indication  des 
circonstances  de  la  perle  de  la  quittance. 


593.  Afin  que  la  délivrance 
des  permis  de  chasse  ne  soit 
jamais  retardée,  il  est  formé 
un  approvisionnement  d’un 
certaih  nombre  de  formules 
de  ces  permis  dans  chaque 
préfecture,  au  moyen  de  la 
remise  qui  en  est  faite  par  le 
receveur  du  timbre  extraor- 
dinaire sur  un  récépissé  du 
préfet,  lequel  est  considéré 
entre  les  mains  du  compta- 
ble comme  l’équivalent  des 
formules  remises  en  dépôt. 
A partir  du  mois  de  décem- 
bre jusqu’au  mois  de  juillet 
inclusivement,  l’approvision- 
nement  est  do  20  formules; 
dans  les  mois  d’août,  sep- 
tembre, octobre  et  novembre, 
il  peut  être  porté  à 200  for- 
mules. 


(c  y).  Afin  que  la  délivrance  des  per- 
mis de  chasse  ne  soit  jamais  retardée,  il  est 
formé  un  approvisionnement  d’un  certain 
nombre  de  formules  de  ces  permis  dans  cha- 
que préfecture  et  sous-préfecture,  au  moyeu 
de  la  remise  qui  en  est  faite  par  le  préposé 
de  l’administration  du  timbre,  sur  un  récé- 
pissé du  préfet  ou  du  sous-préfet,  lequel  est 
considéré  comme  l’équivalent  des  formules 
remises  en  dépôt. 


594.  A la  fin  de  chaque 
mois,  sinon  plus  fréquem- 
ment, le  préfet  fait  remettre 
au  receveur  du  timbre,  contre 
un  pareil  nombre  de  formules, 
les  quittances  des  percep- 
teurs qui  sont  parvenues  à 
la  préfecture  avec  des  de- 
mandes de  permis  ; et,  de  son 
côté,  ce  receveur  doit  com- 
prendre pour  comptant  les 
quittances  dont  il  s’agit,  dans 
son  plus  prochain  versement 
à la  recette  générale.  Les 
quittances,  dont  le  montant 
est  porté  en  dépense  par  le 
receveur  général,  sont  accom- 
pagnées d’un  mandat  {mo- 
dèle 22°  159)  délivré  par  le  pré- 
fet au  nom  du  receveur  du 
timbre  et  quittancé  par  ce 
comptable. 


(c  %).  A la  fin  de  chaque  mois,  sinon 
plus  fréquemment,  les  préfets  et  sous-pré- 
fets font  remettre  au  préposé  du  timbre  con- 
tre un  pareil  nombre  de  formules,  les  quit- 
tances des  percepteurs  qui  sont  parvenues 
aux  préfectures  et  sous-préfectures  avec  des 
demandes  de  permis  ; et,  de  sou  côté,  ce 
receveur  doit  comprendre  pour  comptant  les 
quittances  dont  il  s’agit  dans  son  plus  pro- 
chain versement  à la  recette  des  finances. 
Les  quittances,  dont  le  montant  est  porté  en 
dépense  par  les  receveurs  particuliers  et  le 
trésorier  payeur  général,  sont  accompagnées 
d’un  mandat  {modèles  n°®  159  et  159  bis)  (1) 
délivré  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  au  nom 
du  préposé  de  l’administration  du  timbre  et 
quittancé  par  ce  comptable. 


(I)  I.e  modèle  n»  1!>9  eoneerne  les  mandats  délivrés  par  les  préfets  au  profit  du  receveur  du 
timbre  extraordinaire;  le  modèle  n»  159  (/«'.v)  est  relatif  aux  mandats  délivrés  parle  sous-préfet 
au  profit  du  receveur  de  l’enregistre  meut  du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 


— 2il  — 


Les  mandats  délivrés  par  les  sous-préfets 
et  les  quittances  à souche  correspondantes 
sont  envoyés  au  trésorier  payeur  général 
qui  est  chargé  de  l’apurement  du  compte  des 
droits  de  permis  de  chasse. 


•S®*  {cl  a)  (595) 

{cl  b)  (596).  Les  formules  devenues  hors  de  service,  par  suite  d’er- 
reurs ou  d’accidents,  peuvent,  sur  un  arrêté  du  préfet,  être  échangées 
contre  des  formules  en  blanc.  Les  permis  égarés  avant  d’avoir  été  remis 
aux  destinataires  peuvent  également  être  remplacés  par  des  formules  en 
blanc,  à la  condition  que  le  préfet  annexe  à son  arrêté  d’annulation  la 
souche  de  la  formule  perdue  et  celle  du  permis  délivré  par  duplicata. 

’S'îïA  (d  e)  (597).  Les  titres  de  perception  des  droits  de  permis  de 
chasse  sont  formés,  chaque  mois,  de  la  manière  suivante  : Les  percep- 
teurs fournissent,  h l’appui  du  versement  de  la  portion  des  droits  reve- 
nant au  Trésor,  des  bordereaux  dans  la  forme  du  modèle  u°  160;  ces 
bordereaux,  en  ce  qui  concerne  les  arrondissements  de  sous-préfecture, 
sont  transmis  chaque  dizaine  au  trésorier  général,  qui,  après  y avoir  joint 
ceux  des  percepteurs  de  l’arrondissement  chef-lieu,  en  récapitule  le 
montant  sur  un  état  conforme  au  modèle  n°  161.  Cet  état  est  soumis  au 
visa  du  préfet  et  le  trésorier  général  en  prend  charge  à son  journal  avant 
la  clôture  des  opérations  du  mois. 

11  est  pris  note,  soit  sur  un  cahier  spécial,  soit  sur  l’un  des  livres 
prescrits  par  les  articles  1599  à 1604  et  1812,  des  versements  faits  par 
les  percepteurs  à titre  de  droits  de  permis  de  chasse.  Ce  renseignement 
est  nécessaire  comme  élément  de  vérification  des  bordereaux  de  situation 
de  ces  comptables  (art.  1518). 

î'OA  {d  f)  (598).  La  comptabilité  des  droits  de  permis  de  chasse  doit 
présenter  la  distinction  des  exercices;  l’exercice  est  déterminé  par  la 
date  des  ciuittances  des  percepteurs. 

En  conséquence,  les  versements  de  ces  comptables  qui  comprennent 
des  droits  afférents  à chacun  des  deux  exercices  en  cours  d’exécution 
doivent  donner  lieu  à des  bordereaux  distincts.  La  distinction  des  exer- 
cices doit  également  être  faite  dans  la  constatation  de  la  dépense  relative 
aux  quittances  versées  pour  comptant  par  le  receveur  du  timbre,  et  prin- 
cipalement sur  le  livre  auxiliaire  dont  le  modèle  est  donné  à l’appui  de 
l’article  1812. 

(d  g)  (599).  Les  remboursements  (art.  794  (c  v)  591)  sont  portés 
en  dépense  tant  au  compte  des  droits  de  permis  de  chasse  que  sur  le 
carnet  dont  il  vient  d’être  question;  ils  sont  justifiés  par  une  ampliation 
des  décisions  qui  les  autorisent,  par  les  quittances  des  parties  prenantes 
et  par  celies  des  percepteurs,  qui  doivent  être  rendues;  les  numéros  de 
ces  dernières  quittances,  les  noms  des  parties  et  ceux  des  perceptions 
doivent,  en  outre,  être  indieptés  avec  soin  sur  le  livre  auxiliaire,  ces 
renseignements  étant  nécessaires  pour  faciliter,  en  fin  d’exercice,  1 opé- 
ration dont  il  est  question  à l’article  suivant. 


✓ 


Echange  a es  for 
mules  hors  de  ser^ 
vice. 

(I.  de  l’üdmin., 
de  Tenrepf.,  22  oc- 
tobre 1855,  D® 
2050.) 


Titres  de  per» 
cepiion^ 


Tenue  dé  la 
comptabilité  des 
droits  de  permis 
de  r/iaô'5e par  exer- 
cice. 


Constata  lion  des 
rem  boursemenls 
de  droits. 
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Apurvjuent  du 
compte  de  chaque 
exercice. 

Quittances  pro- 
duites apres  la 
cLùlurede  chaque 
exercice. 

(C.  c.  p.  24  dé- 
cembre lîiGl,  § 8.) 


Gratuité  du  ser^- 
vice  des  permis 
de  chasse. 


'3'»4  {d  h)  (600).  Dans  le  courant  du  mois  de  novembre  de  la  seconde 
année  de  l’exercice,  le  trésorier  général  fait  procéder  au  dépouillement 
(les  quittances  versées  par  le  receveur  du  timbre  et  à leur  rapprochement 
des  bordereaux  des  percepteurs,  afin  de  reconnaître  quels  seraient  les 
versements  de  droits  pour  lesquels  il  n’aurait  pas  été  délivré  de  permis  et 
qui  n’auraient  pas  été  remboursés.  Quant  aux  droits  remboursés,  ils  sont 
annotés  dans  la  colonne  d’observations  de  ces  bordereaux,  d’après  les 
mentions  faites  au  carnet,  comme  il  vient  d’être  dit.  Les  quittances  sont 
préalablement  classées  par  perception,  puis  par  ordre  de  numéros;  mais, 
afin  de  faciliter  ce  classement,  les  percepteurs  doivent,  sur  chaque  quit- 
tance de  droits  de  permis  de  chasse,  insci’ire,  outre  la  désignation  (le  la 
commune,  celle  de  la  perception. 


Il  est  formé  un  état  nomi- 
natif des  individus  à qui  les 
permis  n’ont  pas  été  délivrés  ; 
le  montant  en  est,  après  au- 
torisation du  préfet,  porté  en 
dépense  au  compte  des  droits 
de  permis  de  chasse,  et  versé 
au  Trésor  comme  recette 
accidentelle,  à la  date  du 
30  novembre.  Cet  état,  dont 


Il  est  formé  un  état  nominatif  des  indivi- 
dus à qui  les  permis  n’ont  pas  été  délivrés; 
le  montant  en  est,  après  autorisation  du  pré- 
fet, porté  en  dépense  au  compte  des  droits 
de  permis  de  chasse,  et  transporté  au  compte 
des  reliquats  provenant  de  divers  services 
à la  date  du  30  novembre.  Cet  étal,  dont 


un  double  est  adressé,  par  lettre  spéciale,  au  ministère  des  finances 
(direction  générale  de  la  comptabilité  publique),  doit  présenter  : 1°  les 
numéros  des  quittances,  2°  la  date  des  quittances,  3°  les  noms  des  parties 
versantes,  4“  leur  résidence,  5°  la  désignation  des  perceptions,  6°  les 
sommes;  une  dernière  colonne  est  réservée  pour  les  observations. 

Si,  ultérieurement,  il  était  produit,  à l’appui  de  demandes  de  permis, 
des  quittances  de  droits  ainsi  versés  au  Trésor  et  appartenant,  dès  lors,  à 
un  exercice  clos,  ces  quittances  seraient  néanmoins  admises;  le  montant 
en  serait  porté  en  dépense  au  compte  des  droits  de  permis  de  chasse,  et 
appliqué  d’une  manière  distincte  à V exercice  courant,  sur  le  livre  auxi- 
liaire, avec  indication  du  nom  de  la  partie  intéressée.  Le  préfet  aurait, 
dans  ce  cas,  à délivrer  un  mandat  spécial  au  nom  du  receveur  du  timbre. 
Quant  à la  recette  correspondante,  le  trésorier  général  devrait,  pour  être 
en  mesure  de  la  constater,  demander  au  ministre  (direction  de  la  compta- 
bilité publique)  le  remboursement  de  la  somme  versée  au  Trésor.  Comme 
titre  de  perception,  il  produirait  une  copie  ou  un  extrait  de  l’ordonnance 
de  restitution  délivrée  à son  profit.  Cette  pièce  devrait  être  certifiée  par  le 
préfet. 


994  {d  i)  (601).  Le  service  qui  fait  l’objet  du  présent  chapitre  n'exi- 
geant, de  la  part  des  receveurs  des  finances  et  des  percepteurs,  ni  dépla- 
cements, ni  poursuites,  ne  donne  lieu  à aucune  remise  en  faveur  des 


comptables  sur  la  portion 
des  droits  revenant  au  Tré- 
sor. Les  receveurs  munici- 
paux jouissent  de  leurs  re- 
mises ordinaires  sur  la  por- 
tion attribuée  aux  comirunes. 


comptables  sur  la  portion  des  droits  revenant 
au  Trésor.  La  portion  attribuée  aux  communes 
entre  dans  la  composition  des  revenus  ordi- 
naires qui,  aux  termes  du  décret  du  27  juin 
1876,  article  7,  motivent  le  maintien  ou  la 
révision  du  traitement  des  receveurs  muni- 
cipaux. 


TITRE  II. 

CHAPITRE  VI. 


SECTION  V. 


BÉNÉFICES  ET  FRAIS  DE  GESTIONS  INTÉRIMAIRES  DES  RECETTES  DES 

FINANCES. 

C02,  G03 904  (dj),  904  (d  k) 

TITRE  IL 

CHAPITRE  VII.  SECTION  VI. 

COTISATIONS  MUNICIPALES  ET  PARTICULIÈRES. 

904  (d  l)  (604).  Les  trésoriers  généraux  des  finances  sont  chargés, 
en  vertu  des  lois,  ordonnances  et  règlements,  et  de  décisions  concerlées 
entre  les  ministères  de  l’intérieur  et  des  finances,  de  recouvrer  et  de  cen- 
traliser à leur  caisse  le  produit  des  cotisations  miinicipales  et  particulières 
fournies  par  les  communes,  les  établissements  de  bienfaisance  et  des  par- 
ticuliers pour  subvenir  à diverses  dépenses  d’intérêt  commun. 

La  nomenclature  qui  en  est  donnée  ci-après  (art.  794  (d  s)  611)  a été  ar- 
rêtée de  concert  par  les  ministères  de  l’intérieur  et  des  finances,  et  aucun 
autre  produit  ne  peut  y être  ajouté  sans  une  autorisation  spéciale  éga- 
lement concertée  entre  les  deux  ministères. 

904  (d  m)  (60oj.  Les  recouvrements  sont  effectués  d’après  des  arrêtés 
du  préfet  de  chaque  département,  qui  sont  notifiés  au  trésorier  général 
et  qui  énoncent  les  lois,  décrets,  ordonnances  ou  décisions  ministérielles 
en  vertu  desquels  les  cotisations  sont  établies. 

Dans  le  cas  oii,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  le  recouvrement 
d’un  produit  devrait  être  suspendu,  l’arrêté  pris  à cet  égard  par  le  préfet 
serait  notifié  au  trésorier  général. 

904  (dn)  (606).  Les  dépenses  sont  acquittées  au  moyen  de  mandats  que 
les  préfets  délivrent  sur  la  caisse  des  trésoriers  généraux,  et  dont  ils 
doivent  adresser  à ces  comptables  des  bordereaux  d’émission  conformes 
au  modèle  n°  i 63. 

Lorsqu’il  y a lieu  de  faire  faire  les  payements  par  les  percepteurs  et 
autres  comptables  de  l’arrondissement  du  chef-lieu,  ou  parles  comptables 
des  arrondissements  de  sous-préfecture,  les  mandats  doivent  être  revêtus 
du  visa  du  trésorier  général. 

Les  dispositions  des  articles  498  (b)  661  et  498  (a  %)  709  (avant-dernier 
alinéa),  relatives  aux  mentions  de  payement,  sont  applicables  aux  pièces 
de  dépenses  concernant  le  service  des  cotisations. 

Chaque  produit  ayant  une  affectation  spéciale,  les  trésoriers  généraux 
doivent  avoir  soin  que  les  payements  n’excèdent  pas  les  recettes  faites 
pour  la  dépense  dont  les  mandats  leur  sont  présentés. 

9»4  {do)  (607).  Les  mandats  relatifs  au  service  des  cotisations  doivent 

être  accompagnés  : .... 

1“  Pour  les  dépenses  du  personnel,  des  états  ou  extraits  de  liquidations 
des  sommes  dues  ; ces  liquidations  doivent,  autant  que  possible,  être  con- 


lièfjles  généra- 
les pour  le  recou- 
vrement  des  coti- 
sations cl  pour  le 
payement  des  dé- 
penses qui  s'y  ap- 
pliquent. 

{C.  9 janvier, 

i5  septembre  et 

24  octobre  1823, 

21  mar^  1825,  18 
décembre  1828,  8 
février  18ot  , (> 

septembre  et  20 
novembre  1836  ; 
I.  min.  de  Tint., 

25  de  ce  dernier 
mois;  I.  du  même 
min.,  il  janvier 
1837). 


(I.  et  circ.  pré- 
citées; C.  compt. 
gén.  12  avril  et  20 
mai  1837:  lettre 
cir.,  2;ijuin  18'i5, 
C.  aux  préfets  et 


~ 214  — 


aux  reeevenrs  des  tcniies  dans  les  mandats  mêmes,  et,  quand  il  n’en  peut  être  ainsi,  elles 
1856  )^'’  sont  établies  en  marge  ou  à la  suite  des  mandats  ; les  trésoriers  généraux 

ont  à faire  compléter  dans  leurs  bureaux,  en  se  concertant  avec  la  pré- 
fecture, les  mandats  sur  lesquels  ces  renseignements  auraient  été  omis, 
et  ils  doivent  faire  parafer  par  le  préfet  les  mentions  ainsi  apposées  d’of- 
fice  ; 

2®  Pour  les  dépenses  du  matériel,  des  mémoires  des  fournisseurs,  ré- 
gulièrement arrêtés  et  timbrés,  des  procès-verbaux  d’adjudication  et  des 
procès-verbaux  de  réception  de  travaux; 

Pour  le  payement  aux  receveurs  des  comynunes  ou  d' établissements 
publics  de  produits  dont  ces  receveurs  sont  chargés  d’opérer  et  de  justifier 
l’emploi,  des  quittances  à souche  délivrées  par  les  comptables  qui  ont 
reçu  les  fonds,  et  d’extraits  de  liquidation  constatant  la  somme  à toucher 
par  chaque  receveur  : les  extraits  de  liquidation  doivent  présenter  la 
somme  totale  réalisée  au  crédit  du  fonds  que  la  dépense  concerne,  le 
montant  des  mandats  délivrés  antérieurement  sur  ce  fonds,  et  le  reste 
disponible  sur  lequel  s’impute  le  nouveau  mandat.  Ces  renseignements 
doivent  être  donnés  à l'appui  de  chaque  mandat,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire d’en  faire  l’objet  d’une  feuille  détachée;  s’ils  ne  peuvent  être  con- 
tenus dans  les  mandats  mêmes,  ils  sont  inscrits  en  marge  ou  à la  suite 
des  mandats.  Ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  à l’occasion  des  dépenses  du 
personnel,  les  receveurs  auraient  à faire  compléter,  en  s’aidant,  au  be- 
soin, de  renseignements  pris  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  les  man- 
dats sur  lesquels  les  indications  dont  il  s’agit  auraient  été  omises. 

Les  mandats  relatifs  aux  fonds  de  cotisations  mentionnent  les  pièces 
qui  doivent  y être  jointes  et  ne  peuvent  être  admis  s’ils  n’en  sont  pas  ac- 
compagnés. Les  receveurs  s’assurent  d’ailleurs  qu’elles  sont  classées  dans 
l’ordre  où  elles  sont  détaillées  dans  les  mandats. 

Avances  pour  '3'®*  (dp)  (608).  Il  peut  arriver  que  des  dépenses  applicables  aux  fonds 

*7r3lmaH862  coüsations  soient  faites  en  régie,  c’est-à-dire  qu’elles  soient  de  nature 

an.  94:  c.“compt!  à être  mandatées  au  nom  d’un  agent  principal  chargé  de  répartir  les 
c^”min.'*'dè^ S;  fonds  et  de  produire,  à l’appui  du  mandat,  les  quittances  des  créanciers 
17  iuiiiet  1831.)  récls  ct  toutcs  autres  pièces  exigées;  dans  ce  cas,  les  mandats  peuvent 
être  acquittés  sans  justification,  moyennant  l’engagement  écrit  pris  par  le 
mandataire  de  rapporter  les  justifications  complémentaires  dans  un  délai 
qui  est  déterminé  par  le  préfet.  Il  appartient  aussi  à cet  administrateur  de 
fixer  le  maximum  des  avances  à faire  aux  agents  chargés  do  la  régie.  Dans 
aucun  cas,  le  maximum  ne  saurait  excéder  20,000  francs,  ni  le  délai  dé- 
passer un  mois,  limites  assignées  aux  opérations  de  ce  genre  qui  concer- 
nent la  comptabilité  de  l’État.  A l’égard  des  services  communaux,  il  ne 
doit  même  jamais  être  nécessaire  d’aller  jusqu’à  ces  limites  (art.  993).  Le 
trésorier  général  conserve  l’engagement  du  régisseur  pour  réclamer,  s’il 
y a lieu,  la  remise  des  pièces  à l’expiration  du  délai  fixé.  (Voir  les  articles 
794  {e  j)  631  et  1014,  au  sujet  du  timbre.) 

Pièces  non  four-  {d  q)  (609).  Lorsquo  toutes  les  pièces  à produire  à l’appui  des 

de  V envoi  men-  mandats  relatifs  aux  dépenses  des  cotisations  ne  peuvent  pas  y être  jointes 
‘’à%ir^usp‘iècès  momcnt  de  l’envoi  mensuel  des  justifications  au  ministère  des  finances, 
déjà  produites,  les  rccevours  doivent  retenir  ces  mandats  ; ils  les  classent,  avec  les  pièces 
dont  ils  sont  déjà  accompagnés,  dans  un  bordereau  supplémentaire  qu’ils 
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ouvrent  à cet  effet.  L’envoi  du  bordereau  et  des  pièces  n’est  fait  que  lors- 
que les  justifications  ont  été  complétées  (art.  2209).  Les  receveurs  doiveut 
presser,  autant  qu’ils  le  peuvent,  la  production  des  pièces  manquantes. 

(d  r)  (610).  Si  des  justifications  exigées  à l’appui  d’un  mandat  se 
trouvent  jointes  à un  mandat  délivré  précédemment,  le  dernier  mandat 
peut  se  référer  au  précédent;  les  trésoriers  généraux  doivent  seulement 
ajouter  à l’annotation  faite  sur  le  nouveau  mandat  la  désignation  du  mois 
pendant  lequel  le  premier  a été  admis  en  dépense,  la  somme  qui  y figu- 
rait et  le  numéro  sous  lequel  il  a été  délivré. 


704  (d  s)  (611).  Les  cotisations  ont  principalement  pour  objet  : 

Les  frais  de  registres  de  l’état  civil  et  de  confection  des  tables  dé- 
cennales ; 

Les  frais  de  confection  de  matrices,  rôles  et  avertissements  à la 
charge  des  commîmes  ou  des  particuliers; 

Les  frais  d’impressions  à la  charge  des  communes  et  des  établissements 
publics; 

Les  frais  de  timbre  à la  charge  des  communes  et  établissements  pu- 
blics; 

La  nourriture  et  Ventre- 
tien  des  enfants  assistés  (1); 

Les  dépenses  des  aliénés{^'), 
des  malades,  des  vieillards  et 
des  incurables  ; 

Les  dépenses  des  batail- 
lons cantonaux  des  gardes 
nationales  (3); 

Les  travaux  d'intérêt  com- 
mun et  le  payement  de  divers 
salaires  ; 


Les  dépenses  des  malades,  des  vieillards 
et  des  incurables  ; 


Les  dépenses  des  travaux  d’intêrêt  com- 
mun (4)  ; 

Le  payement  de  divers  salaires  ; 


Nomenclalurt 
des  cotisations. 

(C.  min.  de  l’in- 
tér.,  25  novembre 
18H0,  17  janvier 

1837,  12  novembre 
1847  et  15  mars 
1853;  C.  compt. 
gén.,  G mai  1811 , 
2G  octobre  1811, 
8 décembre  1847, 
15  mars  1853,  30 
septembre  1y54, 
26  juin  1855,  24 
février,  7 juillet  et 
18  décembre  185G 
et 28  février  1857  ; 

C.  c.  p.  28  févri.T 
1863,  § 4;  IG  dé- 
cembre 186^;  1“' 
octobre  1875  ; 1 1 
décembre  1875; 

D. lOociübre  1881; 
C.  c.  p.  9 iuillf.-t 
1833.) 


Les  traitements  et  les  frais  concernant  le  service  de  la  police  (5)  ; 

Les  dépenses  du  service  médical  établi  en  faveur  des  indigents; 

Les  prix  d’abonnement  à diverses  publications; 

La  répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de  police  correction- 
nelle ; 

Les  frais  d’impressions  aes  caisses  scolai 
res  (6) ; 

Les  indemnités  des  contrôleurs  rapporteurs 
des  bâtiments  scolaires. 


(1)  Le  service  des  enfants  assistés  figure  au  budget  départemental.  (C.  c.  p.  2i  Juin  1863,  § 5.) 

(2)  Les  recettes  et  les  dépenses  des  aliénés  sont  comprises  au  budget  départemental.  (C.  m.  i. 
29  septembre  1871  et  C.  c.  p.  31  janvier  1872,  § 2.) 

(3)  Les  gardes  nationales  ont  été  dissoutes  par  divers  décrets  rendus  en  exécution  de  la  loi 
du  25  août  1871. 

(4)  Le  service  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  est  rattadié  au  budget  départemental. 
(C.  m.  i.  23  juillet  4870;  C.  c.  p.  27  juillet  1870,  Mém.  1870,  p.  354,  355  etr356.) 

Sont  centralisés  au  compte  de  divers  salaires,  les  fonds  destinés  aux  salaires  des  gardes 
forestiers  communaux  (G.  c.  p.  28  février  1863,  § 4),  ainsi  que  les  fonds  destinés  au  Iraitc- 
ment  des  gardes  des  bois  des  établissements  publics.  (C.  c.  p.  16  décembre  1663.) 

(5)  V.  l’art.  794  (e  a)  623. 

(G)  Aux  termes  d’une  circulaire  du  13  février  1872,  les  fonds  destinés  aux  bibliothèques  sco- 
laires créées  par  l’arrèic  ministériel  du  1®*^  juin  1862  {Mém,  p.  397),  doivent  être  compris  dans 
le  service  des  cotisations. 
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États  servant  de 
titres  de  'percep- 
Li.oîi. 


y er  se  me  ni  s 
faits  par  un  même 
comptable  pour 
plusieurs  commu- 
nes . 

(C.  6 septembre 
i83f>  ; C.  c.  g.  30 
septembre  1802. 

.S  11.) 


Frais  de  con- 
fection des  ma- 
trices ^ rùles'  et 
avertissements  à 
la  charge  des  com- 
munes et  des  par- 
ticuliers. 

(L.  4 août  1844, 
art.  G ; D.  4 août 
1855  : C.  admin. 
des  contr.  dir.  24 
septembre  suivant; 
C.  compt.  gén.  26 
octobre  1844  ; C. 
miû.  des  lin.  26 
septembre  1855  ; 
b.  20  août  1881  ; 
C.  m.  i.  27  août 
1881). 


Les  traitements  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices primaires,  des  directrices  et  sous- 
directrices  d’écoles  maternelles,  ainsi  que 
ceux  des  institutrices  et  adjointes  dans 
les  classes  enfantines.  (1) 

(d  t)  (612).  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  autoriser  ces  l’e- 
couvrements  sont  accompagnés  d’états  formés  par  ari’ondissement,  et  qui 
désignent  la  somme  à verser  par  chaque  commune  ou  établissement,  ou 
par  les  particuliers.  Ces  états  sont  remis  au  trésorier  général,  qui  en  fait 
parvenir  aux  receveurs  d’arrondissement  des  extraits  pour  les  sommes  à 
recouvrer  par  leurs  soins.  Les  receveurs  prennent  charge  de  ces  états 
comme  litres  de  perception, 

^99 A {d  u)  (613).  Les  receveurs  des  finances  délivrent  des  récépissés  <à 
talon  pour  les  versements  qui  leur  sont  faits  à titre  de  cotisation.  Quand, 
un  receveur  municipal  est  chargé  du  service  de  plusieurs  communes,  il 

doit  lui  être  délivré  des  déclarations  de  ver- 
sement par  extrait,  dans  la  forme  du  modèle 
n”  282,  pour  les  communes  dont  les  comptes 
sont  jugés  par  la  Cour  des  comptes.  Les 
receveurs  peuvent,  pour  les  autres  com- 
munes, délivrer  des  récépissés  collectifs, 
modèle  n<’  10  annexé  à la  circulaire  du  30 
septembre  1862,  sauf  à présenter  le  détail 
par  commune  et  par  natui’e  de  produit  au 
verso  des  récépissés,  dont  la  date  et  le  nu- 
méro doivent  alors  être  mentionnés  dans  la 
pièce  produite  à l’appui  de  la  dépense  (art. 
1372). 

•SOA  (d  v)  (614).  Outre  les  règles  générales  qui  précèdent,  la  recette  et 
remploi  de  divers  fonds  de  cotisations  sont  soumis  à des  dispositions 
particulières  qui  vont  être  indiquées. 

{d  x)  (61  S).  Les  matrices,  rôles  et  avertissements  à la  charge  des 
communes  ou  des  particuliers  sont  : 

1“  Les  matrices  des  rôles  généraux  qui  sont  déposées  dans  les  mairies, 
et  dont  les  frais  sont  à la  charge  des  communes  ; 


doit  lui  être  délivré  des  ré- 
cépissés distincts  par  pro- 
duit., pour  les  communes  dont 
les  comptes  sont  jugés  par 
la  Cour  dos  comptes.  Les  re- 
ceveurs peuvent,  pour  les 
autres  communes,  délivrer 
des  récépissés  collectifs,  sauf 
à présenter  le  détail,  par  com- 
mune et  par  nature  de  pro- 
duit, soit  dans  le  corps,  soit 
au  verso  des  récépissés,  dont 
la  date  et  le  numéro  doivent 
alors  être  mentionnés  dans 
la  pièce  produite  à l’appui 
de  la  dépense  (art.  1372). 


2®  Les  matrices,  rôles  et 
avertissements  pour  le  ser- 
vice des  prestations  concer- 
nant les  chemins  vicinaux,  la 
taxe  sur  les  chiens  et  d’au- 
tres services  communaux  ; 


2®  Les  matrices,  rôles  et  avertissements 
pour  le  service  des  prestations  concernant 
les  chemins  vicinaux  et  les  chemins  ru- 
raux (2),  la  taxe  sur  les  chiens  et  d’autres 
services  communaux; 


3°  Les  rôles  auxiliaires  que  les  directeurs  des  contributions  directes 


I 


(i)  V.  les  articles  10.32  et  suivants  du  présent  Gode. 

^ adjonction  nous  a paru  la  conséquence  obligée  de  l’exécution  de  la  loi  du 
zO  août  1881  sur  les  chemins  ruraux» 
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font  dresser,  en  exécution  des  dispositions  rappelées  à l’article  81 , lorsque 
les  propriétaires  veulent  user  de  la  faculté  de  faire  payer  leurs  contribu- 
tions foncières  par  leurs  fermiers  : les  frais  de  ces  rôles  sont  à la  charge 
des  propriétaires  intéressés. 

Les  fonds  destinés  aux  deux  premières  natures  de  dépenses  se  per- 
çoivent en  vertu  d’états  de  répartition  arrêtés  par  le  préfet;  le  recouvre- 
ment doit  en  être  opéré  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  remise  de  ces 
états  de  répartition. 

Pour  le  recouvrement  des  frais  de  rôles  auxiliaires,  les  directeurs  des 
contributions  directes  préparent  des  états  par  perception,  indiquant  les 
noms  des  redevables  et  la  somme  à recouvrer  sur  chacun  d’eux;  les  états, 
ainsi  formés,  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  transmis  aux  per- 
cepteurs par  l’entremise  des  receveurs  des  finances.  Le  directeur  fournit  à 
chaque  receveur  d’arrondissement  un  état  récapitulatif  par  perception,  et 
au  trésorier  général  une  récapitulation  par  arrondissement.  Les  recou- 
vrements sont  centralisés  à la  trésorerie  généralQ,  et  les  frais  auxquels  ils 
doivent  pourvoir  sont  payés  au  directeur  des  contributions,  en  vertu  de 
mandats  du  préfet. 

Les  trésoriers  généraux  doivent  prendre  des  mesures  pour  que  les 
perceptions  dont  il  s’agit  s’effectuent  dans  des  délais  tels,  qu’un  fort  a- 
compte  puisse  être  remis  au  directeur  vers  la  fin  du  mois  de  mars  ou  les 
jiremiers  jours  d’avril,  et  que  le  solde  lui  soit  compté  avant  la  fin  du  mois 
de  mai. 

Les  mandats  délivrés  au  profit  des  directeurs  et  contrôleurs  des  contri- 
butions directes  pour  frais  de  confection  de  rôles  et  d’avertissements  doi- 
vent être  accompagnés  d’états  particuliers  ou  d’un  état  général  présentant 
le  décompte  des  sommes  revenant  à chaque  agent. 

616  à 620. . . Voir  les  articles  456  (a)  à 456  (e)  (1). 

994  [d  z)  (621).  Les  sommes  dues  pour  les  dépenses  des  malades, 
vieillarcis  et  incurables  indigents  que  les  communes  sont  autorisées  à 
placer  dans  les  hospices  et  hôpitaux  du  département  ou  dans  des  établis- 
sements privés  (voir  art.  977,  1068  et  1094),  sont,  ainsi  que  celles  dont 


il  serg,it  fait  don  pour  cet 
objet,  centralisées  au  même 
compte  que  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  des  aliénés. 


il  serait  fait  don  pour  cet  objet,  centra- 
lisées aux  caisses  des  trésoriers  payeurs  gé- 
néraux à titre  de  cotisations. 


Elles  font  l’objet  d’états  de  recouvrement  arrêtés  et  remis  aux  tréso- 
riers généraux  par  les  préfets,  qui  mandatent  sur  la  caisse  de  ces  comp- 
tables les  sommes  revenant  aux  établissements  hospitaliers. 


622.  (Extrait).  Les  cotisa- 
tions qui  ont  pour  objet  les 
dépenses  des  bataillons  de 
la  garde  nationale  résultent 
de  l’exécution  des  articles  15 


Article  supprimé.  — (Divers  décrets  du 
12  septembre  au  23  décembre  1871,  ont 
dissous  les  gardes  nationales,  en  exécution 
de  l’article  1®'  de  la  loi  du  25  août  1871). 


(C.  aux  préfets, 
li  juin  1858  (ad- 
min.  des  coiitr, 
dir.);  C.  aux  direc- 
teurs, du  17,  et 
aux  receveurs  des 
fin.  du  20  du  même 
mois). 


(C.  compt.  gén. 
28  février  1852). 


(C.  aux  préfets 
et  aux  receveurs 
des  fm.  29  février 
1856,  émanées  de 
la  compt.  gén.) 


Cofisattons  re- 
latives au  ser- 
vice des  malades, 
des  vieillards  et 
des  incurables  in- 
digents» 


Cotisations  ra- 
lalives  aux  dépen- 
ses pour  le  ser- 
vice de  la  garde 
nationale. 

(G.  min.  de  L’mU 


(1)  Les  ressources  affectées  aux  services  qui  font  l’objet  des  articles  616  à.  620  do  l’instructioa 
générale,  sont  classées  aujourd’hui  parmi  les  produits  éventuels  départementaux. 
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aux  préfets,  25 
avril  et  23  po- 
vembre  1833;  C. 
compt.  gén.,  25 
juin  et  30  décem- 
bre de  la  même 
année  ; D.  H jnn- 
Tier  1852,  art.  16}. 

(r.  min.  do  Tint., 
15  août  1835;  G. 
compt.  gén.,  29 
septembre  suivant; 
D.  11  janvier  1852, 
art.  12  et  15.) 


Cotisations  pour 
la  dépense  des 
traitements  et  de^ 
frais  de  bureau 
des  commissaires 
de  police  et  pour 
les  dépensés  de  po- 
lice dans  les  villes 
chefs-lieux  de  dé- 
partement ayant 
plus  de  40,000  ha- 
bi/anis. 

(D  28  mars  1852 
et  17  janvier  1823, 
C.  compt.  gén.,  15 
mars  1853;  C.  min. 
de  l’int. , 19  du 

même  in(.is  ; L . 3 
mai  1855,  art.  50  ; 
(^.  aux  j>réfets  et 
aux  receveurs  des 
fui . , 29  février 
1856,  émanées  de 
la  compt.  gén.  : 
G.  m.  i.  8 mai 
1875  : C.  c.  p.  28 
mai  1875,  § 3). 


et  16  du  décret  du  11  janvier 
1852,  aux  termes  duquel  les 
dépenses  occasionnées  par 
la  formation  et  l’existence  des 
bataillons  cantonaux  sont 
réparties  par  un  arrêté  du 
préfet.  . . 

Les  contingents  que  les 
communes  ont  à verser  pour 
subvenir  à Yacîiat  des  pièces 
d'armes  nécessaires  à F en- 
tretien des  armes  des  par- 
dès  nationaux  sont  rattachés 
au  fonds  relatif  aux  dépen- 
ses dont  il  est  question  au 
présent  article... 


"ïO-E  {e  a)  (623).  Le  décret  du  28  mars  1852  a modifié  l’organisation 
du  commissariat  de  police,  et  celui  du  17  janvier  1853  a complété  cette 
organisation  en  créant  les  commissariats  de  police  cantonaux  dont  il  a 
déterminé  la  juridiction  (1). 


Aux  termes  des  articles  7 
et  8 du  premier  de  ces  décrets, 
le  chef-lieu  de  canton,  ou  la 
commune  désignée  pour  être 
le  siège  du  commissariat, 
doit,  avec  l’État  et  les  autres 
communes  comprises  dans  la 
circonscription  cantonale,con- 
coiirir  à la  dépense  des  émo- 
luments du  commissaire  de 
police,  d’après  des  bases 
déterminées  soit  par  les  lois 
existantes,  soit  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture. 

Les  ressources  affectées  au 
traitement  et  aux  frais  de 
bureau  de  ces  agents  se  com- 
posent ainsi  : 1®  du  contingent 
à la  charge  de  la  commune 
désignée  pour  la  résidence 
du  commissaire  de  police  ; 
2®  des  contingents  afférents  à 
chaque  commune  comprise 
dans  la  juridiction  de  ce  fonc- 
tionnaire; 3®  des  sommes  à 
payer  par  les  caisses  muni- 
cipales pour  indemnités  facul- 
tatives; 4®  de  la  subvention 
de  l’État. 


Aux  termes  des  articles  7 et  8 du  îpremier 
de  ces  décrets,  le  chef-lieu  de  canton  doit, avec 
l’État,  concourirà  la  dépense  desémoluments 
des  coiniiiissaires  de  police.  Ces  fonction- 
naires, outre  leurs  traitements,  peuvent  re- 
cevoir des  frais  de  bureau  variant  du  dixième 
au  cinquième  de  leur  traitement.  Un  arrêté 
ministériel  du  10  septembre  1870,  a exonéré 
les  communes  autres  que  le  chef-lieu  de 
canton  de  l’obligation  de  contribuer  au  trai- 
tement pour  une  fraction  proportionnelle  dé- 
terminée par  le  préfet.  Mais  les  communes  qui 
veulent  s’assurer  les  avantages  que  leur  pro- 
curent les  services  d’un  commissaire  de 
police,  peuvent  voter  des  ressources  pour 
les  émoluments  de  ce  fonctionnaire. 

Les  ressources  affectées  au  traitement  et 
aux  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police,  se  composent  ainsi  : 1“  du  contingent 
à la  charge  de  la  commune  chef-lieu  de  canton 
où  réside  le  commissaire  de  police;  2"  des 
contingents  facultatifs  volés  par  les  communes 
autres  que  celles  des  chefs-lieux;  3“  de  la 
subvention  de  l’État. 


D’un  autre  côté,  la  loi  du  5 mai  1855,  sur  l'organisation  municipale, 
porte  (art.  50)  que  les  préfets  remplissent,  sauf  quelques  restrictions,  les 
fonctions  de  préfet  de  police  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département 


(1)  Aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  viii,  il  doit  y avoir  un  commis- 
saire de  police  dans  les  villes  de  5,000  à 10,000  habitants,  et  un  commissaire  de  police  par 
10,000  habitants  d’excédent  dans  les  villes  plus  populeuses. 

Des  règles  spéciales  sont  établies  pour  les  villes  et  communes  du  département  de  la  Seine. 
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conseils  municipaux  de  ces  villes  sont  appelés,  chaque  annét-  à voter  sur 

des  s°S'“'Ln,  “"““‘'P"*  doivent  «re  atmétsTchlZ 

oes  services  dont  les  maires  ne  sont  plus  chargés 

Les  diverses  ressources  dont  il  vient  d’être  parlé  sont  centralisées  au 

trauêmente  el 
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payement  des  traitements  et  autres 
répai  titions  de  fonds  auxquelles  auraient  droit  plusieurs  agents,  il  peut 
e re  ormé  des  états  d’emargement  pour  les  diverses  catégories  d’employés 
du  service  de  la  police;  un  seul  mandat  est  alors  délivré  au  nom  de  Pun 
d entre  eux,  lequel  est  chargé  de  faire  émarger  les  états  et  de  répariir  les 


624.  Plusieurs  communes 
peuvent  avoir  à concourir 
soit  à la  dépense  de  certains 
travaux,  notamment  pour  la 
construction  ou  l’entretien 
des  chemins  qui,  sortant  de 
la  petite  vicinalité  sans  pou- 
voir être  classés  avec  les 
grandes  lignes  vicinales,  ont 
été  qualifiés  de  chemins  d in- 
térêt commun^  soit  au  paye- 
ment de  salaires  relatifs  à ces 
travaux  ou  à d’autres  services 
communaux,  tels  que  ceux 
des  gardes  forestiers,  dans 
les  départements  où  la  centra- 
lisation des  fonds  destinés  à 
cette  dépense  est  jugée  utile; 
ceux  des  concierges  des 
maisons  de  dépôt,  etc. 

Les  contingents  que  les 
communes  intéressées  ont  à 
fournir  pour  les  dépenses  de 
l’espèce  sont  versés  dans  les 
caisses  des  receveurs  des 
finances  et  centralisés  par  le 
receveur  général,  à titre  de 
cotisations,  sous  la  dénomi- 
nation de  fonds  destinés  aux 
travaux  d* interet  commun  et 
à divers  salaires.  Il  est  néces- 
saire d’établir  dans  des  sub- 
divisions de  ce  compte  auxi- 
liaire, sur  le  livre  des  coti- 
sations , la  distinction  des 
recettes  et  des  dépenses  con- 
cernant chaque  ligne  vicinale 
ou  chaque  objet  des  travaux, 
ainsi  que  chaque  nature  des 
salaires,  afin  d’en  pouvoir 


^94  (e  b).  Plusieurs  communes  peuvent 
avoir  à concourir  soit  à la  dépense  de  certains 
travaux,  soit  au  payement  de  salaires  relatifs 
a ces  travaux  ou  à d’autres  services  commu- 
naux, tels  que  ceux  des  gardes  forestiers, 
ceux  des  concierges  des  maisons  de  dépôt,  etc. 
Plusieursétablissements  publics  peuvent  aussi 
avoir  à concourir  au  payement  des  salaires 
des  gardes  forestiers. 

Les  contingents  que  les  communes  ou  les 
établissements  intéressés  ont  à fournir  pour 
les  dépenses  de  l’espèce  (2)  sont  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  finances  et  cen- 
tralisés parle  trésorier  payeur  général,  à titre 
de  cotisations,  soüs  la  dénomination  de  fonds 
destinés  aux  travaux  d’intérêt  commun  et  à 
divers  salaires.  Il  est  ouvert  deux  comptes 
auxiliaires  distincts:  l’im  pour  les  travaux 
d’intérêt  commun',  l’autre  pour  les  divers 
salaires.  Toutefois  les  salaires  concernant  des 
travaux  sont  portés  au  même  compte  auxi- 
liaire que  les  travaux  mêmes.  Il  est  d’ailleurs 
nécessaire  d’établir  dans  des  subdivisions  de 
ces  comptes  auxiliaires,  sur  le  livre  des  coti- 
sations, la  distinction  des  recettes  et  des 
dépenses  concernant  chaque  objet  des  travaux, 
ainsi  que  chaque  nature  des  salaires,  afin  d’en 
pouvoir  présenter  la  situation  au  préfet  toutes 
les  fois  qu’il  le  juge  convenable. 


Cotisationspour 
des  travaux  d'in- 
térêt commun  et 
pour  divers  salai- 
res. — A l local  ion, 
en  certains  cas^ 
d'une  remise  aux 
percepteurs. 

(L.  21  mai  !836, 
art.  6;  C.  compt. 
gén.,6  mai  INil  et 
8 décembre  1847  ; 
C.  min.  de  l’int., 
12  novembre  1847; 
Régi.  21  juillet 
1854,  sur  les  che- 
mins vicinaux,  ar- 
ticle 217  à 222, 
émané  du  même 
ministère  (1);  G. 
compt.  gén. , 18 

décembre  1856  et 
28  février  1857; 
(^.  c.  p.  28  février 
1863,  16  décembre 
1863  et  27  juillet 
1870.) 


î 


(1)  Ce  règlement  a été  révisé. 

(2)  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  chemins  d'intérêt  commun;  ce  service  est 
rattaché  au  budget  départemental.  (C  c.  p.,  du  27  juillet  1870,  Mém.  p.  356.) 
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( Le  1 1 r e S d (;  S m i n , 
de  J’int.  et  des  fin., 
17  mai  et  18  juin 


(C*  80septomlire 
18ri4, juin  1855, 
7 juillet  et  18  dé- 
cembre 1856,  20 
février  et  |2  octo- 
bre 1858.) 


présenter  la  situation  au 
préfet  toutes  les  fois  qu’il  le 
juge  convenable. 

Indépendamment  des  contingents  communaux,  les  receveurs  des  finances 
ont  quelquefois  <à  recouvrer  des  souscriptions  volontaires  ou  des  taxes 
contributives,  à titre  de  fonds  de  concours  pour  des  travaux  d’intérêt 
commun.  Lorsque  ce  recouvrement  présente  des  difficultés,  à raison  soit 
du  grand  nombre  des  souscripteurs,  soit  de  leur  éloignement  de  la  recette 
des  finances,  les  percepteurs  peuvent  être,  par  une  décision  du  préfet, 
chargés  de  l’opérer.  Il  leur  est  alloué,  dans  ce  cas,  une  remise  fixe  de 
3 p.  0/0  imputable  sur  le  fonds  même  de  cotisations  (art.  1238). 

Il  peut  arriver  que  le  budget  départemental  ne  contienne  pas,  selon  ce 
qui  est  réglé  à l’article  454,  de  crédit  d’ordre  pour  le  payement,  à titre 
d’avance,  des  frais  et  honoraires  auxquels  donnent  lieu  les  travaux  d’in- 
térêt public  exécutés  d’oifice,  ou  de  gré  à gré,  à la  charge  des  particuliers. 
Quand  il  en  est  ainsi,  ce  service  est  rattaché  à celui  des  cotisations,  et  le 
recouvrement  des  sommes  dues  est  opéré  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  454  précité. 

Quanta  ta  dépense,  elle  peut  être  justifiée,  soit  par  des  mandats  délivrés 
au  profit  des  ayants  droit,  conformémeni  à l'article  794  (d  n)  606;  dans  ce 
cas,  les  mandats  exécutoires  sont,  après  recouvrement,  raltachés  à l’état 
récapiuilatif  que  mcniionne  l’article  454,  ou  à la  lettre  d’envoi  en  tenant 
lieu  ; soit  par  les  mandats  exécutoires  eux-mêmes,  qui  doivent  alors  contenir 
à la  fois  l’ordre  de  recouvrement  contre  les  redevables  et  l’ordre  de  paye- 
ment au  profit  des  personnes  auxquelles  reviennent  les  sommes  à recou- 
vrer. 

Les  mémoires  de  travaux,  les  étals  de  frais  et  honoraires,  les  quittances 
des  payements  faits  aux  ayants  droit  et  les  états  de  journées  d’ouvriers, 
quand  ils  comprennent  des  sommes  excédant  10  francs,  sont  passibles 
du  timbre,  et  le  prix  de  ce  timbre  est  dû  par  les  parties  prenantes  (1),  en 
vertu  de  la  disposition  de  l’article  29  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  qui 
met  à la  charge  des  créanciers  les  frais  de  timbre  des  quittances  et  de  tous 
autres  actes  intervenus  entre  eux  et  l’État.  Les  quittances  délivrées  par  les 
percepteurs  aux  redevables  sont  également  sujettes  au  droit  de  timbre. 


Les  mémoires  et  états  de 
frais  et  de  journées  doivent 
toujours  (2)  être  quittancés  par 
les  créanciers  réels. 


Les  mémoires  et  états  de  frais  et  de  journées, 
ou  les  mandats,  doivent  toujours  être  quittan- 
cés par  les  créanciers  réels. 


625.  Pour  la  comptabilité 
et  la  justiricalion  des  recettes 
et  des  dépenses  relatives  aux 


’2'»4  [e  c).  Pour  la  comptabilité  et  la  jus- 
tification des  recettes  et  des  dépenses  relatives 


Cl)  Cette  disposition,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  quittances,  ne  s’applique  qu’aux  créanciers 
de  L'État.  Les  départements,  les  commuues  elles  établissements  sont  placés  à ce  point  de  vue 
sous  l’empire  du  droit  commun,  et  les  prescriptions  de  l’article  IVS  du  Gode  civil,  rappelées 
par  l’article  794  {e  j)  63l  de  l’instruction  çrénérale,  leur  sont  applicables.  La  circulaire  c.  p.  du 
7 mai  1879  (Mém.  p.  246),  a fait  l’application  de  ce  principe,  en  décidant  que  les  communes 
doivent  payer  le  timbre  des  acquits  des  mandats  délivrés  aux  instituteurs  primaires,  comme  la 
circulaire  du  22  novembre  1855  avait  déjà  décidé  que  le  timbre  de  quittance  du  traitement  des 
agents  voyers  était  à la  charge  des  conirnunes. 

(2)  Il  ne  faudrait  pas  donner  à celte  disposition  une  portée  qu’elle  n’a  pas  et  en  tirer  celte  cou- 


chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun,  les  receveurs  doi- 
vent se  reporter  aux  articles 
703  à 707,  890  à 892,  1018  et 
2209,  ainsi  qu’aux  paragraphes 
50  et  63  de  la  nomenclature 
donnée  à l’article  1542. 

626.  Pour  donner  une  direc- 
tionuniforme  à l’enseignement 
des  écoles  primaires  et  mettre 
les  instituteurs  en  relations 
habituelles  avec  l’adminis- 
tration centrale,  le  ministre 
de  l’instruction  publique  a 
fondé  un  recueil  périodique, 
sous  le  titre  de  Journal  des 
Instituteurs.  Le  prix  en  est 
recouvré  par  les  soins  des 
receveurs  des  finances,  lo 
prélèvement  en  est  fait  sur  le 
traitement  des  instituteurs  et 
de  leur  consentement  (1). 

Les  sommes  dues,  soit  par 
les  commissaires  de  police,  soit 
par  les  communes  pour  abon- 
nement au  Journal  des  Com- 
missaires de  police^  sont 
également  centralisées  aux 
caisses  des  receveurs  des 
finances. 

Il  en  est  de  même  du  mon- 
tant des  abonnements  des 
communes  au  Bulletin  ofli- 
ciel  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  au  Bulletin  annoté 
des  lois  y signalés  par  ce 
ministère  comme  des  recueils 
utiles  aux  administrations 
municipales. 


aux  travaux  d’intérêt  commun,  les  receveurs 
doivent  se  reporter  aux  articles  498  («  x), 
890  a 892,  1018  et  2219,  ainsi  qu’aux  para- 
graphes 56  et  63  de  la  nomenclature  donnée 
à l’article  1542. 


Prix  de  Vabon- 
tief/ient  à diverties 
publications, 

(G.  aux  préfets 
et  aux  receveurs 
des  fin.,  26  juin 
1855  el  Î29  février 
185Ü,  émanées  de 
la  compt.  gén.;  G. 
aux  receveurs,  20 
février  1858;  G* 
min.  de  Tint.,  si 
mars  1853  et  2 
avril  1857  ; C.  c.  p. 
30  décembre  1874.  ) 


(e  d).  Les  sommes  dues,  soit  par  les 
commissaires  de  police,  soit  par  les  communes 
pour  abonnement  au  Journal  des  Commis- 
saires de  police,  sont  centralisées  aux  caisses 
des  receveurs  des  finances. 

Il  en  est  de  même  du  montant  des  abonne- 
ments des  communes  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  de  l’intérieur,  au  Bulletin  annoté 
des  lois  et  au  Journal  officiel,  édition  des 
Communes,  signalés  par  ce  ministère  comme 
des  recueils  utiles  aux  administrations  muni- 
cipales. (Voir  l'appendice,  p.  713  et  suiv.') 


Ces  quatre  natures  de  recettes  se  classent,  parmi  les  cotisations,  sous 
le  titre  de  fonds  destinés  aux  frais  d’abonnement  ii  diverses  publications. 
Les  recouvrements  sont  opérés  sur  des  états  arrêtés  parles  préfets,  et  les 
mandats  délivrés  au  profit  des  éditeurs  doivent  être  appuyés  d’états  ou  de 
mémoires  timbrés. 

La  centralisation  à titre  de  cotisations  ne  peut,  sans  une  autorisation 
spéciale,  être  étendue  à d’autres  publications  que  celles  qui  sont  spécifiées 
au  présent  article. 


Q21.  fes  amendes  de  police  ÇSA  (e  g)  (627).  Le  produit  des  amendes  de  fonds  commun 

recou-  police  correctionnelle  versé  au  fonds  commun  police  correction- 
vrees  par  les  receveurs  de  ^ neile. 

(O.  30  décembre 

1823  ; G.  21  mars, 

■ ” 10  mai  et  3 juin 

1825,  I.  dir.  gén. 

séquence  que  les  mémoires  et  états  doivent  toujours  être  quittancés.  Il  résulte  implicitement  de 

la  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  14  avril  1872,  que  ces  états  et  mémoires  peuvent  ne  inst*^«o  septembre 

pas  être  quittancés.  — L’acquit  apposé  au  bas  du  mandat  délivré  pour  les  solder,  est  suffisant.  — 1875)7 

Il  faut  seulement  conclure  du  dernier  alinéa  de  l article  704  (e  b)  624,  que  les  acquits  apposés  au 

bas  des  mandats  et  les  quittances  qui  peuvent  être  données  sur  les  mémoires  ou  états  de  frais 

doivent  émaner  des  créanciers  réels. 

(1)  Les  receveurs  des  finances  n’ont  plus  à intervenir.  (G.  c.  p.  15  juin  186 i.) 


I 
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(D.  2.”  juin  18S2; 
« r,  m.  i.  5 dé- 
ri  nibre  1852.) 


(C.  29  novembre 
183ü . ) 


l’enregistrement  et  des  do- 
maines ; mais  le  produit  en 
est  centralisé  aux  caisses  des 
receveurs  généraux,  pour 
former  un  fonds  commun 
dont  les  préfets  disposent  : 

1°  Pour  le  remboursement 
des  Trais  de  poursuites  tom- 
bés en  non-valeurs,  soit  en 
matière  de  police  correc- 
tionnelle, soit  en  matière  de 
simple  police; 

2°  Pour  le  payement  des 
droits  dus  aux  greffiers  des 
tribunaux  pour  les  relevés  des 
jugements  portant  condam- 
nation d’amendes; 

3°  Pour  le  service  des  enfants 
assistés,  jusqii^à  concurrence 
du  tiers  du  produit  excédant 
les  dits  frais; 

4°  Et  Jusqu* à concurrence 
d'un  autre  tiers,  pour  les 
dépenses  des  communes  qui 
éprouvent  le  plus  de  besoins. 

Le  troisième  tiers  est 
réservé  pour  le  payement  du 
prix  d’abonnement  du  Moni- 
teur envoyé  aux  maires  des 
communes  chefs-lieux  de 
canton,  ainsi  qu’il  est  réglé 
ci-après. 

En  conséquence,  le  montant 
des  amendes  recouvrées  pen- 
dant chaque  année  est  versé, 
au  commencement  de  l’année 
suivante,  dans  la  caisse  de  la 
recette  générale  de  chaque 
département,  d’après  les  or- 
donnances de  délégation  du 
ministre  des  finances,  et  en 
vertu  de  mandats  du  direc- 
teur des  domaines,  délivrés 
au  nom  du  receveur  général 
sur  la  caisse  du  receveur  de 
l’enregistrement  du  chef-lieu 
du  département. 

Les  receveurs  généraux 
doivent  demander  aux  direc- 
teurs des  domaines  des  dupli- 
cata de  ces  mandats,  qui  leur 
servent  de  titres  de  perception 
des  amendes  à recouvrer. 

En  recevant  les  fonds  des 
receveurs  des  domaines,  les 
receveurs  généraux  en  four- 
nissent un  récépissé  à talon 
correspondant  à la  recette 
qu’ils  font  à titre  de  cotisa- 
tions municipales,  et  les 
premiers  comptables  joignent 
ce  récépissé  au  mandat  pour 
en  constater  TacquittemenU 


(382)  (a),  est  applicable  à diverses  dépenses, 
notamment  : 

1°  au  remboursement  des  frais  de  pour- 
suites tombés  en  non-valeurs  et  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  tant  des  condamnations 
de  police  correctionnelle  et  de  police  rurale 
et  municipale,  que  des  amendes  pour  délits 
de  chasse; 


2“  Au  payement  des  droits  dus  aux  greffiers 
des  tribunaux,  pour  les  relevés  des  jugements 
portant  condamnation  d’amendes  ; 


30  Au  payement  du  prix  d’abonnement  au 
Journal  officiel  envoyé  aux  maires  des  com- 
munes chefs-lieux  de  canton. 

Les  subventions  ou  secours  revenant  aux 
communes  sur  le  fonds  commun  sont  répartis 
parla  commission  départementale.  {L.  iO  août 
1871,  art.  81.) 
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Lorsque  I0  receveur  de 
renregistrement  du  chef-lieu 
n’a  pas  en  caisse  des  fonds 
suffisants  pour  acquitter  les 
mandats  délivrés  au  nom  du 
receveur  général,  le  directeur 
des  domaines  doit  lui  en  faire 
fournir  par  les  autres  rece- 
veurs sous  ses  ordres,  sans 
jamais  user,  pour  ce  service, 
de  la  faculté  donnée  par 
l’article  652  aux  receveurs 
des  revenus  indirects,  de 
demander  des  fonds  de  sub^ 
ventions  aux  receveurs  des 
finances. 


628,  629 


•^041  {ef)  et  ^94:  (e  g) 


630.  Les  remboursements 
de  frais  de  poursuites,  dont 
il  est  parlé  à l’article  627 
(2®  alinéa)  sont  justifiés  par 
les  mandats  des  préfets,  dé- 
livrés au  profit  des  receveurs 
de  l’enregistrement,  et  accom- 
pagnés, quand  il  y a eu  juge- 
ment de  condamnation  des 
jDarLies , d’un  état  des  frais 
taxés,  présentant  les  noms 
des  débiteurs,  la  date  du  ju- 
gement, la  nature  et  le  mon- 
tant de  l’amende,  la  nature  des 
poursuites  et  le  montant  des 
frais  ; lorsqu’il  n’y  a pas  eu 
de  jugement,  ou  quand  l’ad- 
ministration a elle-meme  été 
condamnée  aux  frais  de  l’ins- 
tance, ces  frais  font  l’objet 
d’états  particuliers  et  sont 
admis  en  dépense  sur  la  pro- 
duction de  ces  états  revêtus 
de  l’arrêté  du  directeur  de 
l’enregistrement. 


^9ë:  {e  h).  (Extrait).  Les  frais  de  pour- 
suites dont  il  est  parlé  à l’artile  794  (e  e) 
(2®  alinéa),  sont  mandatés  par  le  préfet  au 
profit  du  trésorier  payeur  général  et  justifiés 
par  un  état  de  ces  frais  (mod.  n°  88,  annexé 
h l’instruction  du  20  septembre  1878),  dressé 
par  chaque  percepteur  à la  fin  de  l’exercice, 
en  même  temps  que  l’état  des  restes  à recou- 
vrer (modèle  n°  58).  Les  pièces  justificatives 
doivent  demeurer  annexées  à ce  dernier  état. 


Les  mandats  délivrés  au  profit  des  greffiers  des  tribunaux  pour  les  frais 
des  relevés  de  jugements,  mentionnés  au  même  article  (3®  alinéa),  doivent 
indiquer  le  nombre  de  ces  actes  et  le  prix  alloué  pour  chacun.  Les  quit- 
tances de  ces  frais  sont  sujettes  au  timbre  lorsqu’elles  excèdent  10  francs. 
La  même  règle  s’applique  aux  états  ou  mémoires  produits  à l’appui  des 
mandats. 

Le  premier  mandat  délivré  pour  subventions  ou  secours  accordés  aux 
communes  doit  être  accompagné  d’un  état  de  répartition  de  ces  subven- 
tions et  secours  ; quant  aux  mandats  subséquents,  ils  doivent  contenir  la 
mention  du  mandat  auquel  l’état  de  répartition  a été  joint. 


’S'fPJt  (e  i).  Pour  la  comptabilité  et  la  jus- 
tification des  recettes  relatives  au  service  de 
l’instruction  primaire,  les  comptables  doivent 
se  reporter  aux  articles  978,  979  et  1031  à 
1045. 


(C.  dir,  du  mou- 
Tement  des  fonds, 
16  octobre  18!27.) 


(L.  22  frimaire 
an  vir,  art.  66  ; 
C.  compt.  gén.,  29 
septembre  18  47, 
5 août  1852  et  29 
février  1856;  Inst, 
du  20  septembie 
1875,  art.  340, 
440,  44ü  et  461.) 


(D.  18  juin  1811, 
art.  145  et  146; 
C.  compt.  gén.  aux 
direct,  de  l’enreg., 
22  août  1846;  G. 
aux  préfets  et  aux 
recev.  des  fin.,  29 
février  et  7 juillet 
1856.) 

(C.  min.  de  Tint 
15  mars  1859.) 


Traitement  des 
ins ti tuteurs  et 
institutrices^  des 
directric  es  et 
sous  - directrices 
des  écoles  mater- 
nelles et  des  ad- 
jointes des  clos- 
^cs  enfantines. 


Application  des 
lois  dit  timbre  aux 
pièces  justificati- 
ves concer liant  le 
service  des  coti- 
sations. 

(1.  adm.  de  Ven- 
reg.,  12  janvier 
1«18  et  23  mars 
1833  : C.  aux 
payeurs,  20  juin 
l«3l  et  30  décem- 
bre 1854;  C.  aux 
recev.  des  fin.,  28 
décembre  l8o4,  2G 
juin  1855,  29  fé- 
vrier et  7 juillet 
1856  et  20  février 
1858;  L.  23  août 
18’îl;  B.  27  no- 
vembre 1871;  — 
C.  adm.  enrog.  28 
novtmbre  1871). 


631.  Les  quittances  de  trai- 
tement des  cantonvAers  atta- 
chés aux  chemias  dhaléréfc 
commun  sont  exemptes  de 
timbre  lorsque  le  traitement 
annueln’excède  pas  300  francs; 
mais  les  cantonniers  aides 
ou  auxiliaires  étant  considé- 
rés commede  simples  ouvriers, 
dont  les  ti^avaux  ne  sont  pas 
permanents  et  dont  le  salaire 
ne  peut  dès  lors  être  assimilé 
à un  traitement,  leurs  quittan- 
ces doivent  être  timbréesquand 
elles  excèdent  10  francs.  (Dé- 
cision du  31  décembre  1853  ; 
instruction  £003).  D’après 
la  même  règle,  les  états  de 
journées  d'ouvriers  sont  su- 
jets au  timbre  quand  ils  com- 
prennent une  ou  plusieurs 
sommes  excédant  10  francs,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d'ate- 
liers de  charité  (art.  1009).  Il 
n’est  dû  qu’un  droit  de  tim- 
bre pour  chaque  état,  d’après 
la  dimension  du  papier,  quel 
que  soit  le  nombre  des  som- 
mes excédant  10  francs  qui  y 
sont  comprises.  ( Décisions 
des  13  décembre  1827  et  2G  dé- 
cernbre  1833  notifiées  par  les 
instructions  de  f enregistre- 
ment, 1231,  g 2,  et  1422, 
g 19.). 

Les  certificats  pour  paye- 
ment d’acomj^ite  ou  de  solde, 
ou  certificats  d' avancement 
de  travaux^  et  les  procès- 
verbaux  de  réception  défini- 
tive. délivrés  aux  entrepre- 
neurs, ont,  par  diverses  dé- 
cisions ministérielles,  été  dé- 
clarés passibles  du  timbre  ; 
mais  ils  peuvent,  comme  for- 
mant le  türe  de  la  créance , 
être  revêtus  de  la  quittance 
des  parties,  et,  dans  ce  cas, 
le  mandat  peut  être  fait  sur 
une  feuille  non  timbrée,  con- 
formémen  t aussi  aux  décisions 
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»»-l:  (ej).  Sont  assujettis  au  timbiie  de 

DIMENSION  : 

1°  Les  états  de  journées  d’ouvriers,  lors- 
que leur  montant  est  supérieur  à 10  francs 
{Déc.  min.  f.  l'i  juin  1875  ; C.  m.  i.  16  oc- 
fofci’e  1875),  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’a- 
teliers de  charité  (1009)  ou  de  travaux  exé- 
cutés en  régie  par  l’intermédiaire  d’iin  régis- 
seur (Déc.  m.  f.  du  12  mai  1875  ; C.  m.  i. 
du  31  mai  1875).  Il  n’est  dû  qu’un  droit  de 
timbre  pour  chaque  état,  d’après  la  dimen- 
sion du  papier,  quel  que  soit  le  nombre  des 
sommes  qui  y sont  comprises  (Déc.  des  31  dé- 
cembre 1827  et  26  décembre  1833,  notifiées 
par  les  instr.  de  V Enregistrement  n"“  1231, 
§ 2,  et  1422,  § 19); 

2“  Les  mémoires  ou  factures  de  travaux 
ou  fournitures  qui  accompagnent  les  man- 
dats de  payement  (1)  ; 

3°  Les  certificats  pour  payement  d’a- 
compte ou  de  solde,  ou  certificats  d’avance- 
ment de  travaux  et  les  procès-verbaux  de 
réception  définitive  délivrés  aux  entrepre- 
neurs. Les  formules  de  ces  certiücats  peuvent 
être  visées  pour  timbre  dans  les  bureaux  au- 
tres que  ceux  du  chef-lieu  du  département 
(Instr.  n°  2093,  § 5); 

4°  Les  minutes  des  cahiers  des  charges 
d’adjudications  intéressant  l’État  ou  les  com- 
munes, lorsque  le  procès-verbal  d’adjudica- 
tion se  réfère  au  cahier  des  charges  (Déc.  m. 
f.  ‘20  juillet  1874;  C.  m.  i.  du  31  mai  1875;) 

5“  Les  décomptes  produits  à 1 appui  des 
payements  pour  solde  de  travaux  exécutés 
en  vertu  d’adjudications  publiques  ou  de 
marchés  degré  à gré  lorsqu’ils  sont  acceptés 
par  les  entrepreneurs  ou  revêtus  de  leur  si- 
gnature (C.  c.  p.  16  novembre  1877). 


(1)  (a).  Les  mémoires  ou  factures  dont  le  montant  n’excède  pas  10  francs,  sont  dispenses  du 
timbre  lorsqu’ils  sont  inscrits  dans  le  corps  ou  au  verso  d’un  mandat  individuel  (Bée.  m.  f. 
15  février  1875;  G.  m.  i.  3l  mai  1875);  pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  certifiés  par  le  fournisseur,  v. 
p.  225,  note  3. 

(b).  Les  mémoires  des  médecins  et  pharmaciens  pour  soins  donnés  et  médicaments  fournis  aux 
malades  indigents  n’en  sont  pas  dispensés  (Cire,  aux  payeurs  du  15  janvier  18G0,  n»  222,  § 10, 
mém.  1877,  p.  56). 

(6‘),  Les  mémoires  présentés  par  les  officiers  ministériels  à l’effet  d’obtenir  le  payement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  pour  notifications,  significations,  requêtes  et  autres  actes,  nécessités 
par  les  expropriations  faites  au  profit  de  l’État,  sont  admis  à la  formalité  du  visa  pour  timbre  gratis 
Instr.  adm.  enrog.  du  23  juin  1877,  Mém.  p.  52i), 
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des  30  septembre  1829  et 
18  décembre  1854,  qui  ont  dé- 
claré exempte  de  timbre  la 
quiUance  mise  au  bas  d’un 
mandat,  lorsque  la  partie  a re- 
vêtu de  son  acquît  la  facture 
ou  le  mémoire  timbré  produit 
par  elle.  Les  formules  de  ces 
certificats  peuvent  être  visées 
pour  timbre  dans  les  bureaux 
autres  que  ceux  du  chef-lieu 
de  département  {Instruction 
2093,  g 5). 

Quant  aux  certificats  pour 
payement  concernant  les  tra- 
vaux en  régie  (art.  608),  ils  sont 
exempts  du  timbre,  comme  les 
quittances  données  par  les 
régisseurs  ; mais  les  états  ou 
mémoires  de  travaux  ou  de 
fournitures  qui  accompagnent 
ces  cerlificals,  ou  les  mandats 
délivrés  au  nom  des  régis- 
seurs , doi'vmnt  être  timbrés, 
d'après  la  règle  générale.  Lors- 
que le  montant  des  fournitures 
ou  travaux  n’excèdc  pas  lOfr., 
le  payement  peut  être  fait  aux 
régisseurs  sur  la  production, 
non  d’une  facture  ou  d’un 
mémoire, mais  d’une  quiUance 
du  fournisseur  faite  sur  pa- 
pier libre  et  contenant  le  dé- 
tail des  fournitures  ou  tra- 
vaux. 

D’après  les  dispositions  de 
l’article  16  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII,  aux  termes  du- 
quel l’obligation  du  timbre 
résulte,  non  de  la  qualité  du 
fonctionnaire  qui  touche  le 
traitement,  mais  de  l’origine 
des  deniers,  les  quittances  des 


SONT  EXEMPTS  DU  TIMBRE  DE  DIMENSION  : 

1°  Les  états  eollecpifs  des  journées  effec- 
tuées  par  des  ateliers  de  charité  (art.  1009)  ; 

2“  Les  états  collectifs  des  journées  dues 
aux  ouvriers  pour  travaux  exéculés  en  régie 
{Déc.  m.  f.  du  12  mai  1875;  C.  in.  i.  31  mat 
1876)  (1). 

3"  Les  certificats  pour  payement  ou  états 
récapitulatifs  des  sommes  dues  aux  ouviiers 
auxiliaires,  lâcherons  et  fournisseurs,  pour 
travaux  exécutés  en  régie  {Déc.  m.  f.  du  12 
mai  1875  ; C.  m.  i.  16  octobre  1875); 

4°  Les  mandats,  quel  qu’en  soit  le  mon- 
tant (2)  ; 

5°  Les  mandats  dans  le  corps  desquels 
les  objets  dus  sont  inscrits,  lorsque  leur 
montant  n’excède  pas  10  francs.  {Déc.  m.  f. 
du  15  février  1875;  C.  m.  i.  du  31  mai 
1875)  (3). 

6°  Les  cahiers  des  charges  relatifs  à des 
travaux  communaux,  s’ils  ne  sont  ni  annexés 
ni  énoncés  au  procès-verbal  d’adjudication 
{Déc.  m.  f.  ‘2,9  juillet  1874). 

7°  Les  décomptes  de  travaux  établis  sans 
aucune  participation  des  entrepreneurs  {C.  c. 
p.  du  16  novembre  1877,  § 4)  ; 

8°  Les  états  de  frais  d'imprimés  et  de  con- 
fection de  matrices,  rôles  o avertissements 
concernant  les  prestations  relatives  aux  che- 
mins vicinaux  (4),  la  taxe  municipale  sur  tes 
cliiens  et  les  divisions  de  cotes  entre  les  fer- 
miers. 


(1)  Si  radniinistration  a dispensé  du  timbre  les  états  collectifs  des  journées  dues  aux  ouvriers 
pour  travaux  exécutés  en  régie,  c’est  parce  Que  ces  états  ne  présentent,  en  fait,  (|u  une  réunion 
de  quittances,  qu’ils  n'ont  pas  d’autre  caractère  et  ne  sauraient,  au  point  de  vue  de  1 irnpot,  etre 
considérés  comme  formant  titre  de  créance,  ni  pour  les  ouvriers  qui  ont  reçu  le  prix  des  jour- 
nées ou  tâches,  ni  pour  le  ré|fisseur.  Pour  les  mêmes  mollis,  les  étals  fournis  par  les  regisseuis 
sur  lesquels  liijurent  des  fournitures  paraissent  devoir  être  dispensés  du  timbre  ; mais  les  mé- 
moires de  ces  fournitures  doivent  être  timbrés.  Toutefois,  ils  peuvent  être  remplacés,  lorsque  la 
dépense  n’excède  pas  10  francs  par  une  quittance  sur  papier  libre  indiquant  le  detail  des  fourni- 
tures ou  travaux. 

(2)  Los  mandats,  avant  la  loi  du  23  août  1871,  n’étaient  passibles  du  timbre  qu’en  raison  de  la 
quittance  qui  y était  apposée.  Cette  loi  n’a  eu  à Iqur  égard  d'autre  effet  que  de  réduire  le  droit  a 
0 fr.  10.  Si  le  mémoire  ou  la  facture  qui  accompagne  le  mandat  est  déjà  acquitté,  la  quutance 
apposée  sur  le  mandat  n’est  donnée  que  pour  ordre,  et  n’csi  pas  dès  lors  passible  du  timbre  (C.  c. 
p.,  14  avril  1872,  Wcni.  1872,  p.  194). 

(3)  Si  l’inscription  des  objets  dus  portos  dans  le  mandat  était  certifiée  par  le  fournisseur,  la  pièce 
constituerait  un  véritable  mémoire,  et  serait  dès  lors  passible  du  timbre,  quelque  faible  quen 

le  mo  itrnt  (nombreuses  décisions).  V.  Mém.  1883,  p.  339. 

(4)  Cette  dispense  sera  sans  doute  ctendue  aux  frais  de  rôles  et  d’avertissements  relatifs  à 
la'prestation  affectée  aux  chemins  ruraux. 

io 
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commissaires  de  police  pour 
leurs  traitements  sont  sujet- 
tes au  droit,  attendu  que  ces 
agents  , quoiqu’ils  puissent 
ütre  considérés  comme  fonc- 
tionnaires publics,  sont  néan- 
moins payés  sur  les  fonds 
communaux.  Il  en  est  de 
meme  à l’égard  des  quittances 
pour  dépenses  de  police,  de 
toute  nature,  payées  sur  les 
fonds  d’origine  communale , 
même  les  quittances  des  som- 
mes allouées  aux  préfets  à ti- 
tre d’abonnement  pour  frais 
de  bureau , dans  les  budgets 
des  villes  chefs-lieux  de  dépar- 
tement ayant  plus  de 40,000  ha- 
bitants. 

Sont  également  soumis  au 
timbre  : 1°  les  quittances 

des  sommes  payées  pour  in- 
demnité, gratification,  supplé- 
ment de  traitement  aux  em- 
ployés de  mairie  , agents 
voyers,  gardes  champêtres, 
etc.,  sur  les  fonds  des  amen- 
des de  police  correctionnelle 
ou  sur  d’autres  fonds  locaux; 
2®  les  quittances  de  subven- 
tions ou  secours  à d’anciens 
employés  ou  à leurs  familles, 
lorsqu'il  n’est  pas  fait  men- 
tion d’indigence  ; 3®  les  mé- 
moires ou  pièces  analogues 
qui  seraient  fournis  pour  les 
dépenses  relatives  aux  enfants 


9°  Les  mémoires  pour  remboursement 
d’avances  faites  par  une  commune  au  compte 
de  l’État  (Déc.  m.  f.  ‘27  février  1880). 

10°  Les  états  des  salaires  dus  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  pour  la  transcription 
des  actes  de  vente  concernant  les  chemins 
vicinaux. 

SONT  ADMIS  A LA  FORMALITÉ  DU  VISA  POUR 
TIMBRE  GRATIS  : 

1°  Les  mémoires  des  officiers  ministériels 
relatifs  aux  sommes  qui  leur  sont  dues  pour 
notifications,  significations,  requêtes  et  autres 
actes  nécessités  par  les  expropriations  pour 
cause  d’utilité  publique  faites  au  profit  de 
l’État  (Dec.  m.  f.  2 décembre  1875). 

Sont  soumis  au  droit  de  timbre  de  10  cen- 
times, en  exécution  de  l’article  18  de  la  loi 
du  23  août  1871  : 

Les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied 
des  factures  ou  mémoires,  les  quittances  pures 
et  simples,  reçus  ou  décharges  de  sommes, 
litres,  valeurs  ou  objets,  et  généralement  de 
tous  les  titres,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emporte- 
raient libération,  reçu  ou  décharge  (1).  Le 


(1)  {à).  Cette  disposition  rapporte  l’exemption  édictée  par  la  législation  antérieure  à la  loi 
du  23  août  1871,  au  profit  des  quittances  d’indemnité  en  matière  d’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique.  Ces  quittances,  lorsque  riiulcninité  est  supérieure  à 10  francs  sont  passibles 
du  timbre.  {Sol.  de  l'adm.  de  V enregistrement  des  6 janvier  -1872  et  G avril  1873). 

{b)  Le  timbre  de  0 fr.  lO  est  indépendant  du  timbre  de  dimension  et  peut  s’appliquer,  par 
suite,  à des  écrits  déjà  timbres  à tout  autre  titre,  par  exemple  aux  mémoires  et  factures.  En 
conséquence,  lorsqu’un  mandat  est  accompagné  d’une  facture  timbrée  au  timbre  de  dimension., 
l’apposition  du  timbre  de  dix  centimes  est  indispensable,  soit  sur  la  facture,  soit  sur  le  mandat 
(C.  c.  p.  du  1er  décembre  1871,  Mé7n.  1872,  p.  34).  Toutefois,  lorsqu’une  simple  quittance  est 
donnée  sur  papier  au  timbre  de  dimension,  le  timbre  spécial  de  dix  centimes  n’est  pas  exigible 
{Sol.  adm.  enreg.  10  déc.  1881). 

{c)  l.orsque  plusieurs  fournisseurs  se  réunissent  pour  présenter  un  mémoire  collectif  de  leurs 
créances,  chacun  des  acquits  dont  est  revêtu  ce  mémoire  est  passible  d’un  droit  de  timbre  parti- 
culier de  10  centimes,  si  chacun  de  ces  reçus  se  rapporte  à une  somme  excédant  10  francs,  bien 
qu’il  n’y  ait  qu’un  seul  mémoire  (C.  c.  p.  du  G mai  1874). 

{d)  En  principe,  funilé  ou  la  pluralité  du  droit  de  timbre  se  détermine,  pour  un  même  écrit,  par 
runité  on  la  pluralité  des  libérations  qui  y sont  constatées.  Ainsi,  si  une  somme  revenant  à plu- 
sieurs créanciers  a été,  antérieurement  an  payement,  l’objet  d’une  liquidation,  il  doit  être  apposé 
un  nombre  de  timbres  de  10  centimes  égal  à celui  des  créanciers  ayant  droit  à une  somme  excé- 
dant 10  francs.  Si,  au  contraire,  la  somme  est  encore  indivise  au  moment  du  payement,  il  n’est  du 
qu’un  seul  droit  de  timbre,  quel  que  soit  le  nombre  des  signatures  apposées  (G.  c.  p.  6 mai  1874 
Déc.  m.  f.  9 novembre  1877,  Mém.  1881,  p.  42G). 

{e.  Lorsque,  par  suite  d’un  transport  en  garantie  signifié  au  Trésor,  le  payement  est  fait  sur  l’acquit 
simnltnné  du  cédant  et  du  cessionnaire,  la  quittance  est  soumise  à un  double  droit  de  timbre 
si  le  transport  n’est  que  partiel  et  s’il  est  donné  quittance  du  tout.  Mais  si  la  somme  entière  est 
transportée,  on  peut  admettre  que  la  signature  des  deux  parties  n’est  exigée  que  par  mesure 
d’ordre  et  qu’il  n’est  du  qu’un  droit  (C.  c.  p.  G mai  1874j. 
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assistés  et  au  service  médical; 
les  quittances  de  pensions  des 
aliénés  non  indigents  ; les 
quittances  pour  payements  ou 
remboursements  faits  à des 
comices  agricoles  ou  sociétés 
d’agriculture. 

Mais  les  pièces  désignées 
ci-après  sont  exemptes  des 
droits  de  timbre  : 

Les  états  et  quittances  de 
frais  d’imprimés  et  de  confec- 
tion de  matrices,  rôles  et  aver- 
tissements concernant  les  pres- 
tations relatives  aux  chemins 
vicinaux,  la  taxe  municipale 
sur  les  chiens  et  les  divisions 
de  cotes  entre  les  fermiers  ; 

2°  Les  quittances  du  prix  du 
papier  timbré  destiné  aux  re- 
gistres de  rétat  civil  ; 

3°  Les  quittances  des  som- 
mes payées  pour  dépenses  des 
enfants  assistés  et  pour  le  ser- 
vice médical  gratuit  (Z>écis’zon 
du  24  mai  1856); 

4®  Les  quittances  des  som- 
mes payées  pour  dépenses 
des  aliénés  et  des  malades  et 
incurables  indigents  {Déci- 
sions des  10  mai  1834,  18  oc- 
tobre 1838,  28  juillet  1845  et 
11  décembre  1857); 

5°  Les  quittances  de  traite- 
ments des  commissaires  de 
police  qui,  dans  quelques 
villes,  sont  rétribués  sur  les 
fonds  de  l’État; 

e*"  Les  quittances  pour  se- 
cours à d’anciens  employés  ou 
agents  communaux  et  du  ser- 
vice de  la  police,  ou  à leurs 
familles,  lorsqu’il  est  fait 
mention  de  l’indigence  ; 

7®  Les  quittances  de  rem- 
boursements de  frais  de  pour- 
suites aux  receveurs  de  l’en- 
gistrement  en  matière  d’amen- 
des de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle  ; 

8^  Les  quittances  pour  pré- 
lèvements, sur  les  fonds  des 
amendes  de  police  correction- 


droit  est  dû  pour  chaque  acte^  reçu,  dé- 
charge ou  quittance.  Il  peut,  à l'exception 
du  droit  sur  les  chèques,  être  acquitté  au 
moyen  d’un  timbre  mobile  (1)  qui  est  collé 
et  immédiatement  oblitéré  par  l’apposition 
à l’encre  noire,  en  travers  du  timbre,  de  la 
signature  du  créancier  ou  de  celui  qui  donne 
reçu  ou  décharge,  ainsi  que  de  la  date  de 
l’oblitération.  Cette  signature  peut  être  rem- 
placée par  une  griffe  apposée  à l’encre  grasse, 
faisant  connaître  la  résidence,  le  nom  ou  la 
raison  sociale  du  créancier  et  la  date  de  l’obli- 
tération du  timbre.  Les  mandats  de  toute 
nature  payables  sur  les  caisses  publiques 
peuvent  être  revêtus  du  timbre  mobile  par 
les  agents  chargés  du  payement.  Le  timbre 
est  oblitéré  au  moyen  d’une  griffe  par  ces 
agents,  qui  sont  responsables  des  contraven- 
tions commises  à raison  des  pièces  acquittées 
à leur  caisse. 

Les  comptables  de  deniers  publics,  les 
agents  spéciaux  des  services  administratifs 
régis  par  économie,  les  personnes  assujet- 
ties aux  vérifications  des  agents  de  l’enre- 
gistrement, d’après  les  lois  en  vigueur,  em- 
ploient, pour  timbrer  les  étals  dits  d’émarge- 
ment, des  timbres  de  dix  centimes,  cin- 
quante centimes,  1 franc  et  2 francs  créés  par 
le  décret  du  29  avril  18B1 . — Ces  timbres  sont 
apposés  et  oblitérés  dans  les  conditions  et 
sous  la  responsabilité  édictées  par  l’article 
3 du  décret  du  27  novembre  1871. 

SOIST  SEULS  EXCEPTÉS  DU  DROIT  DE  TI5IBRE 
DE  0 FR.  10  C. 

1°  Les  acquits  inscrits  sur  les  chèques , 
ainsi  que  sur  les  lettres  de  change,  billets  à 
ordre,  et  autres  effets  de  commerce  assujet- 
tis au  droit  proportionnel  ; 

2°  Les  quittances  de  10  francs  et  au-des- 
sous quand  il  ne  s’agit  pas  d’un  acompte  ou 
d’un  solde  sur  plus  forte  somme  (2)  ; 


Thyibres  collec- 
tifs. 

(Ü.29  avril  1881; 
Inst.  dir.  enreg. 
11  mai  18X1;  C. 
c.  p.  23  mai  1881.) 


(L.  23  août  187  b 
art.  20.) 


(1)  Ce  timbre  mobile  ne  saurait  être  remplacé  par  des  timbres  mobiles  de  dimension.,  ni  par  des 
feuilles  de  papier  de  la  débite.  (C.  c.  p.,  du  9 février  1877,  Mém.  p.  90). 

(2)  Les  traitements  ou  salaires  étant  assimilables  aux  fruits  civils,  qui  s acquièrent  joui  par 
jour,  les  quittances  mensuelles  de  traitement,  lorsqu'elles  n’excèdent  j^as  10  francs,  son 
pas  sujettes  au  timbre,  bien  que  le  traitement  annuel  soit  supérieur  a 10  francs  [Sol  de  l adm,- 
nistralion  de  l' enregislvemenl  des  19  février  1872  el  26  avni  1873).  Eu  these  geiiéiale,  et  sau 
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Etats  mensuels 
(le  situation  des 
l'ecouvremcnts  et 
(les  ordonnance- 
ments  à remettre 
aux  préfets. 


Produits  affec- 
tés aux  dessèche- 
ments de  marais^ 
construction  et  en- 
tretien de  difjues^ 
canaux,  etc,  — ■ 
Associations  syn- 
dicales (1). 

(L.  14  floréal 

an  x[  et  16  sep- 
tembre 1807  : L. 
de  fin.,  de  1818  et 
1810;  L.  21  mai 
18:'.6;  C.  compt. 
ftén.,  12  octobre 
suivant. 


(L.21 juin  !86d, 
D.  13  avril  1;.G1  * 
C.  aux  prélets  et 
cire,  aux  rece- 
veurs des  fin.,  5 
mars  1840;  C.  c. 
p.,  3 mai  1861.) 


{e  k)  (632).  (Extrait).  Les  trésoriers  généraux  doivent  remettre  au 
préfet  de  leur  département,  à la  finde  chaque  mois,  un  état  (modèle  n°  164) 
des  recoiivreioents  et  des  ordonnancements  qu’ils  ont  constatés,  afin  que 
cet  administrateur  puisse  reconnaître  les  ressources  disponibles... 

...  Les  étals  des  restes  à recouvrer  étant  définitivement  arrêtés, le  trésorier 
général  opère,  sur  les  titres  de  perception  constatés  dans  sa  comptabilité, 
l’annulation  des  sommes  passées  en  non-valeurs,  et,  quant  aux  reliquats 
dont  il  aurait  été  déclaré  responsable,  le  trésorier  s’en  charge  en  recette 
de  ses  fonds  personnels,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

tSîÆ  (e  I)  (633).  Les  dépenses  relatives  aux  travaux  d’art  qu’exigent 
le  dessèchement  des  marais,  la  construction  et  l’entreiien  des  digues, 
canaux  et  ponts,  peuvent,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  du  14  floréal 
an  XI  et  16  septembre  1807,  être  à la  charge  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers.  Les  uns  et  les  autres  y concour.  nl  selon 
le  degré  d’utilité  que  ces  travaux  présentent  pour  chacun  d’eux;  mais 
les  sommes  destinées  au  payement  de  ces  dépenses  ne  sont  pas  centra- 
lisées aux  caisses  des  trésoriers  généraux  des  finances  (2),  et  il  n’en  est 
fait  mention  au  présent  chapitre  que  parce  qu’elles  rentrent  dans  la 
classe  des  cotisations  imposées  aux  départements,  aux  communes  et  aux 
particuliers,  pour  des  services  d’intérêt  commun.  Elles  sont  soumises  aux 
règles  spéciales  indiquées  ci-après. 

(e  m)  (634).  Le  contingent  des  départements  est  porté  dans  leur 
budget  et  payé,  dès  lors,  par  les  trésoriers  généraux. 

(e  n)  (636).  Lorsque  les  travaux  à exécuter  n’intéressent  qu’une 
seule  commune,  qui  supporte  toute  la  dépense,  cette  dépense  est  payée 
directement  par  le  receveur  municipal  en  vertu  des  crédits  ouverts  au 
budget;  et  si,  en  cas  d’insuffisance  des  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune, il  y a lieu  d’établir  une  iuiposiiion  spéciale,  le  produit  de  celte 
imposition,  qui  fait  alors  partie  des  impositions  locales  dont  il  est  parlé  au 
titre  P”  (chapitre  P"',  section  P°),  est  recouvré  par  le  percepteur  et  rais  à 
la  disposition  de  la  commune,  selon  le  mode  établi  pour  ces  imposi- 
tions. 

(e  o)  (636).  Lorsque  la  dépense  doit  être  supportée  à la  fois  par 
une  ou  plusieurs  communes  et  des  particuliers  ou  seulement  par  ^m 


(1)  n sera  traité  des  associations  syndicales  pour  l'amélioration  des  chemins  ruraux  aux 
articles  11  11  (a)  et  suivants. 

(2)  n y a lieu  toutefois  de  faire  remarquer  que,  clans  certains  cas  déterminés,  les  ressources 
destinées  à des  travaux  de  cette  nature  pourraient  être  centralisées  aux  fonds  des  cotisations.  II 
pourrait  en  être  ainsi,  par  exemple,  si  les  travaux  intéressaient  plusieurs  communes,  et  si  les 
intéressés  ne  constituaient  pas  un  syndicat.  Dans  sa  circulaire  du  12  novembre  1847,  Mém.  1848, 
p.  51,  le  ministre  de  l’intérieur  informait  les  préfets  que  M.  Je  ministre  des  finances 
se  fondant  sur  ce  que  les  travaux  dont  il  s’agit  donnaient  lieu  à la  formation  de  syndicats,  avait 
décidé  que  les  produits  des  rôles  spéciaux  des  associations  syndicales  ne  seraient  plus  centra- 
lisés chez  les  receveurs  généraux.  i\).  le  ministre  de  l’intérieur  ajoutait  que  le  maintien,  dans  la 
nomenclature  des  cotisations,  d’un  article  destiné  à des  travaux  d’intérêt  commun,  tels  que 
dessèchement  de  marais,  etc.,  lui  ayant  paru  nécessaire  pour  tous  les  cas  qui  ne  donnent  pas 
lieu  à la  création  de  syndicats,  ce  maintien  avait  été  décidé  d’un  commun  accord  par  les  deux 
mlaistves. 
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certain  nombre  de  propriétaires  ré\m\s  en  association  syndicale  (1),  les 
syndicats  (2)  peuvent,  à leur  gré,  charger  du  recouvrement  et  de  l’emploi 
des  fonds,  soit  des  agents  spéciaux  (3),  soit  l’un  des  percepteurs  receveurs 
municipaux  de  la  localité. 

Toutefois,  un  percepteur  de  contributions  directes  ne  peut  être  nommé 
receveur  d’une  association  syndicale  qu’à  la  charge  d’être  soumis,  pour 
ce  service  spécial,  aux  conditions  suivantes  : 

Il  doit  se  conformer  aux  dispositions  des  règlements  qui  régissent  la 
comptabilité  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance  ; " 

II  est  placé  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  receveur  des 
finances  de  l’arrondissement  j 


Ses  comptes,  après  avoir 
subi  l’examen  do  la  commis- 
sion syndicale,  sont,  quelle 
que  soit  l’importance  des  re- 
cettes annuelles,  apurés  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours,  s’il  y a lieu,  à la 
Cour  des  comptes. 


Ses  comptes  sont  apurés  selon  les  règles 
établies  pour  les  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux. 


(1)  Les  dépenses  relatives  aux  travaux  de  défense  contre  la  mor,  les  fleuves,  les  torrents  et  les 
rivières  navigables  ou  non  navigables;  de  curage  et  amélioration,  des  canaux  et  cours  d’eau  non 
navigables  ou  flottables;  de  desscchement  des  marais;  d’exploitation  des  marais  salants  et  d’as- 
sainissement, peuvent  faire  l’objet  d'une  association  stjndicale  libre  o:i  autorisée. 

Les  associations  libres  qui  ont  fait  publier  leur  acte  d'association  dans  un  journal  d’annonces 
légales,  et  les  associations  autorisées  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics,  acquérir, 
vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer  (L.  21  juin  J8G5,  art.  1,  2,  3 et  7). 

Les  associations  libres  se  forment  sans  rintervention  de  l’administration.  L’acte  d'association 
règle  le  mode  d’administration  de  la  société,  fixe  les  limites  du  mandat  des  syndics,  détermine 
les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à la  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement 
des  coli^ations  [îdem^  art.  5). 

Les  associations  peuvent  être  autorisées  par  arrêté  préfectoral  si  la  majorité  des  intéressés 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  la  superficie  ont  donné  leur  adhésion  à l’acte  d'asso- 
ciation {Mem^  art.  12). 

Les  taxes  ou  cotisations  des  associations  autorisées  sont  recouvrées  sur  des  rôles  dressés 
par  le  syndicat,  approuvés  s’il  y a lieu  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Le  recouvrement 
est  fait  comme  en  matière  de  contributions  directes  {Idem..,  an.  13). 

Les  contestations  relatives  à la  fixation  du  périmètre  des  terrains  compris  dans  l’association 
autorisée,  «à  la  division  des  terrains  en  différentes  classes,  au  classement  des  propriétés  en 
raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  li  la  répartition  et  à la  perception  des  taxes,  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat,  il  est  procédé  à rapurcmciit  des 
comptes  de  l’association  selon  les  règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux 
{Idem,  art.  16,  et  D.  du  janvier  1866). 

Il  est  procédé  à l’expropriation  des  terrains  nécessaires  aux  associations  autorisées,  con- 
formément aux  dispositions  de  l’article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  après  déclaration  d’utilité 
publique,  par  décret  rendu  en  Conseil  d’État  art.  18). 

Lorsqu’il  y a lieu  h l’établissement  de  serviturles,  conformément  aux  lois,  au  profit  d’as- 
sociations syndicales  autorisées,  les  contestations  sont  portées  en  premier  ressort  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  (Idem,  art.  et  L.  iO  juùi  1834,  art.  3). 

Les  syndics  sont  élus  par  l’assemblée  générale,  et  nommc.s  par  le  préfet  dans  le  cas  où 
rassemblée  générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas  réunie  ou  n’aurait  pu  procéder  à 
l’élection  des  syndics  {Idem.,  art.  22). 

Les  syndics  élisent  l’un  d’eux  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur,  et  s’il  y a lieu,  un  adjoint 
pour  remplacer  le  directeur  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  {idem.,  art.  24). 

Les  comptes  des  trésoriers  des  associations  syndicales  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
comptes  des  receveurs  municipaux  (D.  du  Ti  janvier  1866\ 

(2)  Il  ne  s’agit  ici  que  des  associations  syndicales  autorisées,  car  les  associations  libres  ne 
peuvent  confier  la  gestion  de  leurs  fonds  ni  à un  percepteur  ni  à un  receveur  municipal.  (Lettre 
du  Dir.  compt.  publ.  7 novembre  1866,  Mém,  371.) 

(3)  Lorsque  la  commission  syndicale  désigne  comme  trésorier  de  l'association  un  agent 
autre  que  le  percepteur,  les  porteurs  de  contraintes  ne  peuvent  être  employés  pour  exercer 
les  poursuites,  {idem.) 
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Il  est  tenu  de  verser  à la  caisse  des  dépôts  un  cautionnement  en  numé- 
raire, dont  la  quotité  est  fixée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission syndicale  et  l’avis  du  receveur  des  finances  de  l’arrondissement  ; 

Ses  remises  sont  réglées,  Ses  remises  sont  réglées,  sur  la  proposi- 
Buria  proposition  des  syndi-  syndicats,  par  le  préfet,  conforraé- 

le  ministre  des  finances  ; ment  au  tarif  arrête  par  les  ordonnances  des 

15  avril  et  23  mai  1839.  Si  le  syndicat  croit 
devoir  proposer  une  rémunération  différente, 
il  est  statué  par  le  ministre  des  finances 
après  avis  du  préfet. 

Enfin,  les  fonds  réalisés  au  delà  des  besoins  journaliers  du  service 
sont  déposés  à la  caisse  du  receveur  des  finances  de  l’arrondissement,  à 
titre  de  placement  au  Trésor,  aux  mômes  conditions  que  ceux  des 


communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  ces 
fonds  peuvent  toujours  en 
être  immédiatement  retirés 
sur  le  simple  mandat  du  di- 
recteur de  la  commission 
syndicale. 


établissements  de  bienfaisance  ; ces  fonds 
peuvent  toujours  en  être  immédiatement  re- 
tirés sur  le  simple  mandat  du  directeur  de  la 
commission  syndicale. 


(C.  compt.  gén., 
53  janvier  1344; 
C.  c.  p.  30  juillet 
1867,  § 12.) 


S'il  arrive  que,  par  exception,  le  nombre  des  communes  concourant 
aux  mêmes  travaux  soit  trop  considérable  pour  qu’un  agent  puisse  être 
chargé  du  recouvrement  des  taxes,  les  rôles  sont  établis  par  arrondisse- 
ment de  perception,  et  les  percepteurs  des  communes  intéressées  les 
recouvrent  alors  pour  le  compte  de  celui  de  leurs  collègues  auquel  est 
confié  le  service  du  syndicat  ; ils  lui  ouvrent  un  compte  particulier,  où  ils 
font  recette  des  sommes  payées  par  les  redevables,  et  dépense  pour  les 
versements  qu’ils  lui  effectuent;  ils  sont  libérés  de  ces  versements  par  la 
quittance  à souche  de  leur  collègue.  Les  rôles  dressés  par  arrondisse- 
ment de  perception  doivent  être  envoyés  à chaque  percepteur  par  l’en- 
tremise du  receveur  des  finances,  qui  prend  note  sur  son  carnet  de  ces 
produits  municipaux  (art.  1290).  ' 


L’exercice  financier,  pour 
les  recettes  et  les  dépenses 
des  associations  syndicales, 
se  renferme  dans  la  période 
annuelle,  sauf  report  au  bud- 
get suivant  des  reliquats  de 
perceptions  ou  de  crédits  qui 
seraient  constatés  au  31  dé- 


L’époque  de  la  clôture  de  l’exercice  est  la 
même  que  pour  le  service  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance. 


cembre. 


'5594  (ep)  (637).  Lorsque  le  service  financier  de  l’association  syndicale 
est  confié  à un  agent  particulier  autre  qu’un  percepteur  des  contribu- 
tions directes,  le  receveur  des  finances  de  l’arrondissement  n’intervient 
dans  aucune  des  parties  du  service  de  ce  préposé  (1);  il  n’a  point  à sur- 
veiller le  recouvrement  des  rôles,  ni  à diriger  les  poursuites,  et  les  fonds 


(1)  Ces  dispositions  n’ont  pas  été  expressément  modilices.  Toutefois,  nous  pensons  que  si 
une  association  syndicale  autorisée  confiait  son  service  financier  à un  receveur  spécial  de  com- 
mune ou  d’établissement  de  bienfaisance,  le  receveur  des  finances  aurait  a surveiller  les  opérations 
relatives  au  syndicat  conformément  aux  prescriptions  des  articles  1317  à 1321  de  l’instr.  générale. 


libres  de  l’association  ne  sont  pas  placés  au  Trésor  avec  production 
d’intérêts. 

«94  {e  q)  (638).  Le  recouvrement  : 1°  des  taxes  relatives  au  curage  des  (l.  i* 
canaux  et  rivières  non  navigables,  à l’entretien 'des  digues  et  aux  dessé-  '”•^•3  et  4; 
chements  des  marais;  2“  des  taxes  d’arrosage  autorisées  par  le  gouver- 
nement,  qu’elles  soient  perçues  au  profit  de  concessionnaires  de  canaux 
d’irrigation  ou  au  profit  d’associations  de  propriétaires  intéressés,  îi  ”'^7"uiiiet 
est  poursuivi  d’après  le  même  mode  que  celui  des  contributions  “°387!7,!cVmpi.’ 
directes  ; les  rôles  de  ces  taxes,  les  registres  tenus  pour  leur  perception  ms.) 
ainsi  que  les  quittances  (1)  qui  en  sont  délivrées,  sont  exempts  des 
droits  de  timbre. 


«94  (e  r)  (639).  Les  receveurs  des  finances  n’ont  droit  à aucune  taxation 
ni  commission  sur  leurs  recettes  et  leurs  payements  pour  le  service  des 
cotisations. 

TITRE  VI. 


Gratuité  du  ser- 
vice des  cotisa- 
tions. 

(C.  31  janvier 
18ü8  et  29  novem- 
bre 1836.) 


CHAPITRE  VIL  SECTION  Vil. 

RECOUVREMENTS  EN  VERTU  DE  CONTRAINTES. 


«94  {e  s)  (H80).  (Extrait).  Les  percepteurs  qui  ont  à poursuivre  le  re-  Enregistrement 
couvrement  de  contributions  dues  par  des  contribuables  domiciliés  hors  de  tra%TteL‘‘—  %Ts 
l’arrondissement  de  sous-préfecture  dont  ils  dépendent,  préparent  les  ^Jf^ues  peuvent 
contraintes  necessaires  et  les  remettent  au  receveur  particulier  de  leur  Obligation  d*e,n 
arrondissement  avec  des  extraits  de  rôle  pour  chacun  de  ces  contribuables.  ^ 


Le  receveur  particulier  dé- 
cerne les  contraintes,  et  il 
les  envoie,  ainsi  que  les  ex- 
traits de  rôles,  au  receveur 
général  du  département,  après 
en  avoir  pris  note  sur  un 
carnet  dont  la  tenue  est  in- 
diquée à l’article  1622.  Le  re- 
ceveur général  constate  la 


Le  receveur  particulier  décerne  les  con- 
traintes, et  il  les  envoie,  ainsi  que  les 
extraits  de  rôles,  et  les  avertissements  des 
contribuables  changés  de  résidence  avant 
l’émission  des  rôles,  au  trésorier  général  du 
département,  après  en  avoir  pris  note,  sur 
un  carnet  dont  la  tenue  est  indiquée  à l’ar- 
ticle 1622.  Le  trésorier  général  constate  la 


(C.  compt.  gén. 
31  janvier  182^, 
12  avril  1837,  9 
mars  1838  et  20 
novembre  18  48; 
G.  c.  g.  ou  p.  23 
novembre  1861, 
§ 7;  7 mai  1862, 
^ 2;  19  août  1864, 
§ 3 ; 10  novembre 
1861,  §l«i*;  30  juil- 
let 1867,  § 5.) 


réception  de  cet  envoi  sur  un  carnet  semblable,  et,  suivant  le  cas,  il 
adresse  les  contraintes  et  les  extraits  de  rôles  aux  percepteurs  de  l’ar- 
rondissement du  chef-lieu,  aux  receveurs  particuliers  et  aux  tréso- 
riers généraux  d’autres  départements.  Ces  derniers  trésoriers  les  font 
parvenir  de  môme,  après  en  avoir  pris  note,  aux  percepteurs  du  chef- 
lieu  ou  aux  receveurs  particuliers  de  leur  département.  Les  receveurs 
particuliers  qui  ont  reçu  les  contraintes  et  extraits  de  rôles  les  enregis- 
trent également  sur  leur  carnet  et  les  envoient  aux  percepteurs  chargés 
d’en  opérer  le  recouvrement. 

Les  percepteurs  chargés  des  poursuites,  dans  les  cas  indiqués  ci-dessus,  (l.  is  mausia, 
ne  peuvent  se  dispenser  de  les  foire  précéder  de  la  sommation  sans  frais, 


(1)  La  loi  du 23  août  1871  n’a  pas  modifié  cette  disposition.  Si  les  quittances  ont  été  exemp- 
tées du  timbre,  c’est  parce  que  les  taxes  dont  il  s’agit  sont  assimilées  aux  contributions 
directes. 
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h moins  que  cette  formalité  n’ait  déjà  été  remplie  par  le  percepteur  à la 
demande  duquel  la  contrainte  a été  décernée. 

Les  percepteurs  peuvent  être  également  appelés  à effectuer  des  recou- 
vrements de  contributions  pour  le  compte  de  leurs  collègues  de  l’arron- 
dissement dont  ils  dépendent.  Ces  opérations  se  font  par  l’entremise  du 
receveur  particulier,  d’après  le  mode  indiqué  au  présent  article.  Seule- 
ment les  comptables  ne  sont  pas  autorisés,  dans  ce  cas,  à commencer  les 
poursuites  par  le  cornniandement. 

Quant  aux  perceptions  contiguës,  les  receveurs  des  finances  peuvent, 
exceptionnellement,  autoriser  un  mode  de  recouvrement  analogue  à celui 
qui  est  indiqué  à l’avani-dernier  alinéa  de  l’article  794  (e  o)  636. 

Les  receveurs  des  finances  doivent,  d’ailleurs,  s’assurer  que  les  per- 
cepteurs de  leur  arrondissement  n’usent  de  la  faculté  à eux  accordée  par 
les  articles  59  et  suivants  du  règlement  sur  les  poursuites,  qu’autant 
qu’il  y a nécessité  réelle  de  le  faire.  Il  leur  est,  en  outre,  recommandé 
de  veiller  à ce  que  le  recouvrement  des  contraintes  extérieures  soit  suivi 
avec  soin  et  activité  par  leurs  subordonnés. 


(C.  c.  p.  19  août 
§ 3;  10  no- 
vembre 18G4,§  1®*“ 
et  30  juillet  1807y 


Dans  le  cas  où  une  contrainte  extérieure 
est  décernée  contre  un  contribuable  pour  une 
cote  à l’égard  de  laquelle  il  forme  ou  a 
formé  une  réclamation,  le  percepteur  chargé 
du  recouvrement,  en  recevant  la  somme  due, 
doit  faire  savoir  à la  partie,  que,  s’il  lui  est 
accordé  un  dégrèvement,  elle  pourra  s’adres- 
ser à lui  pour  obtenir,  selon  la  marche  indi- 
quée à l’article  212,  le  remboursement  de  la 
somme  qui  lui  reviendra. 

Les  contribuables  qui  ont  quitté  le  ressort 
d’une  perception  avant  le  1®'  janvier  et  qui 
sont  néanmoins  restés  imposés  à la  contribu- 
tion personnelle  mobilière,  conservent  dans 
leur  nouvelle  résidence  la  faculté  de  payer  par 
termes  le  montant  de  cette  imposition,  lors- 
qu’ils sont  en  état  de  prouver  qu’elle  cons- 
titue à leur  égard  une  erreur  ou  un  double 
emploi.  Une  distinction  est  nécessaire  pour 
bien  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles 
le  redevable  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
cette  dérogation  aux  prescriptions  de  l’article 
22  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Si  le  contri- 
buable, non  imposé  dans  sa  nouvelle  rési- 
dence, excipe  simplement  d’une  prétendue 
erreur  commise  à son  préjudice  dans  le  calcul 
de  son  imposition  au  rôle  de  la  localité  qu’il 
a quittée,  il  reste  soumis  à l’obligation  édictée 
par  l’article  22  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Si, 
au  contraire,  le  double  emploi  existe  dans 
l’imposition,  la  faculté  de  payer  par  termes 
est  acquise  au  contribuable,  sauf  à lui  à se 
mettre  immédiatement  en  réclamation  à 


l’effet  d’obtenir  la  décharge  de  la  cote  pour 
laquelle  il  a été  indûment  imposé  età  justi- 
fier de  cette  instance  au  percepteur. 

Les  contraintes  à recouvrer  en  Algérie  sont,  envoyées  aux  chefs  du 
service  des  contributions  diverses,  qui  chargent  de  la  mise  à exécution 
les  receveurs  sous  leurs  ordres.  Après  recouvrement,  les  fonds  sont 
versés  au  trésorier-payeur  contre  un  récépissé  au  nom  du  receveur  inté- 
ressé, à qui  il  est  transmis  avec  la  contrainte  (art.  l'2o). 

En  ce  qui  concerne  les  recouvrements  de  contraintes  émises  en  Algérie 
contre  des  individus  domiciliés  en  France,  ils  donnent  lieu  à la  délivrance 
de  récépissés  au  nom  des  trésoriers-payeurs  (art.  725  précité),  et  ces 
récépissés  sont  adressés  aux  chefs  de  service  qui  ont  transmis  les  con- 
traintes. Ces  contraintes  y sont  jointes. 

Il  existe  un  chef  du  service  des  contributions  diverses  dans  chaque 
chef-lieu  de  province  de  l’Algérie. 

'3'®4  (e  t)  (1131).  Lorsque  les  contributions  qui  ont  donné  lieu  aux  con- 
traintes sont  recouvrées,  les  percepteurs  s’en  chargent  en  recette  h titre 
Aq  produits  divers,  et  ils  délivrent  à la  partie  versante  une  quittance  dé- 
tachée de  leur  livre  h souche.  Ils  versent  le  montant  de  ces  recettes  (1) 
au  receveur  particulier,  qui  leur  en  fournit  son  récépissé  à talon,  et  ils 
lui  remettent  en  même  temps  les  conti’aintes  et  les  extraits  de  rôles 
émargés. 

’S'SSJ:  (e  tt)  (1132).  Le  receveur  particulier  porte  les  fonds  reçus,  soit  des 
percepteurs  de  son  arrondissement,  soit  du  trésorier  général  (art.  794 
{e  v)  1133),  au  crédit  du  compte  collectif  des  recouvrements  en  vertu  de 
contraintes. 

Pour  les  recettes  qui  concernent  les  contribuables  imposés  dans  son 
arrondissement,  il  donne  avis  aux  percepteurs  des  payements  qu’il  a à 
leur  faire,  leur  prescrit  d’émarger  les  sommes  au  rôle,  d’en  délivrer  des 
quittances  à souche  (2),  et  de  comprendre  ces  quittances  dans  leur  plus 
prochain  versement.  Lorsque  les  percepteurs  viennent  faire  ce  versement, 
le  receveur  se  charge  en  recette,  à titre  de  contributions  directes,  du 
montant  desdites  quittances,  et  il  en  fait  dépense  comme  de  payements 
effectués.  Le  receveur  particulier  comprend  les  quittances  à souche  qu’il 
a ainsi  reçues  des  percepteurs  dans  ses  envois  ordinaires  de  pièces  justi- 
ficatives à la  trésorerie  générale.  Quant  aux  recettes  relatives  h des  con- 
tribuables imposés  hors  de  son  arrondissement,  elles  sont  transmises  à 
qui  de  droit,  par  les  soins  du  trésorier  général,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’ar- 
ticle suivant,  lorsque  le  receveur  particulier  lui  a renvoyé  les  contraintes 
et  extraits  de  rôles  émargés. 


(d)  Les  percepteurs  sont  autorisés  à retenir  le  montant  de  leurs  remises.  Ils  en  remettent  la 
quittance  au  receveur  des  finances.  V.  art.  794  {b  a)  1137. 

(:2)  Les  quittances  doivent  mentionner  d’une  manière  distincte  la  somme  dont  il  a été  tenu 
ompte  parle  receveur  des  finances  au  percepteur  que  concerne  le  recouvrement  de  la  con- 
trainte, et  celle  qui  a été  retenue,  à titre  de  remises,  par  le  percepteur  qui  a opéré  le  recou- 
vrement. (C.  c.  p.,24  décembre  1861,  § 9.) 


Contraintes  con- 
cernant l'Algérie. 


Mode  de  recou- 
vrement ci  mode 
de  transmission 
des  sommes  re- 
couvrées. 
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[C.c.  p.  31  mai 

1862,  S 6.) 


Justification  du 
non  recouvre- 
ment. 

(Arrêté  6 mes- 
sidor an  I.) 


Frais  de  pour- 
suites que  les  re- 
couvrements des 
contraintes  peu- 
vent exii/er. 


Les  percepteurs  doivent  justifier  au  receveur  particulier,  par  la  repré- 
sentation de  la  quittance  à souche,  qu’ils  ont  versé  de  leurs  fonds  per- 
sonnels et  émargé  à l’ariicle  du  contribuable  la  portion  de  la  contribution 
retenue,  à titre  de  remise,  par  le  percepteur  qui  a opéré  le  recouvre- 
ment (art.  794  (fa)  4137). 

'Î04  (e  v)  (1133).  Le  trésorier  général  fait  recette,  au  crédit  des  divers 
comptables,  dans  leur  compte  de  recouvrements  en  vertu  de  contraintes, 
des  recouvrements  effectués  dans  tous  les  arrondissements  de  son  dépar- 
tement; il  donne  avis  de  ces  recouvrements,  en  renvoyant  les  contraintes 
et  les  extraits  de  rôles,  tant  aux  receveurs  particuliers  qu’aux  percepteurs 
de  l’arrondissement  du  chef-lieu,  et  il  suit,  à l’égard  de  ces  derniers,  la 
marche  indiquée  à l’article  précédent,  au  sujet  des  percepteurs  des  arron- 
dissements de  sous-préfecture.  Quant  aux  recettes  qui  concernent  d’au- 
tres départements,  il  en  porte  le  montant  en  dépense  au  compte  collectif 
des  divers  comptables  ; il  en  fait  donner  crédit  aux  trésoriers  généraux 
quelles  concernent,  et  il  leur  en  délivre  récépissé,  comme  de  remise  de  fonds. 
Ces  derniers  receveurs  se  conforment  aux  dispositions  de  l’article  2026,  et 
ils  font  faire  ensuite  l’emploi  des  fonds  suivant  le  mode  tracé  au  présent 
article  et  à l’article  précédent. 

Les  trésoriers  généraux  doivent  adresser  à 
leurs  collègues  leurs  récépissés  pour  recou- 
vrements en  vertu  de  contraintes,  aussitôt 
après  la  réception  des  récépissés  de  remises 
des  trésoî'iers  généraux  et  sans  attendre  l’avis 
de  crédit  de  la  direction  du  mouvement  des 
fonds.  Ils  doivent  délivrer  un  récépissé  dis- 
tinct pour  chacun  de  ceux  qu’ils  auront  re- 
çus. 

904  (e  x)  (1134).  Les  trésoriers  généraux  font  dépense,  au  débit  des  di- 
vers comptables,  dans  leur  compte  de  recouvrements  en  vertu  de  con- 
traintes, de  toutes  les  quittances  à souche  qui  leur  sont  remises  par  les 
percepteurs  du  chef-lieu  ou  par  les  receveurs  particuliers,  et  qui  consta- 
tent l’application  aux  rôles  des  recettes  effectuées. 

904  (e  y)  (1135).  En  cas  de  non-recouvrement  des  sommes  énoncées 
dans  les  contraintes,  ces  pièces  et  les  extraits  de  rôles  y annexés  sont 
renvoyés  aux  comptables  qui  les  avaient  transmis,  et  il  est  pris  note  de 
ce  renvoi  sur  le  carnet  mentionné  à l’article  794  [e  s)  1130. 

Le  non-recouvrement  doit  être  justifié,  soit  par  des  procès-verbaux  de 
perquisition  ou  de  carence,  soit  par  des  certificats  d’indigence  ou  d’ab- 
sence délivrés  par  les  maires  et  visés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

904  (ez)  (1436).  Si  le  recouvrementdes  contributions  pour  lesquelles  les 
contraintes  ont  été  décernées  exige  des  poursuites,  les  frais  sont  payés  et 
recouvrés,  suivant  les  règles  tracées  par  les  articles  109  et  794  (f  %)  582 
à 794  (g  e)  587  pour  les  frais  payés  dans  les  cas  ordinaires,  par  le  rece- 
veur des  finances  de  l’arrondissement  où  les  contribuables  sont  domi- 
ciliés. 

Toutefois,  si  les  frais  deviennent  irrécouvrables,  les  pièces  qui  en  con- 
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sîatent  le  payement,  ou  des  extraits  dûment  certifiés,  et  celles  qui  en  jus- 
tifient l’irrécouvrabilité,  doivent  être  envoyées,  par  l’entremise  du  trésorier 
général,  au  receveur  particulier  de  l’arrondissement  dans  lequel  le  con- 
tribuable est  imposé;  ce  dernier  comptable  doit  en  couvrir  alors  le  rece- 
veur qui  a avancé  les  frais;  il  en  fait  dépense  à titre  de  payement  de  frais 
de  poursuites,  et  il  suit,  pour  son  propre  compte,  l’admission  des  frais  en 
non-valeurs,  en  même  temps  que  de  la  cote  du  contribuable,  conformé- 
ment aux  articles  144  et  184. 

if  a)  (1137).  Il  est  alloué  aux  percepteurs  1 franc  SO  cent  p.  100 
sur  les  sommes  qu’ils  recouvrent  en  vertu  de  contraintes  extérieures  rela- 
tives aux  contributions  directes  ou  aux  taxes  qui  leur  sont  assimilées.  Ils 
sont  autorisés  à retenir  cette  allocation  sur  le  produit  des  recettes  effec- 
tuées par  eux  pour  le  compte  de  leurs  collègues,  selon  la  marche  tracée 
par  l’article  1063,  et  ils  en  remettent  la  quittance  au  receveur  des  finances 
avec  le  surplus  de  leurs  recettes. 


1138.  Les  retenues  à faire 
sur  Je  traitement  des  offi- 
ciers et  employés  militaires, 
pour  Je  payement  de  leur  con- 
tribution pcrsonneUe-mobi- 
lière  sont  exercées  par  les 
payeurs,  en  vertu  d’états  qui 
leur  sont  remis  par  les  direc- 
teurs des  contribuiions  di- 
rectes, et  le  produit  en  est 
versé,  à l’expiration  de  cha- 
que mois,  aux  receveurs  gé- 
néraux. Ces  receveurs  dé- 
livrent aux  payeurs  récépissé 
des  sommes  dont  ceux-ci  leur 
tiennent  compte,  et  ils  les 
classent  dans  leur  comptabi- 
lité au  même  titre  que  les  re- 
couvrements de  contraintes. 
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1140.  Ces  retenues  sont 
transmises  aux  comptables 
intéressés,  d’après  la  marche 
tracée  par  les  articles  1131  à 
1135.  Lorsqu’un  receveur  gé- 
nérai transmet  des  fonds  pro- 
venant des  retenues  à un  au- 
tre receveur  général,  il  doit 
joindre  au  récépissé  qu’il  a à 
lui  fournir  un  extrait  du  bor- 
dereau remis  par  le  payeur, 
conformément  à l’article  1139. 

Un  extrait  du  même  borde- 
reau doit  également  être  re- 
mis aux  receveurs  particuliers 
pour  les  retenues  applicables 
aux  rôles  de  leur  arrondisse- 
ment respectif. 


'S'SJ:  {fh).  Des  retenues  peuvent  être  exer- 
cées sur  le  traitement  des  officiers  et  em- 
ployés militaires,  pour  le  payement  de 
leur  contribution  personnelle-mobilière,  en 
vertu  d’états  présentant  le  chiffre  des  douziè- 
mes échus  dont  le  payement  n’aura  point  été 
effectué  entre  les  mains  du  percepteur. 


{fc).  {Extrait).  Ces  retenues  sont 
transmises  aux  comptables  intéressés,  d’a- 
près la  marche  tracée  par  les  articles  794 
{e  t)4131  à794(e  y)  1133.... 


Partage  des  re- 
mises afférentes 
aux  sommes  re- 
couvrées. 

(G.  20  novembre 
1848). 


Mesttres  spécia- 
les concerna  ni  les 
recouvrements  de 
CO  n tribut  i o n s 
dues  par  des  em- 
ployés cl  des  O ! li- 
ciers militaires. 

Mode  d'après 
lequel  il  e^t  tenu 
compte  aux  tré- 
soriers généraux 
des  retenues  exer- 
cées. 

(G.  20  décembre 
4807,  et  D.42  juil- 
let précédent;  G. 
3 août  1821,  28 
avril  4825  et  9 
mars  lîS38;  G.  c. 
p.  30  juin  1862.) 


Mode  de  trans- 
mission du  pro- 
duit des  retenues 
aux  comptables 
dans  l'arrondis- 
sement desquel 
les  contribuables 
sont  imposés. 


s 
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Avis  du  décès 
des  officiers  et 
employés  à don- 
ner  par  Les  tré- 
soriers payeurs. 


Obligation^  pour 
les  percepteurs^ 
de  signaler  au  re- 
ceveur parliculier 
les  officiers  ou 
employés  dont  les 
contributions  ne 
sont  pas  acquit- 
tées. 

Sommes  à re- 
CG  livrer  p o u r d ’ a ti- 
tres services  que 
celui  des  contri- 
butions directes. 


1141.  Les  payeurs  sont 
tenus  de  donner  ovis  aux  re- 
ceveurs généraux  du  décès 
des  officiers  et  employés  mi- 
litaires, qui  serait  survenu 
avant  facquiLlement  complet 
des  contriLutions,  et  sans 
qu’il  reste  dû  sur  les  appoin- 
tements des  décédés  une 
somme  suffisanle  pour  com- 
pléter le  payement  de  leur 
cote. 

Le  receveur  général  fait 
transmettre,  sans  retard,  cet 
avis  au  percepteur  de  la  com- 
mune dans  le  rôle  de  laquelle 
îe  contribuable  est  porté,  afin 
que  ce  comptable  poursuive 
le  recouvrement  par  d’autres 
voies,  ou  qu’il  demande  l’al- 
location en  non-valeurs  des 
sommes  qui  resteraient  dues 
au  Trésor. 

'SSS4:  (f  e)  (1142).  Les  percepteurs  doivent,  sous  leur  responsabilité, 
signaler  au  receveur  particulier  de  leur  arrondissement  les  officiers  et  em- 
ployés militaires  portés  aux  rôles  qui  n’auraieiit  pas  acquitté  leurs  contri- 
butions, soit  directement,  soit  au  moyen  de  retenues  faites  par  le  trésorier 
payeur,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

'îo  i:  (f  f)  1143.  Les  receveurs  des  finances  doivent  réunir  aux  opéra- 
tions qui  font  l’objet  du  présent  chapitre  les  recouvrements  qu’ils  auraient 
accidentellement  à opérer,  sur  des  habitants  de  leur  arrondissement,  de 
sommes  dues  dans  un  autre  arrondissement  pour  d’autres  services  que 
celui  des  contributions  directes  (art.  461).  La  remise  à retenir  (art.  794 
(fa)  1137)  est  alors  de  la  moitié  de  celle  qui  est  allouée  au  comptable  pour 
le  compte  duquel  le  recouvrement  a été  opéré. 


•SOA  (f  d).  Lorsque  des  officiers  et  em- 
ployés militaires  décèdent  avant  l’acquittement 
complet  des  contributions,  et  sans  qu’il  reste 
dfi  sur  les  appointements  des  décédés  une 
somme  suffisante  pour  compléter  le  payement 
de  leur  cote,  le  trésorier  payeur  général  fait 
transmettre,  sans  retard,  avis  du  décès  au 
percepteur  de  la  commune  dans  le  rôle  de  la- 
quelle le  contribuable  est  porté,  afin  que  ce 
comptable  poursuive  le  recouvrement  par 
d’autres  voies,  ou  qu’il  demande  l’allocation 
en  non-valeurs  des  sommes  qui  resteraient 
dues  au  Trésor. 


TITRE  VI. 

CHAPITRE  XIII.  SECTION  VIII. 


EXCÉDENTS  DE  VERSEMENTS  SUR  LES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES. 


Mode  d'après 
lequel  les  excé- 
dents sont  cons- 
tatés. 

(C.  14  août  et 

4 oefohre  1839  et 
30  septembre  1862) 


'3'»Æ  (f  g)  (1161).  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  212  et  218, 
les  percepteurs  tiennent  compte  aux  receveurs  des  finances  d'excédents  de 
versements  sur  les  contributions  directes,  les  receveurs  s’en  chargent  en 
recette,  à un  compte  collectif,  qui  place  les  contribuables  créanciers  au 

nombre  des  correspondants  nombre  dcs  Correspondants  du  Trésor, 
de  J a trésorerie  générale» 


Remboursement 
des  excédents  aux 
contribuables . — 
Versement  au 
Trésor  des  som- 
mes ^6un  récla- 
inJCJ. 


Ce  compte  collectif  est  éga- 
lement employé  pour  consta- 
ter les  remboursements  qui 
pont  faits  aux  contribuables 
(art.  213),  et  il  est  soldé,  en 
fin  d’exercice,  par  le  trans- 
port au  compte  du  Trésor,  à 


Ce  compte  collectif  est  également  employé 
pour  constater  les  remboursements  qui  sont 
faits  aux  contribuables  (art.  213),  et  il  est 
soldé,  en  fin  d’exercice,  par  le  transport  au 
compte  du  Trésor,  à titre  de  reliquats  prove- 


litre  ào  recettes  accidentelles 
de  la  portion  des  excédents 
de  cotes  qui,  à cette  époque, 
n’a  pas  été  réclamée  (art. 
219). 


nantde  divers  services,  de  la  portion  des  ex-  (c.  c.  g.,  sj 
cédents  de  cotes  qui  à celte  époque  n’a  pas  useï, 

été  réclamée  (art.  219). 


<9^3:  (f  h)  (1162).  Il  est  opéré  de  la  même  manière  pour  les  excédents  AppHcaUonaux 
de  versements  sur  les  rétributions  pour  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures,  sur  le  produit  des  pensions  d’élèves,  et  autres  contributions  pu- 
1^/zçMes;  ces  excédents  doivent  être  portés  au  même  compte  collectif  ci-  rectes. 
dessus  mentionné. 


TITRE  VI. 

CHAPITRE  XVIII.  SECTION  IX. 

MINISTÈRES,  L.  G.  DE  DEPOTS  DEPOTS  DES  SOUMISSIONNAIRES  DE  FOURNITURES 
POUR  LES  ADJUDICATIONS  DE  ET  DE  TRAVAUX. 

FOURNITURES  ET  DE  TRA- 
VAUX. 


(f  i)  (1177).  (Extrait).  Les  soumissionnaires  de  fournitures  et  de 
travaux  entrepris  au  compte  de  l’État  ou  des  départements  (1)  sont  astreints 
à un  dépôt  provisoire,  en  garantie  du  cautionnement  auquel  ils  sont  assu- 
jettis s’ils  deviennent  adjudicataires. 


Ces  dépôts  doivent,  aux  ter- 
mes des  cahiers  des  charges, 
etre  effectués  entre  les  mains 
du  receveur  général  du  dé- 
partement, sauf  ceux  qui  ont 
lieu  à Paris,  lesquels  sont 
faits  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 


Ces  dépôts  peuvent  être  effectués  a Paris 
à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou, 
indistinctement  dans  les  départements,  à 
toutes  les  caisses  des  trésoriers  généraux  et 
des  receveurs  des  finances. 

Les  colliers  des  charges  peuvent,  pour  les 
adjudications  de  l’Étal,  dispenser  de  tout  cau- 
tionnement provisoire  ou  définitif. 


Ils  peuvent  être  opérés  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de  rentes 

VÉtat.  , T T 

Ils  peuvent  aussi,  pour  les  adjudications 

de  l’État,-  être  opérés  en  valeurs  du  Trésor, 


Versement  e t 
remhourisement 
des  dépôts. 

(C.  compt.  gén., 
20  décembre 
30  mai  et  29  sep- 
tembre 1835,  9 
mars  1838,  et  8 
]uin  1839  \ 15  août 

4^66  § 7 ; 25  avril 
1870;  17  février 
1879  ; D.  18  no- 
vembre 18$2.) 


1178.  {Extrait).  Le  capital 
des  rentes  déposées  en  ga- 
rantie ou  à titre  de  caution- 
nement est  calculé  au  pair 
pour  les  rentes  4 1/2  et  4 
O/O,  et  au  taux  de  75  fr. 
pour  les  rentes  3 0/0.  Le 
capital  représentatif  doit,  en 
conséquence,  figurer  tant  dans 
les  rétiépissés  à délivrer  aux 
soumissionnaires  et  adjudi- 
cataires qu’aux  comptes  à ou- 
vrir pour  ces  sortes  d’opéra- 
tions. 


au  porieur. 

'3' SA  (fj)  (Extrait).  Le  capital  des  rentes 
déposées  en  garantie  est  calculé  aii  cours 
moyen  de  la  veille  du  jour  où  le  dépôt  est 

effectué.  Le  capital  représentatif  doit,  en  con- 
séquence, figurer  tant  dans  les  déclarations 
de  versement  à délivrer  aux  soumissionnaires 

qu’aux  comptes  à ouvrir  pour  ces  sortes  d’o- 
pérations. 


(fli)  (1179).  Il  est  délivré  des  récépissés  à talon 
naires  qui  effectuent  le  versement  de  leurs  dépôts.  En  leur  lemeltaiii  ce 


(1)  Voir,  pour  les  cautionnements  des  marchés  passés  pour  le  compte  des 
établissements  publics^  les  articles  f026  a 1 W. 


(O.  18  juin  1825 
et  13  juin  1838, 
art.  9*,  î.  de  la 
caisse  des  dépôts, 
20  octobre  1853, 
§ 12;  D.  31  jan- 
vier 1S72;  G.c.  g, 
23  novembre  1861 

§ 7.) 
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(G.  c.p.  16  aoCit 
1856.-  § 7). 


Application  aux 
caiàinrinemenlH 
défi  dépôts  versés 
par  Les  soumis- 
sionnaires deve- 
nus adjudicatai- 
res. 


Formalités  par- 
ticulières  à ob- 
serve! pour  les 
dépôts  et  caution- 
nements en  iiis- 
eriplions  de  ren- 
:es. 


récépissés,  les  receveurs  des  finances  les  préviennent  qu’après  l’adjudica- 
tion ils  devront  faire  constater  au  dos,  par  l’autoriié  qui  aura  présidé  à 
l’adjudication,  s’ils  sont  ou  non  adjudicataires,  et  s’ils  ont  droit,  dès  lors, 
au  remboursement  du  dépôt  ou  à un  récépissé  pour  cautionnement. 

Toutefois,  les  soumissionnaires  qui  effec- 
tuent leurs  dépôts  en  inscriptions  de  rentes 
reçoivent,  au  lieu  de  récépissés,  des  reconnais- 
sances extraites  d’un  livre  à souche,  et  non 
soumises  au  visa  du  préfet  ou  du  sous-pré- 
fet. 

'Î94  {f  l)  (1180).  (Extrait).  Pour  obtenir  le  remboursement  de  leurs  dé- 
pôts, les  soumissionnaires  sont  tenus  de  représenter  au  receveur  des  fi- 
nances le  récépissé  (1)  qui  leur  a été  fourni  lors  du  versement,  et  sur  le- 
quel, comme  il  est  dit  ci-dessus,  ils  ont  fait  constater,  par  l’autorité  qui  a 
présidé  l’adjudication,  qu’ils  n’ont  pas  été  déclarés  adjudicataires.  Les  re- 
ceveurs, en  elfectuant  les  remboursements,  font  apposer  au  dos  des  mêmes 
récépissés  (2)  la  quittance  des  parties  prenantes 

'S'94  (f  m)  (1181).  (Extrait).  Les  dépôts  en  numéraire  faits  par  les 
soumissionnaires  qui  deviennent  adjudicataires  doivent  être  transportés, 
dans  la  comptabilité  des  receveurs,  au  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  est  chargée,  aux  termes  des  décisions  ministérielles  rap- 
pelées par  les  articles  794  (a  b)  f526)  et  794  (a  c)  (527),  de  recevoir  et  de 
conserver  les  cautionnements  des  adjudicataires  de  fournitures  et  de  tra- 
vaux. A cet  effet,  les  trésoriers  généraux 

Ils  souscrivent,  à ce  dernier  titre,  leur  récépissé  à talon,  au  nom  de 
l’adjudicataire  ; ils  le  lui  remettent  en  échange  du  récépissé  délivré  lors  du 
versement  du  dépôt,  et  annoté  suivant  ce  qui  est  dit  à l’article  794  (f  k) 
(1179).  Ils  font  inscrire,  au  dos  de  ce  dernier  récépissé,  la  quittance  du 
soumissionnaire,  laquelle  doit  énoncer  qu’il  lui  a été  tenu  compte  de  son 
dépôt  en  un  récépissé  pour  cautionnement. 

'S'94  (f  n)  (1182).  Les  dépôts  en  inscriptions  de  rentes  et  leur  appli- 
cation aux  cautionnements  définitifs  exigent  quelques  formalités  particu- 
lières qui  vont  être  indiquées  (3). 

'Ï94  (f  o)  (1183).  Tout  déposant  qui  remet  des  inscriptions  doit  signer 
un  acte  sur  papier  timbré  (modèle  n°  242),  fait  double  entre  lui  et  le  tréso- 
rier général,  par  lequel  il  affecte  le  dépôt  à la  garantie  de  sa  soumission, 
en  donnant  h cet  effet,  au  trésorier  général,  pour  les  rentes  départemen- 


(1-2)  Ou  la  reconnaissance,  vSuivant  le  cas. 

(3)  Les  cautionnements  définitifs  en  rentes  nominatives  continuent  (Instruction  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  du  1®*'  décembre  1877,  art.  2,  § 47)  à être  reçus  par  le  Tre.-50r  ; 
mais  les  formalités  prescrites  par  l’article  794  [f  o)  1183  ne  sont  pas  applicables  aux  caution- 
nements définitifs  que  les  adjudicataires  voudraient  réaliser  en  inscriptions  de  rentes  porteur. 
Les  cautionnements  de  cette  nature,  ainsi  que  les  cautionnements  en  d’autres  valeurs,  lorsque 
les  cahiers  des  charges  ou  les  marchés  en  ont  autorisé  l’admission,  sont  effectués,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1875,  à la  Caissedes  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions prescrites  par  le  décret  du  15  décembre  suivant. 
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taies,  cî  à l’agent  judiciaire  du  Trésor,  pour  les  rentes  directes,  tom 
pouvoir  de  vendre,  réaliser  et  signer  le  transfert  des  inscriptions  dépo- 
sées et  d’en  appliquer  le  produit  conformément  au  cahier  des  charges. 

Pour  que  cette  déclaration  puisse  atteindre  lebqt  proposé,  il  est  néces- 
saire que  les  cahiers  des  charges  contiennent  une  clause  énonçant  « qu’en 
« cas  de  renonciation  de  la  part  de  l’adjudicataire,  manifestée  suit  par  son 
« refus  de  signer  au  procès-verbal,  soit  par  le  non-accomplissement  de 

l’obligation  de  fournir  un  cautionnement  dans  le  délai  de le  dépôt 

« par  lui  fait  pour  la  garantie  de  sa  soumission  restera  acquis  à l’Etat,  à titre 
« de  dommages-intérêts  » 

Les  deux,  doubles  d’actes  sont  annulés  lorsque  les  dépôts  sont  restitués 
au.x  soumissionnaires  qui  ne  sont  pas  devenus  adjudicataires.  Pour  les 
soumissionnaires  devenus  adjudicataires,  le  trésorier  général  doit,  aus- 
sitôt après  l’adjudication,  et  après  avoir  fait  convertir  les  rentes  dépar- 
tementales en  rentes  directes,  transmettre  au  directeur  du  contentieux 
des  (inances  les  inscriptions  de  renies,  l’acte  du  cautionnement  provi- 
soire, un  exemplaire  du  procès-verbal  d’adjudication;  il  y joint  un  cer- 
tificat sur  papier  timbré,  délivré  par  les  autorités  qui  sont  intervenues 
à l’adjudication,  et  indiquant  sommairement  les  conditions  du  marché, 
la  quotité  du  cautionnement  et  la  disposition  qui  autorise  l’adjudicataire  à 
le  fournir  en  renies.  En  faisant  cet  envoi,  le  trésorier  général  constate, 
aux  comptes  des  ministères  et  des  soumissionnaires,  la  remise  du  dépôt 
dont  il  avait  pris  charge  dans  sa  comptabilité. 

Les  receveurs  n’ont  à intervenir  directement,  en  ce  qui  concerne  la  réa- 
lisation en  rentes  des  cautionnements  définitifs,  qu’autant  que  les  inscrip- 
tions destinées  à les  constituer  ont  fait  l’objet  d’un  dépôt  provisoire  en  ga- 
rantie de  soumission.  Si  l’adjudication  ou  le  marché  a lieu  sans  dépôt 
préalable,  ou  si,  le  dépôt  ayant  été  fait  m numéraire,  les  entrepreneurs 
sont  autorisés  par  le  cahier  des  charges  ou  les  conditions  du  marché  à 
fournir  en  rentes  leur  cautionnement  (1),  c’est  par  un  acte  (modèle  n"  243) 
signé  avec  l’agent  judiciaire  du  Trésor  qu’ils  doivent  le  réaliser,  suivant  la 
marche  indiquée  par  le  modèle  n°  24-4. 

Lorsque  les  titulaires  des  inscriptions  affectées  au  cautionnement  sont 
représenlés  par  un  mandataire,  ce  dernier  doit  être  nanti  d’une  procura- 
tion conforme  au  modèle  n°  245. 

9»^  tf  f)  (1184).  Les  soumissionnaires  et  adjudicataires  de  marchés 
passés  pour  le  service  des  communes  et  établissements  publics  peuvent 
aussi  être  astreints  à verser  des  dépôts  et  cautionnements.  La  marche  à 
suivre  à l’égard  de  ces  dépôts  et  cautionnements  est  indiquée  aux  articles 
4026,  1027  et  1028. 

«94  (Z'q)  (1185),... 

SECTION  X. 

LOCATIONS  VERBALES. 

«94  (fr).  Les  percepteurs  sont  charges 
de  la  réception  des  déclarations  de  locations 


Dépôts!  et  c.au  's. 
tionnements  ver- 
sés pour  les  servi- 
jes  communaux. 


Concours  des 
percepteurs. 


(1)  V.  la  liote  sur  Tanicle  794  (/“n)  lio2. 


16 


fL.23aoAtl87t, 
•rt.  11  et  14;  L« 

30  mars  1872;  G. 
c p.  19  septembre 
1871  ; 10  décembre 
l872;  5 noven»bre 
t874;  14  jiuifier 
1875,) 

verbales  de  biens  immeubles,  ainsi  que  de 
la  liquidation  et  de  la  perception  des  droits  y 
relatifs. 

Les  déclarations  doivent  être  faites  dans  le 
délai  de  3 mois  de  l’entrée  en  jouissance. 
Cette  formalité  incombe  au  bailleur.  Les 
locations  verbales  ne  dépassant  pas  3 ans  et 
dont  le  prix  annuel  n’excède  pas  100  francs, 
ne  sont  pas  assujetties  à la  déclaration,  à 
moins  que  le  même  bailleur  n’ait  consenti 
plusieurs  locations  de  cette  catégorie  dont 
le  prix  cumulé  excéderait  100  francs. 

Réception  des 
dévier  ulwns. 

994  {fs).  Les  déclarations  sont  rédigées 
sur  des  formules  imprimées  fournies  aux  per- 
cepteurs par  l’administration  de  l’enregistre- 
ment. Si  le  déclarant  ne  sait  signer,  la  dé- 
claration en  fait  mention  et  elle  est  signée  par 
le  percepteur.  Si  la  partie  veut  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire,  il  suffit  qu’elle 
souscrive  une  procuration  sous  signature 
privée,  non  enregistrée  mais  timbrée,  qui  est 
certifiée  par  le  déclarant  et  annexée  à la  décla- 
ration. 

Les  déclarations  de  cessation  et  de  rési- 
liation peuvent  aussi  être  faites  entre  les 
mains  des  percepteurs. 

Les  percepteurs  n’ont  pas  à recevoir  de 
déclaration  dans  la  commune  de  la  résidence 
du  receveur  de  l’enregistrement,  et  leur 
intervention  n’est  obligatoire  dans  les  autres 
communes  que  les  jours  où  ils  s’y  rendent 
pour  leurs  tournées  réglementaires  de  re- 
cettes. 

Les  réceptions  sont  reçues  moyennant  le 
payement  du  droit  simple,  sauf  aux  directeurs 
de  l’enregistrement,  à statuer  ultérieurement 
sur  le  payement  des  amendes  encourues. 

Liquidation  et 
perception  des 
droits* 

994  {f  t).  Le  droit  est  liquidé  sur  le  prix' 
annuel  en  y ajoutant  les  charges  imposées 
au  preneur.il  est  de  20  centimes  parlOO  francs 
sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  ; la 
perception  suit  les  sommes  de  20  francs  en  20 
francs  sans  fraction  ; il  ne  peut  être  perçu 
moins  de  23  centimes  pour  Tenregistrement 
d’une  déclaration  ; les  décimes  autorisés  par  les 
lois  sont  dus  indépendamment  du  droit  prin- 
cipal. 

Lorsque  le  bail  est  de  plus  de  3 ans,  les 
parties  peuvent  être  admises,  si  elles  le  de- 
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mandent,  à se  libérer  en  autant  de  payements 
égaux  qu’il  y a de  périodes  triennales. 

Le  percepteur  liquide  sur  la  feuille  de  dé- 
claration les  droits  immédiatement  exigibles 
et  en  perçoit  le  montant;  il  inscrit  la  recette 
sur  son  registre  à souche,  avec  distinction  du 
principal  et  des  décimes,  et  remet  à la  partie 
une  quittance  motivée  détachée  de  ce  re- 
gistre. 

La  souche  et  la  quittance  font  mention 
de  la  date  de  la  déclaration,  et  la  feuille 
de  déclaration  est  émargée  du  n“  de  la 
quittance.  Les  quittances'^  sont  sujettes  au 
timbre  de  2o  centimes  lorsqu’elles  excèdent 
40  francs. 

904  {f  u}.  Les  recettes  sont  portées  par  les 
percepteurs,  à un  compte  spécial  ouvert  à la 
troisième  section  du  livre  des  comptes  divers, 
sous  le  titre  de  : Droits  perçus  sur  déclarations 
de  locations  verbales  de  biens  immeubles. 

904  {f  v).  Les  percepteurs  n’ont  pas  à Poursuites, 
intervenir  dans  les  poursuites. 

904  [f  X).  Il  est  alloué  aux  percepteurs  ucmunêrauon. 
une  allocation  de  10  centimes  pour  chaque 
déclaration  de  location,  de  cessation  ou  de 
résiliation,  ou  pour  chaque  enregistrement 
en  recette  de  droits  acquittés,  Én  cas  de 
déclaration  collective,  comprenant  plusieurs 
locations  distinctes  d’immeubles,  la  rémunéra- 
tion est  due  pour  chaque  location  séparée.  Ces 
allocations  ne  sont  pas  soumises  à la  retenue 
pour  les  pensions  civiles. 


TITRE  IIL 

CHAPITRE  IV 

705  à 801.  V.  689  (c)  à 639  (i). 

CHAPITRE  IV  {a). 

AVANCES  POUn  DIVERS  SERVICES. 

9»4  (f?/).  (Extrait).  Les  avances  que  les  / vances  J)  ou  f 

receveurs  des  finances  ont  à faire  pour  divers 
services  ont  pour  objet  : 

Les  frais  de  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  publiques  ; 

Les  frais  de  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes; 


Mode  de  paye- 
ment  des  frais. 


(Lettre  cire.  30 
septembre  t838; 
€.  29  noyembre 
1826.) 


Mode  de  recou- 
vrement des  frais, 
(C.  20  juin  1838; 
C.  m.  f.  19  février 
1877.) 
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Les  restes  à recouvrer  sur  les  contributions 
de  l’exercice  clos  ; 

Les  dégrèvements  sur  pensions  des  élèves 
des  écoles  du  gouvernement  ; 

Les  remboursements  de  taxes  de  brevets 
d’invention  ; 

Les  frais  de  procédure  dans  l’intérêt  des 
communes  et  des  établissements  publics. 


TITRE  IL 

CHAPITRE  III.  SECTION  PREMIÈRE. 

FRAIS  DE  POURSUITES  POUR  LE  RECOUVREMENT  DES  CONTRIBUTIONS. 

•ySA  [f  z)  (582).  Les  articles  98  à HO  ont  fait  connaître  les  mesures 
administratives  et  judiciaires  qui  constituent  {'exercice  des  poursuites  en 
matière  de  contributions  publiques.  Ces  mesures  ont  été  indiquées  au  cha- 
pitre qui  traite  du  recouvrement  des  contributions  directes,  parce  qu'elles 
se  rattachent  essentiellement  à la  perception  de  l’impôt. 

Mais  le  payement  des  frais  que  les  poursuites  exigent,  et  leur  recouvre- 
ment sur  les  contribuables,  forment  un  service  spécial  dont  les  règles 
doivent  trouver  place  au  présent  titre. 

Aux  termes  de  l’article  109,  les  frais  de  poursuites  ne  peuvent  être  payés 
que  par  les  receveurs  des  finances,  et  d’après  des  états  de  ces  frais,  rendus 
exécutoires  par  les  sous-préfets. 

Une  expédition  de  ces  états,  revêtue  de  la  quittance  des  agents  de  pour- 
suites, est  remise  par  les  receveurs  particuliers  au  trésorier  général, 
comme  pièce  de  dépense  acquittée  pour  son  compte. 

Une  seconde  expédition  est  remise  aux  percepteurs,  comme  titre  de 
perception  des  frais  taxés,  dont  ils  deviennent  comptables  envers  les  rece- 
veurs particuliers,  et  dont  ils  sont  chargés  de  suivre  le  recouvrement  sur 
les  redevables. 

Le  trésorier  général  fait  dépense,  dans  sa  comptabilité,  des  états  justi- 
ficatifs de  payements  de  frais  de  poursuites  remis  par  les  receveurs  parti- 
culiers, comme  de  ceux  qu’il  paye  lui-même  en  qualité  de  receveur  de 
l’arrondissement  du  chef-lieu. 

(g  a)  (583).  Les  trésoriers  généraux  prennent  charge,  à la  fin  de 
chaque  mois,  comme  titres  de  perception,  des  états  de  frais  admis  en 
dépense  pendant  le  mois. 

L’exercice  auquel  ces  titres 
de  perception  doivent  être 
appliqués  est  déterminé,  sa- 
voir : pour  les  poursuites  par 
voie  de  garnison  et  de  com- 
mandement, par  Tannée  pen- 
dant laquelle  les  contraintes 
ont  été  rendues  exécutoires  ; 
pour  la  saisie-arrêt  et  pour 
les  poursuites  postérieures 
au  commandement,  par  Tan- 
née pendant  laquelle  ont  été 


L’exercice  auquel  ces  titres  de  perception 
doivent  être  appliqués  est  déterminé,  savoir: 
pour  les  poursuites  par  voie  de  sommation 
avec  frais  et  de  commandement,  par  l’année 
pendant  laquelle  les  contraintes  ont  été  ren- 
dues exécutoires;  pour  la  saisie-arrêt  et  pour 
les  poursuites  postérieures  au  commandement, 
jiar  Vannée  pendant  laquelle  ont  été  dressés 
les  états  mentionnés  à l’article  99  {modèle 
8 du  règlement  sur  les  poursuites). 
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dressés  les  états  mentionnés 
à Varticle  99  {modèle  n°  8 
du  règlement  sur  les  pour^ 
suites). 

Les  receveurs  des  finances  doivent,  avant  de  remeftre  aux  percepteurs 
les  états  de  frais  à recouvrer  par  eux,  indiquer,  sur  chacun  de  ces  états, 
l’exercice  auquel  il  appartient. 

Les  percepteurs  émargent  sur  les  états  de  frais,  en  présence  des  parties 
versantes,  les  payements  qui  leur  sont  faits,  en  y rapportant  les  numéros 
des  quittances  qu’ils  sont  tenus  de  délivrer  pour  ces  recettes.  Ils  doivent, 
en  outre,  annoter  sur  les  rôles,  à l’article  de  chaque  contribuable,  et  dans 
les  colonnes  réservées  pour  cet  objet,  le  montant  des  frais  taxés,  ainsi  que 
les  recouvrements  à mesure  qu’ils  sont  effectués. 

«©A  (g  b)  (584).  Les  recouvrements  effectués  sur  les  contribuables 
doivent  recevoir  les  imputations  d’exercice  qui  ont  été  données  aux  titres 
de  perception  auxquels  ils  se  rapportent.  Les  percepteurs  ne  peuvent  donc 
se  dispenser,  lors  de  leurs  versements,  d’en  établir  la  distinction  par 
exercice.  Les  récépissés  qui  leur  sont  fournis  par  les  receveurs  des  finances, 
ainsi  que  les  articles  de  recette  qui  y correspondent,  doivent  contenir  les 
mêmes  désignations,  et  ces  di'signations  sont,  en  outre,  reproduites  dans 
les  dépouillements  de  recettes  que  les  receveurs  particuliers  ont  à fournir 
chaque  dizaine  au  trésorier  général,  ainsi  qu’il  est  réglé  à l’article  1736. 


5’i>4  {g  c)  (585).  Les  délais  fixés  pour  le  recouvrement  et  l’apurement 
des  rôles  de  chaque  exercice,  et  qui  ont  été  indiqués  à l’article  93,  sont 
les  mêmes  pour  le  recouvrement  des  sommes  portées  dans  les  états  de 
frais  de  poursuites. 

En  conséquence,  les  trésoriers  généraux,  pour  l’arrondissement  du 
chef-lieu,  ainsi  que  les  receveurs  particuliers  pour  leur  arrondissement 
respectif,  doivent,  à la  date  du  30  novembre  de  la  seconde  année  de  chaque 
exercice,  et  sans  préjudice  des  écritures  d’ordre  à passer  à la  fin  du  mois 
d’août  (art.  794  (p  h)  589),  solder  les  états  de  frais  dont  le  montant  a été  appli- 
qué à l’exercice  expiré;  ils  portent  les  restes  à recouvrer  au  compte  collectif 
qu’ils  ouvrent  aux  percepteurs,  comme  correspondants  de  la  trésorerie  %é- 
nérale,  pour  les  restes  à recouvrer  sur  les  diverses  contributions  (art.  1122 
et  1125);  les  percepteurs,  de  leur  côté,  à l’expiration  de  la  troisième  an- 
née, doivent  rembourser  de  leurs  deniers  personnels,  aux  receveurs  des 
finances,  les  sommes  qui  resteraient  à recouvrer  sur  les  mômes  états  ; ils 
s’en  chargent  en  recette,  se  délivrent  à eux-mêmes  des  quittances  déta- 
chées du  livre  à souche,  et  en  versent  immédiatement  le  montant  au  rece- 
veur particulier. 


Dans  les  arrondissements 
autres  que  le  chef-lieu,  cette 
opération  doit  être  terminée 
au  20  décembre,  afin  que  la 
somme  versée  au  receveur 
particulier  puisse  être  portée 
par  lui  en  recette  à cette  date 
et  être  constatée  par  le  rece- 
veur général  avant  la  fin  de 
Tannée. 


Cette  opération  doit  être  terminée  au 
31  décembre,  dans  tous  les  arrondissements, 
afin  que  la  somme  versée  au  receveur  par- 
ticulier puisse  être  portée  par  lui  en  recette 
à cette  date  et  être  constatée  par  le  trésorier 
payeur  général  dans  les  écritures  de  l’année 
à laquelle  appartiennent  les  frais  de  pour- 
suites (1). 


(C.  a(3m.  cont. 
dir.,  31  mai  1827; 
C.  compt.  gén.,  31 
janvier  1828.) 


Délaia  fixés  pour 
r apuremeiiL  d e s 
frais  de  chaque 
exercice  et  paye- 
ment des  restes 
à recouvrer^  par 
les  receveurs  et 
les  percepteurs. 

(C.  25  octobre 
1834,  20  juin  1838 
et  14  août  1839.) 


(1)  Cette  modification  est  une  application  des  prescriptions  de  la  circulaire  du  31  mai  1862, 
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Frais  de  pour- 
suites devenus  ir- 
récouvrables. 


Frais  faits  con- 
tre des  contrtOua- 
h les  domiciliés 
hors  de  f arron- 
dissement 07Ï  ils 
sont  imposés. 


Vérification  des 
actes  de  poursui- 
tes par  les  pré- 
posés de  Venre- 
ijistrement, 

25  janvier 

» iSoü.) 


Écritures  d'or- 
dre dont  font  L'oh- 
jet  les  restes  à re- 
couvrer à l'époque 
du  31  août. 


Les  percepteurs  doivent  aussi  remettre  les  états  de  frais  de  poursuites 
de  l’exercice  soldé  par  eux,  avec  les  rôles  des  exercices  expirés,  pour  que 
le  dépôt  en  soit  fait  aux  archives  de  la  sous-préfecture. 

Les  comptables  qui  ont  fait  l’avance  de  frais  restant  à recouvrer  sur  les 
contribuables  en  poursuivent  la  rentrée  selon  les  règles  prescrites,  pour 
les  contributions  directes,  aux  articles  93  et  93. 

<S9ë:  (g  d)  (386).  Lorsque  des  frais  de  poursuites  ont  été  reconnus  irré- 
couvrables et  ont  été  ordonnancés  sur  les  fonds  de  non-valeurs  (art.  144 
et  184),  les  percepteurs  au  profit  desquels  les  mandats  ont  été  délivrés 
s’en  chargent  en  recette  et  en  font  l’émargement  sur  les  états  de  frais, 
ainsi  que  sur  les  rôles,  dans  les  colonnes  destinées  aux  frais  de  pour- 
suites; après  avoir  quittancé  les  mandats  et  y avoir,  en  outre,  annexé 
les  quittances  détachées  de  leur  livre  à souche,  ils  les  comprennent  dans 
leurs  versements  à la  recette  particulière. 

Les  .quittances  à souche  sont  conservées  par  les  receveurs  des  finances 
à titre  de  renseignement. 

'S'»4  {g  é)  (387).  Le  payement  et  le  recouvrement  des  frais  auxquels 
peuvent  donner  lieu  les  contraintes  décernées  contre  des  contribuables 
domiciliés  hors  de  l’arrondissement  où  ils  sont  imposés  (art.  103)  s’effec- 
tuent selon  le  mode  réglé  à l’article  794  {e  %)  1136. 

90J:  {g  f)  (388).  (Extrait).  Les  actes  de  poursuites  pouvant  contenir  des 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  l’enregistrement,  les  préposés  de 
l’administration  de  l’enregistrement  sont  autorisés  à les  vérifier  dans  les 
bureaux  des  receveurs  des  finances,  conformément  à l’article  34  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  et  au  décret  du  14  messidor  an  xiii.  (Voir  les  ar- 
ticles 794  (ak),  794  (a  1}  et  1328,  concernant  le service  communal.) 

SECTION  II. 

FRAIS  DE  POURSUITES  POUR  LE  RECOUVREMENT 
DES  AMENDES. 

904  [ff  g).  Les  règles  relatives  à la  comp- 
tabilité des  frais  de  poursuites  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaiies  sont  tracées  par  les  articles  453  et 
suivants  de  l’instruction  spéciale  du  20  sep- 
tembre 1873. 

TITRE  II. 

CHAPITJRE  IV.  SECTION  III. 

RESTES  A RECOUVRER  SUR  LES  CONTRIBUTIONS  DE  L’EXERCICE  CLOS. 

904  (g  h)  (589).  (Extrait).  Aux  termes  de  l’ordonnance  royale  du 


§ 11,  aux  termes  desquelles  les  receveurs  particuliers  doivent  continuer  leur  journal  jusqu’au 
31  décembre,  et  les  trésoriers  généraux  comprendre  dans  leurs  écritures  complémentaires,  les 
opérations  effectuées  dans  les  arrondissements  de  sous-préfecture,  pendant  la  3«  dizaine  de  dé- 
cembre. 
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8 décembre  1832  (art.  3),  les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  parti-  (D.iiaoùtisso-, 
culiers  des  finances  sont  tenus  de  verser,  de  leurs  deniers  personnels,  le  ^Tsep^^bie snl"'.', 
30  novembre  de  chaque  année,  les  sommes  qui  n’auraient  pas  été  recou-  «g 
vrées  sur  les  rôles  des  contributions  directes  de  l’année  précédente.  Toute-  ‘ 
fois,  un  décret  du  11  août  1830  ayant  fixé  la  clôture  de  l’exercice  au  31 
du  mois  d’août  de  la  seconde  année,  les  comptes  de  contributions  et  reve- 
nus publics  doivent,  dès  cette  époque,  être  soldés  dans  les  écritures  des 
receveurs  des  finances  ; mais,  comme  ce  décret  n’a  pas  changé  l’époque  à 
laquelle  les  receveurs  sont  dans  l’obligation  de  faire  l’avance  des  restes  à 
recouvrer,  ils  se  bornent  à exécuter,  à la  clôture  de  l’exercice,  les  dispo- 
sitions d’ordre  ci-après 


'S'94  (gri)(590)... 

SECTION  IV. 

DÉGRÈVEMENTS  SUR  PENSIONS  DES  ÉLÈVES  DES 
ÉCOLES  DU  GOUVERNEMENT. 

994  (P  j)... 

SECTION  V. 

i 

f 

REMBOURSEMENT  DE  TAXES  DE  BREVETS 

d’invention. 

994  {g  fe)... 

SECTION  VI. 

FRAIS  DE  PROCÉDURE  DANS  l’iNTÉRÊT  DES 
COMMUNES  ET  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

994  (g  Z)... 

TITRE  ni. 

1 

CHAPITRE  IV. 

VERSEMENTS  DE  CAUTIONNE- 
MENTS. 

795  à 801... 

V.  Art.  639  (c)  et  639  (d). 

1 

CHAPITRE  V. 

CONDITIONS  DU  SERVICE  DES  TRÉSORIERS  GÉNÉRAUX  AVEC  LE 

TRÉSOR. 


809  à 80Æ... 


TiTPsE  î¥ 


Opérations  qui 
oniposenl  le  ser- 
ive  Aéparlemen- 
al  pour  les  rrce~ 
cnrs  des  finances. 

(D.  31  nini 
rt.  472  et  470.'! 


Mode  de  recou- 
vrement  des  cen- 
times addition- 
ne is. 


SERVICE  DÉPARTEMENTAL. 


Le  service  départemental  exécuté  par  les  receveurs  des  finances 
comprend  : 

1°  Le  recouvrement  de  la  portion  des  contributions  directes  qui  est 
affectée  aux  dépenses  des  départements; 

2°  Le  recouvrement  des  produits  éventuels  destinés  aux  dépenses  dé- 
partementales et  aux  dépenses  des  écoles  normales  primaires  ; 

3°  Le  recouvrement  de  divers  produits  destinés  au  service  de  l’instruction 
primaire  ; 

4°  Le  recouvrement  et  l’emploi  de  divers  produits  affectés  à des  services 
locaux,  non  compris  dans  les  budgets  annuels  du  département. 


Les  dépenses  réglées  par  les 
budgets  départementaux  sont 
acquittées  par  les  payeurs  du 
Trésor,  en  vertu  des  mandats 
des  préfets,  imputables  sur 
les  ordonnances  de  délégation 
des  ministres  compétents.  Les 
receveurs  des  finances  n’ont 
donc  pas  à intervenir  direc- 
tement dans  celte  partie  du 
service  départemental.  Toute- 
fois, lorsque  les  dépenses  à 
la  charge  d’un  département 
doivent  être  payées  dans  un 
autre  département,  les  rece- 
veurs généraux  doivent  prê- 
ter leur  concours  à la  trans- 
mission des  fonds,  suivant  le 
mode  réglé  par  l’article  809. 


Les  dépenses  réglées  par  les  budgets  dépar- 
tementaux sont  acquittées  par  les  trésoriers 
'payeurs  généraux,  en  vertu  des  mandats  des 
préfets,  imputables  sur  les  ordonnances  de 
délégation  des  ministres  compétents.  Lorsque 
tes  dépenses  à la  charge  d’un  département 
doivent  être  payées  dans  un  autre  départe- 
ment, il  est  procédé  suivant  le  mode  réglé 
par  l’article  809. 


CHAPITRE  PREMIER. 

IMPOSITIONS  DESTI.NÉES  AUX  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES. 

80©.  Les  centimes  additionnels  affectés  aux  dépenses  des  départements 
sont  recouvrés  par  les  receveurs  des  finances,  suivant  le  mode  réglé  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes  dans  le  titre  P’’  de  l’instruction 
générale  (art.  10,  11  et  12). 


CHAPITPÆ  II. 

PRODUITS  ÉVENTUELS. 

80V.  Les  produits  éventuels  qui  doivent  être  réalisés  aux  caisses  des 
receveurs  des  finances,  pour  le  compte  des  départements,  des  écoles  nor- 
males primaires  et  du  service  de  l’instruction  primaire,  se  composent  des 
différents  produits  locaux  dont  la  nomenclature  a été  donnée  aux  articles 
443  à 465. 

Le  mode  d’après  lequel  ces  produits  sont  recouvrés  et  appliqués  aux 
budgets  des  départements  a été  tracé  par  les  mêmes  articles. 


CHAPITRE  III. 


DIVERS  PRODUITS  LOCAUX  NON  COMPRIS  DANS  LES  BUDGETS 
DES  DÉPARTEMENTS. 

8®8.  Les  produifs  locaux  non  compris  dans  les  budgets  du  département 
se  composent  des  cotisations  ynunicipales  et  particulières  versées  par  des 
communes,  des  éiahlissements  puolics  ou  des  particuliers,  et  centralisées 
aux  caisses  des  receveurs  des  finances,  pour  servir  à des  dépenses  d’in- 
térêt commun. 


Le  mode  de  recouvrement 
et  d’emploi  de  ces  cotisations 
est  indiqué  dans  le  titre  II 
(art.  604  à 639). 


Le  mode  de  recouvrement  et  d’emploi  de 
ces  cotisations  est  indiqué  dans  le  titre  III, 
section  VI  (art  9941)  {d  l)  à «OA  (e  r). 


CHAPITRE  IV. 


TRANSMISSION  DE  FONDS  POUR  DES  DEPENSES  DÉPARTEMENTALES. 


8®».  Les  dépenses  départementales  à acquitter  dans  un  département 
autre  que  celui  que  les  dépenses  concernent  sont  mandatées,  par  le  prétVt 
du  département  débiteur,  sur  la  caisse  du  trésorier  payeur  de  ce  départe- 
ment; les  mandats  ainsi  délivrés  contiennent  la  mention  qu’ils  seront 
payés  sur  l’acquit  du  trésorier  payeur  général,  exprimant  la  promesse  de 
rapporter  ultérieurement  les  quittances  des  créanciers. 


Les  fonds  reçus  contre  ces 
mandats  sont  transmis  par  le 
receveur  général  à son  col- 
lègue du  département  où  se 
trouvent  les  créanciers,  en  un 
mandat  à quinze  jours  de 
date  sur  ce  collègue  et  à son 
ordre,  dans  la  forme  des 
mandats  autorisés  pour  le 
service  (art.  737  et  jnodèlô 
n»  204.) 


Les  fonds  reçus  contre  ces  mandats  sont 
transmis  par  le  trésorier  payeur  général  à son 
collègue  du  département  où  se  trouvent  les 
créanciers,  en  un  mandat  à quinze  joui  s de 
date  à l’ordre  de  ce  collègue  sur  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor. 


Le  trésorier  général  auquel  les  fonds  parviennent  en  fait,  aussitôt  après 
l’échéance  du  mandat,  le  payement  aux  parties  intéressées,  et  il  en  retire 
soit  des  quittances  individuelles,  pour  les  payements  effectués  à des  par- 


Nature  des  pro- 
duits éventuels  et 
mode  de  recou- 
vrement, 

(C.«Oaoùti82i, 
30  septembre  sui- 
vant,21  mars  1823, 
14  avril  1829,  16 
août  1831;  D.  31 
mai  1862  ; G.  m.  i. 
20  octobre  l877.j 


Nature  des  pro- 
duits locanv  et 
mode  de  recouvre 
ment  et  d'emploi. 


(C.  compt.  gén., 
6 mai  1841 , et  C. 
(iir.  du  mouvement 
des  fonds,  26  juin 
1813;  C.  c.  p.  6 
décembre  1866.) 
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ficuliers,  soit  la  quittance  du  directeur  ou  du  trésorier  de  rétablissement, 
s’il  s’agit  de  la  dépense  d’individus  entretenus  à la  charge  du  département 
dans  un  établissement  privé,  soit  les  quittances  à souche  des  receveurs 
de  communes  ou  d’établissements  de  bienfaisance,  en  cas  de  rembourse- 
ments à une  commune,  à un  hospice  ou  à tout  autre  établissement  ana- 
logue ; soit,  enfin,  des  récépissés  à talon,  lorsque  les  fonds  transmis  doi- 
vent êire  portés  en  recette  par  le  receveur  des  finances.  Le  trésorier  gé- 
néral qui  a recueilli  ces  pièces  les  adresse  à son  collègue  du  département 

débiteur,  pour  qu’elles  soient  débiteur.  Comme  Complément  de  justifica- 


(c.  air.  au  raou-  Lofsque  Ics  fonds  à transmettre  dans  Un  département  concernent  plu- 
alTorl  1 sieurs  créanciers,  le  trésorier  général  du  département  débiteur  doit 


néanmoins  ne  délivrer  qu’un  seul  mandat  sur  son  collègue  du  département 
créancier,  sauf  à donner  dans  la  lettre  d’avis  le  détail  des  sommes  à payer 
individuellement. 


remises  au  payeur,  comme 
complément  de  justiflcation, 
dans  un  délai  qui  ne  peut  pas 
excéder  un  mois. 


tion,  dans  un  délai  qui  ne  peut  pas  excéder 
un  mois. 


TI  Ï RE  V, 


SERVICE  DES  COMMUNES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS 
DE  BIENFAISANCE. 

S MO.  Les  règles  qui  vont  être  tracées  dans  les  chapitres  suivants  ont 
pour  objet  : 

1“  Les  recettes  et  les  dépenses  à effectuer  d’après  les  budgets  des 
communes  ; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  à effectuer  d’après  les  budgets  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  ; 

3°  Diverses  opérations  relatives  au  service  des  communes  et  des  établis- 
sements, mais  qui  ne  sont  pas  de  nature  à prendre  place  dans  leurs 
budgets. 

Les  opérations  des  syndicats  formés  pour 
l’amélioration  des  chemins  ruraux. 

CHAPITRE  PREMIER. 

SERVICE  DES  COMMUNES. 


SECTION 

DES  BUDGETS. 

Sil.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  (1)  ne  peuvent  être 
faites  qu’en  vertu  du  budget  de  chaque  exercice  ou  d’autorisations  sup- 
plémentaires (2). 

Le  budget  communal  se  divise  en  budget 
ordinaire  et  en  budget  extraordinaire. 


(1)  Voir  ci-après  les  articles  840  et  980. 

(2)  La  loi  de  1837  ni  aucune  autre  n’ont  dit  expressément  que  les  revenus  des  biens  appar- 

tenant aux  sections  de  communes  fig-ureraient  au  budget  communal.  Les  dispositions  proposées 
dans  ce  but  et  discutées  de  1831  à 1837  par  la  Chambre  des  députés  et  par  la  Chambre  des  pairs 
furent  même  rejetées.  Toutefois  la  loi  n’ayant  pas  donne  de  représentant  spécial  aux  sections  pour 
tous  les  actes  d’administration  et  de  disposition  de  leurs  biens,  il  faut  en  conclure  qu’elle  a con- 
sacré le  pouvoir  que  la  jurisprudence  de  l’administration  et  celle  du  Conseil  d’État  et  de  la 
Cour  de  cassation  attribuaient  à cet  égard  aux  conseils  municipaux.  Ainsi  le  ministre  de  1 inté*» 
rieur  a décidé  plusieurs  fois  (voir  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l’intérieur,  1857  p.  215;  1858, 
page  177  et  1861,  page  254),  qu’il  appartient  à ces  conseils,  sous  l’autorité  et  la  surveillance  de 
l’autorité  supérieure,  de  régler  le  mode  d’administration  et  de  jouissance  des  biens  des  sections 
des  communes.  Le  Conseil  d’Etat,  par  divers  arrêts  des  24  janvier  1856  (section  de  Saint- Louand), 
17  mars  1857,  commune  de  Bouviers  ; 10  février  1859,  (section  de  Paisy)'^  5 mai  1859,  (section 
de  Massonay);  28  janvier  1865,  (section  de  a consacré  ces  principes.  Au  point  de  vue 

spécial  qui  nous  occupe  ici,  c’est-à-dire  la  formation  du  budget,  il  résulte  expressément  d un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  10  juillet  1869  (section  de  Montmaf'tain)^  qu’aux  termes  des  articles  5 et  6 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  îc.s  revenus  en  argent  des  biens  qui  appartenaient  privativement  aux 
sections,  au  moment  do  leur  réunion  à la  commune  dont  elles  font  partie,  doivent  être 

dans  la  caisse  municipale. 


Formation  des 
budgets  des  corn- 
mimes, — Remise 
de  ces  budgets  et 
des  titres  de  per- 
ception aux  rece- 
veurs. 

Gestions  occultes. 

O.  23  avril  1823; 
D.  31  mai  1862, 
art.  612.;  I.  min. 
de  Tint.,  1er  juil- 
let 1837  et  7 août 
1846. 

(Loi  5 avril 
1884,  art.  132.) 
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(L.  5 aTril  18S4, 
art.  153  et  155.) 


Un  modèle  de  budget  est  remis  sous  le  w"  216  (1). 

81».  Toute  personne,  autre  que  le  receveur  municipal,  qui,  sans  auto- 
risation légale  ê),  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  demers  déjà 
commune  est,  par  ce  seul  fait,  constituée  compta  i e ( ), 
soumise  à l’obligation  de  rendre  compte  de  ses  operations  dans  e dé 
qui  lui  est  prescrit  et  devant  l’autorité  chargée  de  jugei 
commune  (4);  elle  peut,  en  outre,  être  poursuivie  en  vertu  de  1 aiticle  25» 


(1)  Aux  termes  delà  loi  du  18  juillet  1837,  art.  31,  les  recettes  sont  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. Quant  aux  dépenses,  elles  sont,  art.  30,  obligatoires  ou  jg  p^g- 

D’après  le  modèle  annexé  à l’instruction  générale,  le  budget  se  divise  en  deux  titres,  le  pre 

”ï;  m’:f-  •.rdw.ï»  £»  ... « ■•.«..« ... 

'“ITiUrrs’eTaMM  âe  H mîme  m.iittre.  Le  elapltre  1»  eonilent  le.  Mt.usa  el 

centime 
les  i 

Imbiliiellement  pour  les  chemins  vicinaux;  les  subventions  allouées  pour  parfait 
et  l’indemnité  de  logement  des  instituteurs  primaires,  en  un  mot  toutes  les  ressources  qui,  des- 
tinées à pourvoir  à des  dépenses  annuelles  reparaissent  tous  les  ans  dans  les  budgets  communaux. 

l es  imooslti^^^^^  destinées  à des  dépenses  éventuelles,  telles  que  construction  ou 

acauisition  de  maisons  d’école,  de  mairies,  etc.  (même  circulaire);  les  centimes  extiaoidinaires 
auŒ%fra“  de  la  loi  du  -24  juillet  1307  (C.  d.  3 aod.  1867),  doivent  hgurer  au 

chapitre  des  ressources  extraordinaires. 

(2)  Diverses  taxes  peuvent,  dans  certains  cas,  être  perçues  par  des  agents  parliculicis.  (Voir 
notamment  les  articles  9i8,  926,  928). 

(3)  (a)  Le  conseil  de  préfecture  qui  découvre  ou  à qui  sont  signalés  des  faits  de  comptabilité  oc- 
culte, doit  déclarer  comptable  la  personne  qui  s’est  ingérée  sans  qualité  dans  le  maniement  des 
deniers  des  commune.^  soumises  à sa  juridiction,  et  fixer  le  délai  dans  lequel  le  comptable  irré- 
gulier devra  produire  un  compte  en  due  forme;  le  conseil  municipal  est  appelé  à Cmettie  un  avis 
sur  l’utilitcdes  dépenses,  et  sa  délibération  est  soumise  à l’approbation  du  préfet  (C.  w.  t.,  20 
mai  1876,  JiJém.p.  242). 

(b)  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  apurer  le  compte  d’une  commune,  d’ap- 
précier si  une  personne  autre  que  le  receveur  municipal  s’est  ingérée  dans  le  maniement  des 
deniers  communaux  et  s’est  ainsi  constituée  comptable;  il  doit  statuer  sur  celle  question  dans 
les  formes  prescrites,  en  matière  de  comptabilité,  par  l’article  10  de  la  loi  du  21  juin  1865,  et, 
notamment  en  séance  non  publique  (C.  d'Etat,  28  avril  l876,  commune  de  Mimbasle.  Mém. 
p.  439). 

(6’)  Un  receveur  municipal  n’a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  devant  la  Cour  des  comptes  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  portant  refus  de  déclarer  comptable  occulte  un  individu  qui  aurait 
été  signalé  comme  s’éiant  immiscé  dans  le  maniement  des  deniers  communaux  {Arrêt  de  la  Cour 
des  comptes  du  23  juillet  1867,  31  ém.  1868,  p.  238). 

(d)  Le  maire  qui  s’ingère  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  devient  comptable 
de  fait,  soit  en  faisant  le  recouvrement  et  l’emploi  de  souscriptions  destinées  à pourvoir  aux 
Irais  d’acquisition  d’un  presbytère  et  d’installation  d’un  desservant,  soit  en  employant  à cette 
dépense  d’autres  ressources  appartenant  à la  commune.  Par  suite,  c’est  au  conseil  de  préfecture 
ou  à la  Cour  des  comptes,  suivant  le  cas,  qu’il  appartient  d’apurer  sur  ce  point  le  compte  du- 
dit maire  et  d’examiner  les  différentes  questions  qu’il  soulève  CA^rrêt  du  Tribunal  des  conflits  du 
2.7  février  1851,  affaire  Perrin). 

(<î)  Des  particuliers  qui  ont  alfermé  des  pâturages  appartenant  à une  commune  et  ont  louché  le 
prix  des  baux,  doivent  être  déclarés  comptables  (Conseil  d'Etat.,  13  août  1850). 

{[]  Lorsqu’un  individu  déclaré  comptable  occulte  a présenté  au  conseil  municipal  des  comptes  qui 
le  constituent  en  avance  de  sommes  dont  il  demande  le  remboursement,  on  ne  peut  soutenir 
qu’il  s’agit  d’un  prêt  d’argent  sur  lequel  les  tribunaux  ordinaires  auraient  à se  prononcer.  L’au- 
torité chargée  de  statuer  sur  la  gestion  du  comptable  occulte  est  compétente  pour  décider  si  le 
comptable  est  créancier  de  la  commune  {Conseil  dêÉtat,  18  mars  1858). 

{g)  L’arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII,  qui  charge  les  receveurs  municipaux  de  veiller  à la  con- 
servation des  domaines  et  des  droits  des  communes,  et  de  percevoir  tous  les  revenus  des  com- 
munes, les  oblige,  par  cela  même,  à signaler  toutes  les  comptabilités  occultes  qui  parviendraient 
à leur  connaissance. 

(4)  Ûucl  que  soit  le  chiffre  des  opérations  effectuées  par  la  comptabilité  occulte,  cette  comp- 
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du  Gode  pénal,  comme  s’étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  pu- 
bliques (1). 

Les  dépenses  portées  dans  le  compte  de  la  gestion  occulte  doivent 
avant  la  présentation  de  ce  compte,  avoir  été  admises,  sur  l’avis  du  con- 
seil municipal,  par  un  arrêté  du  préfet,  comme  ayant  été  faites  dans  un 
véritable  intérêt  communal. 

11  peut  être  pris  inscription  sur  les  biens  du  comptable  occulte  (2). 

3.  commence  le  1®”  janvier  et  finit  le  31  décembre  de 

l’année  qui  lui  donne  son  nom. 

Néanmoins,  il  est  accordé,  pour  en  compléter  les  opérations,  un  délai 
qui  est  fixé  au  31  mars  de  V année  suivante  ; à cette  époque,  l’exercice  est 
clos  définitivement. 

814t.  Le  budget  de  chaque  exercice  est  proposé  parle  maire,  délibéré  par 
le  conseil  municipal,  dans  sa  session  ordinaire  et  annuelle  du  mois  de  mai, 
et  approuvé  par  le  préfet. 

Pour  les  villes  dont  les  re- 
venus sont  de  cent  mille 
francs  et  au-dessus  y le  bud- 
get est  réglé  par  un  décret 
lorsqu’il  présente  des  imposi- 
tions extraordinaires  propre- 
ment dites,  mais  seulement 
pour  l’exercice  qui  donne  lieu 
à la  demande  de  ces  imposi- 
tions. Ne  sont  pas  considérés 
comme  impositions  extraor- 
dinaires les  centimes  addi- 
tionnels pour  le  salaire  du 
garde  champêtrey  pour  les 
dépenses  de  V instruction  pri- 
maire et  des  chemins  vici- 
naux, pour  les  dépenses  obli- 
gatoireSy  et  meme  pour  les 
dépenses  facultatives  an- 
nuelles (art.  13  et  14)  (3). 


Toutefois,  les  budgets  des  villes  ayant  3 
millions  au  moins  de  revenus  sont  soumis  à 
l’approbation  du  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l’intérieur. 


Ne  sont  pas  considérés  comme  impositions 
extraordinaires  les  centimes  additionnels  pour 
le  salaire  du  garde  champêtre,  pour  les  dé- 
penses ot  dinaires  de  l’instruction  primaire  et 
des  chemins  vicinaux,  pour  les  dépenses  obli- 
gatoires et  même  pour  les  dépenses  faculta- 
tives annuelles  (Art.  13,  14  et  16  de  l’ins- 
truction générale  (4). 


(Arrêt  du  Con- 
seil d’Etat,  8 avril 
1842.) 


(O.  1er  mars 
183o  et  24  janvier 
1S43;  C.  min.  de 
l’int.  au.\  préfets, 

5 mars  et  10  avril 
1835;  C.  compt. 
gén.,  28  janvier 
1843.) 

(L.  14  décembre 
1789;  28  pluviôse 
an  VIII,  5 avril 
1884,  art.  1 15  ; Ar- 
rêté 4 thermidor 
an  X ; D.  11  fôvr’çr 
1806,  25  mars 

18.52,  § 35  du  ta- 
bleau A ; D.  31 
mai  1862.  art.  489 
et  490  ; O.  28  jan- 
vier 1815,  21  jan- 
vier 1813,  23  avril 
1823  et  1er  mars 
1835-)  ^ 

(I.  min.  del’in., 
20  avril  1831,  10 
avril  1 835,  15  . uin 
1836  et  1er  juillet 
1837;  C.  min . de 
l’in  .,  5 mai  1852; 
Instruct.  m.  i. 
août  et  1 

mai  1881;  C.  c.  p. 
10  avril  1868.) 


tabilité  est  jugée  par  le  conseil  de  préfecture  ou  par  la  Cour  des  comptes,  selon  que  Tune  ou 
l’autre  de  ces  juridictions  est  chargée  de  statuer  sur  les  comptes  du  receveur  de  la 
commune. 

Si  le  comptable  occulte  est  décédé,  ses  heritiers  ou  ayants  cause  peuvent  être  obligés  de 
rendre  compte  de  la  gestion  de  leur  auteur  (Arrêt  de  la  Cour  des  comptes  di  23  août  1834). 

(1)  La  recherche,  la  poursuite  et  la  répression  des  abus  que  peuvent  engendrer  la  comptabilité 
occulte,  sont  placées  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  respective  des  maires,  des  sous- 
préfets  et  des  préfets  {Inst,  m.  i.  septembre  1824,  Mém.  1825,  p.  U). 

(2)  Ces  inscriptions,  aux  termes  de  Farrêté  du  gouvernement  du  19  vendémiaire  an  XTI,  doi- 
vent être  prises  à la  diligence  des  receveurs  municipaux.  Voir  à ce  sujet  un  arrêt  de  la  Cour 
des  comptes,  du  15  mai  1874  {Mém.y  p.  450),  qui  prescrit  de  prendre  inscription,  à la  diligence 
du  receveur  municipal,  sur  les  biens  présents  et  à venir  de  deux  individus  déclarés  comptables 
occultes. 

(3.  4)  Les  centimes  extraordinaires  que  des  conseils  municipaux  peuvent  voter  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  pour  les  chemins  ruraux  reconnus,  en  exécution  du  2e  § de  1 article  l i-1  du 
la  loi  du  5 avril  1884,  ne  sont  pas  compris  dans  le  maximum  fixé  par  le  conseil  general,  en  veita 
du  l®**  § de  cet  article  (C.  m.  i.  du  15  mai  1884.) 


w w. 


— 2S4  — 


(I.  rain.  int..  30 
Bepteinbre  1824.) 


(L.  5 avril  1884, 
en.  150;  D.  31 
mai  18  62,  art. 
492.) 


(Régi.  min.  de 
Tînt. ,30  novembre 
1840,  art.  228.) 


(L.  5 avril!  884, 
art,  85  ; D.  31  mai 
1862,  art.  493.) 


L.  5 avril  1884, 
en.  146;  C.  17 
août  1837;  Régi, 
min.  de  Tint,  du 
30  novembre  1810, 
an.  22G  et  227  ; 
C.  m.  i.  3 août 
1867  et  15  mai 
1884.) 


(L.  5 avril  1884, 
art.  145;  D.  31 
mai  1862, art. 494.) 


(L.  5 avril  1884, 
«rt.  147;  D.  31 
mai  1862,  art.  495; 


Le  revenu  d’une  commune  est  réputé  atteindre  trois  millions  de  francs, 
lorsque  les  recettes  ordinaires,  légalement  constatées  par  les  comptes,  se 
sont  élevées  à cette  somme  pour  les  trois  derniers  exercices  ; il  n’est  ré- 
puté être  descendu  au-dessous  de  trois  millions  de  francs  que  lorsque, 
également  pour  les  trois  derniers  exercices,  les  recettes  ordinaires  sont 
restées  inférieures  à cette  même  somme. 

813.  Aussitôt  après  la  clôture  de  la  session  des  conseils  municipaux, 
les  budgets  proposés  doivent  être  envoyés  aux  sous-préfets,  qui  les  trans- 
mettent sans  retard  aux  préfets,  avec  leur  avis. 

Les  budgets  à régler  par  un  décret  sont  envoyés  par  les  préfets  au  mi- 
nistère de  l’intérieur,  avant  le  1®^  septembre  de  l’année  qui  précède  l’ou- 
verture de  l’exercice. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  tous  les  budgets  communaux  doivent 
être  remis,  à la  fin  de  chaque  année,  pour  l’exercice  qui  va  s’ouvrir,  aux 
receveurs  municipaux  chargés  de  les  exécuter.  Ils  leur  parviennent  par 
l’entremise  des  receveurs  des  finances  (art.  822  et  1288). 

81G.  S’il  arrivait  que  le  budget  d’un  exercice  ne  fût  pas  approuvé  et 
remis  au  receveur  municipal  avant  l’ouverture  de  cet  exercice,  les  recettes 
et  les  dépenses  ordinaires  continuer;jient  à être  faites,  jusqu’à  l’approba- 
tion de  ce  budget,  conformément  à celui  de  l’année  précédente. 

En  conséquence,  et  sans  aucune  décision  de  l’autorité  qui  règle  le  bud- 
get, le  maire  peut  délivrer,  et  le  receveur  payer  des  mandats  pour  ces  sor- 
tes de  dépenses,  dans  la  proportion  des  douzièmes  échus,  jusqu’au  moment 
où  le  budget  est  réglé. 

Dans  le  cas  où  il  n’.y  aurait  eu  aucun  bud- 
get antérieurement  voté,  le  budget  serait  éta- 
bli par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Si  le  maire  négligeait  de  dresser  et  de  remettre  au  conseil  municipal 
le  budget  delà  commune,  le  préfet,  après  l’en  avoir  requis,  pourrait  pro- 
céder à ces  actes  par  lui-même,  ou  par  un  délégué  spécial. 

8i'?.  Les  crédits  qui  peuvent  être  recon- 
nus nécessaires  après  le  règlement  du  budget 
sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvés par  le  préfet,  lorsque  le  budget  e.'t 
réglé  par  le  préfet  ; iis  sont  autorisés  par  le 
Président  de  la  République  lorsque  le  budget 
est  réglé  par  décret  (art.  814). 

818.  Lorsque  le  budget  communal  pour- 
voit à toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu’il 
n’applique  aucune  recette  extraordinaire  aux 
dépenses,  soit  obligatoires,  soit  facultatives, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  les  allocations 
portées  audit  budget  parle  conseil  municipal 
pour  des  dépenses  facultatives,  ne  peuvent 
être  modifiées  par  l’autorité  qui  règle  le 
budget. 

81».  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues.  La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite 


817.  Les  crédits  qui  peu- 
vent être  reconnus  néces- 
saires après  le  règlement  du 
budget  sont  délibérés  par  le 
conseil  municipal  et  approu- 
vés par  le  préfet,  même  dans 
le  cas  oü  le  budget  est  réglé 
par  un  décret  (art.  814). 

818.  Les  dépenses  propo- 
sées dans  le  budget  d’une 
commune  peuvent  être  reje- 
tées ou  réduites  par  le  décret 
impérial  ou  par  l’arrêlé  du 
préfet  qui  règle  ce  budget. 


itaasr.-, 
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OU  rejetée  qu’autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à 

toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d’y  faire  face.  gén.,  28  janvier 

. , ..  1843,  §8.) 

OU  qu’elle  excéderait  le  dixiè- 
me des  recettes  ordinaires. 


Le  crédit  pour  dépenses 

avec  Tapprohation  du  préfet 
pour  les  communes  de  l’arron- 
dissement chef-lieu,  et  des 
sous-préfets  pour  les  com- 
munes des  autres  arrondis- 
sements. 

Dans  les  communes  autres 
que  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement ou  d’arrondissement, 
le  maire  peut  employer  le 
montant  de  ce  crédit  aux  dé- 
penses urgentes,  sans  appro- 
bation préalable,  à la  charge 
d’en  informer  immédiatement 
le  sous-préfet,  et  d’en  rendre 
compte  au  conseil  municipal 
dans  la  première  session  or- 
dinaire qui  suit  la  dépense 
effectuée. 

Le  fonds  des  dépenses  im- 
prévues ne  peut  être  employé 
à payer  des  dépenses  qui 
auraient  été  faites  pendant  un 
exercice  autre  que  celui  pour 
lequel  le  fonds  a été  alloué, 
non  plus  que  des  dépenses 
rejetées  du  projet  de  budget. 

En  général,  aucune  dépense 
dont  l’objet  sort  de  la  classe 
de  celles  qui  s’effectuent  ha- 
bituellement en  vertu  des  lois 


imprévues  est  employé  par  le  maire 

Dans  la  première  session  qui  suivra  l’or- 
donnancement de  chaque  dépense,  le  maire 
rendra  compte  au  conseil  municipal,  avec  piè- 
ces justificatives  à l’appui,  de  l’emploi  de  ce 
crédit.  Ces  pièces  demeureront  annexées  à 
la  délibération. 


fl.SOnvril  1834. 
Régi. min. deriiu., 
de  1840,  art.  282.1 


et  règlements  généraux  ne 
doit  avoir  lieu  sur  ce  fonds,  à 
moins  d’une  autorisation  spé- 
ciale de  l’autorité  qui  règle 
le  budget. 

8SO.  Les  dépenses  propo- 
sées au  budget  ne  peuvent  être 
augmentées,  et  il  ne  peut  y en 
être  introduit  de  nouvelles  par 
l’arrêté  du  préfet,  ou  par  le 
décret  impérial,  qu’autant 
qu’elles  sont  obligatoires. 

8^1.  Si  un  Conseil  muni- 
cipal n^allouait  pas  les  fonds 
exigés  pour  une  dépense  obli- 
gatoire, ou  n’allouait  qu’une 
somme  insuffisante,  l’alloca- 
tion nécessaire  serait  inscrite 
au  budget,  par  arrêté  du  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture, 
et  dans  le  cas  prévu  au  deu- 
xième alinéa  de  l’article  814, 
par  le  décret  portant  règle- 
ment du  budget. 


Le  décret  ou  l’arrêté  préfectoral  qui  {L.5avriH88_i, 
règle  le  budget  cl’une  commune  peut  rejeter  „âi 
ou  réduire  les  dépenses  qui  y sont  portées,  mti 

sauf  dans  les  cas  prévus  par  l’article  818,  usi.)’ 
et  par  le  1®*'  paragraphe,  de  l’article  819,  mais 
il  ne  peut  les  augmenter  ni  en  introduire  de 
nouvelles  qu’autant  qu’elles  sont  obligatoires. 

Si  un  conseil  municipal  n’allouait 
nas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obli-  juin  1853,  nrt.  4 ; 
gatoire,  ou  n’allouait  qu’une  somme  msnifi-  497;  c.  m.t 
santé,  l’allocation  nécessaire  serait  inscrite  ? 
au  budget,  par  décret  pour  les  commum-s 
dont  le  "revenu  est  de  trois  millions  et  au- 
dessus,  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  pour  les  autres. 


(L,  S avril  i884, 
ort.  lîSO  ; Art.  229 
du  rùgl,  du  iiiin. 
de  Tint.,  de  1840.) 


(L,  5 avril  1884, 
art.  403.) 


(Arrêté  du  Gou- 
vern(  ment,  19  ven- 
démiaire an  XII 5 
L.  5avril  1881,  art. 
153;  D.  31  mai 
18G2,  art.  512.) 


(G.  min.  de  Tint. 
6 septembre  1853 
et  27  octobre  1 804  ; 
Dt  C. concertée  av<  c 
le  m'nistre  de  la 
justice.  (Hnllet.  m. 
i.  18(>5,  p.  6i7.)  I. 
de  l’adm.  de  l*en- 
reg.  13  juin  1854.) 


Règlement  des 
budgets  desexer-^ 
rices  clos. 

(I.  min.  de  l’int., 
18  avril  < t 3ü  sep- 
tembre 1824,  10 

n viil  1835,  15  juin 
1836,  1er  juillet 
4837,  2 novembre 


Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  serait  préalablement  appelé  à 
fji  délibérer.  prendre  une  délibération  spéciale  à ce  sujet. 

S’il  s’agit  d’une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite  pour  sa 
quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années  ; s’il  s’agit  d’une  dé- 
pense annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d’une  dépense  extraordinaire,  elle 
est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux 
dépenses  obligatoires  inscrites  d’office,  ainsi  qu’il  est  dit  au  présent  article, 
il  y est  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au 
moyen  d’une  contribution  extraordinaire  établie  dans  les  limites 
déterminées  à l’article  17.  et  aux  Conditions  déterminées  à l’article  17. 

Dans  le  cas  où  un  conseil  municipal  rejetterait  le  budget  de  la  commune 
dans  son  ensemble,  il  serait 


dressé  d’office,  par  le  préfet,  procédé  Conformément  aux  dispositions  de 

un  budget  dans  lequel  seraient  l’aftlclc  816 

comprises  seulement  les  dé- 
penses déclarées  obligatoires 
par  la  loi. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  d’une 
ville  de  plus  de  40,000  habitants  n’allouerait 
pas  les  fonds  exigés  pour  les  dépenses  de  la 
police  ou  n’allouerait  qu’une  somme  insuffi- 
sante, l’allocation  nécessaire  serait  inscrite  au 
budget  par  décret,  le  Conseil  d’État  entendu. 

Les  receveurs  municipaux  doivent  recevoir,  indépendamment  des 
budgets,  une  expédition  en  forme  de  tous  les  baux,  contrats,  jugements^ 
déclarations,  titres  nouvels  et  autres  rôles  d’impositions,  taxes  et  cotisa- 
tions locales  concernant  les  revenus  dont  la  perception  leur  est  confiée, 
et  ils  sont  autorisés  à demander,  au  besoin,  que  les  originaux  de  ces  divers 
actes  leur  soient  remis  sur  leur  récépissé  ; ces  documents,  aitisi  que  les 
budgets  eux-mêmes,  leur  parviennent  par  l’entremise  des  receveurs  des 
financ(  s comme  il  est  réglé  à l’article  1288. 

Lorsque  des  actes  notariés,  tels  que  ceux  d’acquisition,  de  vente, 
d’échange,  doivent  être  soumis  à l’approbation  préfectorale,  le  notaire 
délivre,  à titre  de  document  destiné  à l’administration,  une  copie  sur 
papier  libre  au  vu  de  laquelle  l’approbation  est  donnée  par  un  arrêté 
séparé,  qui  est  annexé  à laminute. 

Les  notaires  doivent,  h la  demande  des 
maires,  délivrer  sur  papier  libre  deux  copies 
des  actes,  intéressant  les  communes,  passés 
en  leur  étude.  Ces  copies  sont  envoyées  sans 
délai  au  préfet  qui  en  transmet  une  au  rece- 
veur des  finances. 

893,  Dans  la  session  où  les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  le 
budget  du  prochain  exercice,  et  avant  cette  délibération,  il  est  procédé  au 
règlement  définitif  du  budget  de  l’exercice  clos. 
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A cet  effet,  lorsque  l’époque  de  la  clôture  de  l’exercice  est  arrivée, 
le  maire  dresse,  de  concert  avec  le  receveur  municipal,  conformément  au 
modèle  n°  217,  un  état  des  dépenses  faites  au  31  décembre  précédent  et 
qui  n’ont  pas  été  payées,  soit  parce  que  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs 
n’ont  pas  produit  en  temps  utile  les  pièces  nécessaires  pour  la  liquidation 
de  leurs  créances,  soit  parce  qu’ils  n’ont  pas  réclamé,  avant  la  clôture  de 
l’exercice,  le  payement  des  mandats  qui  leiir  ont  été  délivrés.  Il  invite,  au 
besoin,  les  premiers  à lui  présenter  leurs  mémoires  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et,  après  examen  et  règlement,  ou  sauf  règlement,  s’il  y a 
lieu,  il  inscrit  le  montant  de  ses  mémoires  dans  la  colonne  des  droits  cons- 
tatés (1);  il  y porte,  en  outre,  le  montant  des  autres  sommes  dues  par  la 
commune  au  31  décembre,  et  représentant  le  prix  des  services  faits  pen- 
dant l’année  expirée.  La  colonne  suivante  indique  le  montant  des  paye- 
ments effectués  pour  ces  dépenses  pendant  toute  la  durée  de  l’exercice, 
et  les  différences  entre  les  chiffres  de  ces  deux  colonnes  sont  portées  dans 
la  colonne  des  ci'édits  réservés  ou  restes  à payer  à reporter  à l’exercice 
suivant.  Enfin  le  maire  fait  ressortir  dans  une  dernière  colonne  le  montant 
des  crédits  ou  portions  de  crédits  qui,  déduction  faite  des  parties  em- 
ployées, soit  en  payements  matériellement  effectués  dans  le  délai  de 
l’exercice,  soit  en  sommes  réservées  pour  re.stes  à payer,  demeurent  dé- 
finitivement annulés,  faute  par  l’administration  d’en  avoir  fait  l’applica- 
tion dans  l’année  du  budget.  (Voir  l’article  837  pour  les  communes  où  il 
n’existe  ni  restes  à recouvrer  ni  restes  à payer.) 


1839  et  18  novem- 
bre 18  î5;  L.  5 avril 
1884, î»rt.  71  et  151; 
D.  31  mai  18(>2, 
art.  ri07,t;08,  fi  10, 
511;  C.  conipt.gén, 
20  décembre  l845, 
C.  c.  p.  30  jan- 
vier 486G.) 


L’état  doit  être  certifié  con- 
forme aux  écritures,  tant  par 
le  receveur  que  par  le  maire, 
sous  leur  garantie  et  leur 
responsabilité  respectives;  il 
demeure  entre  les  mains  dn 
receveur  municipal,  qui  est 
provisoirement  autorisé  à sol- 
der, sur  les  fonds  de  sa  caisse, 
les  restes  à payer  constatés, 
sans  pouvoir  toutefois  dépas- 
ser la  limite  des  crédits  ou- 
verts au  budget  primitif  pour 
l’article  de  dépense  sur  lequel 
porte leresteàpayer  (art.  830). 

825.  A la  même  époque 
du  31  mars,  le  maire  et  le 
receveur  dressent  de  concert 
un  état  des  restes  à recouvrer 
sur  fexercice  expiré  {modèle 
no  218).  Cet  état,  qui  doit  être 
mis  sous  les  yeux  du  con- 
seil municipal,  et  dont  le  re- 
ceveur conserve  un  double, 
n’est  que  le  relevé  des  arti- 
cles de  recette  de  l’état  de 


L’état  doit  être  certifié  conforme  aux  écri- 
tures, tant  par  le  receveur  que  par  le  maire, 
sous  leur  garantie  et  leur  responsabilité 
respectives  ; il  demeure  entre  les  mains  du 
receveur  municipal  qui  est  provisoirement  au- 
torisé, sans  attendre  l’arrivée  des  budgets 
supplémentaires,  à solder  sur  les  fonds  de  sa 
caisse,  les  restes  à payer  constatés.  Il  ne  peut 
toutefois  dépasser  la  limite  des  crédits  ouverts 
au  budget  primitif  pour  l’article  de  dépense 
sur  lequel  porte  le  reste  à payer  (art.  830). 


(C.  c.  p.  30  jan- 
vier 18GÜ,  S 13.) 


8S5.  A la  même  époque  du  31  mars,  le 
maire  et  le  receveur  dressent  de  concert  un 
état  des  restes  à recouvrer  sur  l’exercice  ex- 
piré finodèle  n°  218).  Cet  étai  doit  être  mis 
sous  les  yeux  du  conseil  municipal  ; le  rece- 
veur en  conserve  un  double. 


fl'l  II  résulte  de  la  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  30  janvier  1866,  § 4,  hUm.  p.  41, 
que  la  colonne  de  l'état  de  restes  à payer  dans  laquelle  est  inscrit  le  montant  des  rfro.w 
doit  être  exclusivement  remplie  par  le  maire.  11  s’agit  de  renseignements  purement  admmist  . 
tifs,  entièrement  étrangers  au  receveur  municipal. 
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(C,  aux  préfets 
et  aux  receveurs 
des  fin.  17  mai 
1857,  émanées  de 
îa  compt.  gén.  des 
liuances.) 


(C.  c.  P 30  jan- 
?isir  ISÜü.) 


BÎtuation  (art.  827)  qui  offrent 
une  différence  entre  la  colonne 
intitulée  fixation  définitive, 
etc.,  et  celle  du  total  des  re- 
cettes  effectuées- 


A l’état  des  restes  à recouvrer  sontjoints  les  états  de  cotes  considérées 
comme  irrécouvrables  sur  les  rôles  de  prestations  pour  chemins  vicinaux 
et  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  (art.  888,  § 8,  et  910). 

Les  états  de  cotes  irrécou- 
vrables sur  les  rôles  de  la  ré- 
tribution scolaire,  devant  être 
formés  au  mois  de  février 
( art.  1037  ) , sont  soumis  à 
cette  époque  au  conseil  mu- 
nicipal. 

Le  devoir  du  receveur  municipal  est,  au  surplus,  d’être  îi  jour  au  31  mars, 
pour  tous  les  recouvrements  qu’il  a dû  faire  dans  le  cours  de  l’exercice,  et 
aucun  retard  provenant  de  son  fait  ne  saurait  être  toléré. 


Le  maire  prépare  en  même  temps,  d’après  le  modèle  n»  219, 
compte  de  l’exercice  clos,  qui  doit  comprendre,  en  recette  et  en  dépense, 
toutes  les  opérations  faites  sur  cet  exercice,  jusqu’à  l’époque  de  la  clôture. 
11  joint  à ce  compte  en  deniers  tous  les  développements  et  les  explications 
qui  en  doivent  former  la  partie  morale. 


827.  Le  receveur  munici- 
pal établit,  de  son  côté,  d’a- 
près ses  écritures,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l’é- 
poque de  la  clôture  de  l’exer- 
cice, un  état  de  situation  de 
l'exercice  clos  (modè/en® 220). 
Cet  état  est  remis  par  le  re- 
ceveur au  maire,  pour  être 
joint,  comme  pièce  justifica- 
tive, au  compte  administratif 
et  aux  autres  pièces  relatives 
au  règlement  de  l’exercice. 


»9'9.  Deux  expéditions  du  compte  de  ges- 
tion que  le  receveur  municipal  doit  rendre,  en 
exécution  de  l’article  1530,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  clôture  de  l’exercice,  sont 
adressées  par  le  receveur  au  maire.  L’une 
d’elles  est  jointe,  comme  pièce  justificative,  au 
compte  administratif  ei  aux  autres  pièces  re- 
latives au  règlement  de  l’exercice,  et  transmise 
au  préfet  ; l’autre  est  destinée  au  conseil  mu- 
nicipal. 


S9S.  Au  moyen  de  ces  documents,  réunis  au  budget  de  l’exercice  et 
aux  titres  de  recettes,  tels  que  contrats  de  vente,  baux,  etc.,  que  le  rece- 
veur doit  représenter,  le  maire  prépare  le  procès-verbal  de  règlement  dé- 
finitif, qu’il  soumet,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  à la  délibération 
du  conseil  municipal,  dans  sa  session  ordinaire  de  7nai. 


899.  Le  conseil  municipal  procède  au  l'èglement  définitif  ainsi  qu’il 
suit  : 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  le  conseil  ramène  les  évaluations  du 
budget  au  chiffre  des  produits  l’éels  résultant  des  titres  définitifs;  il  rap- 
proche ensuite  les  recouvrements  faits,  de  la  somme  des  produits  constatés, 
afin  de  reconnaître  s’il  y a balance  entre  eux,  ou  s’il  reste  encore  des  par- 
ties à recouvrer;  dans  ce  dernier  cas, il  apprécie  les  motifs  du  non-recou- 
vrement ; il  admet,  s’il  y a lieu,  le  reliquat  en  non-valeurs,  ou  il  en  pres- 
crit le  report  à l’exercice  suivant,  soit  que  le  recouvrement  puisse  encore 
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en  être  obtenu,  soit  que  le  reliquat  doive  être  mis  à la  ciiarge  du  receveur. 
Les  sommes  admises  en  non-valeurs  sont  déduites  du  montant  des  pro- 
duits constatés,  ainsi  que  les  sommes  reportées  à l’exercice  suivant  ; mais, 
à l’égard  de  ces  dernières,  il  doit  être  fait  mention  de. l’obligation  imposée 
au  receveur  de  les  comprendre  dans  son  prochain  comote.  Dans  aucun 
cas,  cependant,  le  conseil  n’apporte  de  modifications  au  chiffre  des  comptes 
présentés. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  le  conseil  municipal  rapproche  les 
payements  du  mentant  des  crédits  alloués  par  le  budget  ou  par  les  auto- 
risations supplémentaires;  il  (ix.e  les  excédents  de  crédits,  et  il  détermine 
s’ils  proviennent  : de  dépenses  effectives  restées  inférieures  aux  crédits 
présumés,  ou  de  dépenses  non  entreprises  dans  le  courant  de  la  première 
année  de  l’exercice;  de  dépenses  faites,  mais  non  liquidées  ou  mandatées 
à l’époque  de  la  clôture  de  l’exercice;  ou  enfin  de  dépenses  mandatées, 
mais  pour  lesquelles  les  mandats  n’avaient  pas  été  payés  à la  même 
époque.  Le  conseil  prononce  l’annulation  de  ces  excédents  de  crédits. 

S30.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  sont  applicables  à des  dé- 
penses faites  dans  le  courant  de  la  première  année  de  l’exercice,  mais 
non  soldées  à la  date  delà  clôture  de  cet  exercice,  sont  reportés  de  plein 
droit,  et  sans  nouvelle  allocation,  au  budget  de  l’exercice  courant  où  ils 
font  l’objet  d’un  chapitre  spécial,  sur  lequel  le  payement  des  dépenses  est 
imputé  (art.  824,  984  et  988). 

©31.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  relatifs  à des  dépenses  non  en- 
treprises pendant  la  première  année  de  l’exercice  ne  peuvent  être  re- 
poités  au  budget  de  l’exercice  suivant,  qu’autant  qu’ils  ont  été  alloués  df>. 
nouveau  par  l’autorité  supérieure,  sur  le  vote  du  conseil  municipal.  L_> 
sont  portés  à la  section  ii  du  chapitre  ù&sdépenses supplémentaires,  comme 
étant  la  reproduction  des  crédits  annulés  au  budget  précédent  (art.  824). 

©3®.  Les  restes  à payer  qui  n’auraient  pas  été  régulièrement  constatés 
à la  fin  de  l’exercice,  et  dont  les  crédits  n’auraient  pas  été,  par  conséquent, 
nominativement  reportés  au  budget  courant,  ne  peuvent,  non  plus,  être 
acquittés  qu’au  moyen  de  crédits  supplémentaires. 

833.  Les  crédits  reportés,  de  droit,  pour  restes  à payer,  de  l’exercice 
clos  à l’exercice  suivant  (art.  830),  doivent  être  employés  dans  les  délais 
fixés  pour  ce  dernier  exercice;  faute  de  quoi  ils  ne  pounaient  plus  revivre 
qu’en  vertu  de  nouveaux  crédits  autorisés  dans  les  formes  prescrites. 

834.  Tous  les  crédits  additionnels  autorisés  hors  budget,  pourdes  dé- 
penses effectuées  depuis  le  i®'"  janvier  jusqu’au  31  décembre  d’une  année, 
doivent  être  rattachés  au  budget  de  cette  année.  Au  moment  du  règlement 
définitif  de  l’exercice  clos,  ils  sont  rattachés  à cet  exercice  et  classés  au 
chapitre  des  dépenses  supplémentaires,  après  la  section  du  reportées  res- 
tes à payer, 

835.  S’il  arrive  que  les  payements  faits  sur  un  article  du  budget  aient 
excédé  le  crédit  ouvert,  cet  excédent  doit  être  maintenu  dans  le  compte  de 
l’exercice  clos;  mais,  comme  il  est  à la  charge  du  receveur  quia  indûment 
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payé,  le  conseil  fait  mention  de  l’obligation  imposée  à ce  comptable  de  s’en 
charger  en  recette  dans  son  prochain  compte. 


jK  ; 83©.  Le  conseil  municipal,  après  avoir  arrêté  le  chiffre  total  des  recettes 

I ; et  des  dépenses  de  l’exercice  cb»s,  détermine  l’excédent  définitif  applicable 

I aux  ressources  de  l’exercice  suivant. 

j-  Lorsque,  au  lieu  d’un  excédent  de  recettes,  il  existe  un  excédent  de  dé- 

r penses  qui  ne  provient  pas  de  payements  irréguliers  (1)  et  n’est  pas  dès 

I : lors  de  nature  à être  mis  à la  charge  du  receveur,  aucune  opération  spé- 

; ciale  n’est  à faire  à cet  égard;  le  procès-verbal  du  règlement  définitif  de 

I i;  l’exercice  clos  doit  seulement  le  constater. 


(l.rmn.  de  Viut,, 
15  juin  l83tî.) 


83’8f.  Le  conseil  municipal  consigne  les  résultats  de  son  examen  dans 
une  délibération  dont  le  modèle  est  donné  sous  le  n°  221. 

Lorsque,  dans  les  communes  dont  le  revenu  est  de  peu  d’importance, 
les  opérations  de  l’exercice  sont  terminées  aux  époques  de  clôture,  sans 
qu’il  existe  ni  restes  à payer  ni  restes  à recouvrer,  le  conseil  municipal 
mentionne  cette  circonstance  dans  sa  délibération,  et  cette  mention  tient 
lieu  de  toute  autre  justification. 


(I.  lOarril  1835.)  838.  Le  compte  d’adminis- 

tration mentionné  à l’arti- 
cle 826  doit  être  soumis  à 
l’approbation  du  préfet  et  lui 
être  transmis  en  double  ex- 
pédition, appuyé  de  l’état  de 
situation  de  l’exercice  clos, 
formé  par  le  receveur  (arti- 
cle 827)  ; le  même  envoi  com- 
prend le  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  courant  en 
deux  expéditions,  l’état  des 
restes  à payer,  et  enfin  les 
délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal relatives  à ces  di- 
vers objets. 


838.  Le  compte  d’administration  men- 
tionné à l’article  826  doit  être  soumis  à l’ap- 
probation du  préfet  et  lui  être  transmis  en 
double  expédition,  appuyé  d'une  expédition 
du  compte  de  gestion  rendu  par  le  receveur 
(art.  827)  ; le  même  envoi  comprend  le  bud- 
get supplémentaire  de  l’exercice  courant,  en 
deux  expéditions,  l’état  des  restes  à payer, 
et  enfin  les  délibérations  du  conseil  municipal 
relatives  à ces  divers  objets. 


i 


lï 

h 
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Le  procès-verbal  de  règlement  définitif  des  budgets,  les  délibérations 
des  conseils  municijoaux,  les  observations  des  maires  et  celles  des  préfets 
doivent  être  disposés  dans  l’ordre  des  articles  des  budgets  eux-mêmes. 

83®.  Les  recettes  et  les  dépenses  relatives  aux  restes  à recouvrer  et 
aux  restes  à payer  constatés  lors  de  la  clôture  des  exercices,  ainsi  que  les 
recettes  et  les  dépenses  nouvelles  autorisées  dans  le  courant  d’un  exercice, 
donnent  lieu  à des  chapitres  addiiionels  au  budget.  Le  modèle  de  ces 
chapitres  additionnels  ou  budgets  supplémentaires  est  tracé  sous  len°^^^. 

83»  (a).  Les  budgets  et  les  comptes  des 
communes  restent  déposés  à la  mairie;  ils 
sont  rendus  publics  dans  les  communes  dont 
le  revenu  est  de  100,000  et  au-dessus  et  dans 
les  autres  quand  le  conseil  municipal  a voté 
la  dépense  de  l’impression. 


(1)  Ce  cas  peut  noiamment  se  présenter  lorsque  les  recettes  réalisées  sont  restées  au-déssoiis 
des  prévisions,  tandis  que  les  dépenses  créditées  ont  été  effectuées  en  totalité.  Une  partie  des  res- 
sources propres  à l’exercice  en  cours  d'exécution  a été  employée  ainsi  à couvrir  rinsufiisancc  des 
ressources  de  l’exercice  précédent.  Dans  cette  situation,  qui  a été  prévue  par  la  circulaire  du  ministre 
de  l’intérieur  du  1®*' juillet  1837,  l’excédent  de  dépenses  doit  pour  ordre  être  crédité  dans  les  cha- 
pitres additionnels  et  former  le  premier  article  de  dépenses  supplémentaires. 


PERCEPTION  DES  REVENUS  DES  COMMUNES,  ASSIETTE  DES  DROITS,  RECOUVREMENTS 

ET  POURSUITES  Y RELATIVES. 

840.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  se  Les  recettes  de  budget  Ordinaire  se  com- 
cOmposent  : pOSeut  : 

1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n’ont  pas  1a  jouis- 
sance en  nature  (prix  de  ferme  des  maisons,  usines,  biens  ruraux,  etc.  ; 
rentes  sur  particuliers,  rentes  sur  l’État,  coupes  ordinaires  de  bois  et 
produits  accessoires  de  ces  coupes)  (1). 

2“  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux 
fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 

S°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  et  autres  ressources  affectées 
aux  communes  par  les  lois  de  finances  (centimes  communaux  ordinaires; 
centimes  pour  l’instruction  centimes  pour  finstruction  primaire  ; imposi- 

primaire  ; impositions,  près-  lions,  pour  les  chemius  vicinaux  ; pres- 

tations, subventions,  souscriptions  volontaires  et  indemnités  pour  l’éta- 
blissement, l’entrelien  et  la  réparation  des  chemins 


vicinaux  ; imposition  pour  le 
garde  champêtre). 

4°  Du  produit  de  la  porlion 
accordée  aux  communes  dans 
Timpôt  des  patentes  ; 

4®  bis.  Du  produit  de  la  por- 
lion revenant  aux  communes 
dans  les  droits  de  permis  de 
chasse  ; 

5®  Du  produit  des  octrois 
municipaux  ; 


vicinaux  et  ruraux  ; impo  ition  pour  le  garde 
champêtre). 

4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux 
communes  dans  certains  des  impôts  et  droits 
perçus  pour  le  compte  de  l’État  ; (patentes, 
permis  de  chasse,  chevaux  et  voitures,  ensei- 
gnement supérieur.) 


5°  Du  produit  des  octrois  municipaux 
affectés  aux  dépenses  ordinaires; 

6°  Du  produit  des  droits  de  places  perçus  dans  les  halles,  loires, 
marchés,  abattoirs,  d’après  les  tarifs  dûment 

autorisés  ; établis  ; , 


(1)  Les  revenus  des  biens  dont  les  habitants  d’une  section  avaient  la  jouissance  en  nature  au 
moment  de  leur  réunion  à la  commune  dont  ils  font  partie,  et  que  le  conseil  municipal  a cru 
devoir  amodier,  appartiennent  exclusivement  aux  habitants  de  cette  section.  Le  conseil  muni- 
cipal ne  pourrait,  par  un  changement  dans  le  mode  de  Jouissance,  porter  atteinte  aux  droits  que 
l’article  5 de  la  loi  municipale  de  1837  attribue  aux  habitants  de  la  section.  C’est  ce  qui  resuite  de 
divers  arrêts  du  Conseil  d’État,  des  4 septembre  1856  (section  de  Parilly);  17  mai  (section  de 
Saint-Jean)  ; 10  février  l8o9  (section  de  Paisy)  ; 5 mai  1859  (section  de  Massonay  ; 2 février  ISoO 
(section  de  Saint-Louand).  L’un  de  ces  arrêts  porte  que  si  les  conseils  municipaux  ont  le  pou- 
voir de  régler  le  mode  de  jouissance  et  d’administration  des  biens  appartenant  aux  sections, 
l’exercice  de  ce  pouvoir  ne  peut  aller  jusqu  à transférer  à la  commune  entière  la  jouissance  que 
l’article  5 de  la  loi  du  18  juillet  1337  réserve  exclusivement  à la  section.  . . • ♦ 

Quelques  sections  ont  même  prétendu  que  les  revenus  de  ceux  de  leurs  biens  qui  étaient 
amodiés,  au  moment  de  la  réunion  des  sections,  devaient  être  employés  a leur  proht  exchisif. 
Elles  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  ne  dit  rien  à cet  égard.  Elles  ajoutent  que  quelques-uns  des 
projets  qui  avaient  successivement  été  discutés,  de  1831  à 1837,  à la  Chambre  dos  députés  et  à 
la  Chambre  des  pairs,  renfermaient  une  disposition  formelle  portant  que  les  revenll^  de^  biens 
des  sections  , autres  que  ceux  dont  les  habitants  avaient  la  jouissance  en  nature,  eiitrei aient  au 
budget  de  la  nouvelle  commune,  et  que  cette  disposition  n'a  pas  été  adoptée. 

Mais  cette  prétention  des  sections  n’a  pas  été  admise.  C est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  eci- 
sions  du  ministre  de  l’intérieur.  (V.  le  journal  l'Ecole  dea  comjnunes.,  1840,  p.  50  et  le  Bu  e »n  o//i- 
eiel  du  ministère  de  l intérieur,  année  1862,  p.  159'.)  La  décision  rappelee  par  ce  dernier  recueil  porte 
toutefois  qu’il  est  équitable  d’appliquer  en  premier  lieu,  autant  que  possible, 
culiers  des  sections,  les  revenus  de  ceux  de  leurs  biens  dont  les  produits  etaien  p ç 
argent  au  moment  de  la  réunion  des  sections  en  une  seule  commune. 


7®  Du  produit  des  permis  de  stationnement,  et  des  iocntions  sur  la 


voie  publique,  sur  les  ports  voie  publique,  suf  Ics  riviëi’es,  ports  et  quais 

pubUcr*  autres  lieux  fluviaux  et  autres  lieux  publics  (1)  ; 

8°  Du  produit  des  péages  communaux;  des  droits  de 


pesage 

mesurage  et  jaugeage;  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement 
établis  ; 

9»  Du  prix  des  concessions  9°  Du  produit  des  terrains  communaux 
ans  es  ciineiieres , affectés  aux  inhumaiions  et  de  la  part  reve- 

nant aux  communes  dans  le  prix  des  conces- 
sions dans  les  cimetières  ; 


10'’  Du  produit  des  concessions  d’eau;  de  l’enrèvement  des  boues  et 
immondices  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les 
services  communaux  ; 

11°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes  de 
l’état  civil  ; 

12°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  pro- 
duit oes  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police  ; 


IS""  D’une  portion  des  droits 
à percevoir  dans  les  écoles 
préparatoires  à l’enseigne- 
'ment  des  lettres  et  des  scien- 
ces, et  dans  les  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de 


13°  Du  produit  de  la  taxe  de  balayage  dans 
les  communes  de  France  et  d’Algérie  où  eüe 
sera  établie  sur  leur  demande.  (L.  26  mars 
1873  ; 3 avril  1884,  art.  133,  § 13)  ; 


•pharmacie. 

14°  Des  intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor  public  ; 

15°  Du  bénéfice  résultant  de  l’administration  des  collèges; 

16°  Des  indemnités  pour  enrôlements  volontaires  ; 

17°  Du  produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens; 

Et  généralement  du  produit  des  contri- 
butions, taxes  et  droits  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois,  dans  l’intérêt  des  com- 
munes, et  de  toutes  les  ressources  annuel- 
les et  permanentes;  en  Algérie  et  dans  les 
colonies,  des  ressources  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois  et  décrets. 


Et  généralement  du  pro- 
duit de  toutes  les  taxes  de 
ville  et  de  police  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  la 
loi. 


Les  recettes  extraordi- 
naires se  composent  ; 


Les  ressources  du  budget  extraordinaire 
se  composent  ; 


1°  Des  conlributions  extraordinaires  dûment  autorisées  ; 
2°  Du  prix  des  biens  aliénés  (2)  ; 


(1)  Les  communes  ne  peuvent  percevoir  de  droits  sur  les  ports  et  quais  non  fluviaux,  c’est-à-dire 
sur  les  ports  de  mer  et  les  quais  maritimes,  que  dans  le  cas  où  TÉtat  renoncerait  en  faveur  des 
communes  à le  percevoir  lui-même  (1.  m.  i.  15  mai  1884). 

(2)  Un  arrêt  du  Conseil  irÉtat,  statuant  au  contentieux  en  date  du  4 août  4864,  inséré  par 
extrait  au  Mémorial  de  1865,  p.  333,  dispose  que  si  les  partages  de  biens  communaux,  à titre 
gratuit  tels  qu’ils  avaient  été  autorisés  par  la  loi  du  10  juin  1793,  sont  actuellement  interdits» 
aucune  disposition  de  loi  ne  prohibe  l’aliénation  de  ces  biens  par  voie  de  concession  à titre  oné- 
reux à ceux  qui  ont  le  droit  d’en  jouir.  Il  a,  en  conséquence,  maintenu  l’arrêté  du  préfet  qui 
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3®  Des  dons  et  legs  ; 

4®  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées; 

5®  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

6®  Du  produit  des  emprunts  ; 

7®  Du  produit  des  taxes  ou  des  surtaxes 
d'octroi  spécialement  affectées  à des  dé- 
penses extraordinaires  et  à des  rembourse- 
ments d’emprunts  ; 

8®  Du  prix  de  vente  des  inscriptions  de  rente  sur  l’Etat; 

9®  Des  secours  accordés  par  l’Etat  ou  par  les  administrations  locales 
pour  réparations  aux  édifices  communaux  ou  autres  dépenses  ; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Enfin,  il  existe  dans  les  communes  des  revenus  extraordinaires  pro- 
pres à chaque  localité  et  qu’on  ne  peut  spécifier  ici.  Il  suffit  de  faire 
remarquer  que,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  le  droit  des  communes  à en 
percevoir  le  montant  doit,  comme  pour  les  antres  revenus,  résulter  du 
budget  et  de  titres  réguliers  admis  par  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  et  dûment  approuvés. 

gj=fl.  Les  receveurs  municipaux  recouvrent  les  divers  produits  aux 
échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception  ou  par  l’adminis- 
tration. 

84^.  Ils  délivrent  des  quittances  pour  toutes  les  sommes  versées  à leur 
caisse. 

Ces  quittances  sont  détachées  d’un  journal  à souche,  dont  les  modèles 
sont  donnés  à l’ippiii  des  ariicle?.  1445  et  1576. 

Indépendamment  des  quittances  fournies  aux  parties  versantes,  les  rece- 
veurs doivent  émarger  les  payements  sur  les  titres  de  recettes. 

Les  règles  relatives  aux  monnaies  qui  doivent  entrer  dans  la  composi- 
tion des  payements  sont  relatées  aux  articles  97  et  647. 


843.  Lorsque  la  recette  ex- 
cède 10  francs,  ou  lorsque, 
n’excédant  pas  10  francs,  elle 
a pour  objet  soit  un  acompte, 
soit  un  payement  final  sur 
une  plus  forte  somme,  la 
quittance  doit  être  timbrée, 
et  elle  est  alors  détachée  d'un 
livre  à souche  spécial,  sui- 
vant les  règles  tracées  par 
les  articles  1453  à 1456. 


843.  Lorsque  la  recette  excède  10  francs, 
ou  lorsque,  n’excédant  pas  10  francs,  elle  a 
pour  objet  soit  un  acompte,  soit  un  payement 
final  sur  une  plus  forte  somme,  la  quittance 
doit  être  timbrée.  Un  arrêté  ministériel  du 
20  juillet  1863,  pris  en  exécution  de  l’arti- 
cle 24  de  la  loi  du  2 juillet  1862,  autorise 
les  percepteurs,  les  receveurs  de  communes, 
d’établissements  de  bienfaisance,  d’asiles  d’a- 
liénés et  de  dépôts  de  mendicité  à faire  usage 
de  timbres  mobiles  pour  les  quittances  et  ré- 
pissés qu’ils  délivrent,  et  pour  les  quittances 
et  acquits  qui  leur  sont  donnés  en  leur  qua- 
lité. L’application  de  timbres  mobiles  sur 
tous  antres  actes  ou  écrits  est  expressément 


avait  autorisé  l’aliénation  des  biens  communaux  par  voie  d’attribution  à chacun  des  ayants 
droit  à la  jouissance  d’une  partie  de  ces  biens,  moyennant  un  prix  fixé,  après  un  avis  de  I iiifé- 
nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussés  du  départeiuont. 


Époques  de  re 
couvremeuls. 

(L.  11  frimaire 
an  vit;  D.  3î  mo’ 
1862,  art.  516.) 

Quittances  à dé- 
livrer par  les  re- 
ceveurs munici- 
paux. — Timbre 
de  ces ^quif tances. 
— Émargement 
des  pagemènlssnr 
les  titres  de  re- 
cettes. — Comro- 
sition  des  paye- 
menls. 

(L.  13  bru  maire 
an  vu;  I.  m:n., 

7 novembre  1821 
et  18  septembre 
i835;  O 8 

bre  1832;  C 50 
mai  1833;  D.  31 
mai  18G2,  art. 5 17.) 

(L.  13  brumaire 
an  viï,  art.  2,>;  h. 

8 juillet  1865,  23 
août  1871  ; art.  2 0; 
G.  c.  p.  ou  g.  15 
septembre  et  30 
décembre  18-3!  ; 31 
mars  1831;  20  dé- 
cembre 1 824,  8 mai 
1856;  27  septembre 
et  28  novembre 
1863:  10  jiiiliet, 
1«>*  et  6 décembre 
1865;  26  juin  1866; 
14  avril  1872.) 


interdite.  Les  timbres  doivent,  aussitôt 
qu’ils  ont  été  apposés , être  oblitérés  au 
moyen  d’une  griffe  spéciale  et  d’un  tampon 
à encre  grassse.  La  griffe  est  appliquée  de 
manière  qu’une  partie  de  l’empreinte  soit 
imprimée  sur  la  feuille  de  papier  de  chaque 
côté  du  timbre  (1). 

Les  comptables  s’approvisionnent  de  tim- 
bres chez  les  receveurs  de  l’enregistrement; 
ils  doivent  toujours  en  avoir  un  approvi- 
sionnement suffisant  ; ils  en  payent  le  prix 
comptant,  et  les  comprennent  comme  numé- 
raire dans  leur  caisse,  sans  tenir  aucune 
comptabilité  pour  cet  objet. 

Aux  termes  des  lois  des  8 juillet  d865  et 
23  août  1871,  le  timbre  des  quittances  déli- 
vrées par  les  comptables  de  deniers  publics 
est  réduit  à 25  centimes,  mais  la  délivrance 
de  ces  quittances  est  obligatoire  (2).  Le  prix 
du  timbre,  lorsqu’il  est  exigible,  s’ajoute  de 
plein  droit  au  montant  de  la  somme  due  et 
est  soumis  au  môme  mode  de  recouvre- 
ment. 

Il  peut  être  donné  plusieurs  quittances  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré  pour 
acompte  d’une  seule  et  même  créance,  ou 
d’un  seul  terme  de  fermage  ou  de  loyer, 
mais  il  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  les 
payements  subséquents  soient  constatés  à la 
suite  de  la  première  quittance  qui  a été 
revêtue  du  timbre  ; le  receveur  doit  laisser 
attenantes  au  journal  les  formules  de  quit- 
tances correspondant  aux  autres  acomptes, 
après  les  avoir  biffées,  et  y avoir  porté  la 
mention  que  la  quittance  de  ces  acomptes 
est  donnée  sur  une  précédente  quittance  dé- 
livrée le  . . . , sous  le  n°  . . . et  revêtue  du 
timbre. 


(1)  Les  griffes  oblitérantes  des  timbres  mobiles  doivent  avoir  une  forme  et  porter  des  lettres 
initiales  différentes  suivant  la  catégorie  de  comptables  à laquelle  elles  sont  destinées.  Pour  les 
percepteurs  de  ville,  les  percepteurs-receveurs  et  les  receveurs  municipaux  spéciaux,  les  lettres 
initiales  sont  R M;  pour  les  receveurs  spéciaux  d’établissements  de  bienfaisance,  d’asiles 
d’aliénés,  de  dépôts  de  mendicité  et  les  secrétaires  agents  comptables  des  établissements  d’en- 
seignement supérieur,  elles  sont  R S;  pour  les  receveurs  particuliers,  R P.  (G.  c.  p.  28  octo- 
bre 1863,  n°  755).  Les  trésoriers  géi. éraux  se  servent  encore  de  griffes  aux  initiales  R G. 

(2)  Il  suit  delà  que,  si  le  débiteur  d’une  somme  de  20  francs  prétendait  ne  devoir  et  ne 
voulait  payer  que  cette  somme  , le  receveur  ne  lui  délivrerait  qu’une  quittance  de  19  fr.  75  cent., 
et  pourrait  le  poursuivre  pour  le  reliquat  comme  U l’aurait  poursuivi  pour  la  dette  totale,  sans 
préjudice  d’un  second  droit  de  timbre  au  moment  du  payement  de  ce  reliquat,  puisqu’il  s’agirait 
d’une  quittance  finale  concernant  une  dette  excédant  10  francs,  à moins,  toutefois,  que  la 
seconde  quittance  ne  fût  donnée  sur  la  première.  (G.  c.  10  juillet  1865,  Mém.  p.  205) 
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Les  livraisons  de  timbres  de  25  centimes 
faites  aux  receveurs  municipaux,  soit  parle 
receveur  des  finances,  soit  par  le  receveur  de 
l’enregistrement,  soit  par  un  collègue  du 
comptable,  doivent  être  enregistrées  avec 
soin  sur  un  carnet  spécial  dont  les  indica- 
tions servent  d’élément  de  contrôle  pour 
l’application  régulière  de  la  loi. 

Les  expressions  produits  et  revenus  dont 
se  sert  l’article  4 de  la  loi  du  8 juillet  1865 
doivent  être  entendues  dans  le  sens  du  mot 
recettes,  d’où  la  conséquence  que  dès  qu’une 
quittance  émane  d’un  comptable  de  deniers 
publics  et  qu’elle  a pour  objet  de  constater 
une  des  recettes  dont  il  est  chargé,  elle  doit, 
dans  le  cas  où  elle  est  assujettie  au  timbre, 
supporter  le  droit  spécial  de  25  centimes. 

Les  sommes  dues  à divers  titres  par  le 
même  redevable  peuvent  être  portées  dans 
la  même  quittance  timbrée  quand  elles  sont 
versées  en  môme  temps,  parce  qu’elles  ne 
forment  alors  qu’un  seul  payement  et  que  la 
quittance  délivrée  dans  ces  conditions  consti- 
tue un  acte  unique. 

Lorsque  le  receveur  municipal  a donné  (c.  c p.  is  no. 
un6  quittance  notariée  timbrée*  la  partie 
prenante  ne  saurait  être  tenue  de  supporter 
le  timbre  d’une  nouvelle  quittance  dont  elle 
ne  demande  pas  la  délivrance.  Dans  ce  cas, 
le  comptable  doit  conserver  cette  nouvelle 
quittance  adhérente  à la  souche,  en  1 anno- 
tant des  renseignements  nécessaires  pour  sa 
justification. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où,  pour  un  mo- 
tif quelconque,  la  partie  ou  le  notaire  de- 
mande la  délivrance  d’une  quittance  détachée 
du  journal  à souche,  cette  quittance  doit  être 
revêtue  du  timbre  de  25  centimes. 


844.  Sont  toutefois  exemp- 
tes  de  timbre,  même  pour  des 
sommes  supérieures  à 10  fr. 
et  ne  sont  pas  dès  lors  dé- 
tachés de  ce  livre  spécial  (1)  : 
1<>  les  quittances  délivrées  aux 
receveurs  des  finances,  aux 
payeurs  et  autres  compta- 
bles pour  le  payement  des 


»44i.  Sont  toutefois  exemptes  de  timbre, 
même  pour  des  sommes  supérieures  à 10 
francs  : 1°  les  quittances  délivrées  aux  rece- 
veurs des  finances,  aux  trésoriers-paijeurs  et 
autres  comptables,  pour  le  payement  des 


centimes  communaux,  attributions  sur  patentes,  arrérages  de  rentes  sur 


(1)  Livre  supprimé  (C.  c.  p.  27  septembre  1863). 
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(Avis  du  conseil 
d’admin,  de  i’en- 
approuvé  [)ar 
le  ministre  1(î  9 oc- 
tobre 1835  ; <5  aux 
payeurs,  IG  no- 
vembre suivant;  C. 
auA  ri  ceveors  des 
finances,  23  dé- 
cembre 183G ; avis 
du  Conseil  d'  tat, 
8 avril  1838,  coïi- 
cernant  les  quit- 
(ances  de  taxes 
d’affouage;  Déc. 
in.  f.  5 janvier 
18G3  et  21  août 
1SG5;  C.  c.  p.  10 
juillet  t8G5  et  (S 
décembre  1877.) 


l’Etat  (1),  amendes  de  police  correctionnelle  (2)  et  intérêts  de  fonds  placés 
au  Trésor;  2°  les  quittances  apposées  sur  les  mandats  de  remboursement 
des  fonds  placés  au  Trésor,  les  quittances  délivrées  aux  instituteurs  pri- 
maires (3)  et  autres  agents  pour 

les  retenues  sur  leurs  traite-  les  retenues  sur  Icurs  traitements; 
ments,  et  les  quittances  déli- 
vrées pour  les  rétributions 
des  élèves  des  écoles  pri- 
maires ; 


3'»  les  quittances  pour  droits  de  permis  de  chasse;  4°  les  quittances  déli- 
vrées pour  le  payement  du  montant  des  prestations  en  nature  et  en  argent 
destinées  à la  réparation  des  chemins  communaux,  attendu  que  ces  f)res- 
tations  constituent  un  impôt  direct  aux  termes  de  la  loi  du  28  juillet  1<'<24, 
et  que  les  quittances  délivrées  pour  les  contributions  directes  sont 
exemptées  du  timbre  par  l’article  46  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu; 
5°  et,  par  le  même  motif,  les  quittances  délivrées  pour  le  p.'  /emenl  de  la 
taxe  municipale  sur  les  chiens  {Décision  ministérielle  du  9 avril  18S6)  (4). 


845.  Ne  peuvent  être  as- 
similées  à ces  dernières  quit- 
tances, et  sont  dès  lors  sou- 
mises au  droit  de  timbre, 
quand  elles  excèdent  10  fr.  : 
1°  Celles  qui  sont  délivrées 
pour  le  payement  des  coupes 
d’affouage,  soit  qu’on  n’exige 
delà  part  des  habitants  d’au- 
tre rétribution  que  celle  des 
frais  occasionnés  par  les 
coupes  elles-mêmes  soit  qu'on 
perçoive,  en  sus  des  frais, 
une  somme  imposée  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  com- 
mune (art.  870  et  871)  ; 

2°  Celles  qui  sont  données 
pour  le  payement  des  taxes 
établies  sur  les  bestiaux  con- 
duits aux  pâturages  commu- 
naux, ces  taxes  représentant 
le  loyer  des  pâturages; 

3®  Les  quittances  souscrites 
au  nom  des  payeurs  ou  au- 


Ne  peuvent  être  assimilées  à ces 
dernières  quittances,  et  sont  dès  lors  soumi- 
ses au  droit  de  timbre,  quand  elles  excèdent 
lü  francs  : 

4°  Celles  qui  sont  délivrées  pour  le  paye- 
ment des  coupes  d’affouage  (S),  soit  qu’on 
n exige  de  la  part  des  habitants  d’autre  ré- 
tribution que  celle  des  frais  occasionnés  par 
les  coupes  elles-mêmes,  soit  qu’on  perçoive, 
en  sus  des  frais,  une  somme  imposée  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  commune  (art. 
870  et  874  ; 2“  celles  qui  sont  données  pour 
le  payement  des  taxes  établies  sur  les  bes- 
tiaux conduits  aux  pâturages  communaux, 
ces  taxes  représentant  le  loyer  des  pâturages; 
3°  les  quittances  des  taxes  de  pavage  des 
rues  et  des  places  publiques  (Déc.  m.  f.  du  5 
janvier  4860);  4°  les  quittances  sousciites 
au  nom  des  trésoriers  paiieurs  généraux  ou 


(1)  Décision  ministérielle  du  27  novembre  1871  ; G.  c.  p.,  1er  décembre  suivant. 

(2)  Décision  m.  f.  du  23  octobre  1829;  Instruction  de  l’administration  de  l'enregistrement, 
1307;  Solution  du  15  janvier  1873  {Mém,  1877,  p.  209). 

(3)  Ges  quittances  ne  sont  pas  délivrées  par  les  receveurs  municipaux. 

(4)  Sont  aussi  exemptes  de  timbre  ; 1°  Les  quittances  de  retrait  de  traites  déposées  à la  Tré- 
sorerie générale  {C.  c.  p.  avril  1872,  n°  56)  ; 

2°  Les  quittances  qui  constatent  le  payement  de  sommes  versées  à des  tiers,  pour  venir  spé- 
cialement en  aide  à des  personnes  dont  l’indigence  est  certilice,  ou  pour  payer  des  dépenses 
faites  à leur  profit.  {Instruction  de  l'adm.  de  VEnres.  du  23  Juin  1877,  Mém.  j).  523.) 

3°  Les  quittances  délivrées  par  le  receveur  municipal,  des  produits  de  l’octroi  perçus  en  régie 
simple  ou  par  voie  d’abonnement  avec  l’administration  des  Contributions  indirectes,  par  analogie 
avec  ce  qui  se  pratique  pour  les  récépissés  des  versements  faits  par  les  préposés  à la  percep 
tion  des  droits  de  place,  de  pesage,  de  jaugeage  et  mesurage.,  en  vertu  de  l’instruction  de  l’ad- 
ministration de  l’enregivStreinent  et  du  timbre  du  9 avril  1860  (Mém.  p.  201). 

(5)  Il  est  de  règle  absolue  que  les  receveurs  municipaux  doivent  délivrer  autant  de  quittances 
h souche  que  l’état  de  répartition  des  taxes  comprend  d’alTouagistes.  (C.  c.  p.  11  février  1382.) 
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très  agents  comptables  du 
Trésor  pour  subventions  ou 
secours  accordés  par  l’Etat, 
et  applicables  ou  à des  dé- 
penses de  l’instruction  pri- 
maire ou  des  chemins  vici- 
naux, à moins  que  la  somme 
accordée  ne  doive  être  em- 
ployée à établir  des  ateliers 
de  charité.  Le  droit  de  timbre, 
lorsqu’il  est  dû,  est  à la 
charge  de  la  commune  (art. 
631). 


autres  agents  comptables  du  Trésor  pour  sub- 
ventions ou  secours  accordés  sur  les  fonds  de 
l’État  ou  du  département  et  applicables  aux 
chemins  vicinaux,  à moins  que  la  somme 
accordée  ne  doive  être  èmployée  à établir 
des  ateliers  de  charité  ; 5°  les  quittances  du 
produit  de  l’octroi,  dans  le  cas  de  ferme  ou 
de  régie  intéressée,  délivrées  par  le  receveur 
municipal  (G.  c,  p.  10  juillet  1865);  6°  les 
quittances,  délivrées  par  les  receveurs  muni- 
paux,  des  subventions  versées  au  fonds  des 
cotisations  pour  le  service  de  l’instruction 
primaire  (le  récépissé  que  le  trésorier  géné- 
ral se  délivre  à lui-même  pour  cette  recette 
étant  exempt  de  timbre)  ; 7®  Les  quittances 
de  l’emboursernent  d’avances  faites  à l’État 
en  vue  du  casernement. 


84©.  S’il  s’élève,  au  reste,  quelques  difficultés  au  sujet  du  timbre  des 
quittances  et  pièces  de  comptabilité,  les  receveurs  municipaux  (1)  doivent  en 
référer  au  receveur  des  finances  de  leur  arrondissement,  qui  se  concerte, 
par  l’entremise  du  trésorier  généva\,  avec  le  directeur  de  l’enregistrement  et 
des  domaines  du  département,  et  leur  fait  connaître  la  décision  intervenue. 


847.  (Extrait).  Le  prix  du 
timbre  des  quittances  est  à la 
charge  do  la  partie  versante;  si 
elle  se  refuse  à le  payer,  la  re- 
cette ne  doit  pas  être  inscrite 
sur  le  livre  à souche  spécial, 
elle  l’est  seulement  sur  le 
livre  à souche  ordinaire,  dont 
la  quittance  est  biffée  sans 
être  détachée,  et  il  n’est  fourni 
aucun  reçu  ni  quiUance  à la 
partie  versante  (art.  1454)  ; 
mais  elle  conserve  le  droit 
de  prendre,  d’après  l’indica- 
tion du  receveur,  le  numéro 
de  Tarticle  du  registre  où  le 
payement  est  inscrit. 

Les  receveurs  des  finances 
font  l’avance  des  frais  de  tim- 
bre du  livre  des  quittances 
timbrées,  et  ils  en  sont  im- 
médiatement remboursés  par 
les  receveurs  des  communes 
^art.  1498).., 


. Le  prix  du  timbre  des  quittances 
est  à la  charge  de  la  commune,  lorsqu’il  s’agit 
de  sommes  versées  par  l’Etat  (Art.  29  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  vu).  Il  est  dû  pour  les 
autres  recettes  par  les  débiteurs  (Art.  1248 
du  Code  civil). 


84S.  Les  communes  sont,  pour  le  recouvrement  de  leurs  revenus, 
sous  l’empire  du  droit  commun,  et  soumises  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure,  sauf  les  exceptions  réglées  par  la  loi,  et  dont  il  est  parlé  plus 
loin. 


84».  Les  maires  sont  chargés  de  la  conservation  et  de  l’administra- 
tion des  propriétés  communales,  et  il  leur  appartient  de  faire,  en  consé- 
quence, tous  actes  conservatoires  de  leurs  droits.  

' (1)  Cettedisposition  s’applique  pnr  analosric  aux  difü^s  que  reiiconlrei.t  les  percei-teurs  et  les 
receveurs  des  établissements  charitables. 


(Code  civ.  nrt. 
124S  ; L.  13  bru- 
maire an  vu,  art. 
29.) 


(C.mîn.  des  f ra 
vaux  publics,  31 
décembre  1831) 

(G.  12  avril  ibJT ) 


Mode  général 
du  recouvrement. 

(L.  5 avril  1834, 
art.  421  à 131). 


Conserv  ati  o n 
des  biens  et  reve- 
nus. 

(Arrêté  dn 
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vernement,  49  ven- 
démiaire an  III  ; L. 
5 avril  1S84,  art. 
82,  89.  io3;  ü.  31 
ruai  18G2,  art.  501 , 
518  et  519;  C.  30 
septembre  1837  ; 
C.  c.  p.  lor  mars 
486G  ; I m.  i.  15 
mai  1884.) 


(I.  min.  de  Tint., 
40  avril  1835  : C. 
compt.  gén.,28  fé- 
vrier lè;>2  et  12 
mai  1850  ; Rapport 
présenté,  en  mars 
48o9,  par  la  cour 
des  comptes , à 
l’occasion  des  dé- 
clarations généra- 
les sur  les  comptes 
de  1856,  p.  108.) 


Néanmoins,  les  receveurs  municipaux  assistent  (t)  à toutes  les  adjudi- 
cations qui  ont  lieu  pour  le  compte  des  communes.  Ils  sont  tenus  de  faire 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  perception  des  revenus,  legs  et  donations  et  autres  ressources  ; de  faire 
faire  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à la  requête  des  maires, 
les  exploits,  significations,  poursuites  et  commandements  nécessaires  ; 
d’avertir  les  administrateurs  de  l’expiration  des  baux;  d’empêcher  les  pres- 
criptions, de  veiller  à la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges  et 
hypothèques;  de  requérir  à cet  effet  l’inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  tous  les  litres  qui  en  sont  susceptibles  ; enfin  de  tenir  re- 
gistre de  ces  inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences  (2j. 


Pour  justifier  de  raccom- 
plissement  de  ces  obligations, 
ils  doivent  produire  avec  leur 
compte  de  gestion  (2°  année 
de  rexercicc)  un  élSii  (modèle 
223)  des  propriétés  fon- 
cières, productives  ou  non 


Pour  justifier  de  l’accomplissement  de  ces 
obligations,  ils  doivent  produire  avec  leur 
compte  de  gestion,  un  état  {modèle  n-  223) 
des  propriétés  foncières  productives  ou  non 


productives  de  revenus,  ainsi  que  des  rentes  et  des  créances  qui  compo- 
sent l’actif  des  communes  ou  établissements.  Cet  état  doit  indiquer  la 
nature  des  titres,  leurs  dates  et  celles  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
pour  leur  conservation;  il  doit  donner  des  renseignements  concernant  les 


(1)  L’article  89  delà  loi  du  5 avril  1884,  dispose  que  le  receveur  municipal  est  appelé  h tou- 
tes les  adjudications.  Son  absence  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité,  mais  il  ne  doit  s’abste- 
nir d’assister  aux  adjudications  qu’en  cas  d’impossibilité  absolue.  C’est  ainsi  qu’il  faut  interpré- 
ter les  termes  employés  par  les  rédacteurs  do  l’article  849  de  l’instruction  générale. 

(2)  Les  inscriptions  conservent  l’hypothèque  et  le  privilège  pendant  10  années,  à compter  du 
joui*  de  leur  date;  leur  effet  cesse  si  elles  n’ont  pas  été  renouvelées  à l’expiration  de  ce  délai, 
(Arc.  2154  du  Code  civil.)  V.  l’article  2148  du  même  code  relatif  aux  furmalités  à remplir  pour 
opérer  l’inscription. 

Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par  30  ans,  et,  après  28  ans  de 
la  date  du  dernier  titre,  le  debiteur  d’une  rente  peut  être  contraint  à fournir  à ses  frais  un  titre 
nouvel  (Art.  2262  et  2263  du  Code  civil).  D’apres  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  20 
novembre  1839,  cité  au  Mémorial  de  1846,  p.  259,  il  faut,  pour  que  le  service  des  arrérages  d’une 
rente  puisse  interrompre  la  prescription  du  capital,  que  la  preuve  de  ce  service  résulte  d’actes 
ou  d’aveux  du  débiteur;  cette  preuve  peut  résulter  des  réponses  aux  interrogatoires  subis  par  les 
débiteurs,  des  tergiversations  et  des  contradictions  qu’elles  présentent.  La  Cour  a décidé  qu’en 
puisant  dans  ce  commencement  de  preuve,  dans  le  résultat  des  enquêtes  et  dans  celui  de  l’exa- 
men des  registres  du  créancier,  tant  la  preuve  complète  du  service  de  la  rente  jusqu'au  moment  où 
le  commandement  a été  fait  pour  obtenir  le  payement  de  la  dernière  annuité,  qu’une  lin  de  non- 
recevoir  contre  l’exception  de  prescription,  le  jugement  n’a  pas  violé  les  articles  1331,  1341, 
2221,  2224,  2262  et  2263  du  Code  civil. 

Dans  une  lettre  adressée  au  receveur  général  du  Loiret,  le  19  septembre  1848,  (Mémorial.,  1848, 
p.  2l9)  M.  le  ministre  des  finances  faisait  remarquer  que  les  démarches  à faire  pour  obtenir  de 
nouveaux  titres,  en  cas  de  prescription  des  premiers,  étaient  fort  délicates,  attendu  que  les  débi- 
teurs de  rentes,  qui  payaient  régulièrement  les  arrérages,  cessaient  de  le  faire  des  qu’ils  s’aper- 
cevaient que  leurs  créanciers  étaient  dépourvus  de  titres  valables.  Le  ministre  conseillait  notam- 
ment de  rechercher  quelles  étaient  les  propriétés  grevées  de  rentes  dues  aux  communes  et 
établissements,  et  de  s’assurer  si  l’obligation  de  les  payer  n’aurait  pas  été  stipulée  dans  quelque 
acte  translatif  de  ces  propriétés,  qui  aurait  moins  de  trente  ans. 

Il  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  16  février  4839  (V.  Mém.  4861,  p-  127)  que 
la  responsabilité  d’un  comptable  qui  a négligé  de  prendre  ou  de  faire  renouveler  une  inscription 
hypothécaire  pendant  sa  gestion  se  trouve  dégagée,  s’il  est  établi  qu'au  moment  de  la  cessation 
de  ses  fonctions.,  les  biens  soumis  à l’hypothèque  au  profit  de  l’établissement  dont  il  est  le  re- 
ceveur n’étaient  grevés  d’aucune  inscription  préjudiciable  à cet  établissement.  Nous  pensons 
toutefois  que  ce  n’est  pas  le  moment  de  la  cessation  des  fonctions  qui  devrait  servir  à détermi- 
ner la  responsabilté  respective  des  comptables  en  cas  de  mutation,  et  qu’il  faut  laisser  au  nou- 
veau receveur  un  délai  moral  pour  lui  permettre  de  vérifier  et  de  reconnaître  la  situation  dans 
laquelle  le  service  lui  est  laissé. 
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baux,  les  titres  de  créances,  les  constitutions  de  rentes  sur  particuliers  et 
les  inscriptions  de  renies  sur  l’Etat  ; il  doit  en  outre,  s’il  y a des  procé- 
dures entamées,  faire  connaître  sommairement  la  situation  oii  elles  se 
trouvent;  enfin  il  est  accompagné  d’un  tableau  annexe  [modèle  n°  223  bis) 
qui  présente,  pour  chacun  des  articles  ci-après  : loyers  de  maisons,  fer- 
mages de  terres,  rentes  sur  l'Etat,  rentes  sur  particuliers,  créances 
diverses,  et  conformément  aux  exemples  donnés  par  le  modèle,  d’abord, 
la  comparaison  du  produit  de  l’exercice  courant  avec  celui  de  l’exercice 
qui  précède  ; en  second  lieu,  la  décomposition  de  la  différence  d’après  les 
éléments  de  l’article,  et  l’explicalion  détaillée  des  causes,  c’est-à-dire  des 
mutations  qui  l’ont  fait  naître.  A l’appui  des  augmentations  et  des  dimi- 
nutions de  produit,  les  receveurs  doivent  fournir  les  baux  et  résiliations 
de  baux,  les  actes  de  ventes  ou  d’achats,  les  décomptes  et  certificats,  et 
autres  pièces  justificatives  des  mutations,  ou  indiquer  à quels  comptes 
ces  pièces  auraient  été  rattacliées.  Au  lieu  des  pièces  elles-mêmes,  lors- 
qu’il y a nécessité  de  les  conserver,  les  receveurs  peuvent  en  fournir  des 
copies  ou  des  extraits  dûment  certifiés. 


L’éf.at  et  le  tableau  annexe 
ainsi  établis,  sont,  certifiés  con- 
formes par  le  receveur,  et  vi- 
sés par  le  maire  ou  par  le  pré- 
sident de  la  commission  admi- 
nistrative, qui  y joint  ses  ob- 
servations. 

Pour  les  communes  et  éta- 
blissements dont  les  revenus 
ordinaires  s’élèvent  à 30,000 
francs,  un  double  de  l’état  est 
adressé  au  ministère  de  l’in- 
térieur par  le  receveur  géné- 
ral. 


L’état  et  le  tableau  annexe,  ainsi  établis, 
sont  certifiés  conformes  par  le  receveur,  et 
visés  par  les  membres  de  l’administration 
municipale  (1)  ou  de  la  commission  adminis- 
trative, qui  y joignent  leurs  observations. 


Les  receveurs  des  finances  doivent  s’assurer  avec  soin  que  leurs  subor- 
donnés n’omettent  aucune  des  mesures  conservatoires  prescrites  ci- 
dessus. 


SS®.  Les  poursuites  à exercer  contre  les  débiteurs  en  retard  ont  deux 
premiers  degrés  que  les  receveurs  municipaux,  porteurs  de  titres  exécu- 
toires, peuvent  employer  : 

Le  commandement  par  ministère  d’huissier,  à la  requête  du  maire; 

La  saisie-exécution  des  meubles,  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure. 

Après  ce  dernier  acte  de  poursuites,  le  receveur  informe  le  maire 
« qu’il  a fait  procéder  à la  saisie-exécution;  que,  par  le  procès-verbal  de 

« cette  saisie,  en  date  du la  vente  a été,  conformément  au  Code  de 

c(  procédure,  indiquée  pour  le du  mois  de et  qu’à  moins  d’ordres 

a contraires  de  sa  part,  il  passera  outre  à la  vente.  » 


CD  Notre  texte  reproduit  les  modifications  notifiées  par  la  C.  c.  p.  du  i®**  mars  1866;  mai 
nous  pensons  que  ces  termes  : Les  membres  de  L administration  municipale  » tirés  de  la  circu- 

xaire  du  lü  avril  1833  et  de  Pordomiance  du  31  mai  1838,  veulent  dire  : « Le  maire  ».  C’est  ainsi 
que  l’ont  compris  les  auteurs  du  décret  du  31  mai  1862,  article  319,  qui  n’a  pas  reproduit  littéra- 
lement les  termes  de  l’article  471  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838. 


Poursuites. 

(L.  29  vendé- 
niiaiie  an  v;  I. 
min.  de  l’int.,  3 
brumaire  an  xii  ; 
L.  18  juillet  1837, 
art.  49.} 


(I.  min.  de  Tint., 
3 novembre  1839 
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(L.  5 avril  4884, 
art.  421,402,  126; 
Lettre  du  min.  de 
Tint.,  31  moi  18:^7; 
I.  m,  i,  45  moi 
18840 


(L.  5 avril  4884, 
art.  440  ; 21  mai 
lbo6,  15  mars 
4840,  25 juin  18 H, 
an.  27  et  28  ; 7 
juin  1845,  2 mai 
4855  et  20  août 
1881  , C.  compt. 
gén.,  30 septembre 
1837,17  septembre 
48J8  et  14  août 

18390 


/ 


Site  receveur  ne  reçoit  pas  d’ordre  de  sursis,  il  passe  outre  à la  vente. 

Si  le  maire  juge  au  contraire  qu’il  y a lieu  de  surseoir,  il  doit  en  donner 
l’ordre  écrit  au  receveur,  qui  suspenû  alors  ses  poursuites. 

Lorsque  le  sursis  doit  se  prolonger  pendant  un  temps  assez  long,  le 
maire  demande  au  préfet  l’autorisation  de  réunir  le  conseil  municipal  pour 
lui  en  référer;  la  délibération  du  conseil  municipal  est  ensuite  soumise  à 
l’approbation  de  cet  administrateur. 

Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  donner  avis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  préfet  du  dép.irlemeut  et  au  receveur  des  finances  sous 
la  surveillance  duquel  ils  sont  placés,  des  ordres  de  sursis  qu’ils  ont  re- 
çus des  maires. 

Lorsqu’il  y a lieu  de  procéder  à des  poursuites  judiciaires  autres  que  celles 
dont  il  vient  d’être  parlé,  ces  poursuites  sont  exercées  par  les  maires,  aveq 
l’autorisation  du  conseil  de  l’autorisation  du  conscil  de  préfecture  ou,  à 

préfecture.  Le  maire  peut,  défaut  de  dédsiou,  dans  les  dcux  iiiois  de  la' 

demande.  Le  maire  peut, 

néanmoins,  sans  autorisation  préalable,  intenter  toute  action  possessoire  ou 
y défendre,  et  faire  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  déchéance. 
La  commune  peut  aussi,  sans  autorisation,  défendre  aiixopposiiionsdans  le 
cas  prévu  par  l’article  852.  Enfin  le  maire  peut,  en  vertu  d’une  délibération 
du  conseil  municipal,  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’État  contre  le  refus 
d’autorisation,  et  il  n’a  pas  besoin  d’être  autorisé  pour  défendre  aux  appels 
formés  contre  la  commune. 

Il  peut  aussi,  sans  autorisation,  interjeter 
appel  de  tout  jugement  et  se  pourvoir  en  cas- 
sation, mais  il  ne  peut  suivre  sur  son  appel  ni 
sur  son  pourvoi  qu’en  vertu  d’une  nouvelle 
autorisation. 

La  saisie-arrêt  étant  un  acte  purement  conservatoire,  le  receveur  est 
compétent  pour  y faire  procéder  sans  aucune  autorisation  ; mais  il  doit  en 
donner  immédiatement  connaissance  au  maire,  atin  que  ce  fonctionnaire 
puisse  examiner  s’il  convient  de  dénoncer  la  saisie  avec  assignation  en  va- 
lidité, et  demander  l’autorisation  de  se  présenter  devant  le  tribunal  (1). 


851.  En  ce  qui  concerne 
les  produits  communaux  assi- 
milés, pour  le  recouvrement, 
aux  contributions  directes,  les 
poursuites  s’exercent  suivant 
le  mode  réglé  pour  ces  con- 
tributions, c’est-à-dire  par 
voie  de  contrainte  et  de  gar- 
nison [2);  et,  comme  les  rece- 
veurs municipaux  sont  placés 
sous  la  surveillance  des  rece- 
veurs des  finances,  ce  sont 
ces  derniers  comptables  qui 
décernent  les  contraintes  et 
autorisent  remploi  des  gar- 


SfflÆ.  En  ce  qui  concerne  les  qirodui(s 
communaux  assimilés,  pour  le  recouviement, 
aux  contributions  directes,  les  poursuites 
s’exercent  suivant  le  mode  réglé  pour  ces 
contributions,  c’est-à-dire  par  voie  de  con- 
trainte et  de  sommation  avec  frais  (3)  ; 
et,  comme  les  receveurs  municipaux  sont 
placés  sous  la  surveillance  des  receveurs  des 
finances,  ce  sont  ces  derniers  comptables  qui 
décernent  les  contraintes  et  autorisent  l’em- 
ploi des  porteurs  de  contraintes.  Ces  produits 
sont,  d’une  part,  les  taxes  particulières  dues 


(!')  Si  le  maire  se  décide  à donner  suite  à l'affaire,  il  doit,  dans  le  délai  de  huit  jours  au  plus 
tard,  dénoncer  la  saisie  et  assigner  en  validité.  En  outre,  il  fait  sans  retard  les  diligences  néces 
gaires  pour  obtenir  fautorisation  qui  lui  est  nécessaire,  et  fait  demander  un  sursis  par  favoué 
de  la  commune,  dans  le  cas  où  Talfaire  viendrait  devant  le  tribunal  avant  l’obtention  de  l’autorisa- 
tion. Ce  délai  ne  saurait  Cire  refusé. 

(2)  Voir  la  note  2 de  la  page  43  relative  aux  poursuites  collectives  exercer  quand  le  mémo 
contribuable  est  débii(3ur  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées. 


nîsaîres  et  des  porteurs  de 
contraintes.  Ces  produit  s sont, 
d’une  part,  les  taxes  parti- 
lières  dues  par  les  habitants 
ou  propriétaires  en  vertu  des 
lois  et  usages  locaux  et  ré- 
parties  par  délibération  du 
conseil  municipal,  telles  que 
les  taxes  de  pavage,  les  taxes 
d’affouage,  et,  d’autre  part, 
les  prestations  pour  chemins 
vicinaux,  la  taxe  sur  les  chiens 
et  la  rétribution  scolaire. 

Les  frais  de  pour- 

suites  sont  déterminés  par  le  tarif  en  usage  dans  le  département,  et  les 
états  en  sont  soumis  à l’autorité  administrative  qui  taxe  les  frais  faits 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes.  Les  frais  ainsi  déterminés 
sont  payés  par  les  receveurs  des  finances  avec  leurs  fonds  personnels; 
mais  ces  receveurs  sont  autorisés  à s’en  faire  couvrir  immédiatement 
par  les  receveurs  municipaux,  qui  les  prélèvent,  à titre  d’avances,  sur  les 
fonds  libres  des  communes,  sauf  remboursement  par  les  redevables. 

Les  frais  des  poursuites  qu’exige  la  généralité  des  produits  municipaux 
sont  également  payés  par  les  receveurs  à titre  d’avances  (art.  147S 
et  1497.) 

©33.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règle- 
ments n’ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s’effectuent  sur 
des  états  dressés  par  le  maire  (2) . Ces  états  sont  exécutoires  après  qu’ils  ont 

étévisésparlesous-préfet.Les  été  Visés  par  le  préfet  OU  le  sous-préfet.  Les 

oppositions  (3),  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la  commune  peut  y 
défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture  (4). 

Lorsque  les  créances  à recouvrer  sont  déjà  constatées  par  un  titre  exécu- 
toire, lel  qu’un  jugement  ou  un  acte  notarié,  le  maire  n’a  pas  à dresser 
l’état  indiqué  ci-dessus;  la  poursuite  se  fait  alors  en  vertu  de  l’acte  môme. 

833.  Ces  règles  générales  reçoivent  leur  application  selon  la  nature  dts 
produits  à recouvrer,  et  suivant  les  conditions  exprimées  par  le  titre  en 
vertu  duquel  s’opère  le  recouvrement.  On  va,  en  conséquence,  rappeler 
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par  les  habitants  ou  propriétaires  en  vertu 
des  lois  et  usages  locaux  et  réparties  par  dé- 
libéiation  du  conseil  municipal,  telles  que  les 
taxes  de  pavage (1),  d’affouage,  de  pâturage; 
les  taxes  d’exploitation  des  tourbières  com- 
munales ; les  taxes  de  balayage  ; les  taxes 
de  construction  des  trottoirs  (£,.  du  7 juin 
1845),  et,  d’autre  part,  les  prestations  pour 
chemins  vicinaux  et  ruraux  et  la  ta.xe  sur  les 
chiens.  Les  frais  de  pour- 


(1)  Aux  termes  d’un  arrêt  de  Conseil  d’État  du  24  février  18G6,  une  ville  ne  peut  mettre  à la 
charge  des  pro^^^riétaires  riverains  la  réfection  d’un  pavage  qu’elle  fait  exécuter  eu  vue  de  nivel- 
lement et  d’embellissement,  qu’autant  qu'elle  établit  qu’il  existait  un  ancien  usage,  s’appliquant 
au  cas  d’un  pavage,  non  seulement  pour  rutilité,  mais  aussi  pour  l’embellissement. 

(2)  Le  Tribunal  de  Vire  a jugé  que  les  états  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  être  dressés  par  le 
maire  et  qu’il  ne  suffit  pas  qu’ils  soient  visés  par  lui.  Mais  la  Cour  d’appel  d’Alger,  par  un  arrêt 
du  15  avril  1872,  a décidé  qu’il  importe  peu  que  l’état  soit  rédigé  par  le  receveur  municipal  ; que 
le  maire,  en  le  revêtant  de  sa  signature,  se  l’est  approprié  et  en  a fait  son  œuvre  personnelle 
{Mém.  1876,  p.  330). 

(3)  Les  oppositions  au  recouvrement  des  sommes  portées  sur  les  états,  lorsqu’il  s’agit  du 
recouvrement  de  sommes  dues  en  vertu  de  décisions  Judiciaires,  sont  de  la  compétence  de 
l’autorité  judiciaire.  (C.  E.  du  19  Juillet  1878,  Mém,  p.  544.) 

(4)  Il  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  Janvier  1874  {Mém.  1876,  p.  332),  que  la 
dispense  de  l’autori.sation  du  conseil  de  préfecture  est  générale,  et  qu’elle  s’applique  au  second 
aussi  bien  qu’au  premier  degré  de  juridictiou* 


(L.  5 avrti  iS'IL, 
art.  loi  ; ü.  31 
mai  lb62,  art. 
514.) 


(C.  30  septem- 
bre 1837.) 


Assiefle  et  re- 
couvrement des 
(lifferenles  nain- 
res  de  ttveiius* 


Revenus  cec» 
biens.  — Rvix  de 
ferme  des  mai- 
sons, usines  et 
biens  r tir  aux.  — 
Droits  de  chasse 
et  de  pêche. 

(Arreté  du  gou- 
vernement, 7 ger- 
minal an  IX  : O. 
7 octobre  1818  J L. 
5 avril  1884,  art. 
61  à 69  ; D.  25 
mars  1652,  § 44 
du  tableau  A ; I. 
min’,  de  Vint.,  17 
août  1837  ; 5 mai 
1852; 3 août  1867, 
15  mai  1884  ; C. 
c.  p.  10  avril 
4868.) 


(C.  min.  de  l’int., 
4 novembre  1850). 
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les  dispositions  réglementaires  d’après  lesquelles  s’établissent  les  droits 
des  communes  sur  chaque  branche  de  leurs  revenus,  en  faisant  observer 
que  les  explications  données  à cet  égard  n’ont  pour  but  que  de  rendre  plus 
tacile  l’intelligence  des  règles  établies,  et  que  les  receveurs  municipaux  ne 
doivent  jms  s’immiscer  dans  l’application  de  celles  de  ces  dispositions  qui 
Gont  du  ressort  de  l’autorité  administrative. 


Les  maisons,  usines,  prés  et  autres  biens  ruraux  possédés  parles 
communes  doivent,  autant  que  possible,  être  affermés  (1). 

Le  conseil  municipal  règle,  par  ses  délibérations,,  les  conditions  des  baux 
dont  la  durée  n’excède  pas  dix  huit 

ans  pour  les  biens  ruraux, 
et  neuf  ans  pour  les  autres 
biens.  La  délibération  qui  doit 
être  immédiatement  adressée 
au  sous-préfet,  est  exécutoire 
si,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  raccusé  de  réception 
de  la  délibération  parle  sous- 
préfet,  le  préfet  ne  l’a  pas 
annulée,  soit  d’office  pour 
violation  de  la  loi  ou  d’un 
règlement  d’administration 
publique,  soit  sur  la  récla- 
mation de  toute  partie  inté- 
ressée. Toutefois,  le  préfet 
peut  suspendre  l’exécution  de 
la  délibération  pendant  un 
autre  délai  de  trente  jours. 

Le  conseil  municipal  délibère  seulement  sur  les  conditions  des  baux 
d’une  plus  longue 


ans.  La  délibération,  dont  expédition  doit  être 
adressée  dans  la  huitaine  au  sous-préfet, 
qui  en  constate  la  réception  sur  un  registre 
et  en  délivre  immédiatement  récépissé,  est 
exécutoire,  dans  le  délai  d’un  mois  après  son 
dépôt  à la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture, 
si  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ne  l’a  pas 
annuléeoun’en  a pas  déclaré  la  nullité.  Le  pré- 
fet peut  d’ailleurs  abréger  le  délai  suspensif. 


durée,  lesquels  doivent  être 
préalablement  autorisés  par 
le  préfet. 

Quelle  que  soit  la  durée  du 
bail,  l’acte  passé  par  le  maire 
n’est  exécutoire  qu’aprè.s  l’ap- 
probation du  préfet  (2). 


durée  ; les  délibérations,  dans  ce  cas,  doivent 
être  approuvées  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 


Les  délibérations  prises  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris  en  exécution  des 
articles  1 et  9 de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ne 
sont  exécutoires,  en  cas  de  désaccord  entre  le 
préfet  et  le  conseil  municipal,  qu’en  vertu 
d’une  approbation  donnée  par  décret. 


Une  expédition  des  procès-verbaux  d’adjudication  de  droit  de  chasse 
dans  les  bois  communaux  doit  être  adressée  aux  agents  forestiers  locaux, 
qui  ont  seuls  mission  d’assurer  l’exécution  des  lois  et  règlements  sur  la 
chasse  dans  ces  bois. 


, (1)  La  mise  en  ferme  des  biens  et  des  droits  des  communes  doit,  en  règle  générale,  avoir  lieu 
par  voie  d’adjudication,  mais  ce  principe  n’est  pas  absolu.  Il  peut  y être  dérogé  dans  des  cas 
particuliers  et  pour  des  motifs  sérieux  dont  l’appréciation  appartieni  aux  préfets  (décret  du  25  mars 
1852),  quelle  que  soit  la  durée  du  bail.  {Solut.  m.  i.  insérée  au  Bulletin  officiel  de  1866,  p.  39.) 
(2)  V.  l’article  1016.  4^  alinéa. 


855.  — La  mise  à Terme 
des  biens  ruraux  communaux 
est  faite  sous  les  clauses  et 
conditions  insérées  dans  un 
cahier  des  charges  dressé  par 
les  maires,  et  homologué  par 
les  préfets,  sur  l’avis  des  sous- 
préfets. 


sss.  La  mise  à ferme  des  biens  ruraux 
communaux  est  faite  sous  les  clauses  et  con- 
ditions insérées  dans  un  cahier  des  charges 
dressé  par  les  maires.  Gq  cahier  des  charges 
est  homologué  par  les  préfets,  sur  l’avis  des 
sous-préfets,  lorsque  la  durée  du  bail  excède 
18  ans.  Lorsque  la  durée  du  bail  ne  dépasse 
pas  18  ans,  le  cahier  des  charges  est  approuvé 
par  le  conseil  municipal,  sous  les  réserves 
indiquées  à l’article  8o4. 


Le  cahier  des  charges  détermine  le  mode  et  les  conditions  du  payement 
à faire  par  l’adjudicataire,  ainsi  queles  garanties  que  celui-ci  doit  fournir  (1). 
Il  doit  être  donné  communication  de  ce  document  aux  receveurs  municipaux 
avant  l’adjudication  (art.  1026). 


856.  Les  règles  tracées  à 
Tarticle  854  devraient  être 
suivies  si,  au  lieu  d’un  bail, 
il  s’agissait  de  l’affeclation 
d'un  immeuble  de  la  commune 
à un  service  public  qui  ne 
serait  pas  entièrement  muni- 
cipal de  sa  nature. 


§5©.  Les  règles  tracées  à l’article  864  de- 
vraient être  suivies  si,  au  lieu  d’un  bail,  il 
s’agissait  de  l’affectation  d’une  propriété  com- 
munale h un  service  communal,  lorsque  cette 
propriété  n’est  encore  affectée  à aucun  ser- 
vice public,  sauf  les  règles  prescrites  par  des 
lois  particulières. 


©S*?.  Après  queles  publications  nécessaires  ont  été  faites,  il  est  procédé 
h l’adjudication  par  le  maire  delà  commune  (2),  assisté  de  deux  membres 
du  conseil  municipal  (3),  et  en  présence  du  receveur  (art.  1024)  (4). 


(1)  Lorsque  les  titres  de  créances  des  bàux  confèrent  l’hypothèque,  le  receveur  municipal  ne 
saurait,  à raison  de  la  solvabilité  notoire  des  fermiers  et  de  leurs  cautions,  négliger  de  prendre 
inscription  sans  engager  sa  responsabilité  personnelle,  pour  le  cas  où  la  commune  éprouverait 
un  préjudice  quelconque  par  suite  du  défaut  d’inscription  en  temps  utile.  Le  quitus  ne  peut  être 
donné  à un  receveur  bien  qu’il  ait  perçu  tous  les  termes  éebus  pendant  sa  gestion,  tant  que  les 
baux  ne  sont  pas  expirés  et  que  le  prix  n’en  a pas  été  payé  intégralement,  à moins  qu’il  ne  jus- 
tifie qu’il  n’a  été  pris  de  la  part  d’autres  créanciers  aucune  inscription  préjudiciable  à la  com- 
mune, depuis  le  jour  où  les  hypothèques  auraient  pu  être  inscrites  au  profit  de  celle-ci.  ( Arrêt 
de  la  Cour  des  comptes  du  16  février  1837,  Uém.  1837,  p.  177.) 

En  présence  de  l’article  2127  du  Code  civil,  on  s’est  demandé  si  l’hypothèque  consentie  par  un 
entrepreneur,  un  fermier  ou  une  caution,  dans  un  procès-verbal  d’adjudication  ou  un  acte  passé 
dans  la  forme  administrative  est  valable.  Par  deux  arrêts  des  3 juillet  1817  et  12  janvier  1835,  la 
Cour  de  cassation,  assimile  à ce  point  de  vue  les  actes  émanés  des  autorités  administratives  aux 
actes  notariés.  Elle  se  fonde  sur  les  lois  des  28  octobre  - 5 novembre  1790,  titre  II,  article  14  et 
sur  celle  du  4 mars  1793,  article  3,  qui  attachent  à ces  actes  l’exécution  parée  et  l’hypothèque. 
D’après  la  Cour  suprême,  les  dispositions  de  ces  lois  constituent  les  règles  spéciales  au  droit 
administratif,  auxquelles  U n'a  pas  été  dérogé  par  la  règle  générale  de  l’article  2127  du  Code  civil. 
La  cour  suppose  bien  entendu  que  l’acte  administratif  est  conforme  aux  autres  prescriptions  du 
droit  civil,  qu’il  stipule  expressément  l’hypothèque,  qu’il  désigne  les  biens  hypothéqués  et  les 
sommes  garanties,  car  on  ne  saurait  dispenser  les  actes  administratifs  des  formalités  prescrites 
par  le  droit  commun  (Cassation  26  mars  1806).  Mais  M.  le  garde  des  sceaux,  consulté  sur  la  diffi- 
culté, ne  partage  pas  l’avis  de  la  cour,  et  les  tribunaux  sont  divisés  sur  la  question,  qui  est  de  leur 
compétence  exclusive.  Quant  au  ministre  de  l'intérieur,  il  estime,  ainsi  que  cela  résulte  d’un 
avis  inséré  au  Mémorial  de  1864,  p.  44,  qu'il  est  prudent  pour  les  communes  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l’article  2127  du  Code  civil,  lorsqu’une  hypothèque  est  consentie  à leur  profit. 

(2)  Les  préfets  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  décider  que  ces  baux  seront  passés 
devant  notaire.  (Solut.  m.  i.  n«  55,  année  1857.) 

(3)  Ces  deux  membres  sont  désignés  d’avance  par  le  conseil,  ou,  à défaut  do  cette  dési- 
gnation, appelés  dans  l’ordre  du  tableau. 

(4)  V.  la  note  1 de  la  page  2G8,  au  sujet  de  la  présence  du  receveur  municipal  aux  adjudications. 


(L.  5 avril  1884, 
art. 61  et  68;  Inst, 
m.  i.  17  août  1837 
et  15  mai  1884.) 


(L.  5 novembre 
1790,  11  février 

1791  ; D.  12  août 
1807,  L.  5 avril 
1884,  art.  89.) 


Revenus  et  dé^ 
penses  des  établis^ 
sc}ue7its  d'eaux 
minérales. 

(0. 18 juin  1823, 
an.  19,  21,  24  et 
2o.) 


Rentes  foncières 
dues  par  des  par • 
ticuLiers. 


(Code  civil,  art. 
1912  ; Divers  ar- 
rêts.) 


L'adjudication  n'est  défini- 
tive qu’après  l’approbalioii 
du  préfet  (1). 

©SS.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  suivre,  en  vertu  de  l’acte 
d’adjudication,  le  payement,  aux  échéances,  du  prix  stipulé  en  faveur  de 
la  commune. 

En  cas  de  retard  dans  ce  payement,  ils  emploient  contre  l’adjudicataire 
les  moyens  de  poursuites  indiqués  par  l’article  850. 

SS».  Les  établissements  d’eaux  minérales  quepossèdent  les  communes 
et  les  institutions  charitables  sont  mis  en  ferme,  conformément  à l’ordon- 
nance royale  du  18  juin  1823,  à moins  que,  sur  la  demande  des  autorités 
locales,  le  préfet  n’en  autorise  la  mise  en  régie.  Les  produits  n’en  sont  pas  . 
confondus  avec  les  autres  revenus  des  communes;  ils  sont  spécialement 
employés  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  desdits  établissements, 
sauf  les  excédents  disponibles,  après  qu’il  a été  satisfait  à ces  dépenses. 
Les  budgets  et  les  comptes  sont  aussi  présentés  et  arrêtés  séparément, 
selon  les  règles  prescrites  pour  ces  trois  ordres  de  services. 

En  cas  de  mise  en  régie,  le  régisseur  comptable  et,  s’il  y a lieu,  lerece-  ^ 
veur  spécial  sont,  ainsi  que  les  autres  employés  ou  servants,  nommés  par  f ' 
le  préfet  sur  la  présentation  du  maire  ou  de  la  commission  charitable.  Si  , 
l’établissement  appartient  à plusieurs  communes,  les  présentations  sont  ' 
faites  par  le  maire  de  la  commune  où  l’établissement  est  situé. 

Il  est  procédé,  pour  les  réparations,  constructions,  et  reconstructions  et  y 
autres  travaux,  conformément  aux  règles  prescrites  pour  le  service  coin-  ! 
munal  et  sur  l’avis  de  l’inspecteur  des  eaux  (2). 

©60.  Le  revenu  qui  résulte,  pour  les  communes,  des  rentes  foncières 
dues  par  des  particuliers,  est  établi  par  les  litres  conslitulifs  qui  engagent  . ^ 
les  particuliers  envers  les  communes.  Le  recouvrement  doit  en  être  pour-  , 
suivi  contre  les  débiteurs  d’après  les  règles  ordinaires.  f i 

Le  débiteur  peut  être  contraint  au  rachat  s’il  cesse  de  remplir  ses  obli-  '■  ; 
gâtions  pendant  deux  ans.  Lorsque  la  rente  est  quérable,  il  doit  préala- 
blement  avoir  été  mis  en  demeure  (3).  i 


(1;  Voir  l’article  1016. 

(2)  Lorsque  le  receveur  municipal  est  en  même  temps  le  receveur  de  l’établissement,  toutes  les 
opérations  doivent  figurer  au  compte  municipal.  Si,  au  contraire,  il  existe  un  comptable  spécial 
chargé  de  gérer  rétablissement,  celui-ci  doit,  aux  termes  de  l’article  19  de  l’ordonnance  du 
18  juin  1823,  rendre  compte  de  ses  opérations,  soit  à la  Cour  des  comptes,  soit  au  conseil  de 
préfecture.  La  compétence  est  déterminée  par  le  chiffre  des  recettes  de  la  commune  dont  dépend 
rétablissement;  c’est  le  produit  net  de  ce  compte,  c’est-à-dire  l’excédent  disponible  de  recette, 
après  qu’il  a été  satisfait  à toutes  les  dépenses  de  l’établissement,  qui  doit  être  inscrit  au  compte 
de  la  commune. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  établissements  de  bains  de  mer  (qui  ne  peuvent  être  assi- 
milés  aux  établissements  thermaux)  doivent  toujours,  en  cas  de  régie  simple,  être  constatées  in> 
extenso  dans  les  comptes  municipaux  (Cour  des  comptes,  arrêt  du  28  avril  1869,  commune  da  '. 
Boulogne-sur-Mer).  ■ 

(3')  Un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  19  août  l836,  Mém.  t836  p.  143,  dispose  que  le  débiteur^ 
d’une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligaiion»'^^ 
ùendant  deux  ans,  et  que  l’article  1912  du  Code  civil  n’exige  pas  que  le  créancier,  pour  exercer  ce 
droit,  mette  préalablement  le  débiteur  en  demeure  de  se  libérer.  L’arrêt  ajoute  que  le  débiteur  , 
d’une  rente  quérable,  n’est  réputé  avoir  cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  ans  que  ; 
lorsqu’il  est  constaté  que  le  créancier  s’est  présenté  ou  a fait  présenter  quelqu’un  de  sa  part  ■ , 
pour  recevoir  les  deux  années  d’arrérages  échus,  et  que  c’est  par  ce  mo\Xi  ({Me  nécessité  d'un  acte  ■ 
constatant  la  àgmande  faite  inutilemeta  pâT  le  créancier,  de  deux  années  d’arrérages  dus,  a été 
consacrée  par  la  jurisprudence;  l’arrêt  dispose  aussi  que  le  débiteur  d’une  rente  quérable  est  tenu 
de  payer  les  arrérages  au  créancier  ou  à celui  qui  se  présente  de  sa  part  à son  domicile  pour  la  ; 
recevoir,  s’il  ne  veut  être  réputé  avoir  cessé  de  remplir  ses  obligations. 

D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  août  1860  (Hédoin)  il  y aurait  mise  en  demeure  . 


®css.  Les  communes  peuvent  être  propriétaires  de  rentes  sur  l’Etat, 
soit  par  suite  de  l’exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813,  qui  a prescrit  lé 
payement  en  inscriptions  de  rentes  du  prix  de  leurs  biens  cédés  et  vendus 
en  vertu  de  cette  loi,  soit  par  l’emploi,  à l’achat  de  rentes,  de  capitaux  pro- 
venant de  remboursements  faits  par  des  particuliers,  d’aliénations,  de  soul- 
tes  d’échanges,  et  de  legs  et  donations  (1). 

Le  placement  en  rentes  sur  l’Etat  s’opère  en  vertu  d’une  délibération 
du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet.  Les  capitaux  disponibles 
sont  versés  au  trésorier  général  du  département  qui  doit  faire  faire  immé- 
diatement l’achat  des  rentes  au  profit  des  communes  et  en  remettre  les 
inscriptions  au  receveur  municipal,  selon  le  mode  tracé  par  les  articles 
1156  à 1159  et  1499. 

Les  arrérages  de  ces  rentes  sont  payés,  chaque  semestre  ou  trimestre 
par  les  receveurs  des  finances  (art.  1450)  aux  receveurs  municipaux. 

8©^.  Les  bois  possédés  par  les  communes  sont  soumis  au  même  régime 
que  les  bois  de  l’État,  et  l’administration  en  est  confiée  aux  mêmes  agents. 


8©S.  Lorsqu’une  commune  ou  un  établissement  public  possède  au 
moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés,  le  quart  est  mis  en  réserve 
et  fait  l’objet  de  coupes  extraordinaires  (art. 955)  ; toutefois  cette  disposi- 
tion n’est  pas  obligatoire  pour  les  bois  peuplés  totalement  d’arbres  rési- 
neux. 

Les  trois  autres  quarts  sont  soumis  à un  aménagement  régulier,  et  les 
coupes  qui  en  proviennent  sont  appelées  coupes  ordinaires.  La  vente  en  a 
lieu  par  voie  d’adjudication,  à la  diligence  des  agents  forestiers,  par  devant  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  où  les  coupes  sont  situées,  en 
présence  des  agents  forestiers,  du  maire  ou  d’un  adjoint  et  du  receveur 
de  la  commune  propriétaire,  sans  néanmoins  que  l’absence  du  maire  et  du 
receveur,  dûment  appelés,  entraîne  la  nullité  de  l’opération. 

Les  coupes  dont  l'évaluation  n’excède  pas  500  francs  peuvent,  sur  la 
proposition  du  conservateur,  être  adjugées  sur  pied  dans  la  commune 
propriétaire,  sous  la  présidence  du  maire  et  en  présence  des  agents  fores- 
tiers. 

Les  adjucations  des  coupes,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  des  bois 
communaux  sont  d’ailleurs,  et  sauf  quelques  clauses  particulières,  soumi- 
ses aux  mômes  règles  que  les  adjudications  des  bois  de  l'État  ; ces  règles 
font  l’objet  d’un  cahier  des  charges  préparé  par  les  soins  de  l’administra. 


Rentes  surTÈta 

(Avis  du  Conse, 
d’Etat,  approuva- 
le  décembre 

180S;  I.  min.  d- 
Tint. ,23 août  l<slo 
8 février  1823  et 
8 juillet  1836.) 

(D.  16  juillet 

1810.) 


Coupes  ordtnai 
res  de  bois  et  cou- 
pes de  bois  d'af- 
fouaf/e. 

(O.  de  1669:  L. 
29  septembre!  791; 
Arrêté  19  veutôsf 
an  X.) 

Coupeê  ordi- 
naires. 

(O.  7 mars  1817 
et  15  octobre  1844: 
O.  régi.,  1er  aoû: 
1827,  art.  8G  e- 
140;  I.  miu. 
Tint.,  11  juin  1817, 
et  de  la  dir.  gén. 
des  forêts,  18  juil- 
let 1825  et  10  août 
1826.) 


suffisante  soit  dans  un  exploit  introductif  d’instance  à fin  de  payement  des  arrérages  échus  et  da 
litre  nouvel,  soit  dans  la  demande  incidente  à fin  de  payement  du  capital  de  la  rente. 

La  faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur  d’une  rente  perpétuelle  en  rend  le  capital  exigible 
{Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  10  novembre  1857.) 

(1)  Les  communes  et  les  établissements  de  bienfijisance  peuvent  aussi,  en  vertu  du  décret  du 
28  février  1852,  employer  leurs  fonds  libres  en  achat  de  lettres  de  gage  ou  obligations  de  la 
Société  de  C4i’édit  foncier  de  France.  Mais  l’administration  usant  de  son  droit  de  tutelle,  et  estimant 
que  le  placement  en  rentes  sur  l’Etat  est  préférable  à tous  autres,  maintient  ce  mode  de  place- 
ment. {Cire,  m,  ip  du  IG  janvier  et  le*-  mars  1865,  Mém.  p.  77  et  273. 
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(C.  d.  g.  des 
forêts,  17  octobre 
1866.) 


(C.  admin.  des 
forêts,  9 juillet 
1818;  C.  min.  de 
Tint.,  23  août 

1851.) 


(Déc.  m.  f.  25 
août  1865;  C.  d. 
g,  des  forêts,  l5 
mai  1866.) 


( Cahier  des 
charges;  Arrêté 
min.  4 juillet  1836; 
C.  compt.  gén.,  12 
octobre  1836  et  4 7 
mai  1857.) 


(Décîs.,  30  jan- 
vier 185'2;  C.  c.  p. 
26  juin  1866, § 11.) 


lion  des  forêts  et  approuvé  par  le  ministre  de  V Agriculture.  Il  détermine 
le  mode  et  les  époques  du  payement  à faire  aux  communes  par  les  adjudi- 
cataires. Ordinairement,  un  dixième  du  prix  d’adjudication  est  payé  comp- 
tant ; le  surplus  en  traites  aux  échéances  des  31  mars,  30  juin,  30  sep- 
tembre et  31  décembre  de  l’année  qui  suit  celle  de  l’adjudication  (ait.  328). 
(!)• 

Les  expéditions  de  procès-verbaux  d’adju- 
dication de  bois  communaux  fournies  comme 
titres  de  perception,  par  les  agents  forestiers, 
aux  receveurs  municipaux, sont  assujetties  au 
timbre;  les  droits  de  timbre  sont  à la  charge 
des  adjudicataires. 

8G4.  Lorsque,  faute  d’offres  suffisantes,  des  coupes  ou  des  lots  de  cou- 
pes de  bois  communaux  n’ont  pas  été  vendus  à la  première  lecture  de  l’at- 
fiche,  l’adjudication  en  est  renvoyée  k l’époque  de  la  mise  en  vente  des 
coupes  de  l’exercice  suivant.  Néanmoins,  le  préfet  peut,  sur  la  proposition 
du  conservateur,  autoriser  l’exploitation  des  coupes  par  un  entrepreneur 
responsable,  et  la  vente,  en  bloc  ou  par  lots,  des  produits  façonnés  de  ces 
coupes,  dans  une  des  communes  voisines  de  la  situation  des  bois. 

8€d5.  Les  adjudications  de  bois  façonnés  faites  sous  la  présidence  des 
maires,  par  délégation  du  préfet,  sont  définitives  au  moment  même  où  elles 
ont  lieu,  et  ne  sont  pas,  dès  lors,  soumises  à l’approbation  de  cet  admi- 
nistrateur. 


Les  adjudicataires  de  bois  façonnés  prove- 
nant des  forêts  communales  sont  tenus  de 
fournir  des  traites  toutes  les  fois  que  la  vente 
se  fait  à terme  et  qu’il  s’agit  de  lots  excédant 
500  francs. 


se®.  Le  dixième  à payer  comptant,  et  les  droits  d’enregistrement  et  de 
timbre  dus  par  les  adjudicataires  en  sus  du  prix  de  vente,  sont  versés  par 
eux,  savoir  : le  dixième,  dans  la  caisse  de  la  commune;  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines.  Ces 
droits  se  composent:  des  droits  proportionnels  d'enregistrement  sur  le 
montant  de  l’adjudication,  ainsi  que  sur  les  charges  accessoires;  âesdroits 
de  timbre  et  des  droits  fixes  d'enregistrement  des  procès-verbaux  et  au- 
tres actes  relatifs  aux  adjudications. 


Quand  il  s’agît  de  ventes 
en  détail  de  bois  façonnés, 
les  droits  d’enregistrement  et 
de  timbre  sont  acquittés  par 
les  caisses  municipales. 


Quant  il  s’agit  de  ventes  en  détail  de  bois 
façonnés,  les  droits  d’enregistrement  et  de 
timbre  sont  acquittés  par  les  caisses  munici- 
pales (2).  Le  procès-verbal  d’adjudication 
contient  à cet  effet  une  clause  portant  obliga- 
tion pour  les  adjudicataires  de  payer  comp- 
tant une  partie  du  prix  principal  suffisante 


(1)  Les  receveurs  des  finances  ou  tes  receveurs  municipaux  reçoivent  une  rétribution  deOfr.  50c. 
par  traite  lorsqu’ils  sont  chargés  par  les  adjudicataires  de  la  rédaction  des  traites.  (G.  c.  p, 
2 février  1881.) 

(2)  L’administration  qui  avait  abandonné  ce  mode  de  payement,  par  une  décision  du  13  juin  18G3, 
Ta  remis  ea  vigueur  en  18GG.  (G.  c.  p.  23  juin  1806.  Mém,  p.  23i.) 
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pour  l’acquittement  de  ces  frais;  la  commune 
demeure  libre  toutefois  de  n’imposer  ce  paye- 
ment au  comptant  aux  adjudicataires  que  si 
sa  situation  financière  l’eitige. 

Le  versement  du  dixième  à faire  à la  commune  peut  être  effectué  à la 
caisse  du  receveur  particulier  des  finances,  qui  le  reçoit  alors  à titre  de 
■placement  au  Trésor  public;  il  en  délivre  à l’adjudicataire,  comme  de  fonds 
reçus  du  receveur  mimicqyal,  un  récépissé  à échanger  contre  la  quittance 
à souche  de  ce  dernier  comptable,  à qui  il  transmet  immédiatement  une 
déclaration  de  versement,  avec  invitation  de  faire  recette  des  fonds  au 
compte  de  la  commune,  et  d’en  faire  dépense  à titre  de  placement  au 
Trésor. 

8©'S’.  Les  cahiers  des  charges  ou  des  clauses  spéciales  peuvent,  en  ou- 
tre, imposer  aux  adjudicataires  l’obligation  de  payer  les  frais  accessoires 
des  ventes;  le  montant  de  ces  frais  est  alors  versé  par  les  adjudicataires 
au  receveur  de  la  commune,  qui  demeure  chargé  de  payer  les  frais  aux 
ayants  droit  sur  les  mandats  des  maires.  Si,  pour  la  commodité  des  ad- 
judicataires, le  versement  de  la  somme  destinée  au  payement  des  frais 
est  stipulé  devoir  être  fait  à la  caisse  du  receveur  des  linances,  cette  opé- 
ration s’effectue  suivant  les  règles  indiquées  au  dernier  alinéa  de  l’article 
précédent. 

Le  prix  principal  des  coupes  doit  être 
recouvré  directement  par  les  receveurs  des 
communes  (1)  lesquels,  à raison  de  leur  par- 
ticipation à ce  service,  sont  appelés  à assister 
aux  adjudications,  et  à reconnaître,  conjointe- 
ment avec  les  administrateurs  des  communes, 
la  solvabilité  des  adjudicataires  et  de  leurs 
cautions.  Ce  recouvrement  est  compris  dans  le 
budget  de  l’année  où  ce  prix  est  payable.  Le 
receveur  municipal  ou  hospitalier  doit,  en 
attendant,  constater  la  réception  des  traites 
à titre  de  recette  faite  avant  l’ouverture  de 
l’exercice,  conformément  aux  articles  1109  et 
1492  de  l’Instruction  générale;  par  suite,  la 
recette  figure,  la  première  année  au  compte 
de  gestion  parmi  les  services  hors  budget. 

Quant  au  dixième  et  aux  frais  accessoires, 
comme  ils  sont  réalisables  immédiatement  en 
numéraire,  ils  sont  compris  dans  le  budget  et 
portés  au  compte  de  l’année  où  ils  sont  paya- 
bles, c’est-à-dire  de  l’année  même  de  l’adju- 
dication. 


868.  Le  prix  principal  des 
coupes  doit  être  recouvré  di- 
rectement par  les  receveurs 
des  communes,  (1)  lesquels,  à 
raison  de  leur  participation  à 
ce  service^  sont  appelés  à as- 
sister aux  adjudications,  et 
à reconnaître,  conjointement 
avec  les  administrateurs  des 
communes,  la  solvabilité  des 
adjudicataires  et  de  leurs 
cautions.  Ce  recouvrement 
est  appliqué  à l’exercice  qui 
prend  sa  désignation  de  l’an- 
née pendant  laquelle  les  ventes 
ont  été  faites. 


(Lettre  cire,  oux 
receveurs  pçé*né- 
roux,  9 novembre 
1838.) 


(C.  c.  p.,30  jan- 
vier I86f),  § 1 et 
22  septembre 
§ 


(1)  Ce  payement,  en  ce  qui  touche  les  coupes  07'dinazres‘,  ne  saurait  être  valablement  effectué 
entre  les  mains  du  receveur  particulier  des  finances.  — {Ca^s.^  ch.  civ.,  30  novembre^  1875)  — an- 
nulant un  arrêt  de  la  cour  de  Bastia  qui  avait  décidé  le  contraire.  Uôm»  1876,  p.  375.) 
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(C.  compt. 

4 (lécenjtire  1641.) 


Coupes  de  hois 
d'aflouafje. 

(L.  28  pluviôse 
en  VIII,  et  5 avril 
188i.  art.  1/i0; 

0. 15  octobre  1834; 

1.  miii.  de  Tint., 
'Ai  décembre  1836, 
10  janvier  1839  et 
16  juillet  1855; 
r.  compt.  gén.,  30 
janvie?  et  23  fé- 
vrier 1839,  16  dé- 
cembre 1853  et  29 
uin  1856.) 


En  cas  de  retard  dans  le  payement  du  prix  des  coupes  aux  échéances 
déterminées,  les  receveurs  municipaux  poursuivent  le  recouvrement  en 
vertu  du  procès-verbal  d’adjudication,  ainsi  qu’il  est  réglé  à l’article  333 
pour  les  produits  de  coupes  de  bois  de  l'État  (1). 

Si  les  traites  ne  sont  pas  remises  dans  le  délai  de  dix  jours  prescrit  par 
le  cahier  des  charges,  les  adjudicataires  sont  contraints  par  les  voies  de 
droit  (art.  339),  et  ils  sont  tenus,  en  outre,  de  payer  à la  commune,  à 
litre  de  dommages-intérêts,  une  somme  équivalente  au  vingtième  du  prix 
total  de  leur  adjudication.  Cette  indemnité  est  recouvrée  par  le  receveur 
municipal,  comme  produits  accessoires  des  forêts,  en  vertu  du  procès- 
verbal  d’adjudication,  et  conformément  à la  marche  indiquée  par  l’article 
précité. 

©S®.  Lorsqu’il  a été  souscrit  des  traites,  les  receveurs  des  finances 
doivent  se  les  faire  remettre  pour  les  conserver  jusqu’à  l’époque  de 
l’échéance,  et  prendre,  en  les  renvoyant  aux  receveurs  municipaux  qui 
doivent  en  encaisser  le  prix,  telles  mesures  de  précaution  et  de  garantie 
qu’ils  croiraient  nécessaires  à l’égard  de  ces  comptables. 

S"?».  Indépendamment  des  coupes  et  ventes  de  bois  dont  il  s’agit,  les 
communes  peuvent  faire  faire  des  coupes  aff'ouapères. 

Les  conseils  municipaux  des  communes  règlent  la  distribution,  entre 
les  habitants  (2),  des  bois  coupés  à titre  d’affouage.  Les  délibérations  des 
conseils  municipaux  doivent  être  approuvées  par  les  préfets. 

Ces  bois  doivent  être  délivrés  sans  autre  rétribution,  delà  part  des  habi- 
tants, que  celle  des  frais  occasionnés  par  les  coupes  elles-mêmes;  ce  n’est 


(1)  V.  l’article  336  et  la  note  sur  cct  article  relative  au  droit  de  revendication  ou  de  rétention  des 
bois  qui  seraient  encore  sur  le  parterre  de  la  coupe. 

En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de  Ta djiidi cataire  ou  de  ses  cautions,  les  trésoriers 
payeurs  généraux  doivent,  avant  d’exercer  des  poursuites  contre  les  autres  obligés,  pour  obtenir 
payement  des  sommes  non  échues  et  dont  ils  sont  chargés  d’opérer  le  recouvrement,  les  mettre 
en  demeure  de  donner  caution  comme  l’explique  l’article  i44  du  Code  de  commerce.  Cette  dispo- 
sition, prescrite  par  la  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  10  décembre  1864,  relative  aux 
bois  de  l’État,  est  sans  doute  applicable  au  cas  où  il  s’agit  des  traites  dont  les  receveurs  muni- 
cipaux doivent  recouvrer  le  montant. 

(2)  (a)  La  femme,  même  lorsqu’elle  n’est  qu’admînistratrice  provisoire  de  la  personne  et  des 
biens  de  son  mari,  placé  dans  un  établissement  d’aliénés,  a le  droit  de  participer  aux  affouages 
dans  le  lieu  où  elle  a transféré  le  domicile  commun  avec  l’intention  de  s’y  iixer.  (^Tribunal  de 
Chaumont,  17  avril  1867). 

{b)  Le  gendarme  qui  fait  partie  du  service  des  brigades,  qui  s’est  établi  avec  sa  famille  dans 
le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions,  et  qui  n’a  conservé  ailleurs  aucun  centre  d’affaires  ou  d’in- 
lcrêts,  a droit  dans  ce  lieu  aux  distributions  affouagères  comme  les  autres  habitants  (G.  Dijon, 
19  février  1873). 

(c)  Les  préposés  des  douanes  n’ont  pas  droit  aux  affouages  dans  les  communes  de  leur  rési- 
dence (G.  E.  18  novembre  i 846). 

(d)  Celui  qui  a une  demeure  distincte  de  celle  de  sa  famille  doit  être  admis,  comme  chef  de 
maison,  à participer  à l’affouage,  nonobstant  l’usage  local  qui  n’attribuerait  ce  droit  qu’à  celui 
qui  a depuis  un  an  feu  et  pot  séparés  (Cass.  14  juin  1847). 

(e)  La  question  de  savoir  si  les  étrangers  non  naturalisés  ont  droit  à l’affouage  a été  con- 
troversée La  cour  de  Besançon  (^d  juin  1860),  celle  de  Metz  (23  novembre  1863  et  la  Cour 
de  cassation  (31  décembre  1862,  juillet  1867  et  22  février  1869)  se  sont  prononcées  en 
faveur  des  étrangers.  D’après  la  loi  du  23  juillet  1871-,  l’etranger  ayant  son  domicile  réel  et 
fixe  dans  la  commune  ne  peut  être  ap(ielc  au  partage  qu’après  avoir  été  autorisé,  conforuié- 
ment  à l’article  13  du  Code  civil,  à établir  son  domicile  en  France. 

(f)  Un  arrêté  municipal  ne  peut  légalement  défendre  de  sortir  de  la  commune,  sans  l’outo- 
lisation  du  maire,  le  bois  à brûler  provenant  de  l’affouage  communal  (Cass..  6 avril  1865). 
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que  dans  le  cas  d’une  extrême  nécessité  (1)  que  l’admisnistration  locale 
peut  imposer,  en  sus  des  frais,  le  payement  d’une  somme  à verser  à la 
caisse  municipale  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  commune.  Le  pro- 
duit de  cette  rétribution  doit  toujours  faire  l’objet  d’un  article  distinct 
dans  les  budgets  et  dans  les  comptes  des  communes,  et  ne  jamais  être 
confondu  avec  le  produit  des  coupes  de  bois. 

Lorsque  l’affouage  provient  d’un  bois  domanial,  le  rôle  ne  doit  jamais  (c.  21  octobre 
dépasser  la  somme  strictement  nécessaire  à l’acquittement  des  frais  d’ex- 
ploitation  ; les  préfets  sont  tenus,  le  cas  échéant,  de  réduire  d’office  le 
chiffre  de  la  taxe  assise  sur  chaque  lot,  de  manière  que  le  montant  du 
rôle  n’excède  pas  les  frais  dont  il  s’agit. 

La  répartition  de  la  somme  à imposer  est  faite  au  moyen  de  rôles  ou 
d’états  de  distribution  dressés  par  les  maires,  rendus  exécutoires  par 
le  préfet  (2). 

Lorsque  les  taxes  lui  paraissent  trop  élevées,  cet  administrateur  en 
opère  également  d’office  la  réduction. 

De  leur  côté,  les  receveurs  des  finances  ont  à signaler  au  ministère  les 
communes  qui  imposeraient  sans  nécessité  des  taxes  sur  l’affouage  délivre 
aux  habitants. 


«•S'a.  Lepréfet,  immédiatement  après  avoir  homologué  le  rôle  d’affouage, 
l’adresse  au  trésorier  général,  pour  être  transmis  au  receveur  municipal. 
Ce  dernier  comptable  délivre,  à chaque  ayant  droit,  l’extrait  qui  le  con- 
cerne, et  dans  lequel  est  indiqué  le  délai  fixé  pour  le  payement  de  la  taxe. 
Ce  délai  est  déterminé  par  l’arrêté  d’homologation,  de  manière  que  tous 
les  bois  délivrés  ou  vendus  puissent  être  enlevés  avant  l’expiration  du 
terme  des  vidanges  réglé  par  le  cahier  des  charges. 

Nul  habitant  ne  peut  enlever  sa  portion  d’affouage  qu’en  présence  de 
l’entrepreneur  delà  coupe,  qui  n’y  doit  consentir  que  sur  la  représentation 
de  la  quittance  du  receveur  municipal  constatant  le  payement  de  la  taxe, 
et  du  permis  du  maire  apposé  au  dos  de  cette  quittance;  les  quittances 
délivrées  sont  soumises  au  timbre,  si  elles  excèdent  10  francs,  comme  il 
est  dit  à l’article  845.  Les  rôles  d’affouages  sont  également  passibles^  du 
timbre.  Ils  peuvent  être  rédigés  sur  des  feuilles  de  papier  timbrées  à l’ex- 
traordinaire ou  visées  pour  timbre. 

A l’expiration  du  délai  fixé,  le  receveur  municipal  transmet  à l’entre- 
preneur de  la  coupe  l’état,  visé  par  le  maire,  tant  des  habitants  eu  retard 
de  se  libérer  que  de  ceux  qui  ont  acquitté  la  taxe,  et  cet  entrepreneui- 
demeure  personnellement  responsable,  envers  la  commune,  du  payement 
des  lots  qui  auraient  été  enlevés  avant  le  payement,  a moins  qu  il  n ait 
fait  constater  cet  enlèvement,  dans  le  délai  de  trois  jours,  par  des  procès- 


I.  de  l’erirGg’st. 

20  mai  1845, 
1732,  et  13  jnm 
1854  no  2003.) 


(1)  Les  délibérations  par  lesquelles  un  conseil  municipal  vote,  sous  l’approbation  du  préfet, 
les  taxes  affouag'ères  ne  sont  pas  susceptibles  d’un  recours  par  la  voie  contentieuse,  alois  meme 
que  la  taxe  votée  dépasse  les  frais  d’impôts,  de  g'arde  et  d’administration  (G.  E.  31  jan- 
vier 18G7). 

(2)  Nul  habitant  ne  pouvant  (art.  871,  2°  alinéa),  enlever  saportion  d’affouage  que  sur  la  repré- 
sentation de  la  quittance  du  receveur  municipal,  U s’ensuit  que  le  rôle  doit  être  établi  avant 
renlèvenient  des  lots.  C’est  une  règle  fort  sage  à laquelle  les  administrations  ne  doivent  pas  se 
soustraire.  Toutefois,  elle  ne  résulte  d’aucune  disposition  législative,  et  on  ne  peut  considérer 
commes  irréguliers  des  rôles  parce  qu’ils  ont  été  dressés  postérieurement  à 1 enlèvement  des 
lots  (C.  E.,  15  mai  18G5,  Mém,  18G6,  p.  205), 
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(ConP,  d’Étüt  l3 
mai  lbG5.) 


verbaux  réguliers,  et  qu’il  ne  les  ait  envoyés  immédiatement  au  receveur 
municipal.  Celui-ci  doit  alors  diriger  des  poursuites  contre  les  débiteurs, 
d’après  les  règles  établies  pour  les  contributions  directes  (art.  831),  sans 
préjudice  des  poursuites  correctionnelles  auxquelles  l’enlèvement  îurtif 
pourrait  donner  lieu,  s'il  présentait  des  circonstances  qui  lui  donnassent 
ie  caractère  d’un  délit. 

Les  poursuites  adminis- 
tratives doivent  etre  précé- 
dées d’une  sommation  gra- 
tis^ laquelle , en  cas  de 
non-payement  intégral,  est 
promptement  suivie  d’une 
contrainte  nominative  qui 
comprend  tous  les  débiteurs, 
et,  en  vertu  de  cette  con- 
trainte, il  est  procédé  suc- 
cessivement à la  garnison,  au 
commandement,  à la  saisie  et 
à la  vente,  avec  les  formalités 
et  dans  les  délais  prescrits. 

Les  poursuites  doivent  s’étendre  à la  fois  aux  affouagistes  signalés  par 
les  procès-verbaux  d’enlèvement  de  lots,  et  à ceux  qui,  portés  sur  l’état 
dressé  à l’expiration  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  taxes,  comme  ne 
s’étant  pas  encore  libérés,  se  seraient  néanmoins  emparés  de  leur  lot, 
sans  que  le  fait  eût  été  constaté  à la  diligence  de  l’entrepreneur;  le  tout 
sans  préjudice  du  recours  à exercer  contre  ce  dernier. 

L’obligation  imposée  aux  ent'’epreneurs  des  coupes,  de  ne  délivrer  les 
lots  que  sur  la  production  de  la  quittance  du  receveur  municipal  et  du 
permis  du  maire,  est  consignée  dans  les  procès-verbaux  d’exploitation. 
Les  receveurs  municipaux  doivent  se  faire  délivrer  une  expédition  de  ces 
procès-verbaux,  qui  forment  le  titre  en  vertu  duquel  ils  auront  à diriger 
les  poursuites  contre  les  entrepreneurs  qui  auraient  encouru  la  responsa- 
bilité stipulée  dans  le  cahier  des  charges. 

Les  portions  d’affouage  non  enlevées  faute  de  payement  de  la  taxe  sont, 
à la  diligence  du  receveur  municipal,  mises  en  vente  par  le  maire,  dans 
la  forme  des  adjudications  publiques,  mais  seulement  jusqu’il  concur- 
rence du  montant  des  taxes  non  acquittées  et  des  frais  de  vente.  Le 
surplus  est  délivré,  en  nature,  aux  habitants  auxquels  ces  mômes  por- 
tions auraient  été  attribuées. 

S'Ç®.  Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  sont  du  ressort  du 
conseil  de  préfecture. 

S'as.  Dans  les  communes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes  pour  le 
payement  de  leurs  gardes  champêtres  et  forestiers,  ou  pour  l’acquit  des 
charges  et  des  contributions  établies  sur  leurs  bois  et  autres  biens  en 
jouissance  commune,  les  coupes  affouagères,  au  lieu  d’être  distribuées 
entre  les  habitants,  peuvent  être  vendues  sur  l’autorisation  du  préfet.  La 
vente  en  est  faite  alors  par  voie  d’adjudication;  mais,  à raison  de  la  faible 
importance  de  ces  coupes,  il  n’est  pas  nécesssaire  que  l’adjudication  soit 
faite  au  chef-lieu  de  sous-préfecture;  le  préfet  désigne  le  lieu  qui  lui 
paraît  le  plus  convenable.  Le  recouvrement  du  prix  de  cette  adjudication 


Les  poursuites  administratives  doivent  être 
précédées  d’une  sommation  çjratis,  laquelle, 
en  cas  de  non-payement  intéciral,  est  promp- 
tement suivie  d’une  contrainte  nominative 
qui  comprend  tous  les  débiteurs,  et,  en  vertu 
de  cette  contrainte,  il  est  procédé  successive- 
ment à la  sommation  avec  frais,  au  comman- 
dement, à la  saisie  et  à la  vente,  avec  les  for- 
malités et  dans  les  délais  prescrits. 
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est  effectué  selon  les  régies  établies  pour  le  prix  de  vente  des  coupes 
ordinaires  dont  il  vient  d’être  parlé. 

Lorsque  révaluation  excède  500  francs,  la  vente  sur  les  lieux  peut  aussi 
être  autorisée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conservateur,  mais  sous 
la  condition  que  les  produits  seront  préalablement  exploités  et  façonnés. 
Ces  ventes  sont  faites  sous  la  présidence  des  maires  et  avec  l’intervention 
des  agents  forestiers. 

S'îA.  Les  coupes  affouagères  délivrées  gratuitement  aux  habitants  ne 
constituent  pas  un  revenu  communal  proprement  dit  ; elles  ne  doivent 
pas,  dès  lors,  figurer  dans  les  budgets  (art.  1103). 


Sï».  Sont  considérés  comme  produits  accessoires  des  bois  des  com- 
munes ; 1°  les  bois  provenant  des  recepages,  essartement  et  élagages,  et 
les  chablis;  2°  les  portions  d’affouages  restant  à vendre  après  distribution 
faite  entre  les  habitants  des  communes;  3°  les  bois  de  délits;  4“  les  déli- 
vrances de  plants,  hartset  fascines;  5°  les  indemnités  dues  pour  prolon- 
gation de  délais  d’exploitation  ou  de  vidange;  6“  les  indemnités  dues 
pour  réserves  abattues  ou  endommagées  par  accident,  lors  de  l’exploita- 
tion des  coupes;  7°  les  excédents  de  mesures  sur  les  coupes;  8°laglandée; 
9°  la  récolte  des  faînes,  fruits  et  semences;  10°  le  pâturage;  11°  les 
mousses,  bruyères  et  autres  plantes  ; 12°  l’extraction  de  minerais,  terres, 
pierres,  sables,  etc.  ; 13°  les  indemnités  pour  droit  de  passage,  prise  d’eau 
et  autres  servitudes  foncières;  14°  le  produit  des  indemnités  pour  retard 
dans  la  remise  des  traites  ; 15°  et  toutes  recettes  imprévues  provenant 
d’objets  appartenant  au  sol  forestier,  ou  attribuées  aux  communes  à 
l’occasion  delà  gestion  de  leurs  bois. 

Le  m.ontant  de  ces  différents  produits  est  versé  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  communes  propriétaires. 

8'S'€5.  Les  procès-verbaux  de  délivrance  des  objets  vendus  surestima- 
tion ou  expertise,  et  servant  de  titre  pour  opérer  le  recouvrement,  doivent 
être  signés  par  l’agent  forestier  qui  opère  la  délivrance,  par  le  garde 
du  tria'ge,  et  par  la  partie  prenante  ou  son  délégué.  Ces  actes  doivent 
être  visés  pour  timbre  en  débet.  Les  droits  de  timbre  et  les  droits  propor- 
tionnels d’enregistrement  sur  la  valeur  des  objets  vendus  sont  à la  charge 
de  la  partie  prenante. 

Pour  tous  les  objets  vendus  par  adjudication,  ou  concédés  temporaire- 
ment par  un  bail  ou  par  tout  autre  acte  en  forme  authentique,  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  aux  communes  propriétaires  s’opère  sur  une 
expédition  des  actes  d’adjudication,  baux  et  autres  titres. 

Les  indemnités  pour  prolongation  de  délai  d’exploitation  ou  de  vidange 
sont  recouvrées  au  vu  de  l’engagement  pris  par  écrit  ef  sur  papier  timbré, 
par  l’adjudicataire,  de  payer  lesdites  indemnités,  et  de  la  copie,  certifiée 
par  le  conservateur,  de  la  lettre  de  l’administration  des  forêts  donnant  avis 
de  la  décision. 

Les  indemnités  pour  les  réserves  abattues  ou  endommagées  sont  perçues 
au  vu  du  procès-verbal  d’estimation,  dressé  contradictoirement  avec  l’adju- 
dicataire et  approuvé  par  le  conseï  valeur. 


Coupes  affoua^ 
gères  délivrées 
gratuitement . 

(C.  min.  de  Tint., 
16  juillet  1855; 
C.  compt.  gén.,  29 
juin  1856.) 

Produits  acces- 
soires de  bois. 

(Arrêté  min.  des 
fin.,  l®**  septembre 
1838;  C.  compt. 
gén.,  17  du  même 
mois;  C.  min.  de 
Tint.,  4 décembre 
1841  et  4 noyem- 
bre  1850.) 
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(I,  odmin,  de 
Penregist.,‘2f>  Sep- 
tembre 1842.) 


Titre  de  per- 
ception dee  pro- 
duits accessoires 
des  bois  commu- 
naux. 

(Décis.  17  juillet 
18oI,  notifiée  aux 
conservateurs  le  8 
août  suivant,  et 
aux  préfet»  le  23 
du  même  mois.) 


Trais  d'admi- 
nistration des 
bois  des  commu- 
nes. 

(Art.  5 de  la  loi 
du  23  juin  1841  ; 
C.  compt.  gén.,  4 
décembre  18  41; 
1.  ndm.  de  IVnre- 
gist.,27  décembre 
184]  ; I.  min.  de 
riut,,  11  juillet 
1812  ; L.  19  juillet 
184'>  ; O.  3 février 
18lG;  C.  admin. 
des  foré; s,  4 mars 
I8l(i;  L.  14 juillet 
183f>;  art.  ii;  C. 
admin.  des  forêts, 
IG  juillet  1837; 
I.  admin.  de  Ten- 
regist.,  4 août  et 
septembre 
1837.) 


Le  recouvrement  de  la  valeur  des  excédents  de  mesure  constatés  par  le 
réarpentage  s’effectue  sur  la  production:  1®  d’une  expédition  des  procès- 
verbaux  d’arpentage  et  de  réarpentage,  ou  d’un  extrait  du  plan  d’aména- 
gement, lorsqu’il  s’agit  d’un  bois  aménagé  sur  le  terrain  et  dont  les  coupes 
ne  sont  pas  soumises  à l’arpentage;  2°  d’un  extrait  du  procès-verbal 
d’adjudication:  ces  pièces  sont  visées  pour  timbre,  avec  mention  que  les 
droits  de  timbre  de  celles  qui  sont  désignées  sous  le  n°  1®*’  ci-dessus  sont 
compris  dans  les  S 0/0  payés,  lors  de  l’adjudication,  en  vertu  de  l’article 
5 de  la  loi  du  25  juin  1841  (voir  ci-après,  art.  878),  et  que  les  droits  de 
timbre  de  celle  qui  est  désignée  sous  le  n°  2 seront  acquittés  par  les 
adjudicataires;  8°  du  décompte  dressé  par  le  conservateur  des  forêts. 

Il  n’est  procédé  à l’enlèvement  des  objets  vendus  ou  délivrés  au  comp- 
tant que  sur  la  production,  à l’agent  forestier  local,  de  la  quittance  du 
receveur  municipal. 

S’S'î'.  Les  agents  forestiers  sont  chargés  d’adresser  aux  préfets,  pour 
être  transmis  aux  receveurs  des  finances,  et  par  ceux-ci  aux  receveurs 
munici))aux,  les  litres  de  perception  relatifs  aux  produits  accessoires  des 
forêts  communales  et  d’établissements  publics  (art.  4288)  (1). 

A l’expiration  de  chaque  serneAie,  l’inspecteur  des  forêts  adresse  au 
consei’vateur  une  copie,  en  double  expédition,  du  sommier  des  produits 
accessoires  des  forets  communales,  avec  indication  des  titres  de  recette 
qui  ont  dû  être  adressés  au  préfet. 

Le  conservateur  vise  un  de  ces  états  et  l’adresse  au  préfet,  au  plus  tard, 
dans  le  mois  qui  suit  l’expiration  du  semestre.  Le  préfet  en  remet  des 
extraits  aux  maires,  par  l’intermédiaire  des  sous-préfets. 

S'y 8.  Il  est  dû  à l’Etat  pour  remboursement  des  frais  d’administration 
des  bois  des  communes,  cinq  centimes  par  franc  sur  les  produits  principaux 
de  ces  bois  (2)  sans,  toutefois,  que,  pour  toutes  les  coupes  d’un  même 
exercice,  la  somme  remboursée  puisse  dépasser  un  franc  par  hectare  de  la 
contenance  totale.  Cette  taxe  est  versée  à la  caisse  des  receveurs  des 
domaines  par  les  receveurs  des  communes  propriétaires. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  coupes  appartenant  à dilférents  exercices  sont 
vendues  en  une  seule  année,  le  maximum  d’un  franc  par  hectare  doit  être 
appliqué  au  prix  de  la  coupe  de  chaque  exercice  ; mais  les  coupes  désignées 
comme  biennales,  triennales,  etc.,  ne  donnent  lieu  qu’à  la  perception 
d’une  seule  taxe,  lorsque  les  ventes  en  sont  faites  dans  l’ordre  d’aménage- 
ment. Cette  disposition  concerneaussi  bien  les  coupes  délivrées  eu  nature 
que  celles  qui  sont  l’objet  d’adjudications. 


(1)  Ils  sont  fondés  h demander  aux  maires,  deux  expéditions  du  procè.s-verbal  d’adjudication 
(C.  m.  i.,  23  août  1851.) 

(2)  La  valeur  estimative  des  travaux  mis  en  charge  sur  les  coupes  des  bois  des  commîmes 
et  des  établissements  publics,  en  vue  d’améliorer  la  propriété  boisée  et  les  conditions  de  jouis- 
sance et  d’exploitation,  non  plus  que  celle  des  travaux  éventuels  imposés  par  l’article  33  du 
cahier  des  charges  générales  des  ventes,  ne  doit  être  ajoutée  au  prix  de  vente  des  coupes  pour  la 
liquidation  de  la  taxe  du  vingtième  de  ce  prix  due  au  Trésor  à titre  de  frais  de  régie. 

Mais,  la  taxe  du  vingtième  doit  toujours  être  appliquée  aux  délivrances  de  bois  de  toute  nature 
imposées  aux  adjudicataires  des  coupes,  sur  la  demande  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

Ces  dispositions  s’appliquent  aussi  bien  aux  coupes  délivrées  en  nature  qu’aux  coupes  ven- 
dues (Déc.  m.  f.  du  7 juin  1876);  C.  d.  g.  forêts,  13  juin  1877,  Mém.  1877,  p.  329.) 


Pour  les  coupes  vendues,  la  somme  à payer  est  déterminée  au  moyen 
d’états  transmis  par  les  conservateursdes  forêts  aux  directeurs  des  domaines 
et  indiquant  les  noms  des  communes,  la  contenance  des  bois,  le  prix  prin- 
cipal de  chaque  coupe  et  l’exercice  ou  les  exercices  auxquels  elle  appar- 
tient. 

Quant  aux  produits  principaux  délivrés  en  nature,  la  valeur  en  est  fixée 
définitivement  par  le  ministre  de  l’agriculture  sur  les  propositions  des 
agents  forestiers,  les  observations  des  conseils  municipaux  ou  des  admi- 
nistrateurs et  l’avis  des  préfets. 

Les  produits  accessoires  sont  exempts  de  ce  droit. 

Il  n’est  imposé  non  plus  aucun  supplément  de  prix,  à titre  de  décime, 
sur  les  produits  accessoires  des  bois  des  communes,  autres  que  ceux  qui 
sont  vendus  par  adjudication. 


S'V9.  Ainsi  qu’il  est  expliqué  aux  arti- 
cles 395,  407,  415,  416  et  433,  les  droits 
d’examen  dans  les  écoles  préparatoires  à l’en- 
seignement des  sciences  et  des  lettres  et  dans 
les  écoles  préparatoires  et  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  appartiennent, 


sauf  quelques  prélèvements,  aux  communes  où  ces  écoles  sont  situées.  Le 
mode  de  recouvrement  de  ces  droits  et  de  leur  versement  à la  caisse  com- 
munale est  indiqué  aux  articles  précités.  La  recette  en  est  justifiée  dans  la 
comptabilité  du  receveur  municipal  au  moyen  d’un  état  conforme  au  mo- 
dèle 11°  102. 

8SO.  Les  collèges  communaux  sont  soumis  à deux  modes  d’adminis- 
tration différents:  les  uns  sont  en  régie,  c’est-à-dire  au  compte  des  villes, 
qui  profitent  des  bénéfices  obtenus  sur  la  gestion  du  pensionnat  et  per- 
çoivent la  rétribution  payée  par  les  élèves  externes  (1),  les  autres  sont  au 
compte  des  principaux,  qui  les  administrent  à leurs  risques  et  périls, 
moyennant  une  subvention  communale  fixe  ou  variable. 

Dans  les  cas  autres  que  celui  d’une  subvention  fixe,  il  doit  être  remis  au 
receveur  municipal  une  copie  dûment  certifiée  du  compte  que  rend  le 
principal  au  bureau  placé  près  de  chaque  collège,  lequel  compte  doit  faire 
ressortir  le  bénéfice  ou  la  perte  de  la  gestion  annuelle  du  collège.  Cette 
pièce  est  produite  par  le  receveur  municipal  à l’appui  de  son  compte  de 
gestion. 


879.  Ainsi  qu’il  est  expliqué 
eux  articles  395,  407,  415,  416 
et  433,  les  droits  d’inscription 
et  d’examen  dans  les  écoles 
préparatoires  à l’enseigne- 
ment des  sciences  et  des  let- 
tres et  dans  les  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de 
pharmacie  appartiennent, 


(1)  Il  résulte  d’une  décision  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  26  mars  1837  {Mém.  1837 
p.  tlO),  concertée  avec  le  ministre  de  l’instruction  publique,  que  le  recouvrement  de  la  rétribution 
due  pour  frais  d’études  par  les  élèves  des  collèges,  doit  être  fait  directement  par  le  principal, 
qui  rend  annuellement  compte  de  l’emploi  des  fonds  à un  bureau  spécial  formé  des  délégués  du 
préfet  de  département  et  de  rUniversité,  conformément  au  décret  du  25  novembre  l81l. 

D’autre  part,  aux  termes  d’un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  19  mars  1866,  un  principal  do 
collège  est  un  véritable  régisseur.  Les  dispositions  de  l’article  993,  § 3 de  l’instruction  générale 
luisent  donc  applicables,  et  il  doit  justilier  par  tous  mémoires  ou  états  quittancés  de  l emploi 
régulier  des  sommes  dont  il  a la  gestion. 


Droits  perçus 
dans  les  écoles 
préparatoires  à 
l'ense  ignement 
des  sciences  et 
des  lettres,,  el  dans 
les  écoles  prépa- 
ratoires et  de  plein 
exercice  de  méde- 
cine et  de  phar- 
macie. 


Produit  des  col- 
lèges communaux. 

( D.  15  novembre 
1811,  art.  10,  11, 
12  et  13;  O.  29 
janvier  1839.J 


Cotisations  et 
taxes  particU'^ 
Hères  imposées  à 
divers. 

(L.  5 avril  1884, 
ort.  140  ; G.  min, 
des  fin.,  30  sep- 
tembre 1837; 

(G.  admin.  des 
contrib.  dir. , 14 
septembre  1840; 
G.  compt.  gén.,  21 
octobre  suivant.) 


Centimes  addi- 
tionnels pour  dé- 
penses  communa- 
les ordinaires  et 
pour  dépenses  de 
L'instruction  pri- 
maire et  des  che- 
mins vicinaux. 


Impositions 
prestations.^  sub- 
ventions y sous- 
criptions volon- 
taires et  indem- 
nités pour  l'en- 
tretien et  la  ré- 
paration des  che- 
mins vicinaux  et 
ruraux. 

(li.  28  juillet 
1824,21  mai  1836, 
5 avril  1884,  art. 
61  à 69  et  141  ; 21 
juillet  1870  ; 1. 

min.  de  l’int., 
30  octobre  1824, 
24  juin  et  21  oc- 
tobre 1836,  16  mai 
et  2 août  1837,  15 
mai,  13  juin,  19 
novembre  et  6 d(^- 
cembre  1838,  30 
janvier  et  30  avril 
1839,  et  3 juin 
1841  ; Régi,  même 
min.,  21  juillet 
1854;  G.  min.  des 
fin.,  2 6 février 
1826,  12  septem- 
bre et  12  octobre 

1836,  17  mars 

1837,  31  mai  1838 
et  28  janvier  1843; 
G.  admin.  cont, 
dir.,  6 novembre 
1844  et  12  décem- 
bre 1346.) 


88 fl.  Les  cotisations  et  taxes  'particulières  dues  par  les  habitants  ou 
propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont  réparties  par 
délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet  (1). 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement 
des  contributions  publiques  (art.  8S1). 

Les  taxes  destinées  au  Alinéa  abrogé.  (L.  12  février  1883.) 
payement  des  traitements  des 
inspecteurs  des  établisse- 
ments, fabriques  et  dépôts 
d’eaux  minérales  sont 

88®.  Les  articles  13  et  14  font  connaître  qu’il  est  imposé  chaque  an- 
née, dans  les  rôles  des  contributions  directes,  des  centimes  additionnels 
affectés  aux  dépenses  ordinaires  des  communes  et  aux  dépenses  de  Vins- 
truction  primaire  et  des  chemins  vicinaux,  et  l’article  120  indique  que 
8 centimes  par  franc  sont  prélevés  sur  le  principal  de  la  contribution  des 
patentes,  pour  être  attribués  aux  communes. 

Les  articles  199  à 203  tracent  le  mode  d’après  lequel  le  produit  de  ces 
centimes  et  de  ces  attributions,  recouvré  par  les  percepteurs  cumulative- 
ment avec  les  autres  contributions  directes,  est  mis  successivement  à la 
disposition  des  communes. 

88B.  Comme  l’explique  l’article  14,  des  impositions  spéciales  sont  au- 
torisées, en  cas  d’insuffisance  des  revenus  des  communes,  pour  subvenir 
à rétablissement,  l’entretien  ou  la  réparation  des  chemins  vicinaux  ; les  ar- 
ticles 199  à 203  précités  indiquent  comment  il  en  est  tenu  compte  aux 
caisses  municipales. 

Mais,  indépendamment  de  ces  impositions,  les  conseils  municipaux 
peuvent  voter,  et  les  préfets  peuvent  établir  d’office  conformément  aux  ar- 
ticles 2 et  5 de  la  loi  du  21  mai  1836,  des  prestations  m nature,  au  moyen 
desquelles  les  habitants  concourent  aux  travaux  des  chemins. 

Ces  prestations  consistent  en  journées  de  travail,  dont  le  maximum  est 
fixé  à ti'ois  par  année  (2)  ; elles  peuvent,  au  gré  des  contribuables,  être 
converties  en  taxes  payables  en  argent,  d’après  un  tarif  réglé,  pour  la 
commune,  par  le  conseil  général  du  département.  Les  journées  de  travail 
peuvent  aussi  être  converties  en  tâches. 


(1)  Le  pfiturage  dans  les  bois  communaux  a été  rangé,  par  un  arrêté  ministériel  du  sep- 
tembre 1838,  au  nombre  des  produits  accessoires  de  ces  bois.  Il  suit  delà  que,  d’après  l’esprit  et 
les  termes  des  articles  144  du  Gode  forestier  et  169  de  l’ordonnance  réglementaire  du  1^*^  août 
1827,  il  appartient  aux  préfets,  sur  la  proposition  des  maires,  de  fixer  le  chiffre  des  taxes  aux- 
quelles doivent  être  assujettis  les  bestiaux  conduits  en  dépaissance  sur  les  terrains  soumis  au 
régime  forestier.  (Solution  concertée  entre  les  ministres  de  l’intérieur  et  des  finances,  BiillcUn 
officiel^  1866,  p.  70).  V.  L.  4 avril  1882  et  D.  11  juillet  1882. 

(2)  Voir  les  paragraphes  suivants  relatifs  aux  prestations  que  les  conseils  municipaux  peuvent 
voter,  mais  qui  ne  sauraient  être  imposées  d’office. 
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Les  communes  dans  lesquelles  les  chemins 
vicinauK  classés  sont  entièrement  terminés, 
peuvent,  sur  la  proposition  du  conseil  muni- 
cipal et  après  autorisation  du  conseil  général, 
appliquer  aux  chemins  publics  ruraux  l’excé- 
dent de  leurs  prestations  disponibles,  après 
avoir  assuré  l’entretien  de  leurs  chemins  vi- 
cinaux et  fourni  le  contingent  qui  leur  est  as- 
signé pour  les  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d’intérêt  commun. 

Enfin,  en  cas  d’insuffisance  des  ressources 
ordinaires,  les  communes  sont  autorisées  à 
pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  ruraux 
reconnus,  à l’aide  soit  d’une  journée  de  pres- 
tation, soit  de  centimes  extraordinaires  (1)  en 
addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Ces  centimes  ne  peuvent  être 
votés  concurremment  avec  les  prestations. 
Lorsque  l’imposition  extraordinaire  ne  dé- 
passe pas  3 centimes,  le  vote  est  exécutoire 
un  mois  après  le  dépôt  qui  aura  été  fait  à la 
préfecture  ou  à la  sous-préfecture  du  procès- 
verbal  de  la  délibération,  si  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  n’en  a pas  déclaré  la  nullité 
ou  prononcé  l’annulation.  Le  préfet  peut 
abréger  le  délai  suspensif.  Dans  le  cas  où 
l’imposition  extraordinaire  dépasserait  3 cen- 
times, la  délibéi’ation  devrait,  pour  recevoir 
son  exécution,  être  approuvée  par  un  arrêté 
préfectoral,  un  décret  ou  une  loi  selon  les 
distinctions  établies  à l’article  16  de  la  pré- 
sente instruction. 

Ni  les  centimes  extraordinaires,  ni  les  pres- 
tations autorisés  par  les  lois  du  20  août  1881, 
art.  10,  et  5 avril  1884,  art.  141,  pour  le 
service  des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  ne 
sauraient  être  imposés  d’office. 

884,  Les  prestations  sont  imposées  sur  les  contribuables  d’après  des 
états  matrices  et  des  rôles  spéciaux  (2)  qui  sont  dressés  par  les  agents  de 
l’administration  des  contributions  directes.  Les  rôles  {modèle  n°  224)  doi- 
vent être  soumis,  avant  la  fin  du  mois  d’octobre  de  l’année  qui  précède 
celle  pour  laquelle  ils  sont  formés,  ù l’approbation  du  préfet,  qui  les  rend 
exécutoires  et  les  renvoie  immédiatement,  avec  les  avertissements,  au  di- 
recteur, pour  qu’ils  soient  publiés  et  recouvrés  (3).  La  publication  a lieu 


(1)  Voir  Tart.  16,  § 2 du  présent  Code. 

(2)  Les  matrices  et  les  rôles  peuvent  être  établis  d’après  l’ordre  topographique  quand  le  pré- 
fet le  demande.  (Ctrc,  de  Vadm,  des  cont,  dir,  du  16  mai  1845.) 

(3)  Voir  les  articles  76  à 100  de  l’Inst.  générale  du  6 décembre  1870  sur  le  service  des  che- 
mins vicinaux*  (Mém*  1871,  p*  111.) 


(h.  21  iuîllc^t 

1870.) 


(L. 20  août  1881 . 
Art.  10;  3 avril 
1884,  art.  1 û 68  et 
141.) 

(l.  m.  i.  27  août 
1881.) 


Établissement 
et  publication  des 
rôles  de  presta- 
tions. — Remise 
de  ces  rôles  aux 
comptables,  — 
Non- valeurs,  — 
Frais  de  confec- 
tion de  rôles  et 
d'avertissements» 
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(L.  21  mflîl836; 
31  juillet  ISCî;  il 
juillet  1868.) 


Subv  en  ttonis 
P ar  ti cul i èr  es 
pour  Iss  travaux 
lies  chemins.  — 
Subventions  dues 
par  les  propriétés 
de  VÉiatm 

(L.21  mai  1836, 
lO  août  1871,  20 
août  1881,  art.  11.) 


dans  les  formes  usitées  pour  les  contributions  directes  ; seulement  elle  doit 
s’effectuer  dès  les  premiers  jours  <ie  novembre,  atin  que  les  dispositions 
préparatoires,  qui  ont  pour  objet  d’établir  la  distinction  des  taxes  à recou- 
vrer en  argent  d’avec  celles  qui  doivent  être  acquittées  en  nature  (art.  888), 
soient  terminées  dans  les  premiers  jours  de  janvier.  Quant  au  recouvre- 
ment et  à l’apurement  des  rôles,  les  recevew'sjnunicipaux  en  sont  spécia- 
lement chargés,  attendu  que  les  prestations,  bien  qu’assimilées  aux  con- 
tributions directes,  n’en  conservent  pas  moins  leur  caractère  de  produit 
municipal.  Les  receveurs  des  communes  reçoivent  les  rôles  par  l’entremise 
du  receveur  des  finances  sous  la  surveillance  duquel  ils  sont  placés  (art. 
1288),  et  ce  dernier  receveur,  avant  de  les  leur  remettre,  en  prend  note 
sur  le  carnet  des  revenus  municipaux,  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l’ar- 
ticle 1290. 


885.  Il  ne  peut  être  fait 
d'addition  à la  cote  de  chaque 
redevable,  soit  pour  les  frais 
de  confection  de  rôles  et  d’a- 
vertissements, soit  pour  les 
non-valeurs,  soit  enfin  pour 
les  remises  des  receveurs  mu- 
nicipaux; ces  divei'ses  dé- 
penses doivent  être  imputées 
sur  le  produit  des  différentes 
ressources  affectées  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux 
ou  sur  les  fonds  des  budgets 
des  communes. 


©8.5.  Il  ne  peut  être  fait  d’addition  à la 
cote  de  chaque  redevable,  soit  pour  les  frais 
de  confection  de  rôles  et  d’avertissements, 
soit  pour  les  non-valeurs;  ces  diverses  dé- 
penses doivent  être  imputées  sur  le  produit 
des  différentes  ressources  affectées  aux  dé- 
penses des  chemins  ou  sur  les  fonds  des  bud- 
gets des  communes.  Quant  au  traitement  des 
receveurs  municipaux,  il  doit  (C.  m.  i.  du  48 
mars  1878)  être  imputé  sur  les  ressources  du 
budget  commnual. 


©©«.  Les  propriétaires  ou  les  établissements  publics  dont  les  exploita- 
tions ou  entreprises  industrielles  dégradent  les  chemins  doivent  payer  des 
$îil)ventions  particulières.  Ces  subventions  sont  réglées  par  les  conseils 
de  préfecture,  d’après  des  expertises  contradictoires  (4). 

Les  préfets  règlent  égale-  Les  subventions  qui  sont  dues,  dans  le 

ment.en  conseil  de  préfecture,  même  cas,  par  Ics  propriétés  de  l’État,  sont 

les  smbven^jons  quisontdues,  , ,,  ’ | f ’ 

dans  le  meme  cas,  par  les  i’eglees  par  la  Commission  départementale. 

i-'ropriétés  de  l’État  et  de  la 
(.’.ouronne  (2). 

Ces  propriétés  doivent,  en  outre,  lorsqu’il  est  établi  des  impositions 
additionnelles  pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux,  y être  comprises 
pour  leur  part  conlribnlive  ; la  valeur  des  propriétés  est  évaluée  dans  une 
matrice  pariiculière,  comme  si  elles  devaient  être  cotisées  à la  coniribution 
foncière,  et  les  bases  de  cotisations  ainsi  déterminées  servent,  tous  les  ans, 


(1)  Voir  Idnstruclion  générale  sur  le  service  des  chemins  vicinaux,  art,  106  à 117,  Mém. 
1871,  p.  117,  et  les  modilications  apportées  a cette  instruction  par  la  loi  du  10  août  1871  (C.  m. 
i.,  23  septembre  1871);  voir  aussi  la  dernière  partie  du  4°  alinéa  du  présent  article  concernant  les 
subventions  déterminées  par  abonnement. 

Lorsqu  il  s agit  de  dégradations  commises  sur  les  chemins  ruraux  reconnus,  entretenus  à l’état 
de  viabilité  par  un  syndicat  organisé  conjorméinenl  aux  articles  19  et  suivants  de  la  loi  du 
20  août  1881,  la  demande  de  subvention  peut  ctre  formée  par  le  syndical,  bien  qu’en  principe 
il  appartienne  au  maire  de  réclamer  cette  subvention.  (G.  m.  i.,  27  août  1881.) 

(2)  Le.s  propriétés  de  la  Çouroune  ont  été  réunies  au  domaine  de  l’État  par  un  décret  du 
6 septembre  1870. 


/ 
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à comprendre  ces  propriétés  dans  les  impositions  départementales  et  com- 
munales portées  aux  rôles  ordinaires  pour  les  dépenses  des  chemins  vici- 
naux. 

Les  subventions  mention- 
nées ci-dessus  peuvent  être 
payées  en  argent  o\i  en  près- 
tâtions  en  nature,  au  choix 
des  subventionnaires  ; dans 
ce  dernier  cas,  elles  doivent 
être  comprises  dans  le  rôle 
ordinaire  des  prestations,  ou 
donner  lieu  à un  rôle  supplé- 
mentaire; elles  peuvent  aussi 
être  déterminées  par  abon- 
nement, et  elles  sont  réglées 
alors  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture. 

Les  subventions  sont  réglées  annuellement,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
la  décision  puisse  s’étendre  à plusieurs  années. 

887.  Enfin  des  souscrip-  SS’S'.  Enfin  àes  souscriptions  Volontaires 

lions  volontaires  peuvent  peuvent  être  obtenues  pour  les  dépenses  des 

penses  des  chemins  vicinau.x.  Chemins  vicmaux  et  des  chemins  ruraux  re- 

connus ou  non. 


Les  subventions  rnèntionnées  ci-dessus 
peuvent  être  payées  en  argent  ou  en  pres- 
tations en  nature,  au  clioix  des  subven- 
tionnaires; dans  ce  dernier  cas,  elles  doivent 
être  comprises  dans  le  rôle  ordinaire  des 
prestations,  ou  donner  lieu  à un  rôle  supplé- 
mentaire ; ellespeuvent  aussi  être  déterminées 
par  abonnement  et  elles  sont  réglées  alors 
par  la  commission  départementale. 


88S.  Le  recouvrement  des  prestations,  subventions,  indemnités  Qisous- 
criptions  volontaires,  s’opère  d’après  les  règles  suivantes  : 

1°  A la  réception  des  rôles  de  prestations  et  des  avertissements  des- 
tinés aux  redevables,  le  receveur  municipal  adresse  les  avertissements 
{modèle  n°  225)  à chaque  contribuable  y dénommé  ; ces  avertissements 
font  connaître  aux  prestataires  le  nombre  des  journées  de  travail  qu’ils 
sont  tenus  de  fournir,  ainsi  que  l’évaluation  de  ces  journées  en  argent,  et 
les  préviennent  que,  dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  de  la  publication  du 
rôle,  ils  doivent  déclarer  au  maire  s’ils  entendent  payer  leurs  prestations 
en  nature  ou  en  argent  ; faute  de  quoi  ils  sont  censés  avoir  opté  pour  le 
payement  en  argent  (Ij.  Les  prestataires  qui  ont  des  motifs  d’excuse  à 
faire  valoir  peuvent  être  relevés  de  la  déchéance  par  le  préfet. 

2°  Le  maire  ou  l’adjoint  reçoit  les  déclarations  d’option  et  les  enregistre 
sur  un  état  à ce  destiné  (2). 

3°  A l’expiration  du  délai  d’un  mois  ci-dessus  déterminé,  le  maire  arrête 
l’état  de  ces  enregistrements,  comprenant,  outre  les  taxes  payables  en 
argent  ou  en  nature,  suivant  l’option  des  contribuables,  celles  qui,  faute 
d’option,  sont,  de  droit,  exigibles  en  argent;  il  le  transmet  immédiatement 
au  receveur  municipal,  qui  fait  mention  de  ses  résultats  sur  le  rôle,  en 
regard  du  nom  de  chaque  contribuable  et  dans  une  colonne  à ce  destinée. 


(1)  Instruction  sur  les  chemins  vicinaux  du  6 décembre  1870,  art.  87  et  89. 

(2)  Les  déclarations  sont  constatées,  soit  par  la  signature  du  déclarant,  soit  par  une  croix  ap- 
posée par  lui  en  présence  de  deux  témoins,  soit  par  l’annexion  au  registre  d un  bulletin  sp  cia 
rempli,  daté,  signé  par  le  contribuable  et  envoyé  au  maire  après  avoir  été  détache  de  a eui 
d’avertissement  {Mêm9  inst.  art.  91). 


Souscriptions 
volontaires  pour 
Les  chemins. 

(C.min.  de  Tint., 
3 juin  1841  ; G. 
compt.  gén.  cO 
septembre  1854^ 
L.  20  août  18  81, 
art.  12  ; C.  m.  i. 
27  août  1881). 

Mode  de  recou-' 
vrement  des  près- 
talions  y subven- 
tions, indemniti  s 
et  souscription  : 
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(Inst,  du  6 dé- 
cembre 1870,  ar- 
ticle 93}. 


CC.  min.  de  l’înt., 
6 décembre  1838  ; 
C.  compt.  g»;n.  , 
23  février  1839  ; 
C.  m.  f,  19  février 
1877.) 


4®  Le  receveur  munîcîpa], 
ayant  ainsi  complété  son  rôle, 
en  forme  deux  extraits  {mo- 
dèles n*’*  226  et  227),  qu’il 
adresse  au  maire  dans  la 
quinzaine  qui  suit  le  délai 
d'option:  le  premier  extrait 
désigne,  pour  chaque  contri- 
buable, les  journées  d’hom- 
mes, de  charrois  et  d’animaux 
que  ce  contribuable  a déclaré 
vouloir  acquitter  en  nature  ; 
il  est  remis  par  le  maire  à 
l’agent  chargé  de  la  surveil- 
lance des  travaux,  auquel  il 
sert  pour  constater  la  libé- 
ration des  prestataires  ; le 
second  extrait  est  seulement 
le  relevé  des  cotes  payables 
en  argent^  et  il  est  destiné  à 
compléter  les  renseignements 
dont  le  maire  a besoin  pour 
connaître  les  ressources  dont 
il  peut  disposer.  Le  rece- 
veur municipal  fait  connaître 
au  receveur  des  flaances  le 
montant  des  cotes  à recouvrer 
en  argent,  afin  qu’il  en  soit 
pris  note  au  carnet  dont  il  a 
déjà  été  parlé  ci-dessus  (art 
884). 


4°  Dans  la  quinzaine  qui  suit,  le  receveur 
municipal  dresse  et  envoie  au  préfet,  pour  être 
transmis  au  maire,  un  extrait  du  rôle  com- 
prenant, suivant  l’ordre  des  articles,  le  nom 
de  chacun  des  contribuables  qui  auront  déclaré 
vouloir  s’acquitter  en  nature,  ainsi  que  le 
nombre  des  journées  d’hommes,  d’animaux 
et  de  charrois  qu’il  devra  exécuter  et  le  mon- 
tant total  de  sa  cote.  (Modèle  n®  6 annexé  à 
l’instruction  du  6 décembre  1870  sur  les 
chemins  vicinaux.)  Cet  extrait  du  rôle  est 
totalisé  et  certifié  exact  par  le  receveur  muni- 
cipal; il  comporte  le  résumé  des  cotes  ins- 
crites au  rôle  et  l’indicntion  du  total  des  cotes 
exigibles  en  argent,  par  suite  de  la  non-décla- 
ration d’option.  Le  receveur  municipal  joint 
à cet  extrait  un  état  comprenant,  pour  chacune 
des  communes  de  sa  perception,  le  montant 
du  rôle  et  sa  division  en  nature  et  en  argent, 
d’après  les  déclarations  d’option.  (Modèle  n<>  7 
annexé  à ladite  Instruction.) 

Le  receveur  municipal  fait  connaître  au 
receveur  des  finances  le  montant  des  cotes 
à recouvrer  en  argent,  afin  qu’il  en  soit  pris 
note  au  carnet  dont  il  a déjà  été  parlé  ci-des- 
sus (art.  884). 


5“  Le  receveur  municipal  reste  chargé  de  suivre  le  recouvrement  des 
cotes  payables  en  argent  \ il  se  conforme,  pour  ce  recouvrement,  aux 
règles  suivies  en  matière  de  contributions  directes;  il  est  tenu  de  dis- 
tribuer les  avertissements  aux  contribuables,  sans  avoir  à réclamer  une 
rétribution  spéciale  pour  cet  objet;  il  émarge  au  rôle  les  versements  faits 
à sa  caisse;  il  en  fournit  des  quittances  détachées  du  livre  à souche  dont 
la  tenue  est  prescrite  dans  la  deuxième  partie  de  la  présente  instruction, 
et  il  en  fait  recette  au  crédit  de  la  commune. 

6°  Les  poursuites  que  peut  exiger  la  rentrée  des  cotes  payables  en 
argent  doivent  être  exercées  conformément  au  mode  en  vigueur  pour  les 
contributions  directes  (1),  et  sous  la  surveillance  des  receveurs  des  finan- 
ces, selon  ce  qui  est  réglé  à l’article  8SI.  Lorsque  les  receveurs  munici- 
paux ont  à faire  des  poursuites  de  celte  nature,  ils  remettent  aux  maires 
de  chaque  commune  une  liste  des  contribuables  en  retard,  indicative 
de  la  somme  due  par  chacun  d’eux,  soit  en  argent,  soit  en  journées  de 


travail,  et  ils  leur  demandent  travail,  et  ils  leur  demandent  l’autorisation  de 


(1)  ün  huissier  chargé  de  vendre  les  meubles  d’un  contribuable  tombé  en  faillite,  ayant  versé 
le  prix  de  la  vente  entre  les  mains  du  syndic,  sans  s’assurer  que  les  contributions  avaient  été 
payées,  a été  déclaré  non  recevable  dans  l’opposition  formée  à la  sommation,  à lui  signifiée  par 
le  percepteur,  de  payer  ladite  contribution,  comprenant  des  taxes  sur  les  chiens  ei  des  presfa/ion» 
pour  chemins  vicinaux  {Tribunal  de  Blois^  10  avril  1866,  Mëm,  1866,  p.  157). 

Voir  la  note  2 de  la  page  43  relative  aux  poursuites  collectives  à exercer  quand  le  même  con*» 
tribuable  est  débiteur  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées. 
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rautorîsation  de  poursuivre 
par  voie  degarnison  collective. 
Le  maire,  après  avoir  engagé 
les  contribuables  à se  libérer 
sans  frais,  donne,  s’il  y a 
lieu,  son  autorisation  au  bas 
de  l’état;  cet  état,  ainsi  ap- 
prouvé, est  présenté  au  rece- 
veur des  finances  pour  la 
délivrance  de  la  contrainte, 
laquelle  est  ensuite  soumise 
au  sous-préfeL  pour  être  dé- 
clarée exécutoire.  Le  receveur 
municipal  ne  doit,  au  reste, 
donner  cours  aux  poursuites 
qu’après  les  avoir  fait  pré- 
céder d’un  avertissement 
gratis  ou  d’une  nouvelle  pu- 
blication dans  la  commune. 


poursuivre  par  voie  de  sommation  avec  frais. 
Le  maire,  après  avoir  engagé  les  contri- 
buables à se  libérer  sans  frais,  donne,  s’il 
y a lieu,  son  autorisation  au  bas  de  l’état; 
cet  état,  ainsi  approuvé,  est  présenté  au  rece- 
veur des  finances  pour  la  délivrance  de  la 
contrainte,  laquelle  est  ensuite  soumise  au 
sous-préfet  pour  être  déclarée  exécutoire.  Le 
receveur  municipal  ne  doit,  au  reste,  donner 
cours  aux  poursuites  qu’après  les  avoir  fait 
précéder  d’un  avertissenient  gratis  ou  d’une 
nouvelle  publication  dans  la  commune. 


7“  Le  recouvrement  des  prestations  en  nature,  qui  consiste  dans  l’exé-  (in»t  au_ 
cution  des  travaux,  est  dans  les  attributions  de  l’autorité  municipale.  Le  Tp-oVars 
maire  fait  remettre  à cltaqiie  prestataire  un  avis  {modèle  n°  228  ou  229)  loûtièsï)! 
indiquant  les  travaux  à exécuter,  le  jour  et  l’heure  où  ils  doivent  com- 
mencer(l),  et  le  lieu  où  le  prestataire  doit  se  rendre.  Le  premier  modèle  est 
employé  quand  les  prestations  sont  acquittées  par  journées,  et  le  second, 
quand  elles  sont  converties  en  tâches.  Des  cases  sont  réservées  à la  suite 


des  formules  d’avîs,  pour  les 
déclarations  du  surveillant 
des  travaux  constatant  la 
libération  des  prestataires  ; 
mais,  indépendamment  de  ces 
déclarations,  les  agents  char- 
gés de  la  surveillance  des 
travaux  doivent  émarger,  sur 
l’extrait  de  rôle  déjà  mention- 
né , en  regard  du  nom  de  cha- 
que prestataire,  le  nombre  de 
journées  qu’il  a acquittées  ou 
fait  acquitter  pour  son  compte. 
Lorsque  les  travaux  sont  ache- 
vés, 1 extrait  de  rôle  ainsi 
annoté  est  remis  au  receveur 
municipal,  afin  qu’il  puisse 
émarger  sur  le  rôle  même 
les  cotes  ou  portions  de 
cotes  acquittées  en  nature  ; 
il  en  inscrit  le  total  en  un 
seul  article  sur  son  journal 


des  formules  d’avis,  pour  les  déclarations 
du  surveillant  des  travaux  constatant  la  libé- 
ration des  prestataires.  Lorsque  les  pres- 
tations sont  terminées  sur  un  chemin  de 
grande  communication  ou  sur  un  chemin 
d’intérêt  commun,  ou  sur  l’ensemble  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  (2)  de  chaque  réseau 
(subventionné  ou  non  subventionné),  le  sur- 
veillant remet  à l’agent  voyer  cantonal  un  état, 
(modèle  n°  16  ann.  à l’inst.  sur  les  chemins 
vicinaux  du  6 décembre  t8T0),  indiquant  les 
cotes  ou  parties  de  cotes  acquittées  en  na- 
ture. Cet  état  prend  le  nom  à'état  crindica- 
tion.  L’agent  voyer  cantonal,  après  avoir 
émargé  sur  l’extrait  du  rôle  les  cotes  ou  par- 
ties de  cotes  acquittées  en  nature,  transmet 
Vétat  d'indication  à l’agent  voyer  d’arron- 
dissement, qui  le  l’ait  lui-même  parvenir  au 


(1)  L’exécution  en  nature  des  prestations  ne  peut  être  exigrée  après  l’expiration  de  1 année 
pour  laquelle  elles  ont  été  imposées  (C.  E.  2 mars  1858,  commune  de  IVéveillon  ; 9 septembre 
18G4,  commune  de  BerthouvUle.  V’.  ci-après,  art.  8S8,  § 10) . 

Lorsqu’une  personne,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  a été  faite  par  le  maire,  et  en  vue  d’éviter 
des  poursuites,  a acquitté  des  prestations  reconnues  ultérieurement  comme  s’appliquant  à une 
autre  personne,  le  Conseil  de  préfecture  doit  ordonner  le  remboursement  à sou  profit,  de  la 
somme  représentant  la  valeur  des  travaux  qu’elle  a exécutés  (C.  E.  9 juin  1868). 

(2)  Des  mesures  analogues  seront  sans  doute  prises  en  ce  qui  touclie  les  chemins  ruraux. 


6 dé- 
0;  C. 
l87o. 
i.  27 


« 
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à souche  ; il  détache  la 
quittance,  et  l’annexe  à l’ex- 
trait de  rôle  pour  justifier 
qu’il  s’est  régulièrement  char- 
gé en  recette  ; il  porte  la 
somme  au  compte  de  la  com- 
mune, à titre  de  recouvrement 
sur  le  rôle  des  prestations,* 
et  il  en  fait  en  même  temps 
dépense  au  même  compte, 
àtitre  de  payement  de  travaux 
exécutés.  La  justification  de 
cette  dépense  s’opère,  dans 
ses  comptes,  par  l’extrait  de 
rôle  précité,  émargé  par  le 
surveillant  des  travaux  et 
dûment  certifié  par  le  maire 
de  la  commune. 


receveur  municipal,  par  l’intermédiaire  du 
receveur  des  finances.  Le  receveur  municipal 
émarge  sur  le  rôle  général  de  la  commune 
les  cotes  et  parties  de  cotes  acquittées  en  na- 
ture, totalise  lesdites  cotes  et  en  inscrit  le 
montant  en  un  seul  article  sur  son  registre  à 
souche;  il  détache  la  quittance  pour  l’an- 
nexer à l’extrait  du  rôle,  afin  de  justifier 
qu’il  s’est  régulièrement  chargé  en  re- 
cette (1).  Il  opère  ensuite  le  recouvrement 
des  journées  ou  portions  de  journées  restant 
dues. 

Après  l’achèvement  complet  des  travaux 
de  prestations  de  la  commune,  l’agent  voyer 
cantonal  envoie  l’extrait  du  rôle  émargé 
(Mod.  n®  6 annexé  à l’Instruction  du  6 dé- 
cembre 1870)  à l’agent  voyer  d’arrondisse- 
ment qui  le  fait  remettre  au  receveur  muni- 
cipal, en  échange  des  différents  états  d’indi- 
cation adressés  à ce  comptable  pendant  l’exé- 
cution des  travaux. 

Le  receveur  municipal  ne  doit  pas  at- 
tendre, d’ailleurs,  de  recevoir  l’extrait  du 
rôle  pour  faire  recette  des  cotes  acquittées  en 
nature  et  dépense  du  montant  des  travaux 
effectués. 

Quelles  que  soient  les  éventualités  qui  peu- 
vent se  produire,  le  comptable  doit  passer 
écriture  de  ces  deux  opérations,  au  moment 
même  où  les  états  partiels  d’indication  lui 
sont  remis. 

En  cas  de  changement  de  résidence  avant 
la  réception  de  l’extrait  général,  il  remet  ces 
états  à son  successeur  et  se  borne  à joindre 
à son  compte  de  gestion  une  copie,  certifiée 
par  le  maire,  de  la  page  qui  les  termine. 

Pour  offrir  une  garantie  complète,  cette 
copie  est  suivie  d’üne  déclaration  de  son  suc- 
cesseur ainsi  conçue  : 

« Le  receveur  municipal  entrant  en  fonc- 
« tions  certifie  que  les  cotes  acquittées  en 
« nature,  et  qui  font  l’objet  de  Vétat  d’indi- 
« cation  qui  lui  a été  remis  ce  jour  et  dont  le 
« présent  est  un  extrait,ont  été  émargées  sur 
« le  rôle  de  la  commune.  > 

A le  18 


(1)  Cette  disposition,  tirée  de  l’instruction  générale  de  1859,  n’a  pas  été  modifiée.  Il  faut  en  con- 
clure que  la  quittance  devrait  être  annexée  aux  etau  d'indication^  jusqu’au  moment  où  l’extrait 
du  rôle  serait  remis  au  receveur  municipal  en  échange  de  ces  états. 


k 


I 


i 
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8°  Les  réclamations  pour  cotes  indûment  imposées  sont  présentées  (c.  admin.  d.s 
avant  l’expiration  du  mois  de  mars  de  l’année  que  concernent  les  rôles  de  *°“V 
prestations,  soit  par  les  individus  portes  d;insces  rôles,  soit  par  les  receveurs  aux  préfets  et  aux 
municipaux,  (jui  dressent,  à ceteffet,  pour  chaque  commune,  un  état  collectif  ma(  iss*,  émanéll 
{modèle  230)  (1).  1“  sp"-; 

Les  états  de  cotes  irrécouvrables  [modèle  np  232)  ne  sont  formés  qu’a-  isp;  c.  m.  i.  27 
près  la  clôture  de  l’exercice,  et  sont  soumis  au  conseil  municipal  avec  ***^‘^‘ 
l’état  de  restes  à recouvrer,  dont  il  est  parlé  à l’article  82o.  Les  états 
de  cotes  irrécouvrables  sont  ensuite  adressés  au  préfet  par  l’intermédiaire 
du  sous-préfet. 

Les  réclamations  en  matière  de  prestations  sont,  à l’exception  des  deman- 
des des  percepteurs  pour  cotes  irrécouvrables,  instruites  et  jugées  comme 
celles  qui  sont  relatives  aux  contributions  directes  (2).  Il  est  statué  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  les  demandes  en  décharge  et  réduction  (cotes 
indûment  imposées),  et  par  le  préfet  sur  les  demandes  en  remise  et  mo- 


(1)  Le  recouvrement  des  prestations  doit  avoir  lieu  comme  en  matière  de  contributions  directes 
(L.  du  28  juillet  1824,  art.  5,  et  2i  mai  1836).  Dès  lors,  les  demandes  en  décharge  et  réduction  doivent 
être  fonnées  dans  les  trois  mois  delà  publication  des  rôles.  C’est  ce  qui  résulte  de  nombreuses 
décisions  du  Conseil  d’État,  et  notamment  d’un  arrêt  du  14  février  1873,  C°  de  Laforce.  Toutefois, 
lorsque  la  publication  du  rôle  des  prestations  a lieu  avant  le  1er  janvier,  le  délai  des  réclamations 
court  seulement  à partir  de  cette  date  (C.  E.  eaoût  1864,  Royer;  C.  c.  d.  12  décembre  1846,  Mém, 
p.  293).  V.  néanmoins,  un  arrêt  C.  E.  10  décembre  1880  rejetant  une  réclamation  enregistrée 
le  20  mars,  parce  que  le  rôle  avait  été  publié  le  !«'*’  novembre  précédent. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  états  de  cotes  indûment  imposées  (C,  E.  27  avril  1854^ 
percepteur  de  Châteaudun), 

Ou  ne  comprend  dans  le  délai  ni  le  jour  de  la  publication  du  rôle,  ni  le  jour  de  l’échéance  (C. 
E.  9 juillet  1846,  T.' or  deux). 

La  contradiction  qui  paraît  exister  entre  le  texte  de  l’article  888,  § 8,  alinéa  l,  et  les  arrêts  que 
nous  venons  de  citer  n’est  qu’apparente.  Si  l’arliclc  883  exige  que  les  réclamations  et  les  états  de 
côtes  indûment  imposées  soient  présentées  avant  le  31  mars,  c’est  parce  que  les  rôles  doivent  être 
publiés  avant  le  1®**  janvier.  Mais  si,  par  suite  de  circonstances  imprévues, la  publication  était  re- 
tardée au  delà  de  cette  époque,  les  principes  rappelés  par  le  Conseil  d’État  le  6 août  1864,  rece- 
vraient leur  application.  Un  délai  de  3 mois  serait  accordé  soit  aux  contribuables,  soit  aux  percep- 
teurs. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prescrire  des  mutations  de  cotes  en  matière  de  presta- 
tions en  nature  (C.  E.  22  janvier  1864). 

Les  rôles  sont  annuels  et  les  prestations  sont  dues  pour  l’année  entière.  En  conséquence,  les 
héritiers  du  contribuable  qui,  au  1°**  janvier,  était  régulièrement  imposé  à la  prestation  en  nature, 
ne  peuvent  obtenir  décharge  de  la  cote.  (C.  E.  15  mars  1872,  C°  de  Bouchavesne). 

Lorsqu’un  individu  a été  imposé  à la  prestation  pour  sa  personne  et  pour  ses  moyens  d’exploita- 
tion, en  qualité  de  fermier,  peu  importe  qu’il  abandonne  la  ferme  dans  le  courant  de  l’année;  il 
n’en  reste  pas  moins  redevable  des  journées  auxquelles  il  a été  taxé  et  son  remplaçant  dans  la 
ferme  ne  peut  être  poursuivi  (Déc.  m.  i.  15  ?nai  1837,  Mém.  38,  89).  Mais  lorsqu’un  contribuable 

a déclaré,  dans  les  délais  légaux,  vouloir  exécuter  en  nature  ses  prestations,  et  qu’il  n’est  pas 
justifié  qu’il  ait  été  requis  de  les  acquitter  ainsi,  décharge  doit  lui  être  accordée  (C.  E.  3 juin  1852, 
JNabonne;  r.  Mém,  1854,  p.  6;  — Q septembre  I8ü9,  Lefranc  ; et  9 mars  1873,  Rochard), 

(2)  Les  contribuables  peuvent,  en  cette  matière,  comme  en  matière  de  contributions  directes  et 

de  taxes  assimilées,  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sans  le  ministère 
d’un  avocat.  Ils  doivent,  dans  ce  cas,  adressser  leur  pourvoi  au  préfet  qui  est  chargé  de  le  trans- 
mellre  au  président  du  Conseil  d’Etat.  C’est  la  date  de  l’enregistrement  du  pourvoi  à la  préfecture 
qui  fait  connaître  si  la  requête  a été  présentée  dans  le  délai  de  3 mois  à dater  de  la  notification 
des  arrêtés  attaqués.  Lorsque  les  défendent  aux  recours  formés  par  des  contribuables,  ils 

doivent  y être  autorisés  par  le  conseil  municipal,  aussi  bien  que  si  le  recours  était  introduit  par 
eux  (C.  m.  i.  15  avril  1860,  Mém.  1860,  p.  ^51) 

Une  décision  du  ministre  des  finances  (Voir  Mém.  1857,  p.  68),  porte  que  les  réclamations  en  ma- 
tière de  prestations  devant  être  instruites  et  jugées  sans  frais.,  aux  termes  de  la  loi,  sont  exemptes 
du  timbre  quel  que  soit  le  moulant  des  cotes  auxquelles  elles  s’appliquent.  L’instruction  générale 
du  6 décembre  l870  sur  les  chemins  vicinaux  reproduit,  art.  94,  cette  disposition.  Toutefois,  nous 
devons  signaler  deux  arrêts  du  Conseil  d’Etat  des  30  mai  1868  et  30  mai  1873,  portant  que  les  pres- 
tations étant  assimilées  aux  contributions  directes,  les  réclamations  doivent,  à peine  de  nullité, 
être  présentées  sur  timbre,  lorsque  la  cote  qui  en  est  l’objet  excède  30  francs. 
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dération  présentées  par  les  redevables,  ainsi  que  sur  les  états  de  cotes 
considérées  comme  irrécouvrables  (1). 

Les  dégrèvements  donnent  lieu,  dans  tous  les  cas,  à la  délivrance  d’or- 
donnances par  le  préfet  {modèles  231 , 233, 234  et  233).  Ces  ordonnan- 
ces ne  sont  portées  ni  en  recette  ni  en  dépense;  leur  montant  est  simple- 
ment déduit  de  celui  des  rôles,  après  qu’elles  ont  été  inscrites  aux  articles 
des  contribuables  dégrevés  et  sur  un  carnet  spécial,  ainsi  qu’il  est  indi- 
qué aux  articles  1449  et  1468  (2).  Si  quelques-uns  des  individus  dégre- 
vés ont  payé  une  partie  ou  la  totalité  des  sommes  allouées  en  dégrève- 
ment, il  en  résulte  des  excédents  que  le  receveur  doit  régulariser  im- 
médiatement; il  opère,  à cet  effet,  une  réduction  de  recette  au  compte  de 
la  commune,  d’une  somme  égale  à ces  excédents,  et  il  la  transporte  au 
compte  des  excédents  de  versements,  avec  désignation  des  parties  inté- 
ressées. Si,  à la  fin  de  la  deuxième  année  de  l’exercice,  quelques  sommes 
n’ont  pas  été  remboursées,  elles  sont  portées  au  compte  de  la  commune, 
à titre  de  recette  accidentelle,  d’après  la  marche  indiquée  aux  articles  1105 
et  1488.  Cette  recette  est  justifiée  par  un  état  nominatif  des  ayants  droit, 
certifié  par  le  maire,  qui  reste  chargé  d’en  informer  l’autorité  préfectorale. 
Si  des  remboursements  sont  ensuite  réclamés,  ils  sont  effectués  selon  les 
règles  suivies  pour  les  dépenses  communales. 

Toutefois,  le  mode  de  réduction  indiqué  ci-dessus  ne  peut  être  employé, 
après  la  clôture  de  la  première  année  de  l’exercice,  que  s’il  existe  des 
recouvrements  réalisés  depuis  le  l®"”  janvier  de  l’année  suivante,  ou  des 
restes  à recouvrer  prochainement  réalisables,  qui  puissent  supporter  la 
déduction  des  remboursements  d’excédents  auxquels  auraient  droit  les 
contribuables  dégrevés.  Dans  le  cas  contraire,  les  remboursements  devraient 
être  imputés  soit  sur  le  crédit  des  dépenses  des  chemins  vicinaux  (3),  soit 
sur  celui  des  dépenses  imprévues,  ou  faire  l’objet  d’un  crédit  spécial. 

Il  n’est  pas  constaté  d’excédent  de  versement  lorsqu’il  s’agit  de  dégrè- 
vements alloués  pour  des  cotes  d’abord  jugées  irrécouvrables  et  sur  les- 
quelles des  versements  auraient  ensuite  été  obtenus;  dans  ce  cas,  l’ordon- 
nance n’est  employée  que  pour  la  somme  restant  à recouvrer,  ainsi  qu’il 
est  dit  à l’article  213  au  sujet  des  ordonnances  concernant  les  contributions 
directes,  et  que  l’indique  le  modèle  d’ordonnance  (colonne  18). 

— A la  fin  de  chaque  année,  le  préfet,  après 
avoir  pris  l’avis  de  l’agent  voyer  en  chef,  déter- 
mine à quels  chemins  sont  appliquées  les 
décharges,  remises  et  non-valeurs  accordées 
sur  les  prestations.  — L’état  de  ces  imputa- 
tions est  transmis  à l’agent  voyer  en  chef  et 
au  receveur  municipal. 


(1)  Les  conseils  municipaux  doivent  être  appelés  à émettre  leur  avis  sur  les  états  de  cotes 
irrécouvrables  présentés  par  les  receveurs  municipaux  en  matière  de  prestations  en  nature.  Les 
délibérations  prises  par  eux  sont  soumises  à l’approbation  du  préfet.  {Déc.  m.  i.  rapportée  au  Mém. 
de  1862,  p.  147). 

(2)  Voir  les  articles  232  et  233  de  l’Instruction  générale  sur  les  chemins  vicinaux  du  6 décem- 
bre 1870,  Mém.  171,  p.  l45. 

(3)  Des  mesures  analogues  seront  sans  doute  prises  en  ce  qui  concerne  les  prestations  sur  les 
chemins  ruraux. 
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9°  Si  un  contribuable  ne  s’acquitte  pas  exactement  des  journées  de  tra- 
vail ou  des  tâches  qui  lui  sont  imposées,  sa  cote  ou  la  portion  de  cote 
restant  due,  devient  exigible  en  argent.  Le  maire  fait  connaître  au  rece- 
veur municipal  les  prestataires  qui  se  trouvent  dan, s ce  cas,  afin  qu’ils 
puissent  être  poursuivis  ; les  rôles  et  extraits  des  rôles  mentionnés  au  qua- 
trième paragraphe  ci-dessus  doivent  alors  être  rectiflés. 

Les  cotes  payables  en  argent  pour  défaut  de 
déclaration  d’option  sont  exigibles  par  dou- 
zième. Il  en  est  de  même  de  celles  à payer  en 
argent  par  suite  de  l’inexécution  ou  de  l’exécu- 
tion incomplète  des  travaux  ou  des  journées  de- 
mandés au  prestataire.  Le  premier  payement 
fait  par  le  contribuable  doit  comprendre  les 
douzièmes  échus. 


10°  Le  recouvrement  des 
prestations  de  chaque  exer- 
cice, soit  en  nature,  soit  en 
argent,  doit  etre  terminé  dans 
le  délai  accordé  par  l’ordon- 
nance royale  du  1°*^  mars  1835, 
pour  opérer  les  recettes  mu- 
nicipales; en  conséquence,  les 
ajournements  que  les  maires 
auraientjugé  convenable  d'ac- 
corder pour  l’acquittement  des 
cotes  en  nature  ne  pourraient 
jamais  s’étendre  au  delà  du 
délai  de  clôture  de  l’exercice, 
et  toute  cote  qui  n’a  pas  été 
acquittée  en  nature  à cette 
époque,  devenant  exigible  en 
argent  si  le  prestataire  a été 
mis  en  demeure  de  faire  les 
travaux,  doit  être  poursuivie 
comme  telle  par  le  receveur 
municipal;  les  changements 
nécessaires  sont  alors  faits 
sur  les  rôles  et  extraits  de 
rôles. 


10°  Les  prestations  en  nature  doivent  être 
effectuées  dans  l’année  pour  laquelle  elles  ont 
été  votées;  en  conséquence  les  ajournements 
que  les  maires  auraient  jugé  convenable  d’ac- 
corder pour  l’acquittement,  ne  pourraient 
jamais  s’étendre  au  delà  du  31  décembre,  et 
toute  cote  qui  n’a  pas  été  acquittée  en  nature 
à cette  époque,  devenant  exigible  en  argent 
si  le  prestataire  a été  mis  en  demeure  de  faire 
les  travaux,  doit  être  poursuivie  comme  telle 
par  le  receveur  municipal;  les  changements 
nécessaires  sont  alors  faits  sur  les  rôles  et 
extraits  de  rôles. 


Les  prestations  en  nature  doivent,  d’ailleurs,  être  acquittées  aux 
époques  que  les  préfets  ont  déterminées  dans  leur  règlement  sur  le  service 
des  chemins  vicinaux  (1).  Siquelq>ies  communes  sont  en  retard,  le  préfet, 
usant  du  pouvoir  que  lui  donne  l’article  5 de  la  loi  du  21  mai  1836,  peut 
les  mettre  en  demeure  d’exécuter  les  prestations  dans  un  délai  déterminé, 
et,  en  cas  de  non-exécution,  faire  faire  les  travaux  d’office.  Un  modèle  du 


règiement  dont  il  vient  d’être 
parlé  a été  envoyé  aux  préfets 
le  21  juillet  1854,  pour  rempla- 
cer les  règlements  qui  avaient 
été  faits  en  exécution  de  l’ar- 


règlement  dont  il  vient  d’être  parlé  a été 
envoyé  aux  préfets,  en  1871,  pour  rem- 
placer les  règlements  qui  avaient  été  faits 
en  exécution  de  l’article  21  de  ladite  loi, 


(Tnst.  du  6 dé- 
cembro  1870  ; ar- 
ticle 97). 


(Inst.  6 décem- 
bre 1870,  art.  132). 


(Instruction  sur 
les  cbemins  vici- 
naux, 6 décembre 

A870,  art.  2a7.) 


(1)  V.  la  note  i de  la  page  289. 
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(L.  21  mai  1836; 
10  aoiu  1871,  ar- 
ticle 8G  ; Inst,  du 
6 décembre  1870, 
art.  115  ; C.  m.  i. 
23  septembre 
1871  ; G.  m.  i.  27 
•eût  1881). 


(C.  compt.  gén. 
30  septembre 
1854;  L.  21  mai 
I8:i6,  5 avril 

1884  ; D.  25  mars 
1852  ; Inst,  sur 
les  cbemins  vici- 
naux du  6 décem 
bro  1870  ;C.  m.  i. 
27  août  1881. 


Subventions  sur 
les  fonas  départe- 
nt en  taux  pour  les 
dépenses  des  che^ 
mins.  ' 

(L. 10aoûtl871, 
art.  46  et  8l;  inst. 
6 décembre  1870.) 


et  une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du 
23  septembre  18’7i,  a fait  connaître  aux  pré- 
fets les  modifications  que  ce  règlement  devait 
subir,  par  suite  des  dispositions  de  la  loi  du  10 
août  1871,  avant  d’être  soumis  au  conseil 
général. 

Quant  aux  prestations  exigibles  en  argent, 
le  recouvrement  doit  être  terminé  le  31  mars 
de  la  2®  année  de  l’exercice,  et  le  receveur 
municipal  peut  être  tenu  de  verser  dans  sa 
caisse,  sauf  à exercer  personnellement  son 
recours  contre  les  débiteurs,  le  montant  des 
restes  à recouvrer  pour  la  perception  des- 
quels il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  les  dili- 
gences nécessaires. 

11°  Le  produit  des  prestations  est,  sur  les  points  non  spécifiés,  soumis 
aux  règles  d’apurement  prescrites  pour  tous  les  produits  communaux 
(art.  829  à 839  et  1537). 

12°  Les  subventions  dont 
il  est  question  à l’article  886 
sont  recouvrées  en  vertu  du 
rôle  général  ou  d’un  rôle  sup- 
plémentaire de  prestations,  si 
les  subventionnaires  ont  choisi 
ce  mode  de  payement;  si  les 
subventions  sontpayables  par 
abonnement,  le  recouvrement 
en  est  effectué  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes 
en  vertu  de  l’arrêté  pris  par 
le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture pour  régler  Tabonne- 
ment. 

13°  Le  recouvrement  des 
souscriptions  volontaires , 
mentionnées  à l’article  887, 
s opéré  de  la  même  manière 
et  en  vertu  des  arrêtés  du 
nréfet  qui  ont  accepté  les 
souscriptions. 


12°  Les  subventions  dont  il  est  question  à 
l’article  886,  sont  recouvrées  en  vertu  du  rôle 
général  ou  d’un  rôle  supplémentaire  de  pres- 
tations, si  les  subventionnaires  ont  choisi  ce 
mode  de  payement;  si  les  subventions  sont 
payables  par  abonnement,  le  payement  en  est 
effectué  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  en  vertu  de  la  délibération  de  la 
commission  départementale  qui  a fixé  l’abon- 
nement. 


13°  Le  recouvrement  des  souscriptions  vo- 
lontaires, en  argent,  s'opère  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  154  de  la  loi  du 
5 avril  1884,  en  vertu  des  actes  de  l’auto- 
rité compétente  pour  les  accepter  suivant  qu’il 
s’agit  de  chemins  de  grande  communication, 
d’intérêt  commun  ou  de  petite  vicinalité.  ou 
de  chemins  ruraux. 


ticle  21  de  ladite  loi.  Il  est 
donné  sous  forme  d’annexe  à 
la  présente  instruction. 


En  cas  de  difficulté  sur  le  payement,  la  contestation  est  du  ressort  du 
conseil  de  préfecture. 

Les  écrits  sous-seing  privé  destinés  à constater  ces  souscriptions  sont 
affranchis  du  timbre  et  de  l’enregistrement. 

S80.  Les  communes  peuvent  recevoir,  sur  les  fonds  départementaux  (1), 


(1)  Les  communes  peuvent  aussi  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  de  l’Etat,  au  profit  de 
la  petite  vicinalité.  Ces  subventions  sont  réparties  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
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en  vertu  du  vote  des  conseils  généraux  de  département,  des  subventions 
destinées  soit  à compléter  les  ressources  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
les  dépenses  de  leurs  chemins  de  petite  vicinalité,  soit  à créer  des  ateliers 
de  charité  pour  les  indigents  qui  sont  employés  à l’entretien  des  chemins. 
Les  receveurs  municipaux  touchent  ces  subventions  à la  caisse  du  tré- 
sorier-payeur général  du  département,  sur  mandats  du  préfet,  et  ils  de- 


meurent comptables  de  leur  meurent  comptables  de  leur  emploi. 

emploi.  Si  cependant  les  ate- 
liers de  charité  étaient  dirigés 
par  un  agent  spécial,  les  man- 
dats seraient  délivrés  au  nom 
de  cet  agent,  et  c’est  lui  qui 
fournirait  les  justifications  au 
trésorier-payeur  général^  se- 
lon les  règles  prescrites  pour 
les  services  régis  par  écono- 
mie. Dans  ce  cas,  la  recette 
des  subventions  ne  serait  pas 
rattachée  à la  comptabilité 
municipale. 

Ces  subventions  sont  réparties  par  le  con- 
seil général.  Si  le  conseil  général  ne  s’est  pas 
réservé  cette  répartition,  elle  est  faite  par  la 
commission  départementale. 


S90.  Les  chemins  vicinaux  qui  desservent  plusieurs  communes,  et  qui 
sortent  ainsi  de  la  catégorie  de  la  petite  vicinalité,  sans  pouvoir  cependant 


être  classés  avec  les  grandes 
lignes  vicinales,  dont  le  ser- 
vice est  compris  dans  les  bud- 
gets départementaux,  ont  été 
qualifiés  de  chemins  d'intérêt 
commun,  La  recette  et  l’emploi 
des  ressources  affectées  à ces 
chemins  sont  centralisés  au 
compte  des  cotisations  muni- 
cipales et  particulières  [tonds 
destinés  aux  travaux  d'inté- 
rêt commun  et  à divers  sa- 
iaires).  En  conséquence,  et 
sans  que  les  maires  soient 
exclus  du  droit  de  surveil- 
lance sur  les  travaux,  le  pré- 
fet en  a la  direction  et  en 
mandate  le  payement  sur  la 
caisse  du  receveur  général, 
lequel  doit,  dans  une  subdi- 
vision du  livre  des  cotisations, 
conserver  par  ligne  vicinale 
la  distinction  des  opérations 
tant  de  recette  que  de  dé- 
pense. Les  préfets,  en  vertu 
de  l’article  6 de  la  loi  du  21 


être  classés  avec  les  grandes  lignes  vicinales, 
ont  été  qualifiés  de  chemins  dHntérêt  com- 
mun. 

Le  conseil  général  les  classe,  il  désigne  les 
communes  qui  doivent  contribuer  à leur  con- 
struction et  à leur  entretien  et  arrête  le  con- 
tingent annuel  de  chacunes  d’elles  dans  les 
dépenses.  La  recette  et  remploi  des  ressources 
affectées  à ces  chemins  sont  centralisés  au 
compte  des  produits  éventuels  départemen- 
taux. En  conséquence,  et  sans  que  les  maires 
soient  exclus  du  droit  de  surveillance  sur  les 
travaux,  le  préfet  en  a la  direction  et  en  man- 
date le  payement,  sur  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  général,  lequel  doit  tenir  un  carnet 
auxiliaire  dans  lequel  un  compte  distinct  est 
ouvert  à chaque  ligne,  et  qui  fait  connaître, 
d’une  part,  le  détail  des  titres  de  perception 
et  de  recouvrement,  et  d’autre  part  le  détail 
des  payements  effectués. 


préfet.  (Lois  des  il  juillet  1868,  10  août  1871,  art.  46,  et  25  juillet  1873.)  Cette  attribution  ne 
peut  être  déléguée  à la  commission  départementale.  (Avis  du  min.  de  Tint,  du  23  mars  1877.)  Les 
communes  peuvent  également  emprunter  à la  Caisse  des  chemins  vicinaux^  qui  doit  fonctionner 
jusqu’en  1891,  des  sommes  applicables  à la  petite  vicinalité.  (Lois  des  il  juillet  1868,  23  juillet 
1873,  et  10  avril  1879.)  Voir  l’article  970  en  note. 


Services  des  dé- 
penses concernant 
les  chemins  qui 
intéressent  à la 
fois  plusieurs 
communes. 

(C.  min.  de  Tint  , 
12  novembre  18  i7; 
C.  compt.  gén.,  8 
décembre  suivant; 
Régi,  min.de  Tint., 
21  juillet  1854  , 
art.  217  à 222;  L. 
18  août  1871, 
art.  4i  et  46  ; C. 
m.  i.  16  novembre 
1877  ; C.  c.  p.  20 
novembre  1877). 
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mai  1836,  désignent  les  com- 
manes  qui  doivent  concourir 
à Ja  construction  ou  à l’en- 
tretien des  chemins  d’intérêt 
commun,  et  fixent  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacune 
d’elles  y doit  contribuer  (art. 
624).  En  cas  de  difficulté,  le 
conseil  général  est  appelé  à 
donner  son  avis.  {Loi  du  10 
mai  1888,  art,  6,) 


Payement  par 
les  communes,  à 
tUre  de  cotisa- 
tion,  des  dépenses 
pour  frais  de  ( on- 
fection  de  matri- 
ces^ rôles  et  aver- 
tisnements  con- 
cernant les  che- 
mins vicinaux. 

(C.  12  octobre 
iSoG  ; C.  m.  i.  27 
août  1881). 


8e t.  Les  communes  doivent  supporter  la  dépense  des  frais  de  confec- 
tion des  etats-matrices  et  des  rôles  de  prestations  et  celle  des  frais  clHm- 
pi  ession  des  avertissements.  Le  contingent  de  chaque  commune  dans  ces 
dépenses  est  fixé  par  le  prélet,  et  les  receveurs  municipaux  en  versent  les 
tonds  a la  caisse  du  receveur  des  finances  de  leur  arrondissement,  à titre 
de  cotisations  municipales  (art.  612  et  615),  et  ils  en  fout  dépense  sur  le 
produit  dos  ressources  affectées  aux  chemins  vicinaux. 


Timbre  et  enre- 
gistrement des  ac- 
tes relatifs  aux 
c h c m in  s vie  i- 
naux  et  ruraux. 

(L.  21  mai  1836, 
3 rrai  1841  et 
28  février  1872  ; 
Arrêts  de  cassut 
21  août  1838;  C. 
compt.  gén.  aux 
payeurs,  13  octo- 
bre 18i6  ; I.  de 
l’enreg.  , 25  no- 
vembre 1846  et  22 
juillet  1352;  G. 
min.  de  Tint.,  4 
février  4837; 

m.  i.  17  août 
1872  et  16  juin 
1877). 


S92.  La  loi  du  3 mai  1841, 
sur  l’expropriation  pour  cause 
d’udlité  publique,  étant  re- 
connue, sauf  les  articles  8, 
9 et  10,  applicable  aux  che- 
mins vicinaux  (voir  son  art. 
12),  il  en  résulte  que  les  plans 
procès-verbaux,  certificats, 
signif  cations,  jugements  , 

contrats,  quittances,  qui  ont 
pour  objet  les  expropriations 
ou  acquisitions  de  terrains 
destinés  à lo  construction  ou 
au  redressement  de  ces  che- 
mins (art.  56  à 58  de  la  loi), 
sont  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis.  Quant  aux 
actes,  tels  que  marchés  et  ad- 
judications de  travaux  et  au- 


tres concernant  exclusivement 
la  construction,\ix  réparation 
et  V entretien  des  chemins  vi- 


cinaux, ils  sont,  aux  termes  de 
l’article  20  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  enregistrés  moyennant 
le  droit  fixe  d’un  franc,  no- 
nobstant la  loi  du  18  mai  1850 
qui  élève  à deux  francs  le  mi- 


La  loi  du  3 mai  1841,  sur  l’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  puldique,  é,tant 
reconnue,  sauf  les  articles  8,  9 et  10,  appli- 
cable aux  chemins  vicinaux  (voir  son  art.  12), 
il  en  résulte  que  les  plans,  procès-verbaux, 
certificats,  significations,  jugements,  con- 
trats et  autres  actes  faits  en  vertu  de  l’article 
58  de  cette  loi,  et  qui  ontpour  objet  les  expro- 
priations on  acquisitions  de  terrains  destinés 
à la  construction  et  au  redressement  de  ces 
chemins  (art.  56  à 58  de  la  loi),  ou  l’exécu- 
tion d’an  plan  d’alignement,  lorsque  le  pro- 
priétaire riverain  est  obligé  de  s’y  soumettre, 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gra- 
tis (1).  Quant  aux  actes,  tels  que  marchés  et 
adjudications  de  travaux  et  autres  concer- 
nant exclusivement  la  construction , la  répa- 
ration et  V entretien  des  chemins  vicinaux, 
ils  sont,  aux  termes  de  l’article  20  de  la  loi 
du  21  mai  1836  et  de  l’article  4 de  la  loi  du 
28  février  1872,  enregistrés  moyennant  le 
droit  lixe  d’un  franc  cinquante  centimes  (C. 


(1)  Les  quittances  d’indemnités  en  matière  d’expropriation  sont  passibles  du  droit  de  timbre 
créé  par  la  loi  du  23  août  1871.  (Solution  de  l’administration  de  l’Enregistrement  des  6 janvier 
1872  et  6 avril  1873.) 

On  ne  doit  comprendre  dans  les  actes  faits  en  vertu  de  l’article  58  de  la  loi  du  3 mal  18.41 
que  ceux  sans  lesquels  ne  pourrait  avoir  lieu,  soit  la  cession  amiable,  soit  l’expropriation  forccej 
Les  procurations  données  pour  consentir  les  cessions  ou  en  toucher  le  prix  ne  peuvent  notam- 
ment être  dispensées  du  timbre  et  de  l’enregistrement  (Cass.,  Mém.  1865,  p.  274j.  Toutefois  le 
ministre  des  finances  a décidé,  le  26  janvier  1882,  que  les  procurations  sous  seing-privé  pro- 
duites par  les  mandataires  de  créanciers  de  l’Etat,  ne  sont  pas  assujetties  à l’enregistrement. 
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m.  i.  17  avril  1872).  Le  droit  proportionnel 
serait  perçu  dans  le  cas  où  il  serait  intérieur 
au  droit  fixe  (Inst.  dir.  enreg.  n°  1627). 

Il  est  nécessaire  que  les  actes  pour  lesquels 
le  bénéfice  de  ces  dispositions  est  invoqué 
contiennent  la  mention  expresse  qu’ils  sont 
faits  en  vue  de  la  construction  ou  du  redresse- 
ment d’un  chemin  vicinal. 

Les  plans,  procès-verbaux,  cei^lificats,  si- 
gnifications, jugements,  contrats,  marchés, 
adjudications  de  travaux,  quittances  et  autres 
actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construc- 
tion, l’entretien  et  la  réparation  des  chemins 
ruraux,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit 
de  un  franc  cinquante  centimes  (1  fr.  50). 

Les  communes  sont  d’ailleurs  exonérées 
des  droits  d’enregistrement,  de  timbre  et  de 
transcription,  résultant  de  l’article  58  de  la 
loi  du  3 mai  1841,  lorsqu’elles  acquièrent  des 
terrains  pour  l’ouverture,  l’élargissement  ou 
le  redressement  de  leurs  chemins  ruraux,  en 
vertu  d’une  déclaration  d’uiiliié  publique  ou 
d’une  décision  équivalente  émanant  du  chef 
de  l’État  ou  de  la  commission  départemen- 
tale (i). 

8S>3.  Il  est  établi  dans  toutes  les  communes,  et  k leur  profit,  en  vertu 
de  la  loi  du  2 mai  1855,  une  taxe  sur  les  chiens. 

Cette  taxe  ne  peut  excéder  10  francs,  ni  être  inférieure  à 1 franc, 
et  il  ne  peut  être  établi  que  deux  catégories.  La  taxe  la  plus  élevée  porte 
sur  les  chiens  d’agrément  ou  servant  à la  chasse.  La  taxe  la  moins  élevée 
porte  sur  les  chiens  de  garde,  comprenant  ceux  qui  servent  à guider  les 
aveugles,  à garder  les  troupeaux,  les  habitations,  magasins, ateliers,  etc., 
et,  en  général,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  pré- 
cédente. 

Les  chiens  qui,  d’après  leur  emploi,  peuvent  être  classés  également 
dans  la  première  ou  dans  la  seconde  catégorie  sont  rangés  dans  celle  dont 
la  taxe  est  la  plus  élevée. 

Tous  les  possesseurs  de  chiens,  même  l’indigent,  doivent  être  imposés. 

8»â.  Des  décrets,  rendus  en  Conseil  d’État,  règlent,  sur  la  proposi- 
tion des  conseils  municipaux,  et  après  avis  des  conseils  généraux,  les  ta- 
rifs à appliquer  dans  chaque  commune.  A.  défaut  de  présentation  de  tarifs 
par  les  communes,  ou  d’avis  émis  par  le  conseil  général,  il  est  statué  d’of- 
fice, sur  la  proposition  du  préfet. 

@96.  Les  tarifs  peuvent  être  révisés  à fin  de  chaque  période  de  trois 
ans. 


nimum  du  droit  fixe  à per- 
cevoir sur  tous  les  actes  ci- 
vils et  administratifs.  Il  est 
nécessaire  que  les  actes  pour 
lesquels  lebénéfice  de  ces  dis- 
positions est  invoqué  con- 
tiennent la  mention  expresse 
qu’ils  sont  faits  en  vue  de  la 
construction  ou  du  redresse- 
ment d’un  chemin  vicinal. 


(1)  Voir  les  articles  1111  (a)  et  suivants  concernant  les  syndicats  constitués  pour  ramélioratîon 
des  chemins  ruraux. 


(L.20  août  1881, 
art.  18;  1.  adm. 
enreg.  29  octobre 
1881  ; G.  m.  i.  27 
août  1881). 


TAXF.  municipale 
SUR  LFS  CHIKNS. 

(L.  2 mai  1855; 
D.  4 août  s ivam; 
G.  min,  des  fin., 
26  septembre  sui- 
vant ; G.  compt. 
gén.  et  ée  l’admin- 
des  contr.  dir.,  2. 
octobre  1855;  G. 
aux  préfets,  19  mai 
et  7 juillet  l856; 
Gr  aux  receveurs 
des  financesT  juil- 
let 1856  ; D.  3 août 
1861  ; G.  c.  p.  15 
novembre  1861). 

Base  et  quotité 
de  ta  taxe. 


Déclarations  à 
faire  par  les  pos- 
sesseurs  de  chiens 
— Registre  y re- 
latifs 


A ccroîssement 
de  taxe  pour  om  is- 
sion  de  déclara- 
tion ou  déclara- 
tion inexacte. 


SOV.  La  taxe  est  due  pour  les  chiens  possédés  au  1”  janvier,  à l’ex- 
ception de  ceux  qui,  à cette  époque,  sont  encore  nourris  par  la  mère. 

Elle  est  due  pour  l’année  entière. 

Lorsque  le  contribuable  décède  dans  le  courant  de  l’année,  ses  héritiers 
sont  redevables  de  la  portion  de  taxe  non  encore  acquittée. 

8»8.  En  cas  de  déménagement  du  contribuable  hors  du  ressort  de  la 
perception,  la  taxe  est  immédiatement  exigible  pour  la  totalité  de  l’année 
courante. 


800.  Les  possesseurs  de  chiens  doivent 
faire  à la  mairie  une  déclaration  indiquant  le 
nombre  de  leurs  chiens  et  les  usages  aux- 
quels ils  sont  destinés,  en  se  conformant  aux 
distinctions  établies  aux  articles  894  et  897. 
Ces  déclarations  sont  reçues,  chaque  année,  du 
l®’’  octobre  au  15  janvier  de  l’année  suivante. 

La  déclaration  ne  doit  pas  être  renouvelée 
annuellement.  En  conséquence,  la  taxe  à la- 
quelle les  contribuables  auront  été  soumis 
continuera  à être  payée  jusqu’à  déclaration 
contraire. 

Le  changement  de  résidence  du  contribua- 
ble, hors  du  ressort  de  la  commune  ou  de  la 
perception,  ainsi  que  toute  modification  dans 
le  nombre  et  la  destination  des  chiens  entraî- 
nant une  aggravation  de  taxe,  rendent  obli- 
gatoire une  nouvelle  déclaration. 

Ceux  qui  ont  fait  cette  déclaration  avant  le  1®'' janvier  doivent  la  rectifier 
s’il  est  survenu  quelque  changement  dans  le  nombre  ou  la  destination  de 
leurs  chiens. 

900.  Les  déclarations  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  conforme 
au  modèle  n°  236.  Il  en  est  donné  reçu  aux  déclarants;  les  récépissés  font 
mention  des  noms  et  prénoms  du  déclarant,  de  la  date  de  la  déclaration, 
du  nombre  et  de  l’usage  des  chiens  déclarés. 

oofl.  Sont  passibles  d’un  accroissement  de  taxe  : 1"  celui  qui,  possédant 
un  ou  plusieurs  chiens,  n’a  pas  fait  de  déclaration  ; 2®  celui  qui  a fait  une 
déclaration  incomplète  ou  inexacte. 

Dans  le  premier  cas,  la  taxe  est  triplée,  et  dans  le  second,  elle  est  dou- 
blée pour  les  chiens  non  déclarés  ou  portés  avec  une  fausse  désignation. 

Lorsqu’un  contribuable  a 
été  soumis  à un  accroissement 
de  taxe,  et  que,  pour  l’année 
suivante,  il  ne  fait  pas  la  dé- 
claration exigée,  ou  fait  une 
déclaration  incomplète  ou  in- 
exacte, la  taxe  est  quadruplé© 


899.  Du  !«’'  octobre  de 
chaque  année  au  15  janvier 
de  l’année  suivante,  les  pos- 
sesseurs de  chiens  doivent 
faire  à la  mairie  une  déclara- 
tion indiquant  le  nombre  de 
leurs  chiens  elles  usages  aux- 
quels ils  sont  destinés,  en  se 
conformant  aux  distinctions 
établies  aux  articles  894  et 
891, 
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dans  le  premier  cas  et  triplée 
dans  le  second  (1). 


»»».  Du  15  au  31  janvier,  les  maires  et  les  répartiteurs,  assistés  du 
percepteur  des  contributions  directes,  rédigent  un  état-matrice  {modèle 
n<*  237)  des  personnes  imposables.  Les  formules  de  l’état-matrice  sont 
envoyées  aux  percepteurs  par  le  directeur  des  contributions  directes.  Ces 
comptables  fixent,  de  concert  avec  les  maires,  les  jours  qui  doivent  être 
consacrés  à la  rédaction  des  états-matrices,  de  telle  sorte  que  l’état- ma- 
trice de  la  commune  où  l’on  doit  opérer  en  dernier  lieu  puisse  être  ter- 
miné le  31  janvier. 

Les  maires  convoquent  les  répartiteurs  pour  les  jours  fixés  ; le  per- 
cepteur se  rend  dans  les  communes  aux  mêmes  jours,  et,  de  concert,  ils 
procèdent  sans  interruption  à la  formation  des  états-matrices. 

©03.  L’état-matrice  présente  les  noms,  prénoms  et  demeures  des  im- 
posables, le  nombre  de  chiens  qu’ils  possèdent  et  la  catégorie  à laquelle 
chaque  animal  appartient. 

Cet  état  relate,  en  outre,  les  déclarations  faites  par  les  possesseurs  de 
chiens, avec  les  détails  nécessaires  pour  permettre  d’apprécier  les  diffé- 
rences entre  les  déclarations  et  les  faits  constatés. 

904.  Les  états-matrices  doivent  être  dressés,  pour  les  villes  et  pour 
les  communes  à l’égard  desquelles  il  est  possible  d’opérer  ainsi,  dans 
l’ordre  des  quartiers,  des  rues  et  des  numéros  de  maisons  ; pour  les  au- 
tres communes,  dans  l’ordre  suivant  lequel  on  en  fait  halîituellement  le 
parcours  pour  les  divers  recensements  et  autres  opérations  administratives 
analogues.  Cet  ordre  étant  celui  qui  paraît  le  plus  propre  à prévenir  les 
omissions,  on  ne  peut  se  dispenser  de  le  suivre  que  dans  le  cas  où  quel- 
ques circonstances  locales  l’exigeraient  absolument,  et  il  doit  alors  être 
Lût  mention  de  ces  circonstances  en  tête  de  la  matrice. 


905.  A chaque  article,  que 
les  répartiteurs  inscrivent  sur 
rétat-malrice,  ils  ont  soin, 
pour  remplir  les  dispositions 
du  g 2 de  l’article  903,  de  se 
reporter  au  registre  des  dé- 
clarations [modelQ  236),  et 
d’annoter  dans  les  colonnes 
3,  4 et  5 de  l’état-matrice, 
les  résultats  des  déclarations 
inscrites  sur  le  registre  ; ils 
ajoutent  dans  la  colonne  5 
les  explications  nécessaires 
pour  mettre  le  directeur  des 
contributions  directes  à por- 


905.  Les  maires  et  les  répartiteurs,  assis- 
tés du  percepteur,  inscrivent  dans  les  colon- 
nes 6 et  7 de  l’état-matrice,  le  nombre  et  la 
caiagorie  des  chiens  à mentionner  en  regard 
de  chaque  imposable,  d’après  lesconstatations 
qu’ils  auront  faites  dans  le  cours  de  la  tournée 
dont  il  est  question  à l’article  précédent.  Ils 
se  reportent  ensuite  au  registre  {modèle 
n°  236),  pour  s’assurer  si  ces  redevables  ont 
fait  ou  non  la  déclaration  de  leurs  chiens. 

Dans  l’affirmative,  les  répartiteurs  annotent 
dans  les  colonnes  3, 4 et  5 de  rétat-raatrice,  les 


(1)  Cette  disposition  a été  abrogée  par  le  décret  du  3 août  l86l.  Qui  dispense  les  possesseurs 
(le  cliiens  de  renouveler  annuellement  leur  déclaration. 

Deux  arrêts  du  Conseil  d’Etat  des  24  juillet  1863  (commune  de  Guichen  contre  le  sieur  Morin) 
et  16  août  1865  (Vottier  contre  la  commune  de  Saint-Pierre-lès-Elbeuf),  décident  que  le  contri- 
buable ayant  été  inscrit  d’office  à la  triple  taxe,  pour  une  année  déterminée,  n’est  pas  tenu  de 
faire  pour  l’année  suivante  une  déclaration,  s’il  n’est  survenu,  en  ce  qui  concerne  le  chien  im- 
posé, aucune  modification  entraînant  une  aggravation  de  taxe. 


Rédaction  d e 
r étaî-mnlrice  par 
les  réparlîtcu r.s\ 
assistés  du  rrr- 
cepteur.  — l'txa- 
tion  lies  jours  de 
réunion. 
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Travsmi  s s ion 
dea  étals-matrices 
au  directeur  des 
contributions  di- 
rectes. 


Envoi  des  rôles 
et  des  avertisse- 
ment,s aux  rece- 
veurs m U n ici— 
patix. 


tée  d’appliquer^  sans  aucune 
incertitude,  les  accroissements 
de  taxe  déterminés  par  l’ar- 
ticle 901,  pour  les  cas  de  non- 
déclaration,  de  déclaration 
incomplète  ou  inexacte,  et 
de  récidive  dans  l’une  ou 
l’autre  de  ces  fautes. 


résultats  des  déclarations  consignées  dans  le 
registre,  et  après  les  avoir  comparés  aux  faits 
qu’ils  ont  eux-mômes  constatés,  ils  men- 
tionnent, s’il  y a lieu,  dans  la  colonne  8,  les 
explications  nécessaires  pour  mettre  le  di- 
recteur des  contributions  directes  à portée 
d’appliquer,  sans  aucune  incertitude,  les  ac- 
croissements de  taxe  déterminés  par  l’arti- 
cle 901,  pour  les  cas  de  déclaration  incom- 
plète ou  inexacte. 

Quant  aux  redevables  qui  n’auraient  pas 
fait  de  déclaration,  aucune  indication  ne  sera 
fournie  à leur  égard  dans  les  colonnes  3, 4 et  5, 
mais  on  devra  opérer  un  rapprochement  entre 
leur  position  antérieure  sous  le  rapport  de 
la  taxe  et  les  constatations  faites  par  les  ré- 
partiteurs. Ce  rapprocheuieni  pourra  s’effec- 
tuer au  moyen  du  rôle  de  l'année  qui  précéde- 
ra celle  pourlaquelle  l’état-matrice  esidressé. 
S’il  y a conformité,  on  se  bornera  à insérer 
dans  la  colonne  8,  les  mots  : sa?îs  change- 
ment. Mais  s’il  est  démontré  1°  que  le  con- 
tribuable n’était  pas  encore  imposé  au  rôle 
de  la  commune , soit  qu’il  ne  possédai  pas 
de  chiens  à cette  époque,  soit  qu’il  résidât  et 
qu’il  fût  alors  taxé  dans  une  autre  localité; 
2°  qu’il  était  antérieurenient  taxé  pour  un 
nombre  de  chiens  moindre  que  le  nombre 
nouvellement  constaté,  ou  pour  des  chiens  de- 
là catégorie  inférieui  e,  les  répartiteurs  four- 
niront, dans  la  colonne  8,  des  explications  pré- 
cises pour  que  les  aggravations  de  la.xes  ré- 
sultant du  défaut  de  déclaration  ou  de  la  non- 
rectification  de  la  déclaration  antérieure,  puis- 
sent être  exactement  déterminées. 

Les  percepteurs  doivent,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, veiller  à l’exécution  ponctuelle  de  ces 
dispositions. 


90G.  Du  !*’■  au  15  février,  les  percepteurs  transmettent,  par  l’intermé- 
diaire des  receveurs  des  finances,  les  états-matrices  au  directeur  des  con- 
tributions directes,  qui  les  complète  immédiatement  en  remplissant  les 
colonnes  9 à 18,  et  en  appliquant  les  taxes  conformément  au  décret  spé- 
cial qui  les  a fixées,  et  conformément  aux  dispositions  de  l’article  901,  re- 
latives aux  accroissements  de  taxes. 


90 'î.  Le  directeur  rédige  ensuite  les  rôles  et  les  avertissements  (mo- 
dèle 238  et  239),  et  il  les  transmet,  après  que  les  rôles  ont  été  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  aux  receveurs  des  finances,  pour  être  remis  aux 
receveurs  municipaux,  afin  qu’ils  fassent  publier  les  rôles  et  qu’ils  opèrent 
le  recouvrement  comme  en  matière  de  contributions  directes.  Ces  rôles  ne 
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sont  pas  assujettis  au  Lmbre,  la  taxe  qui  en  fait  l’objet  étant  considérée 
comme  une  contribution  directe.  (Décision  du  9 avril  1856.) 

0»8.  Lorsque,  après  la  rédaction  de  l’état-matrice  dressé  dans  les 
quinze  derniers  jours  du  mois  de  janvier,  il  est  découvert  des  faits  pou- 
vant donner  lieu  à des  accroissements  de  taxe,  c’est-à-dire  des  omis- 
sions de  déclarations  ou  des  déclarations  inexactes  concernant  des  chiens 
qui  existaient  au  janvier,  il  en  est  pris  note  soit  par  le  maire,  soit 
par  le  percepteur,  et,  à l’expiration  du  premier  semestre,  le  maire,  les 
répartiteurs  et  le  percepteur  rédigent  un  état-matrice  qui  est  immédiate- 
ment adressé  au  directeur  des  contributions  directes,  et  ce  fonctionnaire 
dresse  un  rôle  supplémentaire,  qui  est  rendu  exécutoire,  publié  et  recou- 
vré comme  le  rôle  primitif.  Il  serait  établi  un  nouveau  rôle  en  fin  d’an- 
née (1)  pour  les  faits  de  même  nature  qui  seraient  reconnus  dans  le 
cours  du  deuxième  semestre. 

900.  Aussitôt  après  l’émission  des  rôles,  le  directeur  adresse  au  préfet 
un  état  (modèle  n°  240)  présentant,  par  commune,  le  montant  des  taxes, 
avec  l’indication  des  principaux  résultats  des  états-matrices.  Il  n’est  pas 
remis  d’état  du  montant  des  rôles  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  aux 
receveurs  des  finances;  ces  comptables  prennent  note  des  sommes  à re- 
couvrer d’après  les  rôles  mêmes. 

9flO.  Les  receveurs  municipaux  doivent  faire  publier  les  rôles  sans 
aucun  retard,  inscrire  sur  les  avertissements  la  date  de  cette  publication, 
à partir  de  laquelle  court  le  délai  de  trois  mois  pour  les  réclamations  (2), 
et  faire  distribuer  ces  avertissements  aux  imposés.  Ils  forment,  s’il  y a lieu, 
des  états  de  cotes  indûment  imposées  et  des  états  de  cotes  irrécouvrables. 
Les  règles  à suivre  à cet  égard,  ainsi  que  pour  l’emploi  des  ordonnances 
de  dégrèvements  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  tracées  au  § 8°  de 
l’article  888,  concernant  les  rôles  de  prestations  pour  les  chemins  vici- 
naux. 

La  taxe  sur  les  chiens  étant  d’ailleurs,  comme  il  vient  d’être  dit,  assimilée, 
pour  le  recouvrement,  aux  contributions  directes,  ce  recouvrement  s’opère 
d’après  le  mode  indiqué  à l’article  888  précité,  § 5°,  et  les  poursuites  sont. 


’Hôîes  suppléa 
ment  air  es. 


État  du  mon^ 
tant  des  rôles. 


Recouvrement 
des  rôles.  — Cotes 
indûment  impo- 
sées et  irrécou- 
vrables. — Rour- 
suiles. 

(C.  aux  préfets 
et  aux  recev.  des 
fin.,  17  mai  lS37, 
émanées  de  la 
compt.  gén.) 


(1)  Les  voles  supplémeiUaives  doivent  être  établis  et  publiés  avant  Texpiration  de  l’année  à laquelle 
se  rapportent  les  faits  qu’ils  constatent.  A défaut  de  publication  en  temps  opportun,  les  contri- 
buables sont  fondés  à demander  décharg’e  des  cotes  pour  lesquelles  ils  figurent  sur  ces  rôles. 
(C.  E.  15  février  1864,  Mém.  1864,  p.  157.) 

(2)  Le  contribuable  qui  n’a  pas  joint  à sa  réclamation  la  quittance  des  termes  échus  peut  être 
relevé  de  la  déchéance  s’il  justifie  devant  le  Conseil  d’Etat  du  payement  des  termes  échus,  fait 
antérieurement  à l’arrêté  du  conseil  de  préfecture.  (C.  E.  divers  arrêts  rendus  en  matière  de 
contributions  directes% 

Le  propriétaire  qui  a quitté,  avant  le  1°^  janvier,  la  commune  où  il  était  imposé  à raison  de  ses 
chiens  et  qui  n’a  pas  fait  avant  le  15  janvier  la  déclaration  prescrite  par  le  décret  du  o août  I86f, 
est  recevable  à former,  dans  le  délai  légal,  une  demande  en  décharge  de  la  taxe  qui  lui  a été  im- 
posée à tort  (C.  E.  divers  arrêts). 

Le  maire  ne  peut,  sans  l’autorisation  du  conseil  mun'cipal,  se  pourvoir  contre  l’arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a accordé  décharge  à un  contribuable  en  matière  de  taxe  sur  les  chiens  (C,  E. 
12  août  1861,  maire  de  Sainte-Geneviève;  et  28  août  1865,  maire  d’Auradé.) 

Lorsqu’un  contribuable  imposé  à la  simple  taxe  a réclamé  contre  cette  imposition  devant  le 
conseil  de  préfecture,  ce  conseil  ne  saurait,  snr  la  demande  du  maire  et  des  répartiteurs,  impo- 
ser le  contribuable  à la  triple  taxe  pour  défaut  de  déclaration.  (C.  E.  12  janvier  1860,  le  sieur 
d’Osmond.) 


Distri  but  ion 
des  avertisse- 
mentà* 


A tir  il)  ut  i on  s 
respectives  des 
perce  pleurs  et 
des  receveurs  mu- 
nicipaux. 


Portion  reve- 
nant aux  commu- 
nes dans  le  pro- 
duit des  permis 
de  chasse, 

(L.  3 mûi 
et  2 juin  187o  ; 
C.  c.  g.,  18  juillet 
suivant;  C.  c.  p. 
26  juin  1875.) 


Droits  d'octroi, 
— Modes  divers 
de  recouvrement . 

(D.  17  mai  1809 
et  15  novembre 
1810  ; O.  9 décem- 
bre 1814;  L.  28 
avril  1816  ; C.  ad- 
mm.  des  contr. 
indir.  9 mai  182.3^ 
16  seplenibre  183^ 
et  17  ao  t 1837  ; 
L.  H juin  I8'i2, 
arrt,  8,  9 et  iO; 
D.  17  mars  1852 
et  25  du  même 
mois,  tableau  A, 
§ g ; C.  admin.  des 
douanes  et  des 
contr.  indir.  9 
avril,  l2  octobre 
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s’il  y a nécessité,  exercées  conformément  aux  dispositions  de  l’article  851 
et  du  § 6“  de  l’article  888  (1). 

»it.  11  n’est  pas  alloué  d’indemnité  spéciale  aux  receveurs  municipaux 
pour  la  distribution  des  avertissements. 

Dans  les  villes  où  le  service  de  la  perception  des  contribylipns  ^ 
directes  et  le  service  financier  de  la  commune  sont  divisés,  le 
seul  est  appelé  à concourir  à la  formaiion  de  l’étai-matrice,  mais  le  re- 
couvrement des  rôles  appartient  exclusivement  au  receveur  municipal.  Il 
est  accordé  aux  pepcepleurs  une  rétribution  de  douze  centimes  par  article 
de  rétat-matrice,  pour  l’iniervention  qui  leur  est  ainsi  demandée. 


913.  Conime  on  Ta  déjà  dit 
à l’article  591,  les  individus 
auxquelsdespermis  de  chasse 
sont  accordés  doivent  payer, 
indépendamment  du  droit  de 
15  francs  revenant  au  Trésor, 
un  droit  de  10  francs  au 
profit  de  la  commune  dans 
laquelle  ils  ont  leur  résidence 
ou  leur  domicile,  et  dont  le 
maire  a donné  l’avis  exigé 
par  l’article  5 de  la  loi  du 
3 mai  1844. 

Ce  droit  de  10  francs  est  recouvré  par  le  percepteur  des  contributions 
directes  en  même  temps  que  le  droit  dû  au  Trésor. 

914.  Les  percepteurs  qui  sont  en  môme  temps  receveurs  municipaux 
font  recette  directement,  au  compte  de  la  commune,  des  droits  de  permis 
de  chasse  perçus  à son  profit.  Ceux  qui  ne  sont  pas  receveurs  municipaux, 
après  s’èlre  chargés  en  recette  des  droits  perçus,  en  versent,  au  moins 
tous  les  dix  jours,  le  montant  au  receveur  spécial  de  la  commune,  qui  leur 
en  fournil  sa  quittance  à souche  (art.  1486). 

Pour  surveiller  la  perception  du  droit  communal,  les  receveurs  des 
finances  doivent,  au  moyen  des  bordereaux  des  percepteurs,  prendre  note, 
sur  le  carnet  prescrit  par  l’article  1290,  des  sommes  versées  à ces  comp- 
tables. 


913.  Comme  on  l’a  déjcà  dit  à l’article  794 
(c  v)  591,  les  individus  auxquels  des  permis 
de  chasse  sont  accordés  doivent  payer,  indé- 
pendamment du  droit  de  18  francs  revenant 
au  Trésor,  un  droit  de  10  francs  au  profit  de 
la  commune  dans  laquelle  ils  ont  leur  rési- 
dence ou  leur  domicile,  et  dont  le  maire  a 
donné  l’avis  exigé  par  l’article  5 de  la  loi  du 
3 mai  1844. 


915.  Dans  les  communes 
dont  les  revenus  sont  insuf- 
fisants pour  leurs  dépenses, 
il  peut  être  établi,  d’après  la 
demande  des  conseils  muni- 
cipaux, un  droit  d'octroi  sur 
les  consommations  locales. 
Les  modèles  des  règlements 


913.  Dans  les  communes  dont  les  revenus 
sont  insuffisants  pour  leurs  dépenses,  il  peut 
être  établi,  d’après  la  demande  des  conseils 
municipaux,  un  droit  d'octroi  sur  les  consom- 
mations locales. 


(1)  Voir  la  note  2 de  la  page  43  relative  aux  poursuites  collectives  à exercer  pour  les  con- 
tributions directes  et  les  taxes  assimilées. 

Un  propriétaire  ne  peut  être  tenu  d’acquitter  comme  responsable  de  son  fermier,  la  cote  inscrite 
au  nom  de  ce  dernier  sur  le  rôle  de  la  taxe  des  chiens.  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  et 
non  au  préfet  de  statuer  sur  la  réclamation  du  propriétaire  tendant  à faire  décider  qu’il  ne  peut 
être  poursuivi  comme  responsable  de  cette  taxe  (C.  JE.  13  mars  1862). 


/ 
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a suivre  pour  rétablissement 
des  octrois  ont  été  transmis 
aux  préfets  par  des  instruc- 
tions ministérielles  des  9 mai 
1823,  16  septembre  1834, 
14  août  1837  et  29  octobre 
1852. 

La  désignation  des  objets 
à imposer,  le  tarif,  le  mode 
et  les  limites  de  la  percep- 
tion sont  délibérés  par  les 
conseils  municipaux,  qui  dé- 
cident, en  conséquence,  si  le 
mode  de  perception  sera  (1)  : 
La  régie  simple  y 
La  régie  intéressée. 

Le  bail  à ferme. 

Ou  V abonnement  avec  fad- 
ministration  des  contribu- 
tions indirectes. 


et  5 novembre 
1832,13  avril  1833 
et  21-  décembre 
1857  ;C.  min.i.  17 
septembre  l832  ; 
G.  min.  des  fin.,  29 
octobre  1S52,  à la- 
quelle est  joint  le 
cahier  charges; 
L.  5 avril  l.s84; 
10  août  1«71, 
art.  46,47,48,  49; 
18  décembre  1873; 
D.  12  février  1870, 
Inst.  m.  i.,  3 août 
l867et  15  mai  1884; 
Inst.  d.  c.  i.  12 
août  1878.) 


9J7.  Les  délibérations  des 
conseils  municipaux  ayant 
pour  objet  d'établir,  de  mo- 
difier ou  de  supprimer  des 
tarifs  et  règlements  d’octrois, 
sont  envoyées  par  les  préfets 
au  ministre  de  l'intérieur, 
lequel,  s’il  juge  qu’une  suite 
doit  y être  donnée,  les  trans- 
met au  ministre  des  finances. 
L'autorisation  est  accordée, 
s'il  y a lieu,  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'État. 

Aucune  ville  ou  commune, 
quelle  que  soit  la  quotité  de 
ses  revenus,  ne  peut  percevoir 
des  droits  d'octroi  sans  cette 
autorisation. 


»i«.  (3)  L’établissementdestaxesd’octroi 
votéespar  lesconseilsmunicipaux,  et  les  règle- 
ments relatifs  à leur  perception  sont  autorisés 
par  décrets  rendus  en  conseil  d’Etat,  après 
avis  du  conseil  général,  ou  de  la  commission 
départementale  dans  l’intervalle  des  sessions. 

Il  en  est  de  môme  de  toute  délibération 
portant  augmentation  ou  prorogation  de  taxe 
pour  une  période  de  plus  de  5 ans  ainsi  que 
des  délibérations  concernant  : 


(O.  9 décembre 
i8l4,  art.  5,  6 et 
7 ; !..  1 1 juin  1842, 
art.  8 ; C.  min.  de 
Tint.,  2 février 
1848  ; L.  5 avril 
1884,  art.  137  à 
139;  10aoùti871, 
art.  46  à 49’,  I.  in. 
i.  3.  août  1867  et 
15  niai  1884  ; 1.  d. 
c.  ind.  12  août 
1878.) 


1°  Les  modifications  aux  règlements  et  aux 
périmètres  existants  ; 

2“  L’assujettissement  à la  taxe  d’objets  non 
encore  imposés  au  tarif  local; 

3“  L'établissement  ou  le  renouvellement  de 
taxes  non  comprises  dans  le  tarif  général  ou 
excédant  le  maximum  fixé  par  ce  tarif. 

Les  surtaxes  d’octroi  sur  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels  et  alcools,  au-delà  des  pro- 
portions déterminées  par  les  lois  spéciales 
concernant  les  droits  d’entrée  du  Trésor,  ne 
peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi. 

Sont  exécutoires,  sur  l’approbation  du  pré- 
fet, mais  toutefois  après  avis  du  conseil 
général,  ou  de  la  commission  départementale 
dans  l’intervalle  des  sessions,  et  dans  les  con- 
ditions de  l’article  69  de  la  loi  du  5 avril  1884, 
les  délibérations  des  conseils  municipauxeon- 


(1,  3)  Par  suite  des  modilications  apportées  à la  législation  sur  les  octrois,  nous  avons  cru 
devoir  donner  le  n®  916  à rariicle  917  de  Tlnstruction  générale  et  réciproquement,  et  reporter  en 
outre  à l’article  917,  une  partie  des  dispositions  de  l’artich.*  915. 

(2)  Le  pourvoi  contre  un  décret  portant  règlement  des  tarifs  d’octroi  d'une  ville,  doit  être  formé, 
à peine  de  déchéance,  dans  les  3 mois  du  jour  où  le  décret  a été  mis  à exécution.  (C.  E* 
18  mai  1854.  Laffargue.'^ 
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cernant  la  suppression  ou  la  diminution  des 
taxes  d’octroi. 

Sont  exécutoires  par  elles-mêmes  sous  les 
conditions  rappelées  à rariicle8o4,  les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  prononçant  la 
prorogation  ou  l’augmentation  des  taxes  d’oc- 
troi, pour  une  période  de  5 ans  au  plus,  sous 
la  réservequ’aucune  des  taxes  aussi  modifié^^.^ 
n’excédera  le  maximum  déterminé  par  lecdio^ 
seil  général  et  ne  portera  que  sur  des  objets 
compris  dans  ce  tarif. 


(L.  ssarril  1816,  916.  La  régie  simple  est 

.^'1;  IsL  perception  de  l’octroi  sous 

mat  lSü9.)  1 J*  ' 1-  . 1 

la  direction  immédiate  des 

maires. 


Les  conseils  municipaux  staïueiitsur 
!e  mode  de  perception  des  droits  d’octroi. 

Les  divers  modes  de  perception  sont  les 
suivants  : La  régie  simple,  la  régie  inté- 
ressée, le  bail  à ferme  et  V abonnement  avee 
l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. 

La  régie  simple  est  la  perception  de  l’oc- 
troi sous  la  direction  immédiate  des  maires. 


La  régie  intérpsée  consiste  à traiter  avec  un  régisseur,  à la  condition 
d’un  prix  fixe  ^ d’une  portion  déterminée  dans  les  produits  excédant 
le  prix  principal  et  la  somme  abonnée  pour  les  frais. 
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La  ferme  est  Tatljudication  pure  et  simple,  moyennant  un  prix  convenu, 
sans  partage  de  bénéfices  et  sans  allocation  de  frais. 

L’abonnement  avec  l’ administration  des  contributions  indirectes  a (o.  9 décembre 
pour  effet  de  mettre  la  perception  sous  la  direction  de  celte  administra- 
tion  (1). 

Si  l’octroi  est  établi  en  régie  simple,  l’administration  locale  n’a 
d’antres  dispositions  à faire  que  celles  qui  doivent  garantir  le  recouvre- 
ment exact  des  produits. 

Si  la  mise  en  ferme  ou  en  régie  intéressée  a été  adoptée,  le  maire,  après 
l’avoir  fait  publier  par  voie  d’afticlie,  procède  à l’adjudication.  Cette  adju- 
dication est  faite,  en  présence  d’un  agent  des  contributions  indirectes  et 
du  receveur  municipal,  par  le  maire,  dans  les  villes  d’une  population  de 
cinq  mille  âmes  et  au-dessus,  et,  dans  celles  d’une  population  moindre, 
parle  sous-préfet.  Les  conditions  de  l’adjudication  sont  déterminées  par 
un  cahier  des  charges  dont  le  modèle  a été  donné  par  le  ministre  des 
finances,  avec  son  instruction  du  20  octobre  1852.  Au  nombre  des  con- 
ditions à remplir  par  les  adjudicataires  se  trouve  particulièrement  celle 
de  fournir,  avant  d’entrer  en  jouissance  du  bail,  un  cautionnement  en 
immeubles,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l’État  (art.  924).  Le  cahier 
des  charges  stipule,  en  outre,  que  l’adjudication  ne  sera  définitive,  et 
que  l’adjudicataire  ne  doit  être  rais  en  possession,  qu’après  l’approbation 
du  bail  par  le  ministre  des  finances. 

Aucune  adjudication  ne  peut  excéder  le  terme  de  trois  ans,  excepté  (Art.  ns  du  dé- 
lorsqu’il  y a lieu  d’y  comprendre  le  restant  de  l’année  commencée,  et,  îsoV/*' 
dans  tous  les  cas,  elle  doit  avoir  pour  terme  le  31  décembre. 

Lorsque  les  administrations  locales  proposent  de  faire  un  abonnement 
avec  V administration  des  contributions  indirectes,  leurs  propositions 
sont  transmises,  par  les  préfets,  au  directeur  général  de  cette  administra- 
tion, qui  soumet  à l’approbation  du  ministre  des  finances  les  traités  à 
conclure  avec  les  communes. 

Le  partage  des  bénéfices  est  fait  provisoi-  (d.  iTmausog, 
rement  à la  fin  de  chaque  année  ; à l’expira-  i^o.) 
tion  du  traité  il  est  procédé  à un  règlement  de 
compte  de  la  totalité  des  bénéfices,  pour  éta- 
blir une  année  commune  d’après  laquelle  la 
répartition  est  définitivement  arrêtée. 

OIS  {a).  Les  abonnements  collectifs  que  (D.  12  février 
les  communes  sont  autorisées  à contracter  1^70,  an.  l) 
avec  certaines  classes  de  redevables  sont  exé- 
cutoires sur  l’approbation  des  préfets. 

oto.  Lorsque  l’octroi  est  en  régie  simple,  ou  lorsqu’il  est  perçu  par 

décembre  1814). 


(1)  Les  conventions  à faire  entre  l’administration  des  contributions  indirectes  et  les  communes 
ne  portent  que  sur  les  traitements  lixes  ou  éventuels  des  préposés.  Tous  les  autres  frais  sont 
intégralement  acquittés  par  les  communes.  Ces  traités,  constituent  en  quelque  sorte  une  régie 
simple^  lorsque  le  système  du  traitement  fixe  est  adopté,  et  une  régie  intéressée^  lorsque  les 
préposés  jouissent  d’un  traitement  éventuel,  ou  lorsqu’un  traitement  éventuel  se  joint  à un  trai- 
tement lixe.  . 
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(D.  IT  mai  1809, 
nrl.  l23;  cahier 
<l<*s  charges  de 
1852,  art.  23.) 


(D.  15  novembre 
1810;  Cahier  des 
charges,  art.  23.) 


Recettes  diver- 
ses de  roctroi, 
(O.  9 décembre 
1814;  G.  compt. 
gén.,  23  janvier 
1827,  l2  et  18  dé- 
cembre 1828  et  29 
juin  185ü  ; C.  min. 
de  Tint.,  lôiuillet 
1855.) 


voie  A' abonnement  avec  l'administration  des  contributions  indirectes^ 
le  versement  des  produits  est  fait  entre  les  mains  du  receveur  muni- 
cipal (1)  par  les  agents  préposés  aux  portes  et  barrières  et  par  ceux  du 
bureau  central  (2). 

Le  produit  des  octrois  en  ferme  et  des  octrois  en  régie  intéressée 
doit  être  versé  au  receveur  municipal  par  l’adjudicataire,  à dater  de  son 
entrée  en  jouissance,  far  douzième,  de  mois  en  mois,  et  d’avance. 

En  cas  de  retard  dans  les  versements  que  les  préposés,  régis- 
seurs ou  fermiers  de  l’octroi  sont  tenus  de  faire  aux  caisses  des  com- 
munes, les  receveurs  municipaux  doivent  poursuivre  la  rentrée  des  pro- 
duits suivant  les  règles  ordinaires,  et,  si  ces  moyens  sont  insuffisants, 
décerner  contre  les  retardataires  une  contrainte,  qui,  après  avoir  été 
visée  par  le  maire,  est  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix. 

Ces  contraintes  doivent 
être  signifiées  à la  requête 
du  maire  ; elles  sont  exécu- 
tées conformément  au  ti- 
tre XV  du  livre  v de  la  pre- 
mière partie  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  et  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  avril 
1832,  sur  la  contrainte  par 
corps  (3). 

Indépendamment  de  ces  poursuites  le  maire  peut,  avec  l’autorisation 
du  préfet,  fermer  provisoirement  les  mains  à l’adjudicataire,  et  faire 
verser  directement  à la  caisse  municipale,  par  les  receveurs  de  l’octroi,  les 
fonds  provenant  de  leurs  recettes,  jour  par  jour,  sous  leur  responsabilité 
personnelle. 

Les  recettes  des  octrois,  dans  la  comptabilité  des  receveurs  muni- 
cipaux, se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

1“  Recettes  ordinaires,  ou  produit  des  droits  sur  les  objets  tarifés; 

2®  Recettes  accessoires,  qui  sc  composent  principalement  des  produits 
ci-après  ; 

Portion  revenant  à la  commune  sur  le  produit  des  saisies  et  amendes. 
Frais  d’emmagasinage, 

Frais  d’escorte; 

8°  Recettes  d’ordre,  qui  ont  ordinairement  pour  objet  ; 

Les  consignations  pour  saisies  et  amendes. 

Les  consignations  pour  passe-debout, 

Les  recettes  applicables  aux  fonds  de  retraites, 


Ces  contraintes  doivent  être  signifiées  à la 
requête  du  maire. 


(1)  Les  recettes  de  l’octroi  doivent  être  versées  à la  caisse  municipale  tous  les  cinq  jours  au 
moins.^  et  plus  souvent  même  si  l’importance  des  recettes  le  rend  nécessaire  (O.  9 décembre  18l4* 
art.  67). 

(2)  Les  quittances  de  versement  au  receveur  municipal  des  produits  d’octroi  encaissés  par  les 
agents  de  la  régie,  sont  exemptes  de  timbre  (G.  c.  p.  du  24  juin  1875,  Mém,  p.  328). 

(3)  La  contrainte  par  corps  a été  abolie,  en  matière  civile  et  commerciale,  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1867. 


Les  versements  de  remises  dues  aux  préposés  de  l’octroi  pour  la  per- 
ception des  droits  d’entrée  intéressant  le  Trésor, 

Le  produit  net  des  ventes  faites  dans  les  entrepôts. 

0*3.  La  perception  des  droits  d’octroi,  ainsi  que  les  diverses  autres 
natures  de  recettes  spécifiées  à l’article  précédent,  sont  faites  directement 
par  des  préposés  spéciaux  (1)  qui  en  versent  le  montant  au  receveur  muni- 
cipal. Celui-ci,  en  se  conformant  d’ailleurs  à ce  qui  est  spécialement  réglé 
pour  quelques-unes  de  ces  recettes,  aux  articles  938,  937,  938,  1461 
à 1466,  1479,  1497  et  1540,  applique  au  compte  de  la  commune  les 
recettes  ordinaires  et  les  recettes  accessoires,  et  porte  à un  compte  spé- 
cial, dont  il  sera  question  au  chapitre  m ci-après  (art.  1102),  les  recettes 
d’ordre  qui  né  constituent  pas  des  ressources  pour  la  commune.  Ce  comp- 
table est  seul  chargé  du  payement  des  frais  de  perception  et  des  dépenses 
accessoires  de  l’octroi,  et  il  constate,  dans  sa  comptabilité,  les  dépenses 
d' ordre',  les  préposés  de  l’octroi  concourent  aussi  au  remboursement 
des  consignations  sur  passe-debout,  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la 
seconde  partie  de  la  présente  instruction  (art.  1463) . 

Les  opérations  d’ordre  sont  régularisées  par  la  production,  à l’appui 
des  comptes  des  receveurs  municipaux,  des  extraits  dûment  certifiés  du 
règlement  de  l’octroi,  et  des  actes  qui  ont  fixé  les  recettes  et  les  dépenses 
dont  il  s’agit. 

Les  receveurs  municipaux  font  aussi  dépense,  mais  à titre  d'avances 
seulement  (art.  1465),  sur  la  remise  qui  leur  est  faite  des  pièces  ju.stifi- 
catives  par  les  préposés  de  l’octroi,  des  frais  judiciaires  que  ces  derniers 
ont  eu  à payer;  ils  font  ensuite  recette  du  remboursement  de  ces  avances; 
si  quelques  parties  des  frais  tombent  à la  charge  de  la  commune,  ils  en 
font  dépense  définitive  au  compte  de  celle-ci. 

0*4.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  et  fermiers  des  octrois  sont 
astreints  à verser  au  Trésor  un  cautionnement  fixé  par  le  ministre  des 
finances,  à raison  du  vingt-cinquième  du  montant  brut  de  la  recette  pré- 
sumée ; les  fermiers  d’octroi 

et  les  préposés  des  octrois  dont  les  recettes 
sont  perçues  en  régie  simple  (2), 


(1)  Dans  toute  les  villes  ou  communes,  où  les  produits  annuels  des  droits  d’octroi  s’élèvent 
à 20,000  fr.  et  au-dessus,  Paris  excepté,  il  peut  être  établi  un  préposé  en  chef  de  l’octroi.  Le 
traitement  de  cet  agent  est  lixé  par  le  ministre  des  finances  sur  la  proposition  du  conseil  muni- 
cipal. Les  frais  de  perception  de  l’octroi  sont  réglés  par  le  ministre  des  finances  dans  les  villes 
de  4,000  âmes  et  au-dessus,  et  par  le  préfet  dans  les  autres.  Ces  diverses  dépenses  sont  obliga- 
toires (L.  28  avril  1816,  art.  155;  12  décembre  1830,  art.  3;  18  juillet  1837,  art.  30  et  0.9  décem- 
bre 1814,  art.  10). 

Un  préposé  en  chef  peut  être  nommé  d’office,  lorsque  le  produit  annuel  de  l’octroi  s’élève  à 

20.000  francs  au  moins,  si  le  maire  refuse  de  présenter  un  candidat  (C.  E.  14  juillet  1819). 

Les  préposés  en  chef  sont  nommés  par  les  préfets  (Décret  dn  25  mars  1852,  urt.  5,  n°  16), 
mais  ils  ne  peuvent  être  ni  révoqués  ni  même  suspendus  provisoirement  que  par  le  ministre  des 
Inances  (G.  E.  24  janvier  1861,  Mém.  p.  248).  ...  ^ 

(2)  L’exception  faite  en  faveur  des  préposés  d’octroi  perçus  en  régie  simple  résulte  d une 
décision  de  M.  le  ministre  des  finances  du  7 mars  1817,  aux  termes  de  laquelle  les  receveurs 
des  communes  sont  seuls  comptables  des  deniers,  et  demeurent  responsables  des  préposes 
chargés  de  leur  perception,  lorsque  la  recette  des  octrois  ne  s’élève  pas  annuellement  à 

5.000  francs.  Pour  atténuer  les  effets  de  la  responsabilité  que  cette  décision  fait  peser  sur  eux, 
les  receveurs  municipaux  doivent  veiller  à l’accomplissement  des  prescriptions  de  Tarticle  67  da 
l’ordonnance  du  9 décembre  1814,  citées  à l’article  919  ci-dessus,  en  note,  et  se  conformer 
ponctuellement  aux  dispositions  de  l’article  921  de  l’Inst,  gén. 


Agents  chargés 
des  recettes  et 
des  dépenses  de 
V octroi, 

(O.  23  juillet 
1826;  C.  citées  ci- 
dessus.) 


(G.  compt.  gén 
25  mai  1836.) 


Cautionnements 
des  receveurs  ou 
préposés  compta- 
bles et  fermiers 
des  octrois. 

(L.28avr^l8l6, 
art.  159;  G.  min., 
10  décembre  1828, 
G.  compt.  gén.,  12 
du  même  mois  ; G. 
dir.  de  la  dette 
inscrite  aux  reccr 
gén.,  13  juin  1839; 
G.  c.  p.  10  octobre 
1868,  § 6.) 
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(D  17  mai  1809, 
f'Ft.  121  ; Cahier 
des  charges,  art. 

; Décis.  rnin.  des 
lin,,  1er  juillet 
lé>;’>9  ; 1.  admiiî.  de 
r.  nivg.,  16  juillet 
1836,  n«  1591.) 


Droits  de  loca- 
tion des  places 
dans  les  halles^ 
marchés,  abat- 
toirs, etc.  — Ver- 
mis  de  stationne- 
ment dans  tes 
Lieux  publics.  — 
Droits  de  voirie. 

(L.  5 avril  1884, 
art.  68,  69  et  133  ; 
C.  min.  de  Tint., 
10  novembre  1821; 
2 avril  18M  ; D. 
25  mars  1852;  art. 
l®''  § 53  du  ta- 

bleau A ; art.  2, 
^§2  et  8 du  ta- 
bleau B ; D.  le» 
août  1864;  C.  min. 
de  Tint.,  6 mai 
1852,  3 août  1867, 
et  15  mai  1884;  et 
avis  des  sections 
du  cons,  d’État 
du  2 juin  1875  (1). 


ne  sont  tenus  à ce  cautionnement  que  si  le  prix  du  bail  s’élève  à cinq 
mille  francs  et  au-dessus.  Lorsque  les  receveurs  ou  fermiers  ont  été 
chargés  de  percevoir  à la  fois  les  droits  d’entrée  au  profit  du  Trésor  et  les 
droits  imposés  au  profit  des  communes,  et  qu’ils  veulent  obtenir  le  rem- 
boursement de  leur  cautionnement  ou  son  application  à une  autre  gestion, 
ils  doivent  produire  un  certificat  de  quitus  délivré  par  les  receveurs  prin- 
cipaux des  contributions  indirectes  et  par  les  receveurs  des  communes, 
qui  y apposent  conjointement  leur  signature.  Lesdirccteurs  des  contribu- 
tions indirectes  visent  ce  certificat.  Les  maires  des  communes  doivent  y 
apposer  aussi  leur  visa  dans  ces  termes  : « Vu  par  le  maire  de  la  com- 
mune de qui,  après  avoir  comparé  les  recettes  décla- 

« rées  sur  les  registres  du  contrôle  administratif  aux  versements  cons- 

« tatésdans  les  écritures  du  receveur  municipal,  reconnaît  le  sieur 

« receveur  du  bureau  de quitte  et  libéré  de  sa  gestion  envers  la 

« commune.  » Le  certificat,  revêtu  de  ces  formalités,  est  transmis  au 
directeur  général  de  la  comptabilité  pn&Zû/Me  par  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes. 

Pour  les  communes  où  les  receveurs  des  droits  d’octroi  ne  sont  pas 
chargés  de  la  perception  des  droits  d’entrée,  le  certificat  de  quitus,  délivré 
dans  la  même  forme  que  celui  dont  il  vient  d’être  question,  est  signé  par 
le  receveur  municipal  seulement,  visé  par  le  maire,  et  envoyé  au  direc- 
teur de  la  dette  inscrite. 

Indépendamment  du  cautionnement  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  les  fer- 
miers d’octroi  sont,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  918,  astreints,  envers  les 
communes,  à un  cautionnement  égal  au  quart  du  prix  annuel  de  l’adjudi- 
cation; ce  cautionnement  peut  être  constitué  en  immeubles,  en  rentes  sur 
l’Etat,  ou  en  numéraire.  Les  inscriptions  de  rentes  sont  déposées  au 
Trésor,  s’il  s’agit  d’inscriptions  directes,  et  entre  les  mains  du  directeur 
des  domaines,  si  le  cautionnement  est  réalisé  en  inscriptions  départemen- 
tales, conformément  à la  marche  indiquée  à l’article  1229;  le  numéraire 
est  versé  à la  Caisse  des  dépôts  (art.  509,  § 20°  de  la  note,  et  art.  526). 
L’autorité  locale  a droit  de  réduire  le  cautionnement  des  fermiers  au-des- 
sous du  quart  de  la  mise  à prix. 


925.  Les  droits  de  location 
des  places  dans  les  halles^ 
foires,  marchés,  abattoirs , 
etc.,  les  droits  de  stationne- 
ment dans  les  lieux  publics, 
et  généralement  les  droits  de 
voirie,  sont  établis  d’après  un 
tarif  réglé  par  arreté  du  préfet. 
Ces  droits  sont  perçus 
voie  de  régie  simple,  de  régie 
intéressée,  ou  de  ferme. 


Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
relatives  aux  tarifs  des  droits  de  place  à per- 
cevoir dans  les  halles,  foires,  marchés  et 
abattoirs,  à ceux  des  droits  de  voirie,  et  à 
ceux  des  droits  de  stationnement,  de  place  ou 
de  location  sur  les  dépendances  de  la  petite 
voirie  ou  sur  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  sont  exécutoires  sur  l’approbation 
du  préfet. 

Les  droits  de  stationnement  et  de  location 
sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux,  et 
autres  lieux  dépendant  de  la  grande  voirie 
sont  autorisés  et  réglés  par  décret  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l’intérieur  et  l’avis 
du  ministre  des  travaux  publics. 


(1)  ¥•  cet  avis  au  Mém*  de  1879,  p.  139, 
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Les  préfets  statuent  sur  les  propositions 
des  conseils  municipaux  relatives  à l’établis- 
cement  d’abattoirs  et,  sous  les  réserves  ci- 
après,  à la  fixation  des  tarifs  des  taxes  d’a- 
batage. Ces  taxes (l)'ne peuvent,  en  principe, 
dépasser  un  centime  cinq  millièmes  par  ki- 
logramme de  viande.  Toutefois  cette  taxe 
peut  être  portée  à deux  centimes  si  les  com- 
munes sont  forcées  de  recourir,  pour  l’établis- 
sement des  abattoirs,  à un  emprunt  ou  à une 
concession  temporaire. 

Lorsque  l’amortissement  du  capital  employé 
est  effectué,  les  taxes  sont  ramenées  au  taux 
nécessairu  pour  couvrir  seulemeut  les  frais 
d'entretien  et  de  gestion. 

Si  des  circonstances  exceptionnelles  néces. 
sitaient  des  taxes  supérieures  à celles  indiquées 
ci-dessus,  elles  ne  pourraient  être  autorisées 
que  par  décret  rendu  en  Conseil  d’État. 

Ces  divers  droits  sont  perçus  par  la  voie  de 
régie  simple,  de  régie  intéressée  ou  de  ferme. 

Lorsque  le  conseil  municipal  adopte  la  mise  en  ferme  ou  en  régie  inté- 
ressée, il  y a lieu  d’appliquer  les  règles  tracées  par  les  articles  918  et 
921  pour  les  droits  d’octroi  perçus  de  la  même  manière,  et  par  le  dernier 
alinéa  de  l’article  921  pour  la  nature  et  le  mode  de  réalisation  du  caution- 
nement (art.  794  (J)  509,  § 21°  delà  note,  et  art.  794  {a  b)  526.) 

Les  époques  du  versement  des  produits  aux  caisses  municipales  sont 
déterminées  par  l’acte  d’adjudication, 

En  cas  de  retard  dans  les  versements,  les  adjudicataires  sont  poursuivis 
par  les  moyens  indiqués  â l’article  850. 

9S5  (a)  .Les  conseils  municipaux  statuent, 
sous  les  réserves  indiquées  à l’art.  854,  sur 
rétablissement  des  marchés  d’approvision- 
nement dans  leur  commune. 

®®©.  Les  droits  de  péages  que  les  com- 
munes peuvent  établir  pour  concourir  à la 
construction  ou  à la  réparation  des  ponts. 


926.  Les  droits  de  péages 
communaux,  et  les  droits  de 
pesage,  mesurage  ei  jaugeage 
sont  établis  en  vertu  de  tarifs 


(1)  L’autorité  municipale  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  décider  qu  un  droit  d abatage  est 
perçu  sur  les  bestiauxmorts  introduits  dans  l’enceinte  de  Toctroi.  Cette  taxe  constitue  en  défini- 
tive une  taxe  d’octroi  qui  ne  peut  être  établie  que  dans  les  formes  prescrites  pour  ces  taxes.  (Cass. 
19  avril  187;3,  maire  de  Périgueux  contre  Rouchard.)  _ . , , i-  - i 

Les  juges  de  paix,  chargés  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  a 1 application  des 
tarifs  et  à la  quotité  des  droits  exigés  par  les  receveurs  des  octrois  municipaux,  sont  ^compétents 
pour  apprécier  la  légalité  des  actes  en  vertu  desquels  la  perception  a été  faite  (même  ariêt). 

L’administration  municipale  ne  saurait  être  autorisée  à percevoir  un  droit  de  vérification  sur 
les  viandes  destinées  à la  consommation  des  habitants  et  provenant  d’animaux  qui  naîtraient  pas 
été  tués  à l’abattoir  communal.  Elle  ne  saurait  non  plus  interdire  la  vente  de  viandes  qui 
échapperaient  aux  taxes  d’abatage*  (Sol.  m.  i.  Bulletin  officiel,  1866,  p.  40.) 


Marchés  à'ap* 
provisionnement , 
(L.  5 avril  1884. 
art.  68 . ) 


Droits  de  péages 
communaux,  pe^ 
sage,  mesurage  et 
jaugeage. 

(Arrêté  du  gou- 
vernement, 7 bru- 
maire an  IL  ; L. 
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14  et  29  fïorêaî 
an  X,  et  L.  an- 
nuelle de  finances; 
D.  2 nivôse  an  xii 
et  26  septembre 
1811;  I.  min.  de 
Tint.,  10  novem- 
bre 1821  ; L.  18 
juillet  1837  ; D.  25 
mars  1852.  art.  ler^ 
§ 34  de  la  l^o  par- 
tie du  tableau  A 
et  § Æ de  la  2« 
partie;  C.  min.  de 
Tint.,  5 mai  sui- 
vant; D.  13  avril 
1861;  C.  m.  i.,  18 
mai  1861.) 


Produits  des 
concessions  dans 
les  cimetières; 
des  concessions 
d'eau  ou  autres 
concessions  faites 
par  les  communes. 

(L.  18  juillet 
18o7  ; O.  6 décem- 
bre 1843;  L.  24 
juillet  1867,  art. 
1 et  6.) 


et  règlements  proposés  par 
les  conseils  municipanx,  et 
adressés  aux  sous^préfets 
pour  être  remis  aux  préfets, 
qui  statuent. 


écluses  ou  aiilres  ouvrages  d’art,  sont  auto- 
risés, conformément  h la  loi  du  1 4 floréal  an  x, 
par  des  décrets  rendus  sur  l’avis  du  Conseil 
d’Etat.  Les  droits  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage  sont  perçus  en  vertu  de  tarifs  et 
règlements  proposés  par  les  conseils  munici- 
paux, et  adressés  aux  sous-préfets,  qui  les 


homologuent  en  vertu  du  décret  du  13  avril 


1861,  lorsqu’ils  sont  établis  d’après  les  con- 
ditions fixées  par  arrêté  préfectoral,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  les  transmettent  aux  préfets, 
qui  statuent. 


Les  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  peuvent,  suivant  les  conve- 
nances locales,  êtres  perçus  par  voie  de  régie  simple,  de  régie  intéressée,  ou 
de  bail  à ferme.  Les  conditions  de  ces  différents  modes  ont  été  indiquées  au 
sujet  des  droits  d’octroi  (art.  91 8 et  Oâl).  Pour  la  nature  et  le  mode  de  réali- 
sation du  cautionnement,  il  y a lieu  de  suivre  les  indications  du  dernier  alinéa 
de  l’article  924. 


927.  Le  produit  des  con- 
cessions dans  les  cimetîèresy 
des  concessions  d'eau  et 
autres  concessions  faites  par 
les  communes,  est  également 
perçu  par  les  receveurs  mu- 
nicipaux, d’après  des  tarifs 
régulièrement  arrêtés  par  les 
préfets. 


Le  produit  des  terrains  communaux 
affectés  aux  inhumations  (1),  le  produit  des 
concessions  dans  les  cimetières,  des  conces- 
sions d’eau  et  de  l’enlèvement  des  boues  et 
immondices  de  la  voie  publique,  et  autres 
concessions  autorisées  pour  les  services 
communaux,  est  perçu  par  les  receveurs 
municipaux,  d’après  les  tarifs  régulièrement 
arrêtés  par  les  préfets. 


Le  prix  des  concessions  de  terrain  pour  les  sépultures  est  attribué, 
savoir:  deux  tiers  à la  commune,  un  tiers  aux  pauvres  ou  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  (voir  l’art.  109o  et  les  §§  46“,  80°  et  100°  de  la 
nomenclature  qui  fait  suite  à l’article  1542). 


Droits  dlexpê 
dition  des  actes 
civils  et  adminis* 
tratifs. 

(L.  5 avril  1884, 
art.  133  ; C,  min, 
de  Tint.,  4 et 
mai  1808). 


»»».  Le  droit  sur  les  expéditio7is  des  actes  de  l'état  civil  a été  établi 
par  les  lois  des  20  septembre  et  19  décembre  1792,  et  par  celle  du  3 ven- 
tôse an  III.  Le  tarif  en  a été  fixé  par  le  décret  du  12  juillet  1807,  et,  en  ce 
qui  concerne  le  mariage  des  indigents,  par  la  loi  du  10  décembre  1850, 
article  5. 

En  vertu  de  la  loi  du  7 messidor  an  ii  et  d’un  avis  du  Conseil  d’Etat 
approuvé  le  18  août  1807,  il  a été  également  établi  un  droit  de  75  cen- 
times par  rôle  (deux  pages)  sur  les  secondes  ou  ultérieures  expéditions, 


Le  produit  des  terrains  communaux  affectes  aux  inhumations  comprend  le  produit  spontané 
qui,  d’après  l’article  136,  n®  4,  du  decret  du  30  décembre  1800,  faisait  partie  des  revenus  de 
la  fabrique.  L’article  168  de  la  loi  du  5 avril  1884  abroge  cette  disposition  du  décret  de  1809. 
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ainsi  que  sur  les  extraits  des  titres,  pièces  ou  renseignements,  déposés 
dans  les  bureaux  des  mairies. 

Ges  droits  étant  perçus  par  les  employés  des  municipalités,  le  produit 
doit  en  être  versé,  à la  diligence  des  maires,  dans  les  caisses  munici- 
pales. 

Les  receveurs  municipaux  doivent  réclamer  ce  versement  à l’expiration 
de  chaque  trimestre. 


Les  amendes  sur  lesquelles  les  communes  ont  une  attribution 

sont: 

1°  Les  amendes  prononcées  par  voie  de  police  7'urale  et  mimicipale  ; 


2®  Les  amendes  prononcées 
par  voie  de  police  correc- 
tionnelle; 


1°  Les  amendes  prononcées  par  voie  de 
police  correctionnelle  et  qui  n’ont  pas  d’attri- 
bution spéciale  (1). 


3°  Les  amendes  pour  contravention  aux  règlements  de  grande  voirie  ; 
4°  Les  ametides  pour  contravention  aux  droits  d'octroi. 


930.  Ces  amendes,  sauf 
celles  d’octroi,  sont  recou- 
vrées par  les  receveurs  de 
l’enregistrement  et  des  do- 
maines, qui,  pour  celles  des 
deux  premières  espèces,  four- 
nissent dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  de  chaque 
année,  au  directeur  de  leur 
département,  des  états  pré- 
sentant, d’une  manière  dis- 
tincte, les  sommes  qu’ils  ont 
perçues  au  profit  des  com- 
munes pendant  Tannée  pré- 
cédente; ces  états  sont  trans- 
mis ensuite  par  le  directeur 
au  préfet. 

931.  Les  amendes  de  po^ 
lice  rurale  et  municipale 
appartenant  exclusivement 
aux  communes  dans  les- 
quelles les  contraventions 
ont  été  commises,  le  directeur 
des  domaines,  aussitôt  après 
que  l’état  des  recouvrements 
a été  arreté  par  le  préfet, 
délivre,  au  nom  de  chaque 
receveur  municipal,  un  man- 
dat en  vertu  duquel  le  rece- 


93€>.  Les  amendes  attribuées  aux  commu- 
nes, sauf  celles  d’octroi,  sont  recouvrées  par 
les  percepteurs  des  contributions  directes  et 
centralisées  aux  caisses  des  trésoriers  géné- 
raux. 


93  fl.  Les  amendes  de  police  rurale  et  mu- 
nicipale appartenant  exclusivement  aux  com- 
munes où  les  contraventions  ont  été  consta- 
tées, les  receveurs  des  finances  établissent, 
le  1®”  février  de  chaque  année,  un  état 
d’attribution  (modèle  n"  annexé  à la  circu- 
laire du  24  octobre  1882)  des  sommes  recou- 
vrées pendant  l’année  précédente,  au  titre 
éi  amendes  de  police  rurale  et  municipale,  et 


d’agent  de  cliange  et  de  ^ 50  aux  délits  commis  en  matière  de 

pîche'dTlmimng*  eTX*^p^  6“  à la  conservation  d’animaux  affectes  de  maladies  con- 

tagieuses;  7°  aux  délits  forestiers. 


Amendes  pour 
divers  délits. 

(L.  22  juillet  et 
6 octobre  1701; 
Arrêtés  25  floréal 
au  VIII  et  2-4  ven- 
tôse an  x;  article 
466  du  Code  pé- 
nal : D.  lor  mai 
1809;  O.  30  dé- 
cembre 1823;  L. 
5 avril  1884;  Inst, 
du  20  septembre 
1873  art.  10.) 


Amendes  de  po- 
lice rurale  et  mu- 
nicipale,  et  amen- 
des de  police  cor- 
rectionnelle. 

(L.  29  décem- 
bre 1873,  art.  25; 
Inst,  du  20  sep- 
tembre 1875,  art. 
1er.) 


(Inst.  20  septem- 
bre 1875,  art.  353 
et  354;  G.  c.  p.  24 
octobre  1882.' 


à 


CD.25jmnl852; 
C,  min.  de  Tint., 
28  octobre  suiv,, 
C . compt.  gén. , 17 
décembre  18o2; 
Inst.  20  septem- 
bre 1875,  art.  355; 
L.  dO  août  1871, 
art.  81.) 


(L  3 mai  1844, 
art.  19;  G.  min. 
de  l’int.,  20  mai 
1844;  C,  compt. 
gén.,  18  juillet 
suivant;!,  admin. 
de  l’enreg.,  3 juin 
1847;  G.  c.  p. 
24  octobre  1882.) 
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veur  do  renregîslrcment  tient 
compte  à la  commune  de  la 
somme  qui  lui  revient.  Ces 
mandats  sont  Iransmis  aux 
receveurs  municipaux  par 
l'entremise  des  receveurs  des 
finances. 


revenant  aux  communes  de  leur  arrondisse- 
ment, et  ils  adressent  cet  état  au  trésorier 
général  pour  être  soumis  au  visa  préfectoral. 
Le  préfet  mandate  la  somme  nelte  revenant 
à chaque  commune,  au  nom  du  receveur  des 
finances,  qui  produit  à l’appui  du  mandat  la 
quittance  à souche  des  receveurs  municipaux. 


932.  Le  montant  des  ameu- 
des  de  police  correctionnelle 
est  versé,  sur  les  mandats 
du  même  directeur,  à la  caisse 
du  receveur  général  de  chaque 
département,  où  il  forme, 
comme  on  Ta  dit  au  litre  des 
services  spéciaux,  un  fonds 
commun  dont  le  préfet  dis- 
pose en  faveur  des  communes 
qui  éprouvent  des  besoins, 
jusqu'à  concurrence  d’u/2  tiers 
du  produit  ; auquel  tiers  vient 
s’ajouter  la  somme  qui  reste- 
rait disponible  sur  le  tiers 
affecté  au  payement  du  prix 
d’abonnement  au  Moniteur 
envoyé  aux  maires  des  chefs- 
lieux  de  canton  (art.  627).  La 
répartition  de  ce  fonds  entre 
les  communes  est  établie  par 
un  état  que  le  préfet  dresse 
dès  les  premiers  mois  de 
l’année,  c’est-à-dire  aussitôt 
que  le  produit  des  amendes 
a été  versé  à la  caisse  du  re- 
ceveur général.  11  délivre  en- 
suite, également  sans  retard, 
sur  la  caisse  de  ce  comptable 
des  mandats  de  payement  au 
nom  des  receveurs  des  com- 
munes en  faveur  desquelles 
la  répartition  a été  faite. 


®3® . Le  montant  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle qui  n’ont  pas  une  attribution 
spéciale  est  centralisé  aux  caisses  des  tréso- 
riers généraux  où  il  forme,  comme  il  est  dit 
à l’article  794  {e  e)  627,  un  fonds  commun 
dont  les  commissions  départementales  dispo- 
sent en  faveur  des  communes  qui  éprouvent 
le  plus  de  besoins,  jusqu’à  concurrence  du 
tiers  du  produit;  auquel  tiers  vient  s’ajouter 
la  somme  qui  resterait  disponible  sur  le  tiers 
affecté  au  payement  du  prix  d’abonnement  au 
Journal  o/yicici envoyé  aux  maires  des  chefs- 
lieux  de  canton  [art.  794  {e  e)  627].  La  répar- 
tition de  ce  fonds  entre  les  communes  est 
établie  par  un  état  qui  est  dressé  aussitôt  que 
le  trésorier-payeur  général  s’est  chargé  en 
recette  du  produit  des  amendes  au  compte  des 
cotisations  municipales.  Le  préfet  délivre  en- 
suite, également  sans  retard,  sur  la  caisse  de 
ce  comptable,  des  mandats  de  payement  au 
nom  des  receveurs  des  communes  en  faveur 
desquelles  la  répartition  a été  faite. 


Les  dispositions  du  présent  article  ne  s’appliquent  pas  aux  amendes  de 
chasse;  la  loi  du  3 mai  1844  attribuant  le  produit  de  ces  amendes  aux 
communes  sur  le  territoire  desquelles  les  infractions  ont  été  commises  (1), 
sauf  le  prélèvement  des  gratilications  (2)  accordées  aux  agents  qui  ont 
rédigé  les  procès-verbaux,  le  payement  en  est  fait  aux  communes 


(1)  Cette  attribution  a lieu  alors  même  que  les  délits  ont  été  constatés  dans  les  bois  de  l’EL:  t. 
des  communes,  des  établissements  publics  et  des  particuliers.  L’article  5 de  la  loi  du  14  juillet 
1838  n’est  pas  applicable  aux  délits  de  chasse.  (Déc,  m,  f.  du  24  mai  1847,  Mém,,  p.  92;  Inst. 
20  septembre  1875,  art.  376.) 

(2)  Les  amendes  de  chasse  résultant  des  procès-verbaux  des  maires,  adjoints,  commissaires 
de  police,  employés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois  ne  donnent  droit  à aucune  gra- 
tification. (Inst,  du  20  septembre  1875,  art.  375.) 
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suivant  le  mode  réglé  par 
Parlicle  931  pour  les  amendes 
de  police  rurale  et  municipale. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus 
applicables:  1°  aux  amendes 
prononcées  pour  fraude  dans 
la  vente  des  marchandises, 
les  deux  tiers  de  ces  amendes 
élantattribués  aux  communes 
dans  lesquelles  les  délits  ont 
été  constatésy  et  seulement 
un  tiers  au  fonds  commun 
des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle; 2°  aux  amendes 
en  matière  de  discipline  de 
garde  nationale  (1),  qui  sont 
aussi  attribuées,  parla  loi  du 
13  juin  1851,  à la  commune 
du  contrevenant:  il  est  éga- 
lement procédé  à l’égard  de 
ces  deux  dernières  attributions 
comme  pour  les  amendes  de 
police  municipale  (art.  931). 


au  moyen  de  mandats  que  le  préfet  délivre 
par  perception. 


Elles  ne  sont  pas  non  plus  applicables  aux 
amendes  prononcées  pour  fraude  dans  la  vente 
des  marchandises,  les  deux  tiers  de  ces 
amendes  étant  attribués  aux  communes  clans 
lescjuelles  les  délits  ont  été  constatés,  et  seule- 
ment un  tiers  au  fonds  commun  des  amendes 
de  police  correctionnelle:  il  est  également 
procédé  à l’égard  de  cette  attribution  comme 
pour  les  amendes  de  police  municipale  (art. 
931).  Le  montant  des  amendes  recouvrées, 
déduction  Mte  du  tiers  applicable  au  fonds 
commun  et  des  5 0/0  pour  frais  de  régie,  est 
mandaté  directement  au  nom  des  receveurs 
municipaux. 


(L.27  mars 
art.  8,  et  l'S  juin 
suivant,  art.  7ïi, 
1.  admin.  de  l’en- 
reg.,  3 septeiubio 
1851;  inst.,  20 
sept.  1875,  art. 
359.) 


933.  Les  amendes  en  ma- 
tière de  grande  voirie  résul- 
tent des  procès-verbaux  de 
contravention  dressés  par  les 
agents  chargés  de  la  surveil- 
lance et  de  la  police  des 
routes,  en  ce  qui  concerne 
les  anticipations  sur  les  fossés 
ou  canaux  elles  détériorations 
de  toute  espèce;  elles  sont 
piovisoirement  prononcées 
par  les  préfets  ou  sous-préfets, 
sauf  jugement  du  conseil  de 
préfecture,  et  le  produit  en 
est  réparti  de  la  manière  sui- 
vante, savoir: 


Les  amendes  en  matière  de  grande 
voirie  résultent  des  procès-verbaux  de  con- 
travention dressés  par  les  agents  chargés  de 
la  surveillance  et  de  la  police  des  routes,  en 
ce  qui  concerne  les  anticipations  sur  les  fossés 
ou  canaux  et  les  détériorations  de  toute  espèce; 
elles  sont  prononcées  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  Conseil  d’État,  et  le 
produit  en  est  réparti  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 


A mendes  en 
matière  de  gran- 
de voirie. 

(L.  29  floréal  an 
D.  16  décem- 
bre 1811,  art.  113 
à ll5;  et  29  août 
1813;  C.dir.  gén. 
de  l’enreg.,  21 
octobre  1823.) 


Un  tiers  aux  agents  qui  ont  constaté  les  délits  ; 

Un  tiers  au  Trésor  public,  pour  les  dépenses  des  ponts  et  chaussées; 
Un  tiers  aux  communes  dans  lesquelles  les  délits  ont  été  constatés. 


934.  Pour  les  amendes  de 
grande  voirie,  les  receveurs  de 
l’enregistrement  transmettent 
chaque  trimestre,  au  direc- 
teur de  renregistrement  et  des 
domaines  de  leur  départe- 
ment, l’état  des  recettes  ef- 
fectuées; le  directeur  adresse 
immédiatement  au  préfet  l’é- 
tat général  des  recettes  du 
département,  et  il  provoque, 
auprès  du  ministère  des  fi- 
nances, l’ordonnancement  des 


934.  Pour  les  amendes  de  grande  voirie,  „ (i.  air-  a» 
les  receveurs  des  finances  établissent  en  is-29,  n»  laes;  i . 
fin  d’année  des  états  d’attribution  par  coin-  e?3990 

mune,  des  sommes  recouvrées,  et  ils  les 
adressent  au  préfet,  par  l’entreinise  du  tréso- 
rier général.  Le  montant  de  ces  états,  déduc- 
tion des  deux  tiers  revenant  au  Trésor  et  aux 
agents  qui  ont  verbalisé  et  des  S 0/0  pour 
frais  de  régie,  est  mandaté  au  nom  des  rece- 
veurs municipaux. 


(1)  Cette  disposition  n'a  plus  d’objet  depuis  la  suppression  des  gardes  nationales. 
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(Régi,  m.finan- 
ces,  2t>  décembre 
1860,  art.  13,  § 
3;  Inst.  20  sep- 
tembre 1875,  art. 
351  et  399.) 


Amendes  four 
contrav  entions 
aux  droits  d'oc- 
troi. 

(O.  9 décembre 
1814.) 


(C.  admin.  des 
contr.  indir. , 17 
août  1827  ; C. 
compt.  gén.  , 30 
septembre  1827 
et  12  décembre 
1828.) 


(C.  aux  recev* 
des  fin.,  12  juillet 
1853  et  27  avril 
1854;  C.  aux  dir., 
des  contrib.  indir., 
7 juillet  1854, 
émanée  de  la 
compt.  gén.) 


(G,  compt.  gén. 
30  sep  te mbr  e 
1827;  arrêté  m.  f. 
17  octobr.  1872  ; 
C.  d.  eont.  ind. 
19  févrrier  1873.) 


sommes  dont  la  liquidation  et 
la  répartition  ont  été  arretées 
parle  préfet. 

935.  Le  produit  des  amen- 
des dont  il  vient  d’étre  parlé, 
étant  essentiellement  éven- 
tuel, est  appliqué  à Texercice 
correspondant  à l’année  pen- 
dant laquelle  les  versements 
sont  faits  aux  caisses  muni- 
cipales. 

ose.  Les  saisies  et  amendes  four  contraventions  aux  droits  d’octroi 
appartiennent,  déduction  faite  des  frais  et  prélèvements  autorisés  : 

Moitié  aux  fermiers  de  l’octroi  ou  aux  employés,  sauf,  dans  les  octrois 
oü  il  existe  une  caisse  des  retraites,  à prélever  sur  les  sommes  revenant 
aux  employés  la  part  dont  elle  doit  profiter  ; 

Et  moitié  à la  commune  dans  laquelle  les  contraventions  ont  été  com- 
mises. 

03'».  Cette  répartition  est  établie  par  les  bordereaux  qui  sont  arrêtés 
entre  le  maire  et  le  préposé  en  chef  ou  l’agent  chargé  du  contrôle  adminis- 
tratif, et  qui  présentent  la  date  des  jugements  ou  transactions,  les  sommes 
payées  par  les  contrevenants  et  leur  partage  entre  la  commune  et  les  em- 
ployés saisissants  ou  le  fermier. 

Le  receveur  municipal  doit  se  faire  tenir  compte,  par  le  receveur  du  bu- 
reau central,  du  produit  brut  des  amendes  ; il  paye  ensuite  aux  employés 
saisissants,  sur  mandats  réguliers,  la  portion  qui  leur  appartient,  et  fait 
recette  au  compte  de  la  commune  de  la  somme  lui  revenant. 

Les  états  de  répartition  des  saisies  et  amendes  doivent  être  remis  au  re- 
ceveur municipal,  le  20  de  chaque  mois,  accompagnés  d’un  bordereau  in- 
diquant les  sommes  attribuées  aux  employés  de  l’octroi. 

Ces  bordereaux  sont  assujettis  au  droit  de  timbre  quand  la  somme  à ré- 
partir excède  10  francs,  et  ce  droit  est  à la  charge  des  parties  prenantes. 
Toutefois,  les  parts  dues  aux  employés  des  contributions  indirectes  ne 
donnent  pas  lieu  au  timbre. 

Les  recettes  et  les  dépenses  relatives  aux  répartitions  des  saisies  et 
amendes  d’octroi  constituent  des  opérations  d’ordre,  qui  ne  doivent,  dès 
lors,  figurer  ni  au  budget  ni  au  compte  de  la  commune.  Elles  sont  clas- 
sées avec  les  opérations  hors  budget,  ainsi  qu’il  a été  expliqué  à l’art.  923, 
et  qu’il  sera  dit  ci-après  aux  articles  1102  et  1462. 


®3S . Le  produit  des  amendes  dont  il  vient 
d’être  parlé,  est  rattaché  au  budget  de  fan- 
née  pendant  laquelle  il  est  ordonnancé  ou 
mandaté. 


038.  L’article  83  de  l’ordonnance  royale  du  9 décembre  1814  attri- 
buant exclusivement  à la  régie  des  contributions  indirectes  le  droit  de 
transiger  sur  les  contraventions  constatées,  tant  dans  l’intérêt  de  la  com- 
mune que  dans  l’intérêt  du  Trésor,  la  somme  dont  le  payement  a été  sti- 
pulé par  la  transaction  doit  être  versée  à la  caisse  du  receveur  principal, 


qui  tient  compte  à la  commune 
de  la  moitié  du  produit  net  à 
laquelle  elle  a droit,  par  l’in- 
termédiaire du  receveur  du 
bureau  central  de  l’octroi. 


qui  tient  compte  à la  commune  de  la  part  à 
laquelle  elle  a droit,  et  qui  est  déterminée  ci- 
après,  par  l’intermédiaire  du  receveur  du  bu- 
reau central  de  l’octroi,  chargé  de  percevoir 
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chargé  de  percevoir  les  re- 
cettes accessoires  et  les  con- 
signations,  et  d’en  compter 
au  receveur  de  la  commune. 


les  recettes  accessoires  et  les  consignations, 
et  d en  compter  au  receveur  de  la  commune. 


On  opère  de  la  même  manière  dans  le  cas  où,  par  l’effet  de  poursuites 
judiciaires,  il  y a eu  recouvrement  d’amendes  prononcées. 

Dans  le  cas  où  des  saisies  qui  n’intéressent  que  la  régie  sont  faites  par 
des  préposés  d’octroi,  la  part  dévolue  aux  agents  de  la  commune  est  ver- 
sée, par  le  receveur  principal,  entre  les  mains  du  comptable  de  l’octroi 
chargé  de  la  recette  des  consignations,  et  celui-ci,  après  avoir  émargé  l’é- 
tat de  répartition,  pour  quittance,  établit  la  sous-répartition  d’après  les 
bases  adoptées  pour  le  service  spécial  auquel  il  appartient.  Le  receveur 
du  bureau  central  en  tient  compte  au  receveur  municipal. 

La  répartition,  entre  le  Trésor  et  les  octrois 
municipaux,  du  produit  net  des  sommes  ver- 
sées par  les  contrevenants  h la  suite  de  saisies 
communes,  s’effectue  de  la  manière  suivante  : 

Le  Trésor  et  la  commune  partagent  par 
moitié  le  produit  net  de  la  confiscation. 

Quant  au  produit  des  amendes,  le  partage 
s’en  fait  propo7'tmi7ieUement  au  chiffre  des 
amendes  respectivement  encourues. 

En  cas  de  transaction,  les  réductions  con- 
senties portent  sur  les  amendes  et  les  confis- 
cations proportionnellement  aux  sommes  qui 
auraient  pu  être  exigées,  tant  à titre  d’amen- 
des qu’à  titre  de  confiscation.  Toutefois, 
lorsque  le  taux  de  la  transaction  concédée  est 
supérieur  au  minimum  des  condamnations 
encourues,  il  y a lieu  d’attribuer  d’abord  à 
chaque  administration,  l’intégralité  de  ce  mi- 
nimum (la  valeur  de  la  confiscation  se  divi- 
sant par  moitié)  ; l’excédent  est  ensuite  réparti 
au  prorata  des  chiffres  représentant  la  diffé- 
rence entre  1e  maximum  et  le  minimum  de 
chaque  amende. 


039.  Quoique  la  ldi  du  30  mai  18ol,  sur  la  police  du  roulage,  attribue 
(art.  28)  aux  communes  intéressées  les  amendes  et  frais  auxquels  sont 
condamnés  ceux  qui  ont  commis  des  contraventions  ou  des  dommages  sur 
les  chemins  de  grande  communication,  le  produit  de  ces  condamnations 
est  néanmoins  porté  en  recette  parle  trésoi'ier  général,  à litre  de  produits 
départementaux,  attendu  que,  comme  il  a été  dit  précédemment,  le  ser- 
vice de  ces  chemins  est  rattaché  au  budget  départemental  (art.  448  à 450). 

A cet  effet,  chaque  receveur  des  finances 
forme,  pour  son  arrondissement,  un  état  des 
amendes  de  roulage  recouvrées  pendant  l’an- 
née expirée,  déduction  faite  de  5 0/0  pour 
frais  de  régie  et  des  gratifications  payées  pen- 


A m 671  â en  et 
dommages  pour 
contraventions  à 
la  police  du  rou- 
lage. 

(L . 3 0 mai 
1851;  I.  admit!  . 
de  Penreg.  17  d«^- 
cembro  1851  et  7 
novembre  18  53; 
C.  compt.  g é n . , 
27  août  l8o3;  inst. 
20  sept.  1875,  art. 
393.) 


Intérêts  des 
fonds  placps  au 
Trésor  public^ 


( C . min.  cl  0 
Tînt.,  23  j uill  et 
1853;  C.  compt. 
gén.,  16  d é ce m- 
bre  suiTant.) 


Indemnités  pour 
frais  d*enrôle^ 
ments  volontai^ 

res, 

(Décis.  min.  de 
la  guerre,  22  dé- 
cembre 1818  et 
23  férr.  1833;  G. 
compt.  gén.  30 
septembre  l837  ; 
Décis.  min.  de 
Tint.,  18  du  même 
mois.) 

Impositions  ex^ 
Iraordinaires 
pour  sxLbvenir  à 
T insuffisance  des 
revenus. 


dant  la  même  année.  Ces  états  doivent  être 
détaillés  et  contenir  la  désignation  exacte  des 
lignes  vicinales  sur  lesquelles  les  contraven- 
tions ont  été  commises.  On  doit  y grouper 
les  articles  de  manière  à présenter,  au  moyen 
de  totaux  partiels,  la  somme  concernant  cha- 
que ligne. 

940.  Les  communes  sont  admises  à placer  en  compte  courant,  au  Tré- 
sor public,  suivant  le  mode  et  les  conditions  réglées  aux  articles  753  à 774 
les  sommes  qui  excèdent  les  besoins  de  leur  service. 

Les  intérêts  produits  par  ces  placements  (1)  sont  réglés  au  commence- 
ment de  chaque  année,  pour  l’année  précédente,  par  les  décomptes  que 
les  receveurs  des  finances  remettent  aux  préfets,  et  que  ces  administra- 
teurs leur  renvoient  pour  qu’ils  les  transmettent  aux  receveurs  municipaux, 
dès  que  les  sommes  dues  aux  communes  ont  été  ordonnancées  par  le  mi- 
nistre des  finances,  et  portées  au  crédit  de  leur  compte  courant  au  Tré- 
sor public,  en  augmentation  des  capitaux  placés  (art.  772). 

Le  crédit  qui  est  ainsi  donné  aux  communes  constitue  une  recette  dont 
les  receveurs  municipaux  doivent  se  charger  dans  leur  comptabilité,  à ti- 
tre d’intérêts  sur  les  fonds  placés  en  compte  courant  au  Trésor  public. 
Ils  inscrivent  cette  recette  au  journal  à souche,  en  détachent  la  quittance 
et  la  remettent  au  receveur  des  financcs.il  est  délivré  une  seule  quittance 
pour  toutes  les  communes  de  la  perception,  avec  le  détail,  par  commune, 
des  intérêts  alloués.  Il  est  fait  dépense  de  ces  intérêts  au  compte  des  pla- 
cements de  fonds  au  Trésor. 

Les  intérêts  de  fonds  placés  doivent  figurer  en  recette  dans  le  budget  et 
dans  le  compte  de  l’exercice  correspondant  à l’année  pendant  laquelle  ils  ont 
été  produits. 


941 . Il  est  attribué  aux 
communes  une  indemnité  de 
3 francs  sur  chacun  des  25 
premiers  enrôlements  volon- 
taires contractés  dans  les 
mairies,  de  2 fr,  sur  chacun 
des  75  enrôlements  qui  sui- 
vent, et  de  1 fr.  sur  les  autres. 


941..  Il  est  attribué  aux  communes  une  in- 
demnité de  1 franc  pour  chaque  engage- 
ment volontaire.  (Déc.  m.  1884.) 


Le  montant  de  cette  indemnité  est  versé  aux  receveurs  municipaux 
par  les  trésoriers  payeurs,  après  liquidation  ministérielle,  sur  les  man- 
dats des  intendants  militaires. 

94®.  Les  règles  d’après  lesquelles  les  communes  sont  aulorisées  à 
établir  des  impositions  locales  extraordinaires  pour  subvenir  à l’insuffi- 
sance de  leurs  revenus  ont  été  tracées  dans  le  titre  de  l’Instruction 
générale  fart.  13  à 17)  (2) . 

Le  produit  de  ces  impositions  est  recouvré  par  les  percepteurs,  à titre 
de  contributions  directes,  et  mis  à la  disposition  des  communes,  suivant 
le  mode  réglé  aux  articles  119,  189  et  199  à 203. 


(1)  Tous  ces  placements  ne  produisent  pas  des  intdrêts.  (Voir  art.  766.) 

(2)  Une  loi  du  5 avril  1882  abroge  les  dispositions  relatives  à l’adjonction  des  plus  imposes. 
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943.  Les  délibérations  du 
conseil  municipai  concernant 
une  contribution  extraordi- 
naire destinée  à subvenir  aux 
dépenses  obligatoires  ne  sont 
exécutoires  qu'en  vertu  d’un 
arrCtë  du  préfet,  s’il  s’agit 
d’une  commune  ayant  moins 
de  100,000  francs  de  revenu, 
et  d’un  décret  impérial  s’il 
s’agit  d’une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribu- 
tion extraordinaire  aurait  pour 
but  de  subvenir  à d’autres 
dépenses  que  les  dépenses 
obligatoires,  elle  ne  pourrait 
être  autorisée  que  par  un  dé- 
cret impérial,  s’il  s’agissait 
d’une  commune  ayant  moins 
de  100,00  francs  de  revenu, 
et,  par  une  loi,  s’il  s’agissait 
d’une  commune  ayant  un  re- 
venu supérieur. 


^ 0-A3.  Comme  i!  a été  dit  h l’article  13,  les 
contributions  destinées  à subvenir  aux  dé- 
penses annuelles  sont  autorisées  par  arrêté 
du  Préfet,  lorsqu’il  s’agit  de  dépenses  obliga- 
toires, et  par  décret  dans  les  autres  cas. 

S’il  s’agit  de  dépenses  obligatoires  inscrites 
d’office  au  budget,  et  que  les  ressources  delà 
commune  ne  puissent  couvrir,  il  y est 
pourvu  par  Je  conseil  municipal,  et  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  au  moyen  d’une  contribution 
extraordinaire.  Celte  contribution  est  établie 
d’office  par  un  décret,  si  elle  n’excède  pas  le 
maximum  à fixer  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  et  dans  le  cas  contraire,  par  une  loi 
spéciale. 


Lorsque  des  meubles  ou  immeubles  appartenant  aux  communes 
sont  dans  le  cas  d’être  vetidus  (1),  la  vente  en  est  proposée  par  les  con- 
seils municipaux,  dont  les  délibérations  à ce  sujet  sont  approuvées  par 
les  préfets  (2).  Les  ventes  autorisées  sont  faites  aux  enchères,  et  le  ver- 
sement du  prix  dans  la  caisse  municipale  est  effectué  suivant  les  conditions 
portées  dans  l’acte  de  vente  (3). 


L’aliénation  des  Lois  com-^ 
munaux  doit  être  autorisée 
par  le  gouvernement. 


L’aliénation  des  bois  des  communes  sou- 
mis au  régime  forestier,  doit  être  autorisée  par 
le  gouvernement. 


(î)  A défaut  parles  communes  de  dessécher,  d’assainir,  de  rendre  propres  à la  culture  ou  de 
planter  les  marais  et  les  terres  incultes  leur  appartenant,  et  dont  la  mise  en  valeur  aura  été  re- 
connue utile,  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  déclare,  s’il  y alleu,  Tutilité  des  travaux  et  pres- 
crit, soit  ieur  exécution  par  l’Etat,  soit  la  location  à charge  de  mise  en  valeur.  Après  avoir  fait 
les  travaux,  l’Etat,  pour  se  couvrir  de  scs  avances,  met  en  vente  une  partie  des  terrains  améliorés. 
Les  communes  peuvent  s’exonérer  de  toute  répétition,  de  la  part  de  l’Etat,  moyennant  l’abandon 
(le  la  moitié  des  terrains  mis  en  valeur  (L.  28  juillet  1860;  D.  6 février  1S61). 

(2)  L’approbation  du  préfet  est  donnée  au  Conseil  de  Préfecture.  (L.  5 avril  1884,  art  68). 
Cette  approbation  n’est  pas  nécessaire  pour  l’exécuiion  des  actes  de  toute  espèce  notariés  ou 
administratifs  concernant  des  ventes,  acquisitions,  partages,  transactions,  acceptations  de  dons 
et  legs,  lorsque  les  act^  ont  été  passés  en  vertu  de  délibérations  de  conseils  municipaux  dûment 
approuvées,  ou  d’autorisations  résultant  de  décrets  ou  d’arrêtés  préfectoraux  {C.  E.  6 juillet 
1853;  C.  m.  i.  27  octobre  1864;  C.  c.  p.  15  décembre  1864,  § 3;  V.  l’art.  1016  du  présent  Gode). 

Aux  termes  de  l’ariicle  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  les  meubles,  effets,  récoltes  et  autres 
objets  mobiliers  ne  peuvent  être  vendus  publiquement  et  par  enchères  qu’en  présence  et  par  le 
ministère  d’ofliciers  publics  ayant  qualité  pour  y procéder.  Mais  l’article  89  de  la  loi  du  5 avril 
18S4,  qui  autorise  d’une  manière  générale  les  maires  à procéder  aux  adjudications  inléressant  les 
conimuues,  sans  rien  déterminer  quant  à l’objet  de  ces  adjudications,  s’étend  aussi  bien  aux  ventes 
d’objots  mobiliers  qu’aux  ventes  immobilières  et  adjudications  de  travaux.  La  question  a été  ré- 
solue dans  ce  sens  par  une  décision  du  2l  novembre  1853  concertée  entre  le  département  de  l’inté- 
rieur et  celui  de  la  justice  (Sa/,  m.  i.  Mém.  1860.  p.  296). 

(3)  Les  intérêts,  lorsqu’il  en  est  dû,  doivent  être  calculés  conformément  au  calendrier  grégo- 
rien et  non  d’après  une  année  de  360  jours  ; U faut  considérer  le  nombre  réel  des  jours  écoulés 
ec.m.  î.  le*"  septembre  1865,  ^ém,  p,  366). 


(L.5  avrîHftgl., 
art.  133  et  140  ; C. 
m.  i.  3 août  1867 
et  ir>  mai  18S4; 
C.  c.  p.  10  avril 
1868). 


Produits  des 
biens  aliénés, 

(D.  ^25  mars 

1852,  tableau  A, 
§ 41  ; C.  min.  de 
Tint.,  5 mai  et  8 
décembre  1852). 


(C.  min.  i.  8 dé- 
cembre 1852), 
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(L.  D.  2S  mars 
lSr>2,  §§  41  et  55 
du  tableau  A)* 


Do7is,  legs  et 
donations. 

(0.  2 avril  1817; 
L.  5 avril  1884, 
art.  61,  68  et  111  ; 
7 août  18ril  ; D. 
25  mars  1852,  I. 
min.  de  Vint.,  11 
août  1839,  5 mai 
et  25  novemb. 
1852,  25  janvier 
1856,  3 août  1867, 
et  15  mai  1884;  C. 
c.p.  10  avril  1868). 


945.  La  vente  des  bien  s mobiliers  et  immobiliers  des  communes  autres 
que  ceux  qui  servent  à un  usage  public,  peut,  sur  la  demande  de  tout 
créancier  porteur  de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par  un 
arrêté  du  préfet,  décret  du  président  de  la  République, 

qui  détermine  les  formes  de  la  vente.  (1) 


946.  Les  délibérations  des 
conseils  municipaux,  ayant 
pour  objet  Tacceptation  des 
dons  et  legs  de  biens  me- 
biliers  et  immobiliers  de 
toute  nature  faits  aux  com- 
munes, sont  exécutoires  en 
vertu  d’un  arrêté  du  préfet, 
lorsqu’il  n’y  a pas  réclama- 
tion de  la  part  des  familles; 
dans  le  cas  contraire,  il  est 
statué  par  un  décret  impé- 
rial. 


94€».  Les  conseils  municipaux  règlent  par 
leurs  délibérations,  sous  les  conditions  rap- 
pelées à l’article  854,  l’acceptation  ou  le  refus 
de  dons  ou  legs  faits  à la  commune  sans 
charges,  conditions  ni  affectation  immo- 
bilière, lorsque  ces  dons  et  legs  ne  donnent 
pas  lieu  à réclamation  (2). 

Dans  les  autres  cas,  les  délibérations  ne 
sont  exécutoires  qu’en  vertu  d’un  arrêté  du 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  d’un  décret 
rendu  en  Conseil  d’État  s’il  y a réclamation 
de  la  part  des  familles. 


Lemaire  et  le  président  de  la  commission  des  hospices  et  hôpitaux  peu- 
vent toujours,  h titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs  en  vertu  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission  administrative  ; 
l’arrêté  ou  le  décret  qui  intervient  ensuite  a effet  du  jour  de  cette  accep- 
tation (3). 

L’acceptation  doit  avoir  lieu  sans  retard  par  acte  notarié  (4),  et  pour  les 


(1)  Lorsqu’une  commune  est  débitrice,  il  n’y  a lieu  ni  à délivrance  de  contrainte  contre  le  rece- 
veur, ni  à saisie-arrêt  entre  les  mains  des  receveurs  ou  des  débiteurs  de  la  commune,  puisque  le 
receveur  ne  peut  rien  payer  pi’en  vertu  d’autorisation  au  budget  communal  *,  le  créancier  doit  se 
pourvoir  par  devant  le  préfet,  pour  qu’il  porte  au  budget  s’il  y a lieu,  la  somme  réclamée  à la 
conimiiiie,  alin  que  ce  payement  par  le  receveur  soit  autorisé  (avis  du  Conseil  d’État,  26  mai  I8l3). 

L’effet  des  condamnations  obtenues  contre  les  communes  ne  peut  pas  être  poursuivi  contre  elles 
par  les  voies  ordinaires  d’exécution  contre  les  particuliers;  le  créancier  doit  se  pourvoir  devant 
l’autorité  administrative  pour  faire  porter  un  crédit  en  sa  faveur  au  budget  delà  commune;  s’il  pro- 
cède par  voie  d’exécution,  les  communes  doivent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  an- 
nuler les  poursuites.  (Cour  de  Bordeaux  26  août  1833.) 

(2)  Lorsque  le  conseil  municipal  refuse  d’accepter  des  dons  ou  legs,  le  refus  n’est  définitif 
que  si  le  conseil  municipal,  invité  par  le  préfet  à revenir  sur  sa  délibération,  déclare  y persister. 
(L.  5 avril  188-1,  art.  112). 

(3)  (a)  Les  intérêts  d’un  legs  particulier  ne  peuvent  néanmoins  courir  à dater  de  la  demande  en 
délivrance,  qu’autant  que  le  légataire  a capacité  légale  pour  former  cette  demande.  Dès  lors,  quand 
un  legs  d’une  somme  d’argent  a été  fait  à un  établissement  public,  la  demande  en  délivrance 
formée  par  cet  établissement  avant  l’autorisation  d’accepter,  ne  fait  pas  produire  des  intérêts  à 
la  somme  léguée.  (Cass.  13  novembre  1859,  bureau  central  de  charité  de  Bordeaux  contre 
Jonhston.) 

(ti)  Il  résulte  d’un  autre  arrêt  du  24  mars  1852,  hospice  de  Bourbou-Lancy,  que  si  l’arrêté  du  gouver- 
nement du  4 pluviôse  an  IV,  l’ordonnance  du  2 avril  1817  et  la  loi  du  18  juillet  1837,  accordent 
aux  communes  la  faculté  de  faire  des  actes  conservatoires,  ces  dispositions  régulatrices,  spéciales 
aux  communes,  veulent  parler  d’un  droit  menacé  par  une  déchéance  ou  par  une  prescription,  et 
non  de  la  demande  en  délivrance  d’un  legs  sans  autorisation  préalable,  droit  qui  suppose,  en  la 
personne  qui  l’intente,  la  qualité  définitive  de  légataire  et  la  capacité  de  recevoir. 

(c)  Mais  le  legs  universel  fait  à une  commune  ou  à un  établissement  public,  a effet  du  jour  même 
de  l’ouverture  de  la  succession  et  non  pas  seulement  du  jour  où  l’acceptation  a été  autorisée,  et, 
à défaut  d'héritiers  à réserve^  l’etablissement  légataire  a droit,  depuis  le  jour  de  l’ouverture  de 
la  succession  aux  fruits  produits  par  les  biens  légués.  Il  en  est  ainsi  quoique  l’établissement 
a’ait  pas  accepté  provisoirement  le  legs  ainsi  que  la  loi  le  lui  permettait.  Cette  acceptation  n’est 
pas  dans  ce  cas  obligatoire  pour  lui.  (G.  d’Amiens,  8 mars  1860;  C.  de  Bordeaux,  20  février  1865; 
Cass.  4 décembre  1866,  et  7 juillet  1868.) 

(4)  Un  maire  peut,  en  sa  qualité  de  notaire,  passer  un  acte  de  donation,  en  faveur  de  sa  com- 
mune, après  avoir  délégué  l’adjoint  pour  signer  l’acceptation.  (G.  de  Montpellier,  4 juin  1855.) 
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donations,  si  c’est  possible, dans  l’acte  même  qui  les  constitue;  sinon,  l’acte 
d’acceptation  doit  être  notifié  au  donateur,  conformément  à l’article  932 
du  Gode  civil . 

Lorsque  les  legs  ou  donations  sont  mixtes  ou  complexes,  c’est-à- 
dire  faits  à la  fois  à une  commune  ou  à un  établissement  de  bienfaisance 
et  à un  autre  établissement  à l’égard  duquel  le  préfet  n’a  pas  pouvoir  de 
statuer,  la  décision  sur  l’ensemble  de  l’affaire  appartient  à l’autorité  su- 
périeure (1),  alors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  de  connexité  réelle  entre  les 
deux  dispositions,  comme  dans  le  cas  où  un  testateur  aurait  légué  une 
maisott  à une  commune  pour  servir  d’école,  et  une  somme  d’argent  à une 
fabrique  d’église  pour  les  besoins  du  culte.  Le  préfet  doit  alors  s’abstenir 
de  statuer,  même  sur  la  disposition  qui  serait  de  sa  compétence,  et  en- 
voyer le  dossier  de  l’affaire  au  ministre  des  cultes,  afin  qu’il  soit  statué 
par  un  seul  décret. 

Si  une  libéralité  faite  à une  église  contient  une  disposition  en  faveur 
d’un  établissement  de  bienfaisance,  elle  doit  être  acceptée  à la  fois  par  cet 
établissement  et  par  la  fabrique  de  l’église. 

©Jts.  Les  notaires  dépositaires  des  testaments  qui  constituent  des  legs 
au  profit  des  communes  et  des  établissements  publics,  étant  tenus  d’en 
donner  avis  au  maire  lors  de  l’ouverture  des  testaments,  ce  fonctionnaire 
communique  cet  avis  au  receveur  municipal,  et  celui-ci  doit,  en  attendant 
l’acceptation  du  legs,  requérir,  dans  l’intérêt  des  droits  de  la  commune, 
tous  les  actes  conservatoires  qui  seraient  jugés  nécessaires. 

Indépendamment  de  l’avis  ci-dessus,  les 
notaires  doivent  adresser  un  état  sommaire  de 
l’ensemble  des  libéralités  contenues  dans  le 
même  acte  à chacun  des  préfets  des  dépar- 
tements dans  lesquels  sont  situés  les  établis- 
sements intéressés. 

04®.  Le  montant  des  legs  et  donations  en  argent,  légalement  autorisés, 
en  faveur  des  communes,  doit  être  versé  dans  les  caisses  municipales,  à 
moins  que  le  décret  ou  l’arrêté  d’autorisation  n’en  prescrive  le  versement 
dans  une  autre  caisse. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  receveurs  municipaux  doivent  se  faire 
remettre  une  déclaration  de  versement  par  le  comptable  qui  a reçu  les 
fonds,  et  classer  cette  déclaration  dans  leur  comptabilité,  comme  place- 
ments de  fonds,  après  en  avoir  fait  recette  comme  produit  de  legs  et 
donations. 

050.  Les  receveurs  doivent,  dans  tous  les  cas,  requérir  le  versement, 
par  les  héritiers  du  donateur  ou  autres  détenteurs,  du  montant  des  legs 
ou  donations,  les  articles  62  et  6i  de  la  loi  du  18  juillet  1837  attribuant  à 
ces  comptables  seuls  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre  les  recouvrements 
des  créances  des  communes. 


(O.  2 avril  1817, 
art.  3 et  5;  D.  30 
juillet  1863:  G. 
m.  i.  8 août  1863.) 


(C.  mîn.  de 
Tint.  10  uovemb. 
1834.) 


Rembourse^ 
nienis  de  capi- 
taux. 

(Avis  da  Con- 
seil d’Etat  approu- 
vé le  2 J décemb. 
1808;  I.  min.  de 
Tint.,  21  septemb. 
1825  et  20  juin 
1856;  D.  25  mars 
1852,  § 55  du  ta- 
bleau A;  C.  corapt 
gén.,  29  juin 
1856.) 

(C . min.  de 
Vint.,  24  sept. 
1825.) 


(I.  admin.  de 
l’enxeg.,  13  oct. 
1858.) 


Payements  par 
anticipation. 

(C.  min.  de 
Vint.,  4 mai  1857; 
C.  compt.  gén. 
17  du  même  mois.) 
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En  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  de  ceux-ci,  les  receveurs  doi- 
vent procéder  contre  eux  par  voie  de  commandement  et  de  saisie,  et  si, 
malgré  ces  poursuites,  les  héritiers  ou  autres  détenteurs  se  refusaient  à la 
remise  des  fonds,  les  maires,  avec  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
en  poursuivraient  Judiciairement  la  rentrée,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’article  8S0. 

9S1.  Quant  aux  dons  et  consistant  en  immeubles  ou  en  effets 
mobiliers,  c’est  aux  maires  qu’est  délégué  le  soin  d’en  poursuivre  la  déli- 
vrance, sans  préjudice  des  obligations  imposées  aux  receveurs  par  les 
articles  849  et  948,  pour  le  recouvrement  des  créances  communales  de 
toute  nature  (1). 

953.  Ee  délai  de  payement  des  droits  de  mutation  pour  les  legs  ne 
court  que  du  Jour  de  l’arrivée  dans  la  commune  de  l’arrêté  ou  du  décret 
qui  autorise  l’acceptation  (2). 

953.  Le  remboursement  des  capitaux  placés  sur  des  particuliers  peut 
être  fait  aux  communes  quand  les  débiteurs  le  proposent;  mais  ceux-ci 
doivent,  un  mois  d’avance,  remettre  aux  maires  une  demande  en  deux 
expéditions,  qui  sont  adressées  au  préfet;  l’une  est  renvoyée  aux  maires 
après  approbation,  l’autre  est  transmise  au  trésorier-payeur  général,  qui 
l’envoie  aux  receveurs  municipaux  par  l’intermédiaire  du  receveur  parti- 
culiers des  finances. 

Les  receveurs  municipaux  doivent  refuser  les  remboursements  si  ces 
formalités  n’ont  pas  été  remplies. 

Pour  les  petites  rentes,  pour  celles  qui  offrent  peu  de  garantie,  et  pour 
celles  dont  la  perception  est  difficile,  les  remboursements  peuvent  être 
acceptés  sous  la  déduction  d’un  cinquième  du  capital  ; mais  ces  rembour- 
sements doivent  être  autorisés  par  un  arrêté  du  préfet. 

Les  receveurs  de  l’enregistrement  doivent  donner  connaissance  au  tré- 
sorier-payeur général,  par  l’intermédiaire  de  leur  directeur,  des  actes 
ayant  pour  objet  le  remboursement  des  capitaux  de  rente. 

954t.  Tout  adjudicataire  ou  acquéreur  de  biens  communaux,  meubles  ou 
immeubles,  qui  veut  se  libérer  par  anticipation,  ne  peut  le  faire  valable- 
ment qu’en  opérant  son  versement  à la  caisse  du  receveur  des  finances  (3) 
de  l’arrondissement.  Il  lui  en  est  délivré  un  récépissé  à talon  à titre  de 
placement  au  Trésor  pour  le  compte  de  la  commune  créancière.  Une 
déclaration  de  versement  est  immédiatement  transmise  au  receveur  muni- 
cipal, avec  invitation  de  faire  recette  de  la  somme  perçue  au  compte  de 


(1)  L’article  849  rappelle  notamment  que  les  receveurs  doivent  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  perception  des  revenus,  legs  et  donations,  veiller  à la  conservation  des 
domaines,  et  l’article  948  prescrit  à ces  comptables  de  requérir  tous  les  actes  conservatoires 
qui  seraient  jugés  nécessaires. 

(2)  Il  faut  admettre  que  le  délai  pour  le  payement  des  droits  afférents  aux  legs  réglés  par 
délibérations  des  conseils  municipaux  (article  94G  du  présent  code),  court  du  jour  de  la  délibération 
municipale  décidant  l’acceptation  de  la  libéralité. 

(3)  Le  payement  fait  au  receveur  particulier  doit,  pour  être  libératoire,  être  constaté  en  la 
forme  prescrite  par  l’article  1°^  de  la  loi  du  24  avril  1833,  c'est-à-dire  par  la  production  d’un 
récépissé  détaché  d’un  registre  à souche  et  visé  par  le  sous-préfet  dans  le  délai  légal  (Cass. 
30  novembre  1875;  Mém.  1876,  p.  375;  Y,  la  note  au  sujet  de  cet  arrêt,  publiée  au  Mémorial 
de  4876,  p.  354). 
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la  commune  et  dépense  à titre  de  placement  au  Trésor.  Le  récépissé  remis 
à la  partie  versante  est  ensuite  échangé  par  elle  contre  une  quittance  à 
souche  du  receveur  municipal  (art.  866). 


Un  quart  des  bois  de  chaque  commune  est  réservé,  comme  on 
- l’a  déjà  dit  (art.  863),  pour  croître  en  futaie.  Aucune  coupe  ne  peut  être 
faite  sur  ce  quart  de  réserve  que  pour  cause  de  nécessité  constatée  et  pour 
subvenir  à dés  dépenses  extraordinaires  des  communes. 


Les  demandes  des  corn- 
munes  tendant  à obtenir  des 
coupes  de  cette  nature  sont 
adressées  par  les  préfets  aux 
ministres  de  l’intérieur  et  des 
finances;  et  ce  dernier,  s’il  y 
a lieu,  provoque  le  décret  né- 
cessaire pour  autoriser  la 
coupe. 


Les  demandes  des  communes  tendant  à 
obtenir  des  coupes  de  cette  nature  sontadres- 
séespar  les  préfets  aux  ministres  de  l’intérieur 
et  de  l’agriculture,  et  ce  dernier,  s’il  y a lieu, 
provoque  le  décret  nécessaire  pour  autoriser 
la  coupe. 


ôS®.  L’adjudication  des  coupes  autorisées  sur  le  quart  de  réserve  est 
faite  dans  les  formes  et  selon  les  règles  indiquées  pour  les  coupes  ordi- 
naires (art.  863);  mais  les  receveurs  municipaux  n’ont  point  à y inter- 
venir comme  pour  ces  dernières,  attendu  que  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux sont  chargés  d’opérer  le  recouvrement  du  prix  des  coupes  extraor- 
dinaires de  bois  des  communes.  Seulement,  les  receveurs  municipaux 
recouvrent,  à titre  de  produits  accessoires  des  bois,  les  indemnités  à 
payer  par  les  adjudicataires,  en  cas  de  retard  dans  la  remise  de  leurs 
traites  (art.  868  et  875). 


»3'3r.  La  responsabilité  et  les  obligations  des  receveurs  des  finances  à 
cet  égard  sont  les  mômes  que  celles  qui  sont  définies  aux  articles  328 
à 338  pour  le  recouvrement  du  produit  des  coupes  de  bois  de  l’État. 

En  conséquence,  les  trésoriers-payeurs  généraux  discutent,  par  eux- 
mêmes  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  la  solvabilité  des  cautions,  et  ils  peu- 
vent donner  leur  procuration  soit  aux  receveurs  particuliers  des  arrondis- 
sements de  sous-préfecture  pour  les  coupes  de  bois  faites  dans  ces  arron- 
dissements, soit  à leurs  collègues  des  départements  où  seraient  situés  des 
bois  appartenant  aux  communes  de  leur  propre  département. 

»S8.  Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,Q.msiq\xQ\es  frais  acces- 
soires à la  charge  des  adjudicataires,  sont  perçus  suivant  le  mode  indiqué, 
pour  \qs  coupes  ordinaires,  aux  articles  866  et  867. 

Pour  le  payement  du  prix  principal  des  coupes,  les  adjudica- 
taires souscrivent,  au  profit  des  communes,  des  traites  qui  doivent  être 
stipulées  payables  au  domicile  des  trésoriers-payeurs  généraux,  et  dont 
les  échéances,  déterminées  par  le  cahier  des  charges,  sont  ordinairement 
fixées  au  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre  de  l’année  qui 
suit  celle  de  l’adjudication. 

Les  coupes  exploitées  par  économie  ou  par  entreprise  au  rabais  sont 
soumises  à un  mode  de  recouvrement  analogue  à celui  qui  est  indiqué  au 
dernier  alinéa  de  l’article  325.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  n’ont  à 
intervenir  que  pour  les  lots  dont  l’estimation  excède  500  francs  et  dont 
le  prix  ne  serait  pas  payé  comptant.  Le  prix  des  autres  lots  est  recouvré 
parles  receveurs  municipaux. 

Le  mode  de  remboursement  des  frais  dus  à l’État  par  les  communes 

21 


Coupes  extra- 
ordinaires de 
bois. 

(O.  de  16G9;  L. 
29  sept.  1791;  O. 
7 mai  1817  ; I. 
min,  de  Tint.,  Il 
juin  suivant  ; C. 
dir.  gén.  des  fo- 
rêts, 18  juillet 
182d  et  1 0 août 
1826,  et  min.  des 
fiû.  , 26  février 

1826;  O.  10  juin 
1840;  C.  min.  de 
Tint.,  8 décemLre 
1852.) 


(C.  4 décembr# 
1841.) 


(I.  admin.  de 
l’enreg.,  27  jan- 
vier 1840.) 


— 322  — 


(C.  compt.  pén. 
12  décembre  l82l, 
20  décembre  1x22. 
{)  janvier  i823,  4 
juillet  1825  et  26 
février  1826.) 


(C.  compt.  gén., 
16  août  1832.) 


( 0 . 7 mars 

Im7;  O.  22  nov. 

I ('.  min.  de 

V iut. , 11  juin 

I.ettre  du 

II  11  même  miii, , 11 
luais  1842.) 


(C.  compt.  gén.^ 
juin  183(3.) 


(C.  24  «Til 

1830.) 


pour  la  gestion  de  leurs  bois,  qu’il  s’agisse  de  coupes  ordinaires  ou 
extraordinaires,  est  réglé  à l’article  878. 

Lorsque  l'adjudication  a lieu  en  présence  du  trésorier-payeur 
général  lui-même,  ce  comptable,  en  recevant  les  traites  des  adjudicataires, 
leur  délivre  son  récépissé  à talon.  Les  receveurs  particuliers  font  de  même 
pour  les  ventes  auxquelles  ils  assistent  ; seulement  ces  derniers,  n’agissant 
que  comme  fondés  de  pouvoir  du  trésorier  général,  doivent  l’exprimer 
dans  leur  récépissé,  et  ils  envoient  immédiatement  les  traites  à ce  comp- 
table comme  étant  payables  à sa  caisse. 

®6i.  Lorsque  l’adjudication  est  faite  en  présence  du  trésorier-payeur 
général  d’un  département  autre  que  celui  dont  fait  partie  la  commune 
propriétaire  des  bois,  ce  trésorier  reçoit  les  traites  et  les  envoie  au  tré- 
sorier général  pour  le  compte  duquel  il  les  a reçues  ; il  en  délivre  aux 
adjudicataires  une  reconnaissance  contenant  l’engagement  de  fournir,  plus 
tard,  le  récépissé  à talon  de  son  collègue,  auquel  il  réclame,  en  lui  adres- 
sant les  traites,  le  pi’ompt  envoi  de  ce  récépissé. 

Si,  pour  les  convenances  des  adjudicataires,  ces  traites  sont  payables 
chez  le  trésorier  général  du  département  où  les  coupes  ont  été  faites, 
elles  sont  renvoyées  à ce  comptable  pour  l’époque  de  l’échéance  ; et  ce  der- 
nier, aussitôt  après  en  avoir  touché  le  montant,  en  fournit  récépissé  à son 
collègue,  l’en  fait  créditer  dans  son  compte  courant  au  Trésor,  et  s’en 
charge  en  recette  à titre  de  remises  des  trésoriers  généraux.  II  remet  les 
traites  acquittées  aux  souscripteurs.  Quant  au  trésorier  général  pour  le 
compte  duquel  les  traites  ont  été  reçues,  il  doit,  sur  l’avis  du  crédit  qui 
lui  est  donné  par  le  Trésor,  constater  l’opération  à titre  Cé envois  aux  tré- 
soriers généraux  (art.  2050). 

Les  traites  souscrites  par  les  adjudicataires  des  bois  des  communes 
ne  peuvent  être  négociées,  k moins  de  besoin  urgent  et  d’une  autorisation 
spéciale  du  préfet. 

A mesure  de  leur  encaissement  aux  échéances,  le  montant  doit  en  être 
placé  en  compte  courant  au  Trésor  public,  afin  d’y  rester  à la  disposition 
des  communes,  suivant  le  mode  réglé  pour  tous  les  fonds  qu’elles  sont 
admises  à placer  au  Trésor.  Le  compte  de  chaque  commune  doit  être 
crédité  à titre  de  placement,  selon  les  règles  établies  aux  articles  757  à 
760,  de  la  somme  recouvrée  à son  profil,  et  les  receveurs  des  finances  des 
arrondissements  où  sont  situées  les  communes  propriétaires  en  délivrent 
des  récé|)issés  aux  receveurs  municipaux,  qui,  de  leur  côté,  passent  à ce 
sujet  les  écritures  indiquées  à l’article  1493. 

©«B3.  S’il  est  fait  des  payements  sur  le  montant  des  traites,  avant  leur 
échéance  (1),  ils  sont  annotés  au  dos  des  traites  par  le  receveur  des  fi- 
nances, qui  en  donne,  en  même  temps,  crédit  aux  communes;  mais  les 
effets  ne  peuvent  être  rendusaux  souscripteurs  que  lorsqu’ils  sont  acquittés 
intégralement. 

9S4.  En  cas  de  retard  dans  le  payement  aux  échéances,  les  trésoriers 
généraux  n’en  doivent  pas  moins,  aussitôt  ces  échéances  arrivées,  faire 


(1)V.  rartlclc  18  du  cahier  des  charges* 


:•  ■' . L.  ',.-,  ..V,  ?•■  ■ •.  ' 


■ • '■  \'-  ■ 
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placer  le  montant  des  traites  au  Trésor,  au  nom  des  communes  et  établis- 
semenis  propriétaires,  selon  le  mode  réglé  à l’article  962. 

Ils  ont  d’ailleurs,  contre  les  adjudicataires,  leurs  cautions  et  certifica- 
teiu 
de 


urs  de  cautions,  les  mêmes  droits  que  lorsqu’il  s’agit  des  coupes  de  bois 
î l’État  (art.  333  à 338). 


338) 


9«3.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  ont  droit,  pour  le  recouvre- 
ment du  prix  des  coupes  de  bois  communaux,  à des  remises  qui  sont 
calculées  à raison  d’un  tiers  de  centime  par  franc,  comme  pour  le  pro- 
duit des  coupes  de  bois  de  l’État. 

Ces  remises  sont  liquidées  par  les  préfets,  et  leurs  arrêtés  déterminent 
la  portion  de  remises  qui  doit  être  payée  par  chaque  commune.  Lorsque 
la  liquidation  est  faite,  le  maire  ordonnance  les  remises  au  profit  des 
trésoriers  généraux,  sur  les  crédits  qui  doivent  être  ouverts  à cet  effet 
dans  les  budgets  des  communes. 


967.  Les  emprunts  que  les 
villes  et  communes  peuvent 
ctre  dans  la  nécessité  de 
contracter  sont  délibérés  par 
les  conseils  municipaux,  dont 
les  propositions  sont  trans- 
mises par  les  préfets  au 
ministère  de  l’intérieur. 


968.  Aucun  emprunt  ne 
peut  être  autorisé  que  par 
un  décret,  rendu  dans  les 
formes  des  règlements  d’ad- 
ministration publique,  pour 
les  communes  ayant  moins 
de  100,000  fr.  de  revenu,  et  par 
une  loi  s’il  s’agit  d’une  com- 
mune ayant  un  revenu  supé- 
rieur. Néanmoins,  en  cas  d’ur- 
gence, et  dans  l’intervalle  des 
sessions,  un  décret  peut  au- 
toriser les  communes  dont  le 
revenu  est  de  100,000  francs 
et  au-dessus  à contracter 
un  emprunt  jusqu^’à  concui*- 


(G.  dir . do 
mouvement  gén. 
des  fonds,  22  dé- 
Cemb.  18i3  ; G. 
aux  préfets,  18 
janvier  f844,  é- 
manée  de  la  compl. 
gén.) 

(G.  compt.  gén. 
18  mai  1831.) 


®©85.  Les  fresoners-paygurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  qui, 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  960  et  961,  ont  fait  souscrire  et  ont  reçu 
les  traites  d’adjudicataires  en  qualité  de  fondés  de  pouvoir  d’un  autre  tréso- 
rier ou  receveur,  ont  droit  à la  taxation  d’un  sixième  de  centime  par  franc 
sur  le  prix  de  vente,  et  ce  dernier  receveur  doit  leur  en  tenir  compte  sur  le 
produit  des  allocations  qui  lui  sont  faites  par  les  communes.  Si  les  rece- 
veurs particuliers  sont  intervenus  seulement  pour  recevoir  les  traites, 
pour  en  passer  écriture  et  pour  en  délivrer  récépissé,  ils  ont  droit  à 
la  moitié  de  cette  taxation  d’un  sixième. 


®6'?.  Les  villes  et  communes  peuvent,  en 
cas  de  nécessité,  contracter  des  emprunts. 


9©9. — Les  conseils  municipaux  (1)  votent 
et  règlent,  sous  les  conditions  rappelées  à 
l’article  854  de  la  présente  instruction,  les 
emprunts  communaux  remboursables  sur  les 
centimes  extraordinaires  votés  conformément 
aux  dispositions  du  1®”  alinéa  de  l’article  16 
de  la  même  instruction,  ou  sur  les  ressources 
ordinaires,  quand  l’amortissement,  en  ce  der- 
nier cas,  ne  dépasse  pas  30  ans. 

Ils  votent,  sous  l’approbation  du  préfet  : 
1®  les  emprunts  remboursables  sur  les  con- 
tributions qui  dépasseraient  5 centimes  sans 
excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général, 
et  dont  la  durée  excédant  cinq  années  ne 


Emprunts. 

(L.  10  décen  b. 

1790,  10  uoût 

1791,  15  mai  1818 
et  5 avril  l8Si; 
D.  29  décembre 

1855  ; G.  Dîin.  de 
Tint.,  12  janvier 

1856  ; G.  compt. 
gén.  des  Ün.,  29 
juin  suiv.;  G. 
min.  de  Fin.,  26 
janv.  1859.) 

(L.  5 juin  1850, 
art.  27,  28  et  31  ; 
L.  du  5avril  1884, 
art.  68,  1 il  à 1 i3  ; 
D.  du  31  mai 
1862,  art,  500  ; 
G.  m.  i.  Il  mai 
1864  ; 3 août  1807 
et  15  mai  1884 
G.  c.  p.  10  avril 
1868.) 


(1)  La  loi  du  5 avril  1882  a abrogé  les  dispositions  antérieures  législatives  ou  réglementaires 
relatives  à l’adjonction  des  plus  imposés. 


.'L- 
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(Loi  du  24  juil- 
let 1807  art.  47. 
L.  tj  avril  1884.} 


(G.  m.  i.  il 
mai  18G4  3 août 
18G7  et  15  mai 
I8a4.) 


revenus*^  Serait  pas  supérieure  à 30  ans  ; 2°  les  em- 

remboursables  sur  les  revenus  ordi- 
naires dans  un  délai  excédant  30  ans. 

Tout  emprunt  remboursable  sur  une  contri- 
bution extraordinaire,  dépassant  le  maximum 
fixé  par  le  conseil  général,  est  autorisé  par 
décret.  — Ce  décret  est  rendu  en  Conseil 
d’Etat  lorsque  la  durée  de  l’emprunt  excède 
30  ans. 

II  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  à 
emprunter  dépasse  un  million  ou  si,  réunie 
aux  chiffres  d’autres  emprunts  non  encore 
remboursés  elle  dépasse  un  million,  quelles 
que  soient  la  nature  des  ressources  affectées 
au  remboursement  et  la  durée  de  l’amortis- 
sement. 


Aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté  par 
la  ville  de  Paris  sans  qu’elle  y soit  autorisée 
par  une  loi. 

Le  droit  de  statuer  sur  les  projets  d’acquisi- 
tion et  les  traités  avec  des  entrepreneurs,  àexé- 
cuter  à long  terme,  rentre,  dans  la  compétence 
des  conseils  municipaux,  dans  les  attributions 
du  préfet  ou  dans  celles  du  gouvernement  ou 
du  pouvoir  législatif,  suivant  les  distinctions 
qui  viennent  d’être  indiquées  relativement  au 
vote  et  à l’approbation  des  emprunts  commu- 
naux. 


969.  Le  recouvrement  des 
emprunts  contractés  par  les 
communes  est  suivi  par  les 
receveurs  municipaux,  en 
vertu  de  la  loi  ou  du  décret 
qui  les  autorise,  et  d’après 
les  clauses  et  conditions  ex- 
primées dans  les  délibéra- 
tions des  conseils  munici- 
paux. 


OGO.  Le  recouvrement  des  emprunts  con- 
tractés  par  les  communes  est  suivi  par  les  re- 
ceveurs municipaux,  en  vertu  de  l’acte  qui 
les  autorise,  et  d’après  les  clauses  et  condi- 
tions exprimées  dans  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux. 


970.  Les  communes  sont 
autorisées  à traiter,  pour 
leurs  emprunts,  avec  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 


0*5'®.  Les  communes  sont  autorisées  à 
traiter  pour  leurs  emprunts  : avec  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ; avec  le  Crédit 


ou  de  gré  à gré  avec  des  par- 
ticuliers; dans  le  premier  cas, 
elles  ont  à observer  les  for- 
malités prescrites  par  un  rè- 
glement spécial  de  ladite 
caisse  en  date  du  3f  évrier  1858, 
qui  fait  partie  des  annexes  à 
Ja  présente  Instruction  ; dans 
le  second  cas,  les  conditions 
des  souscriptions  à ouvrir  et 
des  traités  à passer  sontpréa- 
lablement  soumises  à l’ap- 
préciation du  ministre  de  Tin- 
térieup. 


foncier  ; de  gré  à gré  avec  des  particuliers  ; 
par  voie  d'adjudication  avec  publicité  et  con- 
currence ou  par  voie  de  souscription  publique. 


9'Sfo  (a).  Lorqu’elles  traitent  axecla  Caisse  Emprunts  à ta 
des  dépôts  et  consignations,  elles  ont  à obser- 
ver  les  formalités  prescrites  par  un  règlement 
spécial  de  ladite  caisse,  en  date  du  3 février 
1 808,  qui  fait  partie  des  annexes  à.  l’instruc- 
tion générale. 

ovo  (b).  Les  lois  des  20  juin  et  22  juillet  clssl’def  îhi- 
1885  ont  apuréla  Caisse  des  chemins  vicinaux,  mins  vuuaux. 


V 
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Emprunts  à la 
Cuis-e  des  lycées, 
collèges  et  écoles 
pnmulres , 


a»®  (c).  Les  lois  des  20  juin  et  22  juillet 
d885  ont  apuré  la  Caisse  des  lycées,  collèges 
et  écoles  primaires. 
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Les  communes  peuvent, 
pour  leurs  emprunts,  etre  au- 
torisées à émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  trans- 
missibles par  voie  d’endos- 
sement. Toutefois,  cette  faci- 
lité n’est  accordée  que  dans  le 
cas  où  la  réalisation  de  l’em- 
prunt par  les  voies  ordinaires 
ne  semble  pas  assurée.  Les 
obligations  sont  souscrites  au 
nom  des  communes  par  les 
receveurs  municipaux  ; elles 
doivent  être  extraites  d’un  re- 


0'90  (d).  Les  conditions  des  traités  de  gré 
à gré,  des  cahiers  des  charges  relatifs  aux 
emprunts  à réaliser  par  voie  d’adjudication 
publique,  et  celles  des  emprunts  par  voie  de 
souscription,  sont  réglées  par  l’autorité  com- 
pétente pour  approuver  les  emprunts  (1). 

O'ï©  (e).  Les  communes  peuvent,  pour 
leurs  emprunts,  être  autorisées  à émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d’endossement. 

Ces  titres  doivent  porter  avec  la  signature 
du  receveur  municipal,  celle  du  maire  ou  d’un 
conseiller  municipal  spécialement  délégué. 
Cette  dernière  signature  est  accompagnée  du 
cachet  de  la  mairie. 

Ils  sont  détachés  d’un  registre  à souche  et 
portent  un  numéro  d’ordre  pris  dans  une  sé- 


(f)  Cette  disposition,  modificative  des  prescriptions  des  décrets  du  29  décembre  1855  et  13 
avril  1861,  ne  résulte  formellement  d’aucun  texte,  mais  elle  nous  paraît  faire  une  exacte  interpré- 
tation de  la  loi  du  5 avril  1884.  Il  nous  paraît  difficile  d’admettre  que  les  conseils  municipaux 
elles  préfets,  ne  puissent  pas  régler  les  conditions  des  emprunts  quMls  peuvent  autoriser  aux  ter- 
mes de  la  loi. 

Quant  aux  emprunts  qui  nécessitent  une  loi  ou  un  décret,  l’acte  qui  les  autorise  détermine  en 
général  le  modo  de  réalisation  de  l’emprunt  et  indique  les  conditions  de  cette  réalisation.  Eu 
l’absence  de  toute  délégation  ou  de  toute  réserve  à cet  égard,  nous  inclinerions  à croire  que 
l’aiitorisalion  d’emprunter  comporterait  avec  elle  le  droit  de  régler  le  mode  et  les  conditions  de 
réalisation  de  l’emprunt. 


Emprunta  d e 
grc  à gré  par  voie 
d'adjudication  ou 
de  souscription, 
(L.  24  i uillet 
4867.) 


Emprunts  au 
moyen  (Vobliya- 
tions  au  porteur 
QU  tninsmissiblcs 
par  V oie  en- 
dossement . 

(D.  2 ) décembre 
4855  î Régi.  23 
juin  1879.) 
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gîstre  à souche,  et  elles  sont 
soumises  au  droit  de  timbre 
de  1 0/0,  lequel  peut  être 
converti  en  un  abonnement 
annuel  de  5 centimes  par  100 
francs  pour  toute  la  durée  des 
titres. 


rie  spéciale  pour  chaque  emprunt  et  chaque 
nature  de  titres. 

Les  formules  imprimées  sont  établies  par 
les  soins  du  maire  et  remises  au  receveur 
municipal  en  échange  d’une  reconnaissance. 

Les  payements  des  arrérages  sont  effectués 
sans  ordonnancement  préalable. 

Les  obligations  présentées  au  rembourse- 
ment doiv^ent  etre  munies  de  tous  les  cou- 
pons non  exigibles  <à  l’époque  fixée  pour  l'a- 
mortissement. En  l’absence  d’un  ou  de  plu- 
sieurs coupons,  il  est  retenu  une  somme  équi- 
valente à leur  montant. 


(L.  5 juin  1850, 
«rt.  27;  16  sep- 

tembre 1871,  art. 
1 1 ; 29  juin  1872; 
21  juin  1875;  D.  6 
cléc^mibre  ls72  et 
15  décembre  lS75; 
règlement,  23  juin 
1879;  C.  c.  p.,28 
décemiire  1872  et 
25  août  1 8 7 9 ; 
Inst.  adin.  enreg*., 

1 1 décembre  1872.) 


9ŸO  (f).  Les  titres  sont  assujettis  au  tim- 
bre de  1 0/0,  lequel  peut  être  converti  en 
un  abonnement  annuel  de  cinq  centimes  par 
cent  francs  pour  toute  la  durée  du  prêt  (1). 


9VO  (g).  Ils  sont  également  passibles  des 
droits  de  transmission  créés  par  la  loi  du  23 
juin  1857,  sur  les  titres  nominatifs  et  au  por- 
teur des  sociétés  et  compagnies  industrielles 
commerciales  ou  civiles. 

Ces  droits  sont  fixés  : 

A 50  centimes  par  100  francs  pour  la 
transmission  ou  la  conversion  des  titres  nomi- 
natifs (2). 

A une  taxe  annuelle  de  20  centimes  par 
100  francs  pour  les  titres  au  porteur. 

Ils  ne  sont  pas  soumis  aux  décimes. 

Ils  sont  perçus  sur  la  valeur  négociée,  dé- 
duction faite  des  versements  à effectuer  sur 
les  titres  non  entièrement  libérés. 


(.1)  Les  emprunts  réalisés  au  moyen  de  souscriptions  particulières  directement  versées  dans  la 
Caisse  municipale,  et  d’obligations  nominatives  ou  au  porteur,  délivrées  à chacun  dos  souscrin 
tours  individuellement,  n'ont  que  le  caractère  d’un  prêt  pur  et  simple,  et  ne  peuvent  donner  lien 
à un  droit  d’enregistrement  particulier,  outre  le  droit  créé  par  la  loi  du  5 juin  1850  (Cas  15  ma’ 
18G0,  Mém.,  p.  206);  la  même  règle  est  applicable  au  traité  par  lequel  une  maison  de  bannni 
s’oblige  à verser  ou  à faire  verser  dans  la  caisse  du  département,  une  somme  déterminée  en 

représentation  de  laquelle  le  préfet  doit  lui  remettre  des  obligations  départementales 
27  mai  1862,  Mém.  p.  299).  ^ emeiuaies  (tas., 

(2)  Une  suffit  pas  que  les  titres  émis  soient  nominatifs  pour  qu’ils  ne  soient  pas  soumis  i, 
taxe  annuelle  et  obligatoire  de  0,  20  0/0  à laquelle  sont  soumis  les  titres  au  porteur  ii 
faut  encore  que  la  transmission  de  ces  titres  ne  puisse  s’opérer  sans  un  transfert,  sur  les  re-vis 
très  tenus  à cet  effet  par  le  département  ou  les  communes  (G.  c.  p.  2i  octobre  l87il  I a / n 
de  cassation,  arrêt  du  12  février  1877,  Mém.  1877  p.  456,  a même  décidé  que  les  obligations 
créées  par  une  yMa,  nominatives  et  transmissibles.,  conformément  aux  règles  de  droit  commun  sont 
assujetties  à la  taxe  annuelle,  alors  môme  qu’un  arrêté  postérieur  du  maire  dispose  que  les  tî-aiis 
ferts  des  obligations  ne  seront  plus  désormais  opérés  à la  mairie  qu’en  présence  d’un  a^ent  dl 
Change,  st  l’arrêté  ne  subordonne  pas  à la  formalité  qu’il  prescrit  la  validité  de  la  transmission 
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«î'S'O  {Ji).  Indépendamment  des  droits  de 
timbre  et  de  transmission,  il  est  perçu  une 
taxe  annuelle  et  obligatoire  sur  les  arrérages 
et  intérêts  annuels  des  emprunts  d’obligations 
des  communes  et  établissements  publics.  La 
quotité  de  la  taxe  est  fixée  à 30/0  du  montant 
de  ces  revenus. 

®'3'®  (0-  Sont  également  assujettis  à la  taxe 
de  3 0/0  mentionnée  à l’article  précédent  les 
lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux 
créanciers  et  aux  porteurs  d’obligations  des 
villes  et  autres  établissements  publics. 

La  valeur  est  déterminée,  pour  la  percep- 
tion de  la  taxe,  savoir  : 

Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du 
lot,  en  monnaie  française; 

2°  Pour  les  primes,  par  la  différence  entre 
la  somme  remboursée  et  le  taux  d’émission 
des  emprunts. 

©■?€>  (jf).  Les  droits  afférents  aux  transmis-  Payement  des 
sions  de  valeurs  nominatives  par  transfert, 
sont  perçus,  pourlecompte  du  Trésor,  préala- 
blement au  transfert,  par  le  receveur  muni- 
cipal qui  fait  l’opération. 

L’encaissement  des  droits  et  leur  versement 
au  Trésor  font  l’objet  d’un  compte  hors  budget, 
dont  la  recette  est  justifiée  par  des  certificats 
décomptés  du  maire,  et  la  dépense  par  les 
quittances  du  receveur  de  l’enregistrement. 

Les  droits  afférents  aux  titres  au  porteur 
et  autres  valeurs  transmissibles  sans  trans- 
fert, sont  versés  au  Trésor  par  le  receveur 
municipal  pour  le  compte  des  obligataires. 

Les  versements  sont  effectués  au  bureau 
de  l’enregistrement  du  siège  administratif,  en 
vertu  de  mandats  du  maire,  dans  les  20  pre- 
mier jours  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre 
dechaqueannée;ils  sont  imputés  sur  un  crédit 
spécial  ouvert  au  budget  de  la  commune. 

Lors  de  chaque  échéance,  les  sommes  à 
retenir  aux  obligataires  sont  prélevées  sur  le 
crédit  affecté  aux  intérêts  de  l’emprunt  et 
inscrites  en  recette  à un  article  distinct  des 
produits  budgétaires. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les 
droits  de  timbre  établis  par  les  articles  27  et 
31  de  la  loi  du  5 juin  18S0,  lorsque  la  com- 
mune ne  garde  pas  le  payement  de  ces  droits 
à sa  charge. 
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Opérations  dü 
complabililé. 


Recettes  acci^ 
dentelles, 

(I.  30  no^emb. 
18â3.) 


Produit  de  la 
vente  dHnscrip- 
tions  de  renies 
sur  l'Etat, 

(I.  min.  de  l’int. 
30  septembre  1824 
et  du  7 août  1837; 
D.  23  mors  1852, 
§ 41  du  tableau  A.) 


Secours  et  suh- 
veillions, 

(Décis.  min.  de 
Tint . , 21  juillet 
1828;  C.  compl. 
gén.,  12  décembre 
suivant;  I.  min.  de 
Tint.,  ko*’  juillet 
1837.) 


Le  payement  delà  taxe  sur  les  lots  et  primes 
de  remboursement  s’effectue  au  bureau  de 
l’enregistrement  du  siège  administratif  dans 
les  vingt  jours  qui  suivent  le  jour  fixé  pour 
le  payement  des  lots  et  primes. 

OÇ®  (fc).  Au  surplus,  les  opérations  de 
comptabilité  concernant  les  obligations  trans- 
missiblesen  dehors  des  conditions  déterminées 
par  l’article  1690  duCode  civil,  sont  soumises 
aux  règles  édictées  dans  le  règlement  du  23 
juin  1879,  la  circulaire  du  ministre  de  l’inté- 
rieur du  31  août  1879  et  la  circulaire  du 
directeur  général  de  la  comptabilité  publique 
du  25  du  même  mois. 

»'ït.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  verser,  de  leurs  deniers 
personnels,  aux  caisses  des  communes,  le  montant  des  débets  qui  seraient 
mis  à leur  charge  par  les  arrêtés  rendus  sur  leurs  comptes  de  gestion 
annuelle,  pour  forcements  de  recette,  rejets  de  dépenses  irrégulières,  ou 
erreurs  commises  au  préjudice  des  communes.  Ces  versements  sont  classés 
dans  leur  comptabilité  à titre  de  recettes  accidentelles,  sauf  ceux  qui  se 
rapporteraient  à des  articles  de  recette  non  soldés  et  qui  en  compléteraient 
ainsi  le  recouvrement. 

Les  receveurs  municipaux  peuvent  aussi  avoir  à opérer  diverses  recettes 
imprévues,  en  vertu  d’autorisations  supplémentaires  et  de  titres  de  per- 
ception qui  leur  sont  remis  à cet  effet.  Ces  recettes  figurent  dans  les 
comptes  sous  la  désignation  du  produit  qu’elles  ont  pour  objet- 

Les  inscriptions  de  rentes  sur  l’État  possédées  par  les  communes 
sont  considérées  comme  immeubles  ; leur  aliénation,  est  dès  lors,  soumise 
aux  règles  rappelées  à l’article  944. 

Sur  la  représentation  des  décisions  qui  accordent  les  autorisations 
de  vente,  les  trésoriers-payeurs  généraux  font,  d’après  le  mode  réglé  à 
l’article  1159,  les  dispositions  nécessaires  pour  la  vente  des  inscriptions 
de  rentes,  et  en  versent  le  produit  aux  reeeveurs  des  communes. 

Le  'produit  de  la  vente  devant  faire  partie  des  ressources  prévues  au 
budget,  il  en  est  fait  recette  comme  des  autres  produits  municipaux. 

Des  secours  ou  subventions  peuvent  être  accordés  aux  communes, 
sur  leur  demande,  par  l’État  ou  par  les  administrations  locales,  pour  sub- 
venir à des  réparations  d’édifices  communaux  ou  à d’autres  dépenses  aux- 
quelles les  ressources  des  communes  ne  leur  permettraient  pas  de  pour- 
voir. 

»75.  L’autorité  qui  alloue  les  secours  ou  subventions  en  détermine 
l’emploi;  néanmoins,  cet  emploi  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  crédit 
préalablement  ouvert  dans  les  formes  spécifiées  aux  articles  817  et  986. 
Une  copie  ou  un  extrait  de  la  décision  qui  a alloué  les  secours  ou  subven- 
tions doit  être  remis  au  receveur  municipal  pour  lui  servir  d’autorisation 
supplémentaire  de  recette. 
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Les  mandats  délivrés  pour  le  payement  des  secours  ou  subventions  aux 
communes  doivent  parvenir  aux  receveurs  municipaux  par  l’entremise 
des  receveurs  des  finances,  ainsi  qu’il  est  réglé  à l’article  1288. 

Lors  du  règlement  définitif  du  budget  de  l’exercice,  le  recouvrement  et 
l’emploi  des  secours  ou  subventions  sont  rattachés,  h ce  budget. 


976.  Les  mandats  relatifs 
aux  subventions  que  l’État 
ou  les  départements  allouent 
aux  communes  pour  le  trai- 
tement des  instituteurs  pri~ 
maires  ne  sont  payables 
qu’autant  qu'ils  sont  accom- 
pagnés d'un  certificat  du 
maire,  visé  par  le  préfet,  et 
constatant  que  l’instituteur 
est  resté  en  fondions  pen- 
dant le  temps  auquel  s'ap- 
plique le  mandat.  Les  rece- 
veurs municipaux  doivent 
provoquer  la  délivrance  de 
ces  certificats , qu'ils  font 
passer  au  préfet  du  dépar- 
tement, par  l’entremise  du 
sous -préfet  de  leur  arron- 
dissement respectif. 


9'V®.  Les  subventions  que  l’État  ou  les 
départements  allouent  aux  communes  pour 
le  traitement  des  instituteurs  primaires  sont 
mandatées  par  le  préfet  au  nom  du  trésorier 
général,  qui  en  applique  directement  le  mon- 
tant au  compte  des  cotisations  municipales. 
Le  trésorier  général  avise  immédiatement  le 
receveur  municipal  de  la  recette  intéressant 
les  communes  de  sa  circonscription  et  lui 
adresse  autant  de  déclarations  de  versement 
qu’il  y a de  communes  subventionnées. 

A la  réception  de  cette  déclaration  de  ver- 
sement, le  receveur  municipal  s’en  charge  en 
recette  au  budget  communal,  et  il  en  fait 
simultanément  dépense  comme  d’un  verse- 
ment à la  recette  des  finances. 


(I.  min.  insfr. 
publ.,  31  juLll.  t 
1 8 34  ; C.  a U ,x 
payeurs  , 30  sep- 
tembre 184-7;  <] . 
c.  p.  22  septem- 
bre 1877.) 


'8'.  Les  communes  privées  d’établissements  hospitaliers  peuvent  faire  liecouvrement 
admettre  leurs  malades  et  incurables  indigents  aux  hospices  et  hôpitaux  pour’^ut miîadVs 
du  département  désignés  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  et  incurables,  et 
préfet,  suivant  un  prix  de  journée  fixé  par  cet  administrateur,  d’accord  cet  objet, 
avec  la  commission  des  hospices  et  hôpitaux.  Les  communes  qui  veulent  Ve'tV^c'’ 
profiter  de  cette  faculté  supportent  la  dépense  nécessaire  pour  le  traitement  min.  de  Tint.,  8 
de  leurs  malades  et  incurables  ; mais  elles  peuvent  toujours  exercer  leur  desfm^aulriéfèti 
recours,  s’il  y a lieu,  contre  les  membres  de  la  famille  du  malade,  du  pnrtic!t7ju?uot 
vieillard  ou  de  l’incurable,  désignés  par  les  articles  205  et  206  du  Code  isse.) 
civil;  elles  peuvent  aussi  recevoir  pour  cet  objet  des  subventions  sur  les 
fonds  du  département.  (Voir  sur  cette  matière  les  articles  19k  {cl  z)  621, 

1068  et  1094)  (1). 


978.  Les  recettes  relatives 
à l’instruction  primaire  ne 
constituent  pas  une  res- 
source communale  propre- 
ment dite,  puisque,  sauf  les 
communes  qui  allouent  pour 
le  traitement  de  l'instituteur 
une  somme  supérieure  au 
minimun  fixé  par  la  loi  du 
15  mars  1850  et  lo  décret  du 
20  juillet  1858,  et  font,  pour 
leur  propre  compte,  le  recou- 


988.  Les  recettes  relatives  h l’instruction  Recettes  reia- 

ttves  (I  i^uislvuc— 

primaire  ne  constituent  pas  une  ressource  uon  primaire. 

communale  proprement  dite  ; il  est  traité  à 

la  section  suivante  {Art.  1031  et  suivants)  c.  o’.  p.  15  octô- 

des  recettes  et  des  dépenses  relatives  à ce 

service. 


(1)  Aux  termes  d’un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  23  novembre  1876,  les  etablissements 
hospitaliers  peuvent,  en  vertu  de  la  loi  du  7 août  1851,  exercer  leur  recours  contre  le  père  d’un 
individu  admis  à riiôpitàl.  (Voir  les  observations  présentées  à ce  sujet  par  la  rédaction  du  Mémo- 
rial,, 1881,  page  293). 
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Écoles  mater- 
ncUes  ou  salles 
(L'asile, 


Écoles  de  filles. 
(L. 1 4 juin  1859; 
Inst,  règ  em.  min. 
insî.  pubJ.,  18  du 
même  mois.) 


Nomenclature 
des  dépenses. 

(L.  5 avril 
1884,  art.  13G  ; O. 
31  mai  1838,  art. 
43î  ; L.  ISjuiUet 

1850,  art.  8;  5 avril 

1851,  art.  7;  5 mai 
1855,  art.  50  et  28 
mai  1858,  art.  1er  • 
D,  des  12  février 
et  26  mars  1852 
et 31  mai  1862,  art. 
486  ; C.  min.  de 
l ’ i n t.,  28  j U i n 
1851.) 


vrement  de  la  rétribution 
scolaire,  ce  recouvrement  est 
opéré  exclusivement  dans 
l’intérêt  particulier  de  l’ins- 
tituteur, ou  en  atténuation  de 
la  subvention  nécessaire  pour 
compléter  le  minimum  de 
traitement  qui  doit  lui  être 
payé.  Il  est  en  conséquence 
traité,  à la  section  suivante 
(art.  1031  à 1041),  des  recettes 
et  des  dépenses  relatives  à 
ce  service,  dont  les  règles 
sont  d’ailleurs  développées 
dans  une  instruction  règle- 
mentaire du  31  janvier  1854, 
qui  est  donnée  comme  annexe 
à la  présente  Instruction. 

Les  observations  qui  pré- 
cèdent s’appliquent  aux  salles 
d’asile.  Il  est  également  ques- 
tion de  ces  établissements 
aux  articles  1042  à 1045  (1). 


979  [Extrait).  Aux  termes 
de  la  loi  du  14  juin  1859,  la 
rétribution  scolaire  dans  les 
écoles  communales  de  filles 
doit,  à partir  du  1®*^  janvier 
1860,  être  perçue  par  le  re- 
ceveur municipal  de  la  même 
manière  que  les  contributions 
directes  et  avec  exemption 
des  droits  de  timbre.  Toute- 
fois, sur  ravis  conforme  du 
conseil  municipal,  l’institu- 
trice peut  être  autorisée  à 
percevoir  elle-même  la  ré- 
tribution scolaire... 


9^9.  Abrogé  (V.  C.  c.  p.  IB  octobre  18C7, 
L.  16  juin  1881). 


SECTION  III. 


DÉPENSES  DES  COMMUNES  ; CREDITS  ; ORDONNANCEMENT  ; PAYEMENT. 

Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives. 
Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1»  L’entreüen,  s’il  y a lieu,  1»  L’entretien  de  i’iîôtel  de  ville,  ou,  si  la 

commune  n’en  possède  pas,  la  location  d’une 
maison  ou  d’une  salle  pour  en  tenir  lieu  ; 

2“  Les  frais  de  bureau  et  d’impression  pour  le  service  de  la  commune; 
2»i)jsL’abonnement  auZ?ui-  (jg  conservation  (les  archives  Communales  et 

du  recueil  des  actes  administratifs  du  dépar- 
tement ; les  frais  d’abonnement  au  Bulletin 
des  communes,  et,  pour  les  communes-chefs- 
lieux  de  canton,  les  frais  d’abonnement  et  de 
conservation  du  Bulletin  des  lois. 


de  Thotel  de  ville  ou  du  local 
affecté  à la  mairie  ; 


letins  des  /ois  ou  au  Moniteur 
des  Communes; 


3®  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

ceux  des  assemblées  électorales  qui  se  tiennen 
dans  les  communes  et  ceux  des  cartes  élec- 
torales; 
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4“  Les  frais  des  registres  de  l’état  civil  et 


la  portion  des  tables  décen- 
nales à la  charge  des  commu- 
nes ; 


5°  Le  traitement  du  rece- 
veur municipal,  du  préposé 
en  chef  de  l’octroi  et  les 
frais  de  perception  ; 


6°  Le  traitement  des  gardes 
des  bois  de  la  commune  et  des 
gardes  champêtres  ; 


des  livrets  de  famille,  et  la  portion  décen- 
nale des  actes  de  l’état  civil  à la  charge  des 
communes  ; 

5°  Le  traitement  dii  receveur  municipal,  et 
la  portion  de  ses  frais  de  bureau  excédant  le 
quart  de  son  traitement,  (D.  27  juin  1876, 
art.  6);  le  traitement  du  préposé  en  chef  de 
l’octroi  et  les  frais  de  perception  ; 

Les  traitements  et  autres  frais  du  per- 
sonnel de  la  police  municipale  et  rurale  et  des 
gardes  des  bois  de  la  commune; 


6°  bis  Le  traitement  et  les 
frais  de  bureau  des  commis- 
saires de  police,  tels  qu’ils 
sont  déterminés  par  les  lois 
et  décrets  (1)  ; 

7°  Les  pensions  des  employés 
municipaux  et  des  commissai- 
res de  police,  régulièrement 
liquidées  et  approuvées  ; 


7°  Les  pensions  à la  charge  de  la  commune 
lorsqu’elles  ont  été  régulièrement  liquidées 
et  approuvées; 


8°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix, 
ainsi  que  ceux  d’achat  et  d’entretien  de  son  mobilier,  dans  les  communes 
chefs-iieux  de  canton; 


8®  bis  Les  dépenses  de  la 
garde  nationale,  telles  qu’elles 
sont  déterminées  par  les 
lois  ; 


9®  Les  dépenses  relatives  à l’instruction  publique,  conformément  aux 
lois  (2) ; 

10°  Le  contingent  assigné  à la  commune,  conformément  aux  lois,  dans 
la  dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés  (3)  ; 

11°  L’indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et 
autres  ministres  des  ministres  des  autres 


cultes  salariés  par  l’État,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  bâtiments  affecté  h leur 

logement;  logement,  et  lorsque  les  fabriques,  ou  autres 

administrations  préposées  auxcultes  ne  pour- 
ront pourvoir  elles-mêmes  au  payement  de 
cette  indemnité; 


Ho  bis  Les  secours  aux  fa- 
briques des  églises  et  autres 
administrations  préposées  aux 
cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l’État,  en  cas  d’in- 
sufflsance  de  leurs  revenus, 
justifiée  par  leurs  comptes  et 
budgets; 


(l)Voir  la  note  1 de  la  page  218.  „„„,„rnant  les  dépenses  ordinaires  de  l’instruction 

prïïa^rcrcXdriè* 

(3)  Le  conseil  général  détermine  ce  contigent  CL*  1“  ar . , j 


i2*  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux. 


sau  frexécution  des  lois  spé- 
ciales concernant  les  bâti- 
ments militaires  elles  édifices 
consacrés  au  culte  ; 


sauf,  lorsqu’ils  sont  consacrés  aux  cultes, 
l’application  préalable  des  revenus  et  ressour- 
ces disponibles  des  fabriques  à ces  répara- 
tions, et  sauf  l’exécution  des  lois  spéciales 
concernant  les  bâtiments  affectés  à un  service 


militaire. 

S’il  y a désaccord  entre  la  fabrique  et  la 
commune,  quand  le  concours  financier  est 
réclamé  dans  les  cas  prévus  aux§§  H"  et  12“, 
il  est  statué  par  décret  sur  les  propositions  des 
ministres  de  l’intérieur  et  des  cultes  ; 


13*  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d’administration  publique; 

14»  Les  frais  des  plans  d’a-  14°  Les  frais  d’établissement  et  de  con- 
Ugnement;  sei’vation  des  plans  d’alignement  et  de  nivel 

lement  ; 


15°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud’hommes,  pour  les  com- 
munes 


OÙ  ils  siègent  ; les  menus  frais 
des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures^  pour 
les  communes  où  elles  exis- 
tent, ainsi  que  des  sociétés  de 
secours  mutuels; 


comprises  dans  le  territoire  de  leur  juridiction, 
et  proportionnellement  au  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  sur  les  listes  électorales  spé- 
ciales à l’élection,  et  les  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures pour  les  communes  où  elles  existent; 


16°  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les  biens  et 
revenus  communaux; 

16°  bis  Les  secours  et  pen- 
sions accordés  aux  sapeurs- 
pompiers,  à leurs  veuves  et  à 
leurs  orphelins; 


16°  ter  La  part  contributive  delà  commune  dans  la  dépense  des  travaux 
de  défense  contre  les  inondations  ; 

11*  L’acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

18°  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  ; 

19°  Dans  les  colonies  régie  par  la  loi  du 
5 avril  1884,  le  traitement  du  secrétaire  et  des 
employés  de  la  mairie,  les  contributions  as- 
sises sur  les  biens  communaux;  les  dépenses 
pour  le  service  de  la  milice  qui  ne  sont  pas  à 
la  charge  du  Trésor. 

20°  Les  dépenses  occasionnées  par  l’exécu- 
tion d’actesprescrits  au  maire  par  laloi  etqu’il 
refuserait  ou  négligerait  de  faire. 
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Et  généralement  les  dépenses  mises  à la  charge  des  communes  par 
une  disposition  de  loi. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facultatives. 

Les  crédits  en  vertu  desquels  les  dépenses  des  communes  doivent 
être  acquittées  sont  ouverts  dans  les  budgets  dont  la  formation  a été  indi- 
quée au  commencement  du  présent  chapitre  (art.  811).  Du  reste,  ces  cré- 
dits ne  constituent  que  de  simples  prévisions;  l’ouverture  qui  en  est  faite 
ne  donne  pas  le  droit  défaire  la  dépense  à laquelle  ils  s’appliquent,  lorsque 
cette  dépense  exige  par  elle-même  une  autorisation  spéciale. 

Chaque  crédit  doit  servir  exclusivement  à la  dépense  pour  la- 
quelle il  a été  ouvert.  Les  administrations  locales  ne  peuvent  en  changer 
la  destination  sans  une  décision  de  l’autorité  compétente. 

®83.  Lorsque,  dans  le  cours  d’un  exercice,  les  crédits  ouverts  au  bud- 
get sont  reconnus  insuffisants,  ou  lorsqu’il  doit  être  pourvu  à des  dépenses 
non  prévues  lors  de  la  formation  de  ce  budget,  les  crédits  supplémentaires 
doivent  aussi  être  ouverts  par  des  décisions  spéciales  (art.  839)  (4). 

Les  crédits  ainsi  accordés  pour  un  exercice  sont  affectés  au  paye- 
ment des  dépenses  qui  résultent  de  services  faits  dans  l’année  qui  donne 
son  nom  d l’exercice.  Ils  restent  ouverts  jusqu’au  31  mars  de  l’année  sui- 
vante, mais  ce  délai  n’est  accordé  que  pour  compléter  le  payement  des  dé- 
penses auxquelles  ils  ont  été  affectés  (art.  813). 

Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n’ont  pas  reçu  leur  emploi  à la 
clôture  de  l’exercice  sont  annulés  ou  réservés  suivant  les  règles  prescrites 
aux  articles  824,  830,  831  et  988. 

»8S.  Les  frais  de  premier  établissement  de  régie  et  de  perception  des 
octrois  des  villes  sujettes  au  droit  d’entrée  sont  soumis  à l’approbation  du 
ministre  des  finances.  Dans  les  autres  communes,  ces  frais  sont  réglés  par 
les  préfets. 

®8©.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  les  receveurs  muni- 
cipaux, si  elle  n’a  été  préalablement  ordonnancée  sur  un  crédit  régulière- 
ment ouvert  (art.  811,  817,  975  et  983)  (2). 

fUS'S'.  Les  maires  ou  les  adjoints  qui  les  remplacent  sont  les  seuls  or- 
donnateurs des  dépenses  municipales  (3).  Leurs  ordonnances  ou  mandats 


(1)  Voir  Tarticle  817  indiquant  l’autorité  compétente  pour  prendre  ces  décisions. 

(2)  L’arreté  par  lequel  un  préfet  inscrit  d’ofiice  un  crédit  au  budget  d’une  commune,  doit  être 
pris  en  conseil  de  préfecture.  Cet  arrêté  serait  irrégulier  si  le  conseil  municipal  n’était  pas  préalable- 
ment appelé  à en  délibérer.  La  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  sur  la  demande  des  in- 
téressés, ne  dispense  pas  le  préfet  de  mettre  le  conseil  municipal  en  demeure  de  se  prononcer  sur 
l’allocation  demandée.  (C,  E.  du  2 avril  1853.  Mém.  1851,  p.  142.) 

11  suit  de  là  que  le  crédit  inscrit  d’office  par  un  arrêté  préfectoral  qui  ne  serait  pas  pris  en  con- 
seil de  préfecture  ou  précédé  des  formalités  prescrites  (E.  821  la  note)  ne  constituerait 

pas  le  crédit  régulièrement  ouvert  dont  parle  l’article  986  de  l’Instruetion  générale. 

La  Cour  des  comptes  a décidé  le  7 novembre  1871  (L.  Méin.  1873, p.  88),  que  les  comptables  ne  de- 
^ ant  payer  une  dépense  que  si  le  crédit  sur  lequel  elle  est  imputée  est  régulièrement  ouvert,  ont 
le  droit  de  s’assurer  de  la  régularité  de  l’ouverture  des  crédits. 

(3)  La  loi  du  5 avril  1884,  article  152,  dispose  que  le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats  ; 
mais,  d’autre  part,  le  maire,  aux  termes  de  l’article  82,  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  res- 


Crédits. 

(G.  min.  de  Vint., 
3 mai  1852.) 


(D.  31  mai  1862 
art.  502.) 


(0.31  mai  1838, 
art.  450,  et 
D.  31  mai  1862, 
art.  506  et  507.) 


(O.  9 décemb. 
1814,  art.  10.) 


Ordon  n an  ce- 
rnent, — Règles 
générales  — Bor- 
dereaux de  situa- 
tion à reine  lire 
aux  maires. 

(L.  16  décemb. 
1789,  i l frimoiro 
an  VII  et  5 avril 
1884,  art.  S2  et 
1 5 2 ; A r r ê t é 2 3 
juillet  1802;  0.  23 
avril  1823  ; L min. 
des  fin.,  30  novem- 
bre 1823,  et  du 
min.  de  Tint.,  30 
septemb.  1824,  5 
mars  1835  et  l^r 
juillet  1837  ; O. 
1er  mars  1835  ; 
D.  31  mai  1862, 
art  501,  502,  503 
et  505.) 


fO  . î2  3 avril 
4 8^3,  art.  3;  D. 
31  mai  1862,  art. 
5ü4.) 


(C.  m.  i.  23 
juin  1873;  C.  c.  p 
1 S novembre  1873, 
août  1878.) 


(Régi.  m.  f.  26 
décembre  1866, 
art.  100.) 


(D.  SI  mai  1862, 
art.  608.) 


fl.  min,  de  Tint, 
aux  prct’eiB,  16 
mars  183  6;  (]. 
eompt.  gén. , 23 
mai  suiv.) 


doivent  énoncer  l’exercice  et  le  crédit  auxquels  ils  s’appliquent.  Ils  sont  dé- 
livrés au  profit  et  au  nom  des  créanciers  directs  des  communes. 

Si  les  maires  refusaient  d’ordonnancer  une  dépense  régulièrement  auto- 
risée et  liquidée,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
L’arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

Les  maires  sont  chargés,  sous  leur  respon- 
sabilité, de  la  remise  aux  ayants  droit  des  man- 
dats qu’ils  délivrent  sur  la  caisse  munici- 
pale. 

Il  est  interdit  aux  maires  de  remettre  aux 
mains  des  receveurs  municipaux,  soit  des 
mandats  en  blanc  pour  les  dépenses  commu- 
nales, soit  des  reconnaissances  en  blanc  de 
remboursement  pour  les  placements  commu- 
naux. Les  comptables  qui  accepteraient  ces 
mandats  et  reconnaissances  seraient  l’objet  de 
mesures  disciplinaires. 

Toute  ordonnance  et  tout  mandat  de  paye- 
ment doivent  indiquer  le  nombre  et  la  nature 
des  pièces  qui  s’y  trouvent  jointes. 

9»8.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  passé  le  i5  du  mois 
de  la  clôture  de  l’exercice,  et  les  mandats  non  payés  dans  les  quinze 
jours  suivants  sont  annulés,  sauf  réordonnancement,  s’il  y a lieu,  avec  im- 
putation sur  les  reliquats  de  l’exercice  clos,  selon  les  règles  établies  aux 
articles  830  à 83-4,  et  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  1004  (1). 

989.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  remettre  aux  maires,  à la 
fin  de  chaque  trimestre,  comme  document  servant  à contrôler  et  à suivre 
les  diverses  opérations  d’ordonnancement,  un  bordereau  de  situation  qui 
présente,  par  exercice,  les  sommes  à recouvrer  et  à dépenser,  ainsi  que  le 
montant  des  recouvrements  et  des  payements  effectués  sur  chaque  article 
du  budget,  et  qui  fait  ressortir  l’encaisse  à la  fin  du  trimestre,  avec  la  dis- 
tinction du  numéraire  immédiatement  disponible  et  des  fonds  placés  en 
compte  courant  au  Trésor  (2).  Ce  bordereau  de  situation  doit  être  extrait 
des  livres  de  défail  à tenir  pour  les  opérations  concernant  chaque  com- 
mune, en  exécution  des  articles  1458  et  1459  ; le  modèle  en  est  donné  à 
l’appui  de  l’article  1517  (3). 

Pour  les  communes  rurales  peu  importantes,  le  cadre  du  bordereau  peut 
être  réduit  aux  seuls  développements  nécessaires  pour  donner  aux  maires 


ponsabilité  déléguer,  par  arrêté,  une  partie  de  ses  fonctions  à un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints, 
à des  membres  du  conseil  municipal. 

En  outre,  en  cas  d’absence,  de  suspension,  de  révocation  et  de  tout  autre  empêchement,  le 
maire  est  provisoirement  remplacé,  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions,  par  un  adjoint  dans  Tordre 
des  nominations,  et  à défaut  d’adjoint,  par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon 
pris  dans  Tordre  du  tableau. 

(1)  Voir  la  note  2 de  la  page  340. 

(2)  V.  l’article  publié  au  Mém.  de  1877,  p.  251,  au  sujet  des  situations  partielles  qui  pourraient 
être  demandées  par  les  maires  aux  receveurs  municipaux. 

( 3)  Ce  modèle  a été  ruodiûé  par  la  circulaire  du  24  août  4878,  § 10. 
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une  connaissance  exacte  de  la  situation  des  crédits  ouverts  à chaque  article 
du  budget. 

Les  receveurs  municipaux  remettent,  en  outre,  aux  maires,  à 
V expiration  de  chacun  des  deux  premiers  mois  de  chaque  trimestre,  un 
état  présentant,  dans  la  forme  de  la  récapitulation  qui  termine  le  borde- 
reau précité,  le  résumé  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  avec  le  mon- 
tant et  la  composition  de  leur  encaisse  (1). 

©î>a.  Au  moyen  de  ces  documents,  les  maires  peuvent  suivre  la  situa- 
tion des  crédits  du  budget,  connaître  les  encaisses  disponibles  pour  l’ac- 
quittement de  leurs  mandats  (2),  et  apprécier  l’importance  des  sommes 
dont  il  paurrait  y avoir  lieu  d’opérer  le  retrait  sur  les  fonds  placés  par  la 
commune  au  Trésor. 

Les  receveurs  municipaux  qui  négligeraient  de  fournir  aux  maires 
les  bordereaux  ci-dessus  prescrits,  ou  qui  ne  les  remettraient  pas  en  temps 
utile,  s’exposeraient  à l’application  des  dispositions  de  la  loi  du  2o  nivôse 
an  V,  qui  prononce,  pour  des  cas  semblables,  la  privation  des  remises, 
sans  préjudice  de  mesures  plus  sévères,  s’il  y a lieu. 

Les  frais  d’administration,  les  traitements  et  prélèvements  di- 
vers, les  contributions  des  biens  communaux,  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte, secours  publics  et  les  dépenses  du  ciilte,  étant  payables  par  dou- 
zièmes, les  mandats  relatifs  à ces  dépenses  sont  délivrés  cà  la  fin  de  chaque 
mois.  Le  payement  des  frais  de  casernement  est  effectué  par  quinzièmes, 
conformément  aux  dispositions  de  l’ordonnance  royale  du  S août  1818. 

Les  travaux  d’entretien  des  propriétés  communales  et  des  lycées, 

les  frais  de  la  garde  nationale, 

ainsi  que  les  dépenses  extraordinaires  de  construction,  d’entretien  ou  de 
réparation,  ne  pouvant  être  payés  qu’après  que  les  services  ont  été  faits,  le 
montant  n’en  est  ordonnancé  qu’à  mesure  de  l’exécution  de  ces  services. 

Toutefois,  pour  les  travaux  exécutés  en  régie,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  vicinaux,  des  avances  peuvent  être  faites  d’après  la 
marche  tracée  par  l’article  72  de  l’ordonnance  royale  du  31  mai  1838  (3) 
et  l’article  608  de  l’Instruction  générale  (4).  Dans  ce  cas,  les  fonds  sont, 
avant  l’exécution  des  travaux,  remis,  sur  un  mandat  du  maire,  à un  agent 
principal  chargé  de  les  répartir.  Cet  agent  quittance  le  mandat  et  prend 
rengagement  écrit  de  rapporter,  dans  le  délai  (|ui  a été  fixé,  les  quittances 
des  créanciers  réels,  ainsi  que  toutes  les  autres  pièces  justificatives  exi- 
gées par  les  règlements.  C’est  au  préfet  qu’il  appartient  d’apprécier  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  mesure  peut  être  utilement  appliquée,  et 
de  déterminer,  suivant  le  chiffre  des  revenus  de  la  commune  et  l’impor- 
tance des  travaux,  le  maximum  des  avances  à faire  et  le  délai  dans  lequel 
la  justification  de  l’emploi  des  sommes  devra  être  produite.  En  aucun  cas. 


(1)  V.  la  note  2 de  la  page  3S6. 

(2)  Les  maires  sont  ainsi  en  mesure  de  ne  pas  exposer  les  créanciers  des  communes  à des  dé- 
marches inutiles  auprès  du  receveur  municipal,  et  ce  dernier  n’a  pas  lui-même  à débattre  les  ques- 
tions de  priorité  qui  peuvent  s’élever,  entre  les  porteurs  de  mandats,  lorsque  les  fonds  en  caisse  ne 
sont  pas  sufüsants  pour  les  satisfaire  tous  ensemble  (C.  m.  i.,  17  mars  1836). 

(3)  Art.  9i  du  décret  du  31  mai  1862. 

(4)  Art.  794  (d  p)  du  présent  Gode. 


Règles  spéciales 
pour  rordonnau- 
ceinent  de  diver- 
ses dépenses. 


Travaux  en  ré- 
gie. 

(C.  coinpt.  gén., 
1-2  nvrii  1837,  et 
C.  min.  <!<•  l’int.,  17 
juillet 
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\ aires  travaux 
dé  penses. 


le  maximum  ne  doit  excéder  20,000  francs,  ni  le  délai  dépasser  un  mois, 
limites  assignées  aux  opérations  de  ce  genre  concernant  les  services  gé- 
néraux de  l’Étal  (Voir  art.  1014  pour  le  timbre). 

L’ordonnancement  de  quelques-unes  des  dépenses  comprises  dans  les 
deux  catégories  ci-dessus  est  soumis,  en  outre,  à des  règles  particulières 
qui  vont  être  indiquées. 

Les  fonds  alloués  dans  les  budgets  des  communes  au  profit  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  ordonnancés  par  douzièmes, 
de  mois  en  mois,  au  nom  des  receveurs  de  ces  établissements,  qui  en  de- 
viennent comptables. 

C’est  également  au  nom  de  ces  receveurs  que  sont  ordonnancés  les  au- 
tres fonds  de  subvention  que  les  communes  fournisseyit  aux  établissements 
de  bienfaisance  pour  acquisitions,  reconstructions  et  réparations  extraor- 
dinaires; mais  les  mandats  ne  sont  délivrés  que  par  acomptes  propor- 
tionnés aux  besoins. 


995.  Les  fonds  à fournir 
par  les  communes  pour  leurs 
contingents  dans  la  dépense 
des  mois  de  nourrice  et  pen- 
sions des  enfants  assistés  et 
dans  la  dépense  des  aliénés 
(art.  618  ),  étant  centralisés 
chez  les  receveurs  généraux 
des  finances  avec  les  autres 
fonds  de  cotisations  affectés 
aux  mêmes  services,  les  man- 
dats doivent  être  délivrés  au 
nom  de  ces  receveurs  (art.  616) 
Les  fonds  affectés  par  les 
communes,  en  vertu  de  la  loi 
du  7 août  1851,  au  traitement 
ou  à Tentretien  de  leurs  ma- 
lades, vieillards  et  incurables 
indigents  dans  les  hospices  et 
hôpitaux  ou  dans  les  établis- 
sements privés,  sont  centrali- 
sés et  mandatés  de  la  même 
manière  (art.  621). 


o»S.  Les  fonds  à fournir  par  les  commu- 
nes pour  leurs  contingents  dans  la  dépense 
des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants 
assistés  et  dans  la  dépense  des  aliénés  (art. 
456  (c)  618)  (1),  étant  versés  dans  la  caisse 
départementale  au  compte  des  produits  éven- 
tuels, avec  les  autres  fonds  affectés  aux  mêmes 
services,  les  mandats  doivent  être  délivrés  au 
nom  des  trésoriers,  payeurs  généraux. 

Les  fonds  affectés  par  les  communes,  en 
vertu  de  la  loi  du  7 août  1851,  au  trailement 
ou  à l’entretien  de  leurs  malades,  vieillards 
et  incurables  indigents  dans  les  hospices  et 
hôpitaux  ou  dans  les  établissements  privés, 
sont  mandatés  au  nom  des  mêmes  comptables 
et  centralisés  au  fonds  des  cotisations  munici- 
pales et  particulières  (art.  794  {d  %)  621). 


906.  Les  fonds  que  les  communes  ont  à verser  pour  subvenir  aux  dé- 
penses ordinaires  des  fabriques  d’églises  et  des  collèges  communaux  sont 
ordonnancés  par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  au  profit  de  leurs  trésoriers 
qui  demeurent  chargés  d’en  justifier  l’emploi  ; mais  les  allocations  qui  leur 
sont  accordées  pour  acquisitions,  constructions  et  réparations  s>ox\i  ordon- 
nancées, comme  les  autres  dépenses  extraordinaires  des  communes,  au 
profit  et  au  nom  des  créanciers  eux-mêmes,  à moins,  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  fabriques  d’églises,  que  ces  établissements  ne  supportent  la 
plus  forte  partie  de  la  dépense,  auquel  cas  les  fonds  de  subvention  sont 


(1)  Le  Conseil  général  (Loi  du  10  août  l87l,  art.  46)  statue  sur  la  part  de  la  dépense  des 
aliénés  et  des  enfants  assistés  à mettre  à la  charge  dos  communes,  et  sur  les  bases  de  la  reparti, 
tion  à faire  entre  elles.  (V.  au  sujet  de  cette  répartition  l’art.  28  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  les 
isrculaires  du  Ministre  de  l’Int.  des  3 et  2i  août  1839,  3 et  5 août  i840  et  8 octobre  1871). 
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centralisés  (1),  avec  les  autres  ressources  destinées  à la  dépense,  dans  la 
caisse  du  trésorier. 

SJ® 9.  Ces  dernières  règles  s’appliquent  à l’ordonnancement:  1°  des 
fonds  alloués  pour  frais  d'acquisition,  d’entretien  èi  de  réparation  des 
bâtiments  affectés  par  les  communes  au  service  des  lycées  et  des  acadé- 
mies; et  2°  des  sommes  que  les  communes  ont  à payer,  en  exécution  du 
décret  du  11  juin  1809,  pour  les  dépenses  des  conseils  de  prud’hommes. 

9®8.  Les  receveurs  municipaux  ne  pouvant,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’ar- 
ticle 986,  acquitter  aucune  dépense,  si  elle  n’a  été  préalablement  ordon- 
nancée sur  un  crédit  régulièrement  ouvert,  les  mandats  des  maires  ordon- 
nateurs doivent,  pour  justifier  de  la  réalité  de  la  dette  et  valider  le 
payement,  être  appuyés  de  toutes  les  pièces  voulues  par  les  règlements, 
et  dont  le  tableau  est  donné  à l’article  1542. 

Tout  pa}mment  qui  serait  effectué  sans  l’accomplissement  de  ces  forma- 
lités resterait  à la  charge  du  comptable. 

9®9.  En  conséquence,  les  receveurs  municipaux  sont  autorisés  à refuser 
le  payement  des  mandats  qui  ne  seraient  point  accompagnés  des  justifica- 
tions prescrites. 

Le  refus  de  payement  est  d’ailleurs  soumis  aux  règles  suivantes. 

190®.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  refuser  ou  retarder  le 
payement  des  mandats,  que  dans  les  seuls  cas  : 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert,  ou 
excéderait  ce  crédit  (2); 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégulières; 

Où  il  y aurait  opposition,  dûment  signifiée,  entre  les  mains  du  comptable, 
contre  le  payement  réclamé  ; 

Enfin  où,  par  suite  de  retards  dans  le  recouvrement  des  revenus,  il  y 
aurait  insuffisance  de  fonds  dans  la  caisse  communale  (3), 

*o®i.  Tout  refus  ou  retard  de  payement  doit  être  motivé  dans  une 
déclaration  écrite,  immédiatement  délivrée  par  le  receveur  municipal  au 
porteur  du  mandat,  lequel  se  relire  devant  le  maire  pour  que  ce  dernier 
avise  aux  mesures  à prendre  ou  à provoquer. 

Le  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  payement, 


(1)  II  résulte  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  24  juiu  1870,  qu’aux  termes  des  articles  95  et  98 
du  décret  du  30  décembre  1809,  lorsqu’une  commune  est  tenue  de  pourvoir  aux  frais  des  grosses 
réparations  des  édifices  du  culte,  c’est  à Tadministration  municipale  ([u’il  appartient  de  faire  em- 
ploi des  fonds  à ce  destinés,  et  qu’un  préfet  commet  un  excès  de  pouvoir  en  décidant  qu’un  crédit 
ouvert  d’office  au  budget  d’une  commune  pour  des  travaux  de  cette  nature  sera  versé  dans  la  caisse 
de  la  fabrique.  Mais  si  l’administration  municipale,  dûment  autorisée,  consent  à laisser  à la  fa- 
brique le  soin  de  diriger  les  travaux  et  de  centraliser  les  ressources,  quelle  que  soit  la  part  de  la 
commune  dans  la  dépense,  ou  se  borne  à accorder  une  subvention  à la  fabrique,  les  allocations 
inscrites  au  budget  communal  doivent  être  versées  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  fabrique. 

(2)  Y.  ci-dessus  l’article  986  et  la  note  au  sujet  de  la  régularité  de  l’ouverture  des  crédits, 
et  ci-après  l’article  lOOl,  concernant  les  mandats  présentés  après  la  clôture  de  l’exercice. 

(3)  Ce  dernier  motif  de  refus  n’est  indiqué  ni  dans  l’ordonnance  du  31  mai  1838,  ni  dans  le 
decret  du  3l  mai  1802.  Ce  ne  peut  litre  que  le  résultat  d’une  omission. 


Payement.  — 
Règles  générales 
— Refus  de  paye- 
ment.  — Dates 
des  quittances.  — 
Parties  prenantes 
illettrées.  — 
idenlité  des  par- 
ties prenantes. 

(L.  il  frimaire 
an  vu;  D.  27  fé- 
vrier 1811;  O.  28 
avril  1823;  l,  pré- 
citées.) 


(O.  31  mai  1838; 
nrt.  472;  I).  3l 

mai  1802,  aH.t;20.,> 
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fa  ni.  i,  22  tàr- 
ricr  JS70.) 


(L.  18  messidor 
an  ii;  art.  li'il  du 
code  civil)  i 


Mandats  passi- 
bles de  retenues 
pour  pensions  et 
en  vertu  d'oppo- 
sitions.— Carnet 
sle  ces  opposi- 
tions. 

Oppositions  sur 
les  deniers  com- 
munaux. 


ou  qui  n’aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration  motivée  de 
sou  refus,  serait  responsable  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter,  et 
encourrait  en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 

Le  maire  ne  peut,  sous  sa  responsabilité, 
requérir  le  comptable  de  passer  outre  au 
payement  (1). 

Les  comptables  n’ont  point  qualité  pour  apprécier  le  mérite  des 
faits  auxquels  se  rapportent  les  pièces  à l’appui  de  chaque  mandat.  Il  suflitj 
pour  garantir  leur  responsabilité,  qu’elles  soient  visées,  et  par  conséquent 
attestées  par  l’ordonnateur. 

Si  cependant  un  comptable  s’apercevait,  ou  avait  de  suffisantes  raisons 
de  croire  que  l’ordonnateur  a été  trompé,  ü devrait,  nonobstant  l’appa- 
rente régularité  des  pièces,  suspendre  le  payement  et  avertir  l’ordonnateur 
sans  aucun  retard;  mais,  si  ce  dernier  lui  donne  alors  l’ordre  de  payer,  il 
doit  s’y  conformer  immédiatement. 

D’après  la  règle  établie  aux  articles  984  et  988,  les  receveur.s 
municipaux  doivent  refuser  le  payement  des  mandats  qui  leur  seraient 
présentés  après  l’époque  fi.xée  pour  la  clôture  de  l’exercice;  ces  mandats 
sont  annulés,  sauf  réordonnancement  ultérieur  (art.  824  et  830)  (2). 

Les  parties  prenantes  doivent  dater  elles-mêmes  leurs  quittances 
et  y désigner  la  commune  où  le  payement  a lieu  (3).  Les  receveurs  muni- 
cipaux sont  tenus  de  veiller  à l’accomplissement  de  cette  formalité,  et  de 
la  remplir  eux-mêmes  si  les  parties  prenantes  sont  illettrées. 

Lorsque  le  porteur  d’un  mandat  n’excédant  pas  150  francs  ne  sait  pas 
signer,  le  receveur  municipal  peut  effectuer  le  payement  en  présence  de 
deux  témoins,  qui  signent  avec  lui,  sur  le  mandat,  la  déclaration  faite  par 
la  partie  prenante.  Si  le  mandat  excède  150  francs,  la  quittance  doit  être 
donnée  devant  notaire,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  prix  de  terrains  cédés 
pour  cause  d’utilité  publique,  auquel  cas  les  quittances,  môme  excédant 
450  francs,  peuvent  être  données  dans  la  forme  des  actes  administratifs 
(art.  498  (a  z)  709). 

Les  receveurs  municipaux  doivent,  pour  s’assurer  de  l’identité 
des  parties  prenantes,  prendre  les  précautions  indiquées  à l’article  498  <b) 
661  (dernier  alinéa). 

1®®’».  Comme  on  l’a  dit  aux  articles  344,  346  et  369,  les  traitements 
passibles  des  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles  sont  portés  en 


(1)  Voir  toutefois  le  2e  alinéa  de  Tarticle  1003,  qui  prévoit  le  cas  particulier  de  pièces  d’appa- 
rence régulière. 

(2)  Aux  termes  de  l’article  988,  les  mandats  qui  ne  seraient  pas  présentés  au  plus  tard  le  30 
du  mois  de  la  clôture  de  l’exercice,  doivent  être  annulés.  L’article  1004  ne  dit  point  le  contraire. 
II  ne  mentionne,  il  est  vrai,  comme  devant  être  annules,  que  les  mandats  dont  le  payement  serait 
réclamé  après  la  clôture  de  l’exercice;  mais,  comme  il  n’est  pas  limitatif,  nous  estimons  que  l’article 
988,  tiré  de  l’article  508  du  décret  du  31  mai  1862,  doit  être  rigoureusement  exécute  et  qu'il  y a 
lieu  d’annuler  les  mandats  non  payés  le  30  mars  au  plus  tard,  sur  l’exercice  clos  le  lendemain. 

(3)  Voir  les  notes  sur  l’article  498  (a  ai)  et  notanmient  sur  le  4®  alinéa  de  cet  article. 
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dépense  pour  le  brut,  et  il  est  fait  recette  du  montant  de  ces  retenues.  Il 
en  est  de  même  à l’égard  des  retenues  pour  fonds  de  retraites  et  en  vertu 
d’oppositions  (art.  1096  et  1106)  (1).  Ces  diverses  retenues  doivent  être 
versées  au  receveur  des  finances  : celles  de  la  preniiôre  espèce,  pour  le 
compte  du  Trésor;  les  autres,  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts. 

U convient  d’enregistrer  les  oppositions  sur  un  carnet  spécial. 

Il  ne  doit  pas  être  reçu  d’opposition  sur  les  deniers  communaux.  Les 
personnes  qui  prétendent  être  créancières  des  communes  doivent  se  pour- 
voir devant  l’autorité  administrative,  pour  qu’il  soit  statué,  s’il  y a lieu, 
sur  le  mode  de  payement. 

Les  quittances  des  parties  prenantes,  pour  les  payements  effec- 
tués par  les  receveurs  municipaux,  doivent  être  timbrées  (2),  sauf  toute- 
fois les  exceptions  qui  vont  être  spécifiées. 

Les  quittances  des  sommes  de  10  francs  et  au-dessous  sont 
affranchies  du  timbre,  lorsqu’elles  n’ont  pas  pour  objet  un  acompte  ou  un 
payement  final  sur  une  pins  forte  somme  (3). 

Sont  également  exempts  du  timbre  ; 


1®  Les  quittances  de  tous 
les  employés  communaux, 
des  desservants,  des  institu- 
teurs, des  gardes  champêtres, 
des  gardes  forestiers,  dé- 
livrées pour  le  payement 
de  leur  traitement,  lorsque 
ce  traitement  n’excède  pas 
300  francs  par  année  ; 2®  les 
quittances  des  indigents  pour 
les  secours  qui  leur  sont 
accordés  à ce  titre,  ainsi  que 
celles  des  indigents  employés 
aux  travaux  à exécuter  sur 
les  chemins  vicinaux,  à quel- 
ques sommes  qu’elles  puis- 
sent s’élever  ; 3°  les  quittances 
des  indemnités  accordées 
pour  incendie,  inondation, 
épizootie  et  autres  cas  fortuits; 
4°  les  quittances  comme  tous 
les  autres  actes  concernant 
les  gens  de  guerre  et  la  garde 
nationale  pour  ses  dépenses 
obligatoires  (art.  81  de  la  loi 
du  22  mars  1831)  ; 5®  les  récé- 
pissés des  sommes  versées 
aux  receveurs  des  finances 
pour  le  compte  des  communes; 


Les  acquits  inscrits  sur  les  lettres  de 
change  et  autres  effets  de  commerce  assu- 
jettis au  droit  proportionnel  ainsi  que  les  quit- 
tances énumérées  en  l’article  16  de  la  loi  du 
13  brumaire  au  VII,  — à l’exception  de  celles 
relatives  aux  traitements  et  émoluments  de 
fonctionnaires,  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  et  employés  salariés  par  l’État,  les 
départements,  les  communes  et  tous  les  établis- 
sements publics,  — et  notamment  : i°  les  quit- 
tances indiquées  à l’art.  794  (ej)  631  (4);2°  les 
quittances  des  indemnités  accordées  pour  in- 
cendie, inondation  et  autres  cas  fortuits  (C. 
c.  p.  14  avril  1872);  3®  les  quittances  et  dé- 
comptes pour  pensions  d’aliénés  indigents  à 
la  charge  des  communes  {Instr.  ad.  enreg. 

juin  1877);  4"  les  quittances  des  sommes 
payées  pour  le  service  des  enfants  assistés 
et  pour  le  service  médical  gratuit  (G.  c.  p. 
26  décembre  1876);  6°  les  quittances  des 
sommes  allouées  pour  réparations  de  che- 
mins par  des  ateliers  de  charité,  lorsqu’il 
n’y  a ni  fournisseurs  ni  entrepreneurs,  et 


(1)  Les  oppositions  au  payement  du  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  primaires  doivent 
être  signifiées  aux  trésoriers  généraux  (C.  c.p.  22  décembre  1875,  § 3).  Il  doit  en  être  de  meme 
des  oppositions  au  traitement  des  directrices  et  sous-direclrices  des  écoles  maternelles  et  des 
institutrices  et  adjointes  des  classes  enfantines. 

(2)  Le  droit  de  timbre  est  de  lO  centimes  pour  les  quittances  autres  que  celles  des  comptables 
publics  (L.  23  août  1871,  art.  20). 

(3)  V.  la  note  2 de  la  page  227. 

(4)  Voir  page  228,  note  1. 


(Avis  dn  Con.‘?eif 
d’ihat,  12  août 
1807.) 


Timbre  des  quit- 
tances et  autres 
actes. 

(L.  13  brtJmaire 
an  vii;  I.  admin. 
de  l’enreg.,  3 no- 
vembre 1800;  I. 
min.,  28  j<mvier 
1820;  déci<î.  min., 
1er  niai  1822,  12 
septembre  1823  et 
31  mars  1824;  Avis 
du  conseil  d’adm. 
de  l’enreg.,  ap- 
prouvé par  le  mi- 
nistre le  9 octo- 
bre 1835;  L.  3 
mai  1841  art.  58; 
I.  admin.  de  l’en- 
reg.,  13  juin  1854 
et  27  mars  1857; 
L.  du  23  août 
1871,  art.  18,  20 
et  23.) 


f 1 


6*  les  quittances  des  maires 
au  receveur  municipal,  du 
montant  des  sommes  allouées 
annuellement  pour  TentreLicn 
de  la  maison  commune,  quand 
il  n’y  a pas  de  mémoires 
d’ouvriers  ou  de  fournisseurs; 
7°  les  quittances  des  sommes 
allouées  pour  réparations  de 
chemins  par  des  ateliers  de 
charité,  lorsqu’il  n’y  a ni  four- 
nisseurs ni  entrepreneurs, 
et  que  l’on  n'emploie  que  des 
indigents  \ 8°  les  quittances 
des  gratifications  payées  aux 
sapeurs-pompiers,  et  certifi- 
cats à l’appui  ; 9°  les  quittances 
de  sommes  payées  par  suite 
d’expropriation  pour  cause 
d’utilitépublique  (1)  ; 10°  celles 
qui  sont  données  par  les 
receveurs  de  l’enregistrement 
pour  le  prix  du  papier  timbré  ; 
11°  les  quittances  et  décomptes 
pour  les  pensions  d’aliénés 
indigents  à la  charge  des 
communes;  12°  les  quittances 
des  sommes  payées  pour  le 
service  des  enfants  assistés 
et  pour  le  service  médical 
gratuit;  13°  enfin  les  quit- 
tances des  sommes  allouées 
à titre  de  subvention  aux 
bureaux  de  charité  et  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 


que  l’on  n’emploie  que  des  indigenls;  6°  les 
quiitances  de  secours  payés  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance,  pourvu  que  ces  se- 
cours soient  spécialement  affectés  à des  indi- 
gents (les  subventions  ou  remises  de  fonds 
faites  à ces  établissements  dans  leur  intérêt 
général  et  sans  affectation  déterminée,  res- 
tant fassibles  du  timbre,  Inst.  adm.  enreg. 
23  juin  1877)  ; 7"  les  quittances  d’indemnités 
de  sauvetage  données  par  les  sous-officiers 
et  préposés  des  douanes  {Inst,  enreg.  23  juin 
1877);  8°  les  quittances  délivrées,  en  leur 
qualité,  par  les  sapeurs-pompiers  organisés 
militairement,  autres  que  les  officiers  {Déc. 
m.  f.  12  janvier  1881),  ainsi  que  les  certificats 
à l’appui  ; 9°  les  récépissés  des  sommes  ver- 
sées aux  receveurs  des  finances  par  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  au  compte 
des  cotisations  (C.  c.  p.  14  avril  1872,  n°  39)  ; 
10°  les  récépissés  des  contingents  obligatomes 
versés  par  les  communes  aux  recettes  des 
finances  pour  le  service  des  chemins  de  grande 
communication  et  d’intérêt  commun  (C.  c.  p. 
6 mai  1874)  ; 11°  les  quittances  des  droits 
perçus  au  profit  du  Trésor  par  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  {hist.  enreg.  2 août 
1873)  (2)  ; 12°  les  acquits  apposés  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  dos  des 
annuités,  obligations  ou  coupons  d’intérêts 
souscrits  à son  profit,  s’ils  sont  à ordre  ou 
assujettis  au  timbre  proportionnel  par  l’article 
27  de  laloiduS  juin  18o0  (Sol.  enreg.  23  dé- 
cembre 1874)  (3)  ; 13°  les  acquits  donnés  par 
les  receveurs  de  l’enregistrement  pour  le  prix 
du  papier  timbré  (V.  page  228,  n°  1,  4°). 


Les  comptables  doivent  se  reporter,  en  outre,  pour  les  dispositions  .sur 
le  timbre,  aux  indications  de  l’article  794  {e  j)  631  (service  des  cotisations). 


(Décîs.  min.  des 
fin,,  8 décembre 
1854;  C.  min.  de 
Tint.,  16  janvier 
4855;  C.  compt. 
gén.,  des  fin-,  17 
1857.) 


1010.  Les  quittances  des 
instituteurs  primaires  ne  sont 
sujettes  au  timbre  que  si  le 
traitement  fixe  et  le  supplé- 


ioi€>.  — Abrogé.  {Le  traite?nent  des  ins- 
tituteurs et  institutrices,  directrices  et  sous- 
directrices  des  écoles  maternelles  et  des  ms- 


(1)  V.  la  rote  2-3  de  la  page  170. 

(2)  Les  quittances  des  salaires  des  conservateurs  sont  passibles  du  timbre,  lorsque  la  somme 
due  excède  10  francs.  (Instr.  adm.  Enreg.  23  décembre  1874). 

rér.é.nisaé-comntable  ifest  nas  seulement  donné  pour  ordre;  il  complète  l’acquit  donn# 
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ment  de  traitement  payés  par 
la  commune  excèdent  300 
francs.  Les  sommes  provenant 
de  la  rétribution  scolaire  et 
de  la  subvention  fournie  par 
le  département  ou  par  l’État 
en  sont  exemptes, quelle  qu’en 
soil  la  quotité. 

Pour  faciliter  les  vérifica- 
tions des  préposés  de  l’enre- 
gistrement en  ce  qui  concerna 
l’application  de  cotte  règle, 
les  mandais  délivrés  aux  ins- 
tituteurs pour  leur  traitenient 
doivent  indiquer  dans  quelle 
proportion  les  fonds  com- 
n)unaux  contribuent  à sa  for- 
mation. S’il  y a doute  sur  la 
part  de  la  commune  dans  la 
dépense  de  l'année  courante, 
la  somme  payée  pour  l’année 
précédente  sert  de  base. 


tî  tutrice  S et  (idjomtes  des  classes  enfantines^ 
est  centralisé  au  fonds  des  cotisations  munici- 
pales et  particulières,  elles  quittances  S07it 
soumises  à la  règle  générale  édictée  par  les 
articles  18  ei  20  de  la  toi  du  23  août  1871). 


loift.  Il  est  interdit  de  mettre  sur  la  même  feuille  plusieurs  quit- 
tances sujettes  au  timbre. 


Toutefois,  l’état  de  traite- 
ments des  employés  des  ad- 
ministrations municipales,  qui 
est  annexé  comme  pièce  jus- 
tificative au  mandat  du  maire, 
après  avoir  été  quittancé  par 
l’employé  principal  pour  la 
somme  totale,  et  qui  doit  etre 
timbré  quand  un  ou  plusieurs 
des  traitements  sont  supé- 
rieurs à 300  francs,  peut, 
sans  contravention,  être  re- 
vêtu des  acquits  des  diffé- 
rents employés,  ces  acquits 
so  rapportant  alors  à une 
seule  dépense  et  à un  seul 
mandat. 


Toutefois,  l’état  de  traitements  des  em- 
ployés des  administrations  municipales,  les 
états  de  répartition  de  saisie  et  d’amendes  en 
matière  d’octroi  et  les  états  collectifs  des 
sommes  dues  aux  ouvriers  pour  travaux 
exécutés  par  économie  ou  par  voie  de  régie, 
peuvent  être  revêtus  des  acquits  des  employés 
et  ouvriers.  Il  est  dû  un  droit  de  timbre  pour 
cliaque  payement  excédant  10  francs,  à moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’ouviâers  indigents. 


foti  (a).  Les  mandats  payables  sur  les 
caisses  publiques,  les  bordereaux-quittances, 
reçus  et  autres  pièces  peuvent  être  revêtus 
du  timbre  de  10  centimes  créé  par  la  loi  du 
23  août  1871,  parles  agents  chargés  du  paye- 
ment. Le  timbre  est  collé  et  immédiatement 
oblitéré  (1)  au  moyen  d’une  griffe  spéciale  et 
d’un  tampon  à encre  grasse.  Les  comptables 
s’approvisionnent  de  timbres  chez  les  rece- 
veurs de  reni’egistrement  ; ils  doivent  tou- 


(Décîs.  min  , 6 
septembre  1827  ; 
C.  compt.  pén.  «les 
fin.  30  du  même 
mois;  (> 

août  1857 • D.  27 
novembre  1871  ; 
Déc.  m.  f.  12  mai 
1875;  C.  m.  i.  3i 
mai  IS75;  Arr. 
m.  f.  20  juillet 
4863;  L.  2 juil- 
let 18G2  , Déc,  m. 
f.  20  novem.bre 
1831  ; G.  c.  g.  12 
juillet  1853.) 


(G.  c.  p.  27  sep- 
tembre 1863  6 

27  mars  1865,  § 4» 


(1)  Les  pièces  revctues  d’un  timbre  mobile  non  oblitéré  étant  réputées  non  timbrées,  doivent 
être  renvoyccs  aux  comptables.  (G.  c.p.  des  mars  iSG7  et  10  octobre  ISGS.) 

Les  comptables  sont  responsables  des  contraventions  commises  à raison  des  pièces  acquittées  a 
leur  caisse.  (D.  du  27  novembre  1871,  art.  3;  Ç.  m.  i.  1°*’ juin  1876.) 


(C.  e.  p.  24  1012.  Les  mandats  de  paye- 

▼Til  1872.)  ment  ne  sont  assujellis  au 

timbre,  quand  il  s’agit  d'une 
dépense  excédant  dix  francs, 
qu’à  raison  de  l’acquit  qui 
est  mis  au  bas;  en  consé- 
quence, ils  cessent  de  l’ctre 
si  indépendamment  de  cet  ac- 
quit, lequel,  du  reste,  doit  tou- 
jours etre  donné  pour  ordre 
(art.  709\les  raclures  ou  mé- 
moires sont  quittancés  par  les 
parties  prenantes,  ou  si  la 
quittance  est  fournie  sur  une 
feuille  timbrée  distincte. 

1013.  Les  mandats  pour  le 
i83îf  C.'^®a'ù7  payement  du  prix  de  four- 
payeurs,  20  juin  nitures  OU  de  travaux  doivent 
1851  ; c.  m.  i.  3I  être  appuyés  de  la  facture  du 
mai  1875.)  fournisseur,  et  cette  facture 

doit  être  timbrée;  toutefois, 
les  maires  peuvent,  pour  les 
dépenses  non  excédant  10  fr. 
dispenser  les  créanciers  de 
produire  une  facture  ou  un 
mémoire  timbré,  mais  alors 
le  détail  des  fournitures  doit 
être  énoncé  dans  le  corps  des 
mandats;  à défaut  de  cette 
énonciation,  le  receveur  est 
tenu  d’exiger  la  facture  tim- 
brée. Si  la  quittance  est  ap- 
posée sur  la  facture,  il  n’est 
dû  qu’un  seul  droit  de  timbre 
pour  la  facture  et  le  mandat. 


jours  en  avoir  un  approvisionnement  suffisant; 
ils  en  payent  le  prix  comptant,  et  les  com- 
prennent comme  numéraire  dans  leur  caisse, 
sans  tenir  aucune  comptabilité  pour  cet  objet. 
L’application  de  timbres  mobiles  sur  tous 
actes  ou  écrits  autres  que  les  quittances  qu’ils 
reçoivent  ou  qu’ils  donnent  leur  est  absolu- 
ment interdite.  (C.  c.  p.  27  septembre  1863). 
Les  particuliers  et  tous  autres  intéressés  ont 
toujours  la  faculté  de  s’adresser  aux  receveurs 
de  renrcgistrement  pour  faire  timbrer  les 
pièces  dont  ils  sont  porteurs  (C.  c.  p.  27  mars 
1866,  § 4). 

Les  mandats  de  payement  ne  sont 
pas,  par  eux-mêmes,  assujettis  au  timbre. 
L’acquit  dont  ils  sont  revêtus,  lequel,  du 
reste,  doit  toujours  être  donné  pour  ordre, 
est  exempt  du  timbre,  quel  que  soit  le  montant 
des  mandats,  si  les  factures  ou  mémoires  qui 
les  acrompagneut  sont  revêtus  de  l’acquit 
limi)i’cdes  parties  prenantes,  ou  si  une  quit- 
tance timbrée  est  fournie  sur  une  feuille 
distincte. 


10 & 3.  Les  mandats  pour  le  payement  du 
prix  de  fournitures  ou  de  travaux  doivent 
être  appuyés  de  la  facture  du  fournisseur,  et 
cette  facture  doit  être  timbrée;  toutefois,  les 
maires  peuvent,  pour  les  dépenses  n’excédant 
pas  10  francs,  dispenser  les  créanciers  de 
produire  une  facture  ou  un  mémoire  timbré; 
mais  alors  le  détail  des  fournitures  doit  être 
énoncé  dans  le  corps  des  mandats;  à défaut 
de  cette  énonciation,  le  receveur  est  tenu 
d’exiger  la  facture  timbrée.  Si  la  quittance 
timbrée  est  apposée  sur  la  facture,  l’acquit 
apposé  sur  le  mandat  est  exempt  du  timbre 
(art.  1012). 


1014.  Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  en  régie  (art.  794  (d;j)608  et  993), 
le  détail  des  fournitures  ou  travaux  ne  pouvant  être  donné  dans  les  man- 
dats délivrés  au  nom  des  régisseurs,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’il  soit  sup- 
pléé aux  mémoires  des  objets  fournis  ou  des  travaux  exécutés,  quand  U 
s’agit  de  sommes  non  excédant  10  francs,  par  des  quittances,  sur  papier 
libre,  des  fournisseurs  et  ouvriers  contenant  ce  détail. 

lOid.  Le  droit  de  timbre  est  exigé  pour  toutes  les  conventions  for- 
mant titre  entre  les  communes  et  les  particuliers,  tels  que  les  actes  por- 


tant  transmission  de  propriété,  d’usufruit  ou  de  jouissance,  sauf  les  actes 
relatifs  aux  acquisitions  et  expropriations  pour  cause  d’utilité  publique, 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux  (art.  892)  et  celui  de  la  voirie  dans 


les  cas  prévus  par  l'article  9 
du  décret  du  26  mars  1852  ; 
les  actes  de  bail  ou  de 


les  cas  prévus  par  l’article  9 du  décret  du  26 
mars  1852,  et  sauf  ceux  relatifs  aux  acquisi- 
tions pour  chemins  ruraux,  en  vertu  d’une 
déclaration  d’utilité  publique  ou  d’une  déci- 
sion équivalente;  les  actes  de  bail  ou  de 


loyer  ; les  adjudications  et  marchés  de  toute  nature,  aux  enchères  ou  au 
rabais,  ou  sur  soumissions,  et  les  cautionnements  relatifs  à ces  actes.  Sont 
également  soumis  au  timbre  les  certificats  de  propriété,  les  procès-verbaux 
d’expertise,  les  cahiers  des  charges  (1),  les  affiches  de  toutes  espèces  (2), 
les  certificats  de  vie  des  pensionnaires  ou  rentiers  viagers,  à moins  qu’il 
ne  s’agisse  de  pensionnaires  sur  fonds  de  retenues  dont  l’indigence  est 
constatée;  les  extraits  ou  expéditions  des  actes  déposés  aux  mairies,  les 
mandats  ou  effets  à échéance  ou  à vue,  les  mémoires  de  frais  ou  hono- 
raires (3),  enfin  les  diverses  pièces  indiquées  comme  sujettes  au  timbre 
dans  les  tableaux  qui  font  suite  à l’article  1542  (4) . 


Les  plans  et  devis  peuvent  n’ôtre  présentés  au  timbre  extraor- 
dinaire ou  au  visa  pour  timl)i‘e  qu’après  l’approbation  de  l’autorité  compé- 
tente, sauf  le  payement  de  raim-nde,  s’il  était  procédé  à l’adjudication  des 
travaux  avant  que  les  plans  et  devis  approuvés  eussent  été  timbrés.  Les 
feuilles  de  papier  destinées  aux  marchés  et  procès-verbaux  d’adjudication 
peuvent  être  admises  au  visa  pour  timbre  en  débet  sous  la  condition  que 
les  adjudicataires  acquitteront  simultanément  les  droits  de  timbre  et  d’en- 
registrement. 

Lorsque  des  actes  notariés,  tels  que  ceux  d’acquisition,  de  vente,  d’é- 
change, doivent  être  soumis  à l’approbation  préfectorale,  le  notaire  délivre, 
à titre  de  document  destiné  à l’administration,  une  copie  sur  papier  libre, 
au  vu  de  laquelle  l’approbation  est  donnée  par  un  arrêté  séparé,  dont  une 


(1.  admin.  de 
Tenreg.,  22  juillet 
lSo2,  13  juin  1834 
et  23  juin  18r>{J; 

1020,  2003;  e t 
2073;  (v.  min.  do 
Tint.  6 sopleinbre 
1833,  coneertée 
avec  le  min.  do 
la  justice.) 


(1)  L’original  du  cahier  des  charges  n’est  passible  de  timbre  que  lorsqu’il  peut  être  considéré 

comme  faisant  partie  intégrante  du  procès-verbal  d’adjudication;  les  expéditions  de  ce  enhier  des 
charges,  à joindre  au  mandat  pour  solde,  doivent  être  timbrées,  mais  l’e.xpéd ilion  ou  l’extrait  à 
joindre  au  premier  acompte,  ainsi  que  l’expcdition  du  cahier  des  clauses  générales  annexé  h l’ins- 
truction générale  sur  le  service  des  chemins  vicinaux  sont  exempis  de  timbre  {Déc.  m.  f.  20  juil- 
let 1874,  Mém.  p.  103;  C.  c.  p.,  17  mars  LS70  et  9 mars  1873;  C.  m.  i.,  3t  mai  1875). 

(2)  Les  afdches  relatives  aux  Concours  régionaux  et  aux  sociétés  de  secours  muliiels  dûnicnt 
autorisées  sont  exemptes  de  timbre  l^lnst.  Enreg.  du  24  mars  18b6,  Mém.  p.  151).  Il  en  est  de  même 
de  celles  qui  concernent  l’administration  des  Monls-de-Piété  (L,  24  juin  1851,  art,  8;  C.  c,  p,,  du 
C juin  1872,  § 3). 

(3)  Les  états  des  salaires  dus  aux  conservateurs  des  hypothèques  pour  la  transcription  des 
actes  de  vente  concernant  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  sont  exempts  de 
timbre  {Déc.  m.  f.,  8 mai  185G,  Mém.  p.  103). 

(4)  (a)  Les  décomptes  et  métrages  de  travaux,  produits  comme  pièces  justificatives  des  dépenses, 
et  rédigés  sans  aucune  participation  de  rentreprcncur  sont  exempts  de  timbre  ; mais  ils  sont  pas- 
sibles des  droits  et  du  timbrage  de  dimension  s’ils  sont  revêtus  de  l’approbation  ou  de  la  signa- 
ture des  entrepreneurs  (C.  c.  p.,  IG  novembre  1877). 

{h)  Les  receveurs  des  communes  ét  dos  élablissements  de  bienfaisance  responsables  des  contra- 
ventions commises  en  matière  de  quittances  des  sommes  payées  à leur  caisse,  ne  sont  pas  respon- 
sables des  contraventions  commises  en  matière  do  timbre  de  certificats,  mémoires,  devis  et  autres 
pièces  {Déc,  m.  f.,  lO  août  1875;  C.  m.  i.  It-’^-jiiin  1S7G). 

(c)  Ces  receveurs  doivent  relever  les  perceptions  insuffisantes  qu’ils  pourraient  remarquer  clàns 
les  actes  qui  leur  seraient  produits  (G.  in.  i.,  du  IG  juillet  1855,  Mém.  185G,  p.  115).  Voir  au 
turplus  Vart.  794  {e  j). 
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expédition  est  annexée  à la  minute.  Cetle  expédition  est  également  affran- 
chie du  timbre.  (1) 


(D<5c.  m.  f.  6 
février  18-30;  Inst, 
adm.  cmeg.  N® 
2073.:^ 


(C.  m.  i.  27 
oe'obre  ISOi;  G. 
c.  p.  15  dccenibre 
S 3.) 


I]  ea  est  de  moine  des  arre- 
tés des  préfets  portant  autori- 
sation d’acquisition,  de  vente, 
d’acceptation  de  dons  et  legs, 
etc. 


(Déc.  m.  f.  25 
mars  1805.) 


(t..  22  frimaire 
an  VH,  art.  20,  et 
15  mai  1818,  art. 
78;  Inst.  adra.  ph- 
reg  10  août  18v>3.) 


Les  expéditions  des  actes  autorisant  les 
communes  à acquérir,  vendre,  accepter  des 
dons  et  legs  sont  exemptes  de  timbre. 

Les  actes  ou  procès-verbaux  d’adjudication 
contenant  vente,  acquisition,  aliénation,  par- 
tage, transaction,  concession,  acceptation  de 
dons  ou  legs,  etc.,  qu’ils  soient  passés  de- 
vant notaire,  dans  la  forme  administrative  ou 
sous  seing  privé,  sont  parfaits  et  dé/initifs 
dès  qu’ils  ont  été  régulièrement  dressés,  en 
vertu  de  délibérations  prises  par  les  conseils 
municipaux  et  approuvées  ou  rendues  exécu- 
toires par  une  décision,  un  arrêté  préfectoral 
ou  un  décret,  suivant  l’objet.  Il  n’y  a donc  pas 
lieu  de  soumettre  ces  actes  à l’approbation 
de  l’autorité  administrative. 

Le  délai  d’enregistrement  court,  h partir 
de  leur  date,  pour  les  actes  dispensés  de 
l’approbation. 

Sont  sujets  à la  formalité  de  l’enregistre- 
ment à partir  de  leur  date,  comme  étant  dis- 
pensés de  V approbation,  les  actes  de  vente, 
acquisition,  échange  et  partage  qui  ont  été 
préalablement  autorisés  par  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  dûment  approuvées 
par  les  préfets. 

Si  ces  actes  sont  rédigés  par  les  maires  et 
adjoints,  le  délai  pour  l’enregistrement  est 
de  20  jours. 

S’ils  sont  passés  devant  notaire,  le  délai 
est  de  10  à 15  jours,  selon  que  le  notaire  ré- 
dacteur réside  ou  non  dans  la  commune  où 
le  bureau  de  l’enregistrement  est  établi. 

Sont  soumis  à l’enregistrement  dans  les  20 
jours,  à compter  du  jour  où  l’arrêté  d’appro- 
bation est  parvenu  à la  mairie  ou  bien  a été 
remis  au  notaire,  dans  le  cas  où  l’acte  a été 
rédigé  par  un  officier  ministériel,  tous  les 
actes  qui,  en  vertu  des  règlements  existants, 
demeurent  soumis  à l’approbation  préfecto- 
rale. Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  baux 
passés  devant  notaire,  le  délai  d’enregistre- 
ment est  réduit  à 15  jours  conformément 
à l’article  5 du  décret  du  12  août  1807. 


(i)  Les  (leux  copies  des  actes  non  soumis  5 l’approbation,  que  les  notaires  doivent  délivrer 
aux  communes  immédiatement  apres  leur  passation  sont  cg^alement  exemptes  de  timbre.  (K.  an. 
82-,  3°  alinéa,^  du  présent  Codé). 
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Lorsque  les  communes  n’ont  pas  pris  les  mesures  convenables 
pour  faire  payer  les  frais  du  timbre  par  qui  de  droit,  elles  doivent  faire 
porter  ces  frais  dans  leurs  budgets,  conme  les  autres  frais  d’administra- 
tion, l’article  1248  du  Code  civil  mettant  les  frais  du  payement  à la  charge 
du  debiteur  (art.  794  (e  j)  631). 


1018.  Les  délibérations  des 
conseils  municipaux  ayant 
pour  objet  des  acquisitions 
d'immeubles  et  de  rentes  sur 
rEtat  (art.  861)  sont  exécu- 
toires après  qu’elles  ont  été 
revêtues  de  l’approbation  du 
préfet. 

Lorsqu’il  s’agit  d’expro- 
priations pour  cause  d'utilité 
publique,  il  est  procédé 
d’après  les  règles  établies  par 
la  loi  du  3 mai  1841  ; toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux,  les  dispo- 
sitions spéciales  de  la  loi  du 
21  mai  1836  (art.  15  et  16) 
n’ont  pas  été  modifiées  parla 
ioi  de  1841 . ^ 

Dans  les  deux  cas,  les 
comptables  doivent  notam- 
ment s'assurer  que  la  trans- 
cription des  actes  translatifs 
de  propriété  (art.  16  de  celte 
dernière  loi)  a été  précédée 
des  formalités  de  publication 
prescrites  parle  g l^’^  de  l’ar- 
ticle 15  et  indiquées  dans  la 
nomenclature  qui  fait  suite  à 
l’article  1542.  Si  la  transcrip- 
tion n’avait  pas  eu  lieu  en 
temps  utile,  ils  devraient  ne 
pas  hésiter  à exiger  une 
transcription  nouvelle  et 


Les  conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations,  sous  les  conditions 
rappelées  à l’article  8o4,  les  acquisitions  d’im- 
meubles, lorsque  îa  dépense,  totalisée  avec' 
celles  des  ,autres  acquisitions  déjà  votées  dans 
le  môme  exercice,  ne  dépasse  pas  les  limites 
des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires 
que  les  communes  peuvent  se  créer  sans 
autorisation  spéciale  (1). 

• Dans  les  autres  cas,  les  délibérations  sont 
exécutoires  après  qu’elles  ont  été  revêtues  do 
l’approbation  du  préfet  (2). 

Lorsqu’il  s’agit  d’expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  est  procédé  d’après  les 
règles  établies  par  la  loi  du  3 mai  1841  ; 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vi- 
cinaux, l’expropriation  est  poursuivie  confor- 
mément aux  dispositions  combinées  des  lois 
des  21  mai  1836,  articles  15  et  16;  — 3 mai 
1841  ; — 8 juin  1864  et  10  août  1871.  — Le 
conseil  général  opère  la  reconnaissance , 
détermine  la  largeur  et  prescrit  l’ouverture  et 
le  redressement  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d’intérêt  commun.  La  commis- 
sion départementale  prononce,  sur  l’avis  des 
conseils  municipaux  et  sauf  recours  au  conseil 
général  (3),  la  déclaration  de  vicinalUé,  le 
classement,  l’ouverture  et  le  redressement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires.  Toutefois,  s’il 
s’agit  de  terrains  bâtis  ou  clos  de  murs,  l’uti- 
lité publique  ne  peut  (loi  du  8 juin  1864)  être 
prononcée  que  par  décret. 

La  décision  qui  prescrit  l’élargissement  d’un 
chemin  vicinal  attribue  définitivement  au  che- 
min le  sol  compris  dans  les  nouvelles  limites 
qu’elle  détermine.  Cette  décision  dépossède 
le  propriétaire  des  terrains  nus  à occuper;  elle 
est  translative  de  propriété  et  doit  être  néces- 
sairement rendue  pour  permettre  l’élargisse- 
ment de  la  voie. 


(Ij  Unti  cumuiuuc  i.cu(  exceptionnellement  ôlre  autorisée  à réaliser  des  acquisitions  en  consti- 
tuant des  rentes  viagères  (Sol.  ministère  de  l’intérieur,  1862,  Bulletin  ojficiel,  p.  101). 

(2)  Les  acquisitions  payables  à long  terme  et  passibles  d’intérêt  déclarés  oa  dissimules,  constituent 
de  véritables  emprunts  (G.  m.  i.  11  mai  1864  et  15  mai  1884,  et  C.  c.  p.  19  août  1864).  Il  faut  en 
conclure  qu’elles  rentrent  dans  la  compétence  de  l’antoritc  qui  statue  sur  les  emprunts.  (\  . art.  908.; 

(3)  Les  délibérations  delà  commission  départementale  sur  ces  matières  peuvent  etre  delci  ees 
au  Conseil  d’État  pour  cause  d’excès  do  pouvoir  ou  de  violation  de  la  ioi  ou  d un  roglemen 
d’admininisttation  publique  (L.  10,.aotU  1871,  art.  88.) 


(Code  civil,  art 
1248;  G.  ii»in.  de 
Tint.  *22  novembre 
1855.) 


Dispositions  PAR- 

TICULIÈHES  POUR 
QUELQUES  NA.TUUES 
DE  DÉPENSES. 

Acquis i lions 
(Vimmeiibles  et  de 
rentes  siu'  l'Ktal. 

(L.  16  septem- 
bre 1807;  art.  50; 
8 juin  1864,  5 avril 
1884,  art.  61,  68, 
69;  141  à 143; 
L.  10  août  1871, 
20  août  1881, 
art.  4 et  13  ; D.  25 
mors  1852,  41, 

49  et  U du  tableau 
A ; I.  m.  î.  15  mai 
1834; 

(C.  min.  de  Tint. 
iS  août  1837;  2 
décembre  .1848; 
30  mars  1853;  12 
janvier  et  12  mai 
1869;  16  juin  1877 
et  27  août  1881; 
C.  c.  g.  12  juillet 
1853;  et  28  février 
1863§  5;  C.  aux 
payeurs,  2 5 mai 
1852;  cass.  19  jui* 
1844.) 


— SiH  — 

En  cas  d’acquisition  par  voie  d’alignement, 
lorsqu’il  existe  un  plan  général  dûment  homo- 
logué, et  lorsque  le  propriétaire  fait  démolir 
sa  maison,  ou  qu’il  est  forcé  de  la  démolir 
pour  cause  de  péril  ou  de  vétusté,  l’arrôté 
d’alignement  individuel  délivré  soit  par  le 
maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 
soit  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet  pour 
les  chemins  de  grande  communication  et  d’in- 
térêt commun,  emporte  dépossession  de  la 
partie  retranchable,  et  les  formalités  de  purge, 
s’il  y a lieu,  doivent  s’effectuer  conformément 
à la  loi  du  3 mai  1841.  Si  on  n’attend  pas, 
pour  l’exécution  du  plan  d’alignement,  que 
le  propriétaire  démolisse,  soit  volontairement, 
soit  pour  cause  de  péril  ou  de  vétusté,  les 
constructions  frappées  de  la  servitude  de  re- 
culement,  la  commune  peut  les  acquérir,  soit 
à l’amiable  selon  les  règles  du  droit  commun, 
soit  en  vertu  d’un  décret  déclaratif  d’utilité 
publique.  Il  est  procédé  à la  purge  des  hypo- 
thèques, dans  le  premier  cas,  selon  les  dispo- 
sitions du  Code  civil,  dans  le  second  cas,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  du  3 
mai  1841. 

S’il  s’agit  de  cheminsruraux,  l’expropriation , 
à défaut  du  consentement  des  propriétaires  (1  ), 
s’effectue  conformément  aux  dispositions 
des  §§  2 et  suivants  de  l’article  16  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  La  commission  départemen- 
tale prononce,  sauf  recours  au  conseil  général, 
l’ouverture,  le  redressement,  la  fixation  de  la 
largeur  et  de  la  limite  des  chemins,  et  sa  dé- 
cision équivaut  en  principe  à une  déclaration 
d’utilité  publique.  Toutefois,  lorsqu’il  y a lieu 
d’occuper  soit  des  maisons,  soit  des  cours  ou 
jardins  y attenant,  soit  des  terrains  clos  de 
murs  ou  de  haies  vives,  la  déclaration  d’uti- 
lité publique  ne  peut  résulter  que  d’un  décret 
rendu  après  avis  du  Conseil  d’Etat. 

Les  maires  des  communes,  autorisés  à cet 
effet  par  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux approuvées  parles  préfets,  peuvent  se 
dispenser  de  remplir  les  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques,  pour  les  acquisitions  d’im- 
meubles faites  de  gré  à gré  et  dont  le  prix 
n’excède  pas  500  francs.  Mais  les  contrats 


(1)  Elle  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  même  pour  l’élargissement  (L.  20  août  1881). 
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doivent  être  transcrits  si  les  acquisitions  n’ont 
pas  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  3 mai  1841. 

Lorsque  les  acquisitions  sont  faites  en  vertu 
de  la  loi  du  3 mai  1841,  de  celle  du  21  mai 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux  ou  de  celle  du 
20  août  1881,  sur  les  chemins  ruraux,  la 
transcription  des  actes  translatifs  de  propriété 
doit  être  précédée  des  formalités  de  pu- 
blication prescrites  par  le  paragraphe  1" 
de  l’article  16  de  la  loi  du  3 mai  1841,  et  in- 
diquées dans  la  nomenclature  qui  fait  suite  à 
l’article  1542.  Si  la  transcription  n’avait  pas 
eu  lieu  en  temps  utile,  les  comptables  de- 
vraient exiger  une  transcription  nouvelle  et 


un  nouveau  certificaV.  du  conserv.ateur,  de  manière  que  la  date  de  la  trans- 
cription fût  toujours  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  fixé  pai  1 
ticle  17  de  la  loi  pour  l’inscription  des  privilèges  et  hypothèques.  La  loi  du  ^ a^min,  «j» 
23  mars  1855  sur  la  transcription  n’a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  les  vembre  1850;  n” 
ticles  15,  16  et  17  de  celle  du  3 mai  1841.  . aoso.) 

S’il  s’agit  de  biens  dotaux  ou  d’incapables,  les  contrats  d acquisition 
doivent  rappeler  l’autorisation  donnée  par  le  tribunal  pour  accepter  les 
offres  de  l’Administration,  et  indiquant  les  mesures  de  conservation  ou  de 
remploi  qu’il  a jugées  nécessaires.  Si  l’aliénation  est  permise  par  le  contrat 
de  mariage,  l’autorisation  judiciaire  n’est  pas  exigée  ; mais  alors  il  est 
d’usage  que  le  contrat  de  vente  rappelle  les  conditions  fixées  pour  le  rem- 
ploi du  prix.  A défaut  de  ce  renseignement,  le  receveur  doit  se  faire  repré- 
senter, soit  le  contrat  de  mariage , afin  d'y  puiser  les  éclaircissements 
nécessaires  sur  l’étendue  des  droits  (3u  mari,  soit  un  certificat  de  1 autorité 
qui  a passé  le  contrat  de  vente,  attestant,  sur  la  déclaration  des  époux, 
que  ces  derniers  sont  mariés  sans  contrat  de  mariage. 

Dans  le  cas  où  l’aliénation  d’un  bien  dotal 
ne  pourrait  être  faite,  d’après  le  contrat  de 
mariage,  qu’à  charge  de  remploi  en  immeu- 
bles, ou  en  valeurs  déterminées,  le  receveur 
municipal  ne  peut  effectuer  le  payement  que 
lorsqu’il  est  justifié  d’un  remploi  conforme 
aux  termes  du  contrat  (1) . 


Les  comptables  pourront,  en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  et  les 
échanges  d’immeubles,  consulter  utilement  les  §§  55”  a 58”  de  la  nome 
clature  qui  fait  suite  à l’article  1542,  et  déjù  mentionnée. 


1 ® 1 8 (a).  Les  conseils  municipaux  règlent 


Assurance  des 
batiments  commu^ 

naux. 


par  une  disposition  à titre  gratuit  entrevifs  ou  testamentaire,  p 
aale. 


— 3S0  — 


(L.  ri  avril  i884, 
art.  G1  et  G8). 


(L.  ^3  août  I87i, 
art.  G et  7.) 


Constructions  , 
réparations,  ira- 
vaux  et  fournitu- 
res. — Dépôts  de 
(larantie,  caution- 
nements. — Pré- 
sence du  receveur 
jnunicipal  aux  ad- 
judicalions. 

(D.  iO  brumaire 
an  Mv  et  17  juillet 
1808  ; O.  l i nov. 
1837  ; D.  13  avril 
1861,  art.  (j  ; L.  5 
avril  lS8i,  art.  6l 
à 69  et  1 14;  I.  min. 
de  rifit,  9 Jaia 
183s  et  9 .septom- 
l)ro  l^t)3  ; C.  c.  g. 
ITscpteml.re  1838; 
D.  mars  1832, 
§ 48  du  tableau  A ; 
C.  min.  de  Tint.  5 
mai  suivant  et  15 
mai  1884.) 


par  leurs  délibérations,  sous  les  conditions 
rappelées  à l’article  831,  les  assurances  des 
bâtiments  communaux. 

Les  contrais  d’assurance  sont  soumis  à une 
taxe  obligatoire  moyennant  le  payement  de 
laquelle  la  police  est  enregistrée  gratis  toutes 
les  fois  que  cette  formalité  est  requise. 

Dans  le  cas  prevu  par  l’article  33  de  la  loi  précitée  du  3 mai  18-41 , 
c’est-à-dire  lorsque  la  partie  refuse  l’indemnité  réglée  par  le  jury,  le 
receveur  municipal  l’emet  à l’huissier  chargé  de  faire  les  offres  réelles, 
lequel  en  donne  reçu,  la  somme  à offrir  et  les  pièces  ci-après  : 1“  l’arrêté 
du  maire  prescrivant  et  motivant  les  offres  et  la  consignation;  2°  la  som- 
mation par  huissier  constatant  le  refus  de  l’indemnité  réglée  par  le  jury; 
3°  un  mandat  du  maire  au  profit  de  l’ayant  droit. 

Si  les  offres  réelles  sont  acceptées,  il  en  est  donné  quittance,  au  bas  du 
procès-verbal  d’offres,  par  la  partie  prenante,  qui  doit,  en  outre,  acquitter 
le  mandat  pour  ordre  et  par  duplicata. 

Si,  au  contraire,  les  offres  sont  refusées,  l’huissier  en  consigne  le 
montant  dans  les  vingt-quatre  heures,  à moins  que  le  maire  ne  l’en  ait 
dispensé  par  écrit,  conformément  à l’article  3 de  l’ordonnance  du 
3 juillet  181G,  auquel  cas  il  rend  immédiatement  au  receveur  municipal 
la  somme  offerte.  Ce  comptable  demeure  alors  chargé  d’opérer  la  consi- 
gnation dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  peut  d’ailleurs,  par  mesure 
de  prudence,  assister  aux  offres. 

Les  pièces  à fournir  à l’appui  de  la  consignation  sont  : 1°  une  anipliation 
de  l’arrêté  du  maire  qui  la  prescrit;  2“  l’original  de  la  sommation  consta- 
tant le  refus  de  l’indemnité;  3°  l’original  (1)  du  procès-verbal  d’offres; 
40  l’original  du  procès-verbal  de  consignation.  Le  récépissé  délivré  par  le 
préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  doiteontenir  le  détail  de  ces  pièces. 

Quand  la  somme  à offrir  est  un  peu  importante,  il  convient  de  charger 
un  notaire  de  faire  les  offres. 

J^es  conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations,  sous  les  conditions 
rappelées  à l’article  834,  les  constructions 
nouvelles,  lesrcconstruciions  entières  ou  par- 
tielles, les  projets,  plans  et  devis  de  grosses 
réparations  et  d’entretien,  lorsque  la  dépense 
totale  afférente  à ces  projets  et  aux  autres 
projets  de  même  nature,  adoptés  dans  le  môme 
exercice,  ne  dépasse  pas  les  limites  des  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires  que  les 
comiijunes  peuvent  se  créer  sans  autorisation 
spéciale. 

Kn  dehors  de  ces  limites,  les  délibérations 
sont  exécutoires  sur  l’approbation  du  préfet, 
sauf  les  cas  où  l’approbation  par  le  Ministre 
compétent,  par  le  conseil  général,  par  la  com- 
mission départementale,  par  un  décret  ou  par 

(1)  La  Caisse  des  dép(3ts  et  consignations  (Inst.  gén.  du  !«*•  décembre  1877,  art.  23)  accepte  soit 
l’original,  soit  la  copie  de  l’exploit  des  offres  réelles. 


Les  constructions, 
les  grosses  reparutions  et  les 
travaux  de  toute  nature  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu’après 
que  les  projets  ou  devis  ont 
été  soumis  au  préfet  et  ap- 
prouves par  lui. 
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une  loi  est  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments (1). 

Aucune  construction  nouvelle  ou  recons- 
truction ne  peut  être  faite  que  sur  la  produc- 
tion des  plans  et  devis  approuvés  par  le 
conseil  municipal,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  des  lois  spéciales. 

Pour  réprimer  les  abus  auxquels  pour- 
raient donner  lieu  les  travaux  supplémen- 
taires (2),  il  convient  de  stipuler  que  le  taux 
des  honoraires  des  architectes,  pour  la  por- 
tion afférente  aux  dépenses  faites  en  excé- 
dent des  devis,  diminuera  à mesure  que  le 
devis  sera  dépassé  et  même  qu’aucun  hono- 
raire ne  sera  alloué  au  delà  d’une  certaine 
quotité. 


Toutes  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  au  nom  des 
communes  (3)  sont  faites  avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  excep- 
tions ci-après. 


1022.  Les  administrations 
locales  peuvent  faire  exécuter, 
sur  les  crédits  ouverts  à leur 
budget,  et  sans  autorisation 
préalable,  les  travaux  de  ré- 
paration ordinaii’e  et  de  simple 
entretien  dont  la  dépense 
n’excède  pas  300  fr.;  il  peut 
être  traité  de  gré  à gré,  sauf 


Les  administrations  locales  peu- 
vent faire  exécuter,  sur  les  crédits -ouverts  à 
leur  budget,  et  sans  être  obligées  de  de- 
mander l’approbation  du  préfet  ni  de  recourir 
à la  voie  de  l’adjudication,  les  travaux  de 
réparation  ordinaire  et  de  simple  entretien 
dont  la  dépense  n’excède  pas  300  francs  (4); 
il  peut  être  traité  de  gré  à gré,  sauf 


(L.  15  avril  1884, 
art.  115  et  145  ; Ü. 
17  juillet  1808;  O. 
14  iiov.  1837  : C. 
m.  i.  9 juin  1838). 


approbation  par  le  préfet,  pour  les  travaux  et  fournitures  dont  la  valeur 
n’excède  pas  3,000  francs;  il  peut  également,  et  sous  la  môme  condition, 
être  traité  de  gré  à gré,  à quelque  somme  que  s’élèvent  les  travaux  et 
fournitures  : 1°  pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attri- 
buée à des  porteurs  de  brevets  d’invention  ou  d’importation  ; 2®  pour  les 
objets  qui  n’ont  qu’un  possesseur  unique;  3“  pour  les  ouvrages  et  les 
objets  d’art  et  de  précision  dont  l’exécution  ne  peut  être  confiée  qu’à  des 
artistes  éprouvés;  4°  pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures 
qui  ne  seraient  faites  qu’à  titre  d’essai;  5“  pour  les  matières  et  denrées 
qui,  à raison  de  leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l’emploi  au- 


(1)  Nous  avons  maintenu  en  marge  rindieation  du  décret  du  13  avril  IStVl,  art.  G,  n°  13  ; mais 
la  disposilion  qu’il  édicte  nous  paraît  rapportée  par  les  articles  Gl’et  69  de  la  loi  du  5 avril  1884 

(2)  Les  travaux  et  fournitures  supplémentaires  dont  la  nécessité  se  révèle  en  cours  d’exécu- 
tion, sont  en  général  confiés  à rentrepreneur  des  travaux  principaux.  Les  cahiers  des  charges 
doivent  prévoir  le  cas,  et  obliger  l’entrepreneur  à se  prêter,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
modiUcations  dont  le  projet  serait  jugé  susceptible.  En  cas  d’omission,  l’entrepreneur  produit 
une  soumission  qui  est  soumise  à l’acceptation  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission  admi- 
nistrative (Sol.  m.  i.,  1860,  Mem.  p.  294). 

(3)  Les  traités  avec  les  entrepreneurs  qui  engagent  les  ressources  à venir  des  communes 
constituant  de  véritables  emprunts,  rentrent  dans  la  compétence  de  l’autorité  qui  statue  sur  les 
emprunts. 

(4)  Le  maire  ne  pourrait  faire  exécuter  ces  travaux  sans  l’autorisation  du  conseil  municipal  et 
sans  lut  avoir  soumis  les  plans  et  devis  que  dans  le  cas  d’extrême  urgence  (Soi.  m.  i,  1802; 
Mém.,  p.  301). 
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quel  elles  sont  destinées,  doivent  être  achetées  et  choisies  sur  les  lieux 
de  production,  ou  livrées,  sans  intermédiaire,  par  les  producteurs  eux- 
mêmes;  6"  pour  les  fournitures  ou  travaux  qui  n’auraient  été  l’objet 
d’aucune  ofire  aux  adjudications,  ou  à l’égard  desquels  il  n’aurait  été 
proposé  que  des  prix  inacceptables,  sans  toutefois  que  l’administration 
puisse  jamais  dépasser  le  maximum  arrêté  conformément  k l’article  1025 
ci-après;  7“  pour  les  fournitures  et  travaux  qui,  dans  les  cas  imprévus  et 
d’une  urgence  absolue  et  dûment  constatée,  ne  pourraient  pas  subir  les 
délais  de  l’adjudication  sans  qu’il  en  résultat  un  préjudice  réel  pour  la 
commune. 


(L.  f>  Avril  1S84, 
art.  115  et  145). 


Toutefois,  les  marchés  de  gré  h gré  passés 
par  les  villes  ayant  3 millions  au  moins  de  re- 
venus pour  l’exécution,  par  entreprises,  des 
travaux  d’ouverture  des  nouvelles  voies  pu- 
bliques et  de  tous  autres  travaux  communaux 
déclarés  d’utilité  publique;  les  traités  portant 
concession,  à titre  exclusif  ou  pour  une  durée 
de  plus  de  trente  années,  des  grands  services 
municipaux  desdites  villes,  ainsi  que  les  ta- 
rifs et  traités  relatifs  aux  pompes  funèbres, 
sont  approuvés  par  décrets. 


Les  adjudications  publiques  relatives  à des  fournitures,  à des  travaux, 
à des  exploitations  ou  à des  fabrications  qui  ne  pourraient  être,  sans 
inconvénient,  livrés  à la  concurrence  illimitée,  peuvent  être  soumises  à 
des  restrictions  qui  n’admettent  à concourir  que  des  personnes  préala- 
blement reconnues  capables  par  l’administration,  et  produisant  les  titres 
justificatifs  exigés  parles  cahiers  des  charges. 

10^3.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et  l’importance 
des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  ont  à produire,  soit 
pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l’exécution  de 
leurs  engagements.  Ils  règlent  aussi  l’action  que  l’administration  pourra 
exercer  sur  ces  garanties,  en  cas  d’inexécution  de  ces  engagements. 

Il  est  toujours  et  nécessairement  stipulé  que  tous  les  ouvrages  exécutés 
par  les  entrepreneurs  en  dehors  des  autorisations  régulières  demeurent  à 
la  charge  personnelle  de  ces  derniers,  sans  répétition  contre  les  com- 
munes. Les  receveurs  municipaux  seraient  responsables  des  payements 
qu’ils  effectueraient  pour  des  travaux  non  autorisés. 

L’avis  des  adjudications  à passer  est  publié,  sauf  les  cas  d’ur- 
gence, un  mois  à l’avance,  par  la  voie  des  affiches  (1)  et  par  tous  les 
moyens  ordinaires  de  publicité.  Cet  avis  fait  connaître  : le  lieu  où  l’on 
peut  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges;  les  autorités  chargées 
de  procéder  à l’adjudication;  le  lieu,  le  jour  et  l’heure  fixés  pour  l’adju- 
dication. 


(1)  Il  faut  multiplier,  autant  <jue  le  besoin  l’exige,  le  nombre  des  affiches  (C.  m.  i. 
5 août  1828). 
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Les  adjudications  et  marchés  à faire  pour  le  compte  des  communes 
doivent  être  passés  par  les  maires,  assistés  de  deux  membres  du  conseil 
municipal,  et  le  receveur  de  la  commune  doit  y assister  (art.  857)  (1);  les 
adjudications  peuvent  avoir  lieu  au  chef-lieu  de  préfecture  ou  de  sous- 
préfecture  à la  charge  par  le  maire  de  s’y  transporter  pour  procéder  à 
l’opération,  accompagné  des  deux  conseillers  municipaux  et  du  rece- 
veur. 

Les  soumissions  doivent  toujours  être  remises  cachetées  en 
séance  publique  (3).  Un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais, 
arrêté  d’avance  par  l’autorité  qui  procède  îi  l’adjudication,  doit  être 
déposé  cacheté,  sur  le  bureau,  à l’ouverture  de  la  séance. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  ont  offert  le  même  prix,  il 
est  procédé,  séance  tenante,  à une  adjudication  entre  ces  soumission- 
naires seulement,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à extinction 
des  feux. 

Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par  un  procès- 
verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l’opération  (4). 

Les  adjudications  sont  toujours  subordonnées  à l’approbation  du  préfet,  (o.  ur.ovfmb 
et  ne  sont  valables  et  définitives,  à l’égard  des  communes,  qu’après  cette  ‘‘’d 

approbation  (5). 

1®»©.  Les  cautionnements  ù fournir  par  les  adjudicataires,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’article  1023,  doivent  être  réalisés  à la 


(1)  V.  la  Dote  1 de  la  page  268,  au  sujet  de  la  présence  du  receveur  municipal. 

(2)  Ou  ne  saurait,  par  mesure  générale  et  en  vue  de  prévenir  des  abus,  prescrire  que  le?; 
adjudications  des  travaux  communaux  auront  lieu  à la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture.  Pou? 
respecter,  autant  que  possible,  les  attributions  de  l’autorité  municipale,  le  préfet  doit  examiner 
les  circonstances  de  chaque  espèce  (Sol.  m.  i.,  Mém.  1858,  p.  205); 

(3)  Tel  est  le  te.\ie  de  l’ordonnance  du  14  novembre  1837.  Dans  plusieurs  départements  on  a 
interprété  cette  disposition  en  ce  sens  que  les  soumissions  doivent  être  remises  en  séance  pu- 
blique par  renlrepreneur  ou  par  son  représentant,  et  que  le  fonctionnaire  chargé  de  présider  it 
l’adjudication  ne  saurait  déposer  lui-même  des  soumissions  cachetées  qui  lui  auraient  été  en- 
voyées par  la  poste  sous  pli  chargé.  — La  disposition  ci-dessus  est  conforme  à celle  qu’a 
édictée  l’ordonnance  du  4 décembre  1836  pour  les  travaux  de  l’État,  et  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux piildics,  par  une  circulaire  du  30  septembre  1878,  Mém,  1880,  page  231,  admet  que  le  sys- 
tème d’envoi  des  soumissions  sous  pli  chargé  au  préfet,  président  de  l’adjudication,  peut  être 
employé.  Le  ministre  de  l’Intérieur  ne  parait  pas  jusqu’à  présent  s’être  prononcé  sur  la  question. 

{4}  Il  convient  de  faire  signer,  séance  tenante,  les  procès-verbaux  d’adjudication  ainsi  que  les 
actes  de  caulionnement,  soit  par  les  adjudicataires  s’ils  sont  présents,  soit  en  leur  absence  par 
des  fondés  de  pouvoir  (C.  m.  i.  5 août  1828). 

(5)  Les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature  aux  enchères  au  rabais,  ou  sur  soumissions, 
ou  de  gré  à gré  par  actes  sous-seings  privés,  sont  soumis  au  timbre  et  à l’enregistrement  sur  la 
minute  dans  le  délai  de  vingt  jours.  (L.  du  15  mai  1818,  art.  78;  Cass.,  12  mai  1830.)  Le  délai  de 
vingt  jours  court  h compier  du  jour  où  l’arrêté  d'approbation  est  parvenu  à la  mairie,  ou  bien  a 
été  vciuis  par  le  maire  au  notaire  dans  le  cas  où  l’acte  a été  rédigé  par  un  oflicier  ministériel 
(bisir,  cnreg.,  10  août  18G5,  1866,  p.  15i). 

Lorsque  des  travaux  supplémentaires  étaient  effectués  sans  avoir  été  prévus  dans  le  cahier  des 
fhargos  ou  le  marché,  et  sans  que  l’existence  d’un  nouvel  acte  pût  être  établie,  ces  tra- 
vau.x  ne  pouvaient,  aux  termes  d’une  décision  ministérielle  du  11  mars  1859  (Mém.  1862, 
p.  146)  motiver  la  demande  d'un  droit  d’enrcgisîrement.  Mais  une  décision  ministérielle  du 
29  mai  i850  a autorisé radminislrali  on  de  renregistrement  à rcclamerim  supplément  de  droit,  sur 
tout  acte  de  marché  ou  d'adjudication  concernant  les  communes  et  établissements  publics  dont 
l’iniporlance  effective  est  plus  grande  que  celle  déclarée  pour  la  liquidation  ou  la  perception  des 
droits,  et  ces  droits  (C.  c.  p.  lO  juillet  1865,  § 3 ),  peuvent  être  réclamés  lorsqu'il  est  prouvé, 
par  des  actes  enregistrés  ou  par  les  pièces  de  la  comptabilité  des  communes  ou  établissements, 
que  le  prix  réel  a tlépa=is6  l’évaluation  primitive.  (V.  Parlicle  1328  indiquant  les  mesures  prises 
pour  assurer  la  perception  de  ces  droits  supplémentaires.) 
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diligence  des  receveurs  des  communes,  auxquels  il  est  remis,  k cet  effet, 
une  copie,  et,  s’il  est  nécessaire,  une  expédition  en  forme  du  procès- 
verbal  d’adjudication  et  du  cahier  des  charges. 

Les  cautionnements  peuvent  être  faits  en  numéraire^  en  immeubles  ou 
en  inscriptions  de  rentes  sur  l’Êtat,  suivant  que  le  cahier  des  charges 
l’aura  déterminé. 

(c.  min.de  Vint.  Les  Cautionnements  en  numéraire  (1)  sont  versés  à la  Caisse  des 
dépôts  ct  consiguations  (art.  794  (j)  509,  § 19°  de  la  note,  et  art.  794 
meule  mois.-)  }})  52g.  Toutcfois,  Ics  fonds  sont  remis  provisoirement  au  receveur 

municipal  (2),  qui  en  délivre  quittance  à souche,  les  porte  à un  compte 
d’ordre  indiqué  à l’article  1104,  et  en  fait  le  versement  dans  le  plus 
court  délai  possible  à la  recette  des  finances.  Il  lui  en  est  remis  un  récé- 
pissé au  nom  de  l’adjudicataire,  avec  mention  que  ce  récépissé  est  destiné 
à remplacer  la  quittance  à souche.  Une  déclaration,  tenant  lieu  de  dupli- 
cata du  récépissé,  sert  au  receveur  municipal  de  justification  de  son 
versement.  (2 bis.) 

Les  intérêts  des  cautionnements  sont  servis,  par  la  Caisse  des  dépôts,  à 
partir  du  61®  jour  de  la  date  du  versement  à titre  de  consignation,  confor- 
mément à l’article  2 de  la  loi  du  18  janvier  1805  (28  nivôse  an  xiu)  et 
de  l’ordonnance  royale  du  3 juillet  1816,  et  réglés  au  31  décembre  de 
chaque  année. 

Lorsque  les  cautionnements  sont  réalisés  en  immeubles,  l’inscription 
doit  être  prise  au  nom  des  communes  intéressées;  il  doit  être  stipulé  que 
les  immeubles  sont  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  le  rece- 
veur veille  à ce  qu’il  en  soit  régulièrement  justifié. 

Quant  aux  cautionnements  en  inscriptions  de  rentes  sur  VÈtat  (3),  les 
actes  d’affectation  sont  passés  soit  avec  le  directeur  de  l’enregistrement, 
soit  avec  l’agent  judiciaire  du  'frésor,  .conformément  aux  règles  prescrites 
par  l’article  1229  pour  les  cautionnements  de  même  nature  fournis  par 
les  receveurs  d’hospices.  (Voir  aussi  les  articles  794  {f  i)  1177  à 794 
{fp)  1184.) 

Indépendamment  des  cautionnements  définitifs  que  doivent 
foui'nir  les  adjudicataires,  les  soumissionnaires  peuvent,  comme  il  est 
expliqué  à l’article  1023,  être  astreints,  par  les  cahiers  des  charges,  au 
versement  d’un  dépôt  provisoire  (4),  qui  leur  est  rendu  après  l’adjudi- 
cation, s’ils  ne  sont  pas  déclarés  adjudicataires  ; les  receveurs  des  com- 
munes et  établissements  de  bienfaisance  reçoivent  ces  dépôts,  les  cons- 
tatent au  compte  dont  il  est  parlé  à l’article  1026,  en  opèrent  le  rembour- 


(1)  Pour  les  cautionnements  fournis  par  des  tiers,  voir  l’article  794  (a  d)  528. 

(2)  Voir  l’article  102S  qui  prescrit  le  versement  a la  recette  des  finances  lorsque  les  adjudi- 
cations sont  passées  au  chef-lieu  de  l’arrondissement. 

(3)  Les  cautionnements  en  rentes  sur  l’État  au  porteur^  ou  en  d’autres  valeurs,  d’adjudicataires 
de  travaux  et  fournitures  pour  le  compte  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance, 
lorsque  les  cahiers  des  charges  ou  les  marchés  en  ont  autorisé  l’admission,  sont  effectués  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  (L.  28  juillet  1375;  Instr.  Caisse  des  dépôts  décembre  1877, 
article  2,  § 49.) 

Les  rentes  sont  calculées  au  cours  moyen  du  jour  de  l’approbation  du  marché  ou  de  l’adjudi- 
cation. (D.  31  janvier  1872,  article  1®**.) 

(4)  Le  capital  des  rentes  qui  peuvent  être  déposées  en  garantie  est  calculé  au  cours  moyen  de 
la  veille  du  jour  où  le  dépôt  est  effectué  (D.  31  janvier  1872,  art.  1«0- 

(2  Itïs),  V.  L’appendice,  p.  713  et  suivantes. 


/ 

/ 
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sement,  ou  font  convertir  en  cauiionnements  définitifs  ceux  qui  ont  été 
versés  par  les  soumissionnaires  devenus  adjudicataires,  d’après  la  marche 
indiquée  aux  articles  794  (/  i)  1177  à 794  (fp)  1184  pour  les  dépôts  pro- 
visoires relatifs  aux  fournitures  et  travaux  entrepris  au  compte  de  l’État. 
Les  actes  de  dépôt  sont  passés  avec  les  maires  des  communes. 

:1098.  Lorsque  les  adjudications  doivent  être  passées  au  chef-lieu 
d’arrondissement  de  sous-préfecture,  le  cahier  des  charges  stipule  que 
les  dépôts  de  garantie  elles  cautionnements  seront  versés  directement, 
pour  le  compte  des  communes,  à la  caisse  du  receveur  des  finances;  dans 
ce  cas,  les  receveurs  des  finances  constatent  les  dépôts  suivant  le  mode  et 
aux  comptes  prescrits  par  les  articles  794  (f  i)  1177  à 794  (fq)  1185 
pour  les  dépôts  des  soumissionnaires  de  fournitures  ou  travaux  intéres- 
sant l’État  ou  des  départements,  et,  s’il  s’agit  d’inscriptions  de  rentes,  ils 
font  passer  les  actes  nécessaires  pour  l’affectation  des  rentes  aux  dépôts, 
conformément  aux  instructions  données  par  les  mêmes  articles.  Ils  resti- 
tuent les  dépôts  sur  l’attestation,  qu’ils  se  font  remettre  par  l’autorité  qui 
a présidé  à l’adjudication,  que  les  soumissionnaires  qui  les  avaient  faits 
ne  sont  pas  devenus  adjudicataires  ; quant  aux  dépôts  à convertir  en  cau- 
tionnements, s’il  s’agit  de  dépôts  en  numéraire,  ils  en  font  l’application 
au  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  pour  les  inscrip- 
tions de  rentes  (1),  ils  les  remettent  aux  receveurs  municipaux,  qui  leur 
en  donnent  une  reconnaissance,  et  qui  restent  chargés  de  provoquer  l’acte 
définitif  de  cautionnement,  comme  si  les  dépôts  eussent  été  primitive- 
ment effectués  entre  leurs  mains,  et  conformément  à ce  qui  est  indiqué  à 
l’article  1026. 

Avant  le  jour  de  chaque  adjudication,  une  expédition  du  cahier 
des  charges  doit  être  adressée  par  l’administration  locale  au  receveur  des 
finances  de  l’arrondissement,  en  vertu  de  l’article  5 de  l’ordonnance 
royale  du  17  septembre  1837,  afin  que  ce  comptable  puisse  veiller  à ce 
que  les  fonds  des  cautionnements  lui  soient  immédiatement  versés  à titre 
de  consignation,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  ou  bien 
à ce  que  les  inscriptions  de  rentes  lui  soient  remises  en  dépôt,  s’il  juge 
cette  remise  utile  à sa  responsabilité. 

40S0.  Les  dépenses  relatives  aux  coupes  des  bois  d’affouage  doivent 
toujours  faire  l’objet  d’un  article  distinct  dans  les  budgets  et  les  comptes 
des  communes.  Elles  se  composent  ordinairement  : 1°  des  frais  de  façon- 
nage à payer  à l’entrepreneur  de  la  coupe  (art.  871);  2°  des  trais  de 
transport  des  lots  au  domicile  des  ayants  droit  ; 3'^  du  droit  du  vingtième 
à payer  au  Trésor  sur  l’estimation  des  bois  distribués  (art.  878). 

La  justification  de  ces  dépenses  se  fait  d’ailleurs  d’après  les  règles 
établies  pour  la  comptabilité  communale. 

flOSft.  Ainsi  qu’il  a été  dit  à l’article  978,  le  service  de  l'instruction 
primaire  fait  l’objet  d’instructions  insérées  dans  le  volume  des  annexes  (2) 


(1)  Il  ne  s’agit  dans  cette  disposition  que  d^inscriptions  nominatives. 

(2)  Les  instructions  que  mentionnait  l’instruction  générale  ont  été  complètement  remaniées. 
Nous  avons  cru  néanmoins  devoir  maintenir  la  rédaction  de  l’article  1031  • 


Dépen.^esrelatt' 
ves  aux  coup  ex 
de  bois  d' a f louage. 

(G . min  . d e 
Vint.,  16  juillet 
1855;  G.  compt. 
gén.,  29  juin 
1856.) 


SERVICE  DE  l’ins- 
truction primaire. 

(L.  15  mars 

i850;  10  avril 

1867;  19  juillet 

1875;  16juinl881; 
D.  10  et29  octobre 
1881;  Arrêté  m. 
Inst.  publ.  7 
février  1882.) 
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et  auxquelles  les  comptables  pourront  se  reporter  pour  connaître  tous  les 
détails  de  ce  service. 

Les  articles  suivants  résument  seulement  celles  des  dispositions  préci- 
tées à rexéculion  desquelles  les  receveurs  municipaux  ont  à concourir. 

J03ft  (a).  Les  quatre  centimes  spéciaux, 
créés  par  les  lois  des  15  mars  1850,  article  -10, 
et  19  juillet  1875,  article  7,  sont  obligatoires 
pour  toutes  les  communes  et  compris  dans 
leurs  ressources  ordinaires.  Les  communes 
ont  la  faculté  de  s’exonérer  de  tout  ou  par- 
tie de  ces  quatre  centimes  en  inscrivant  au 
budget,  avec  la  même  destination,  Une  somme 
égale  au  produit  des  centimes  supprimés. 
Cette  somme  peut  être  prise  soit  sur  le  reve- 
nu des  dons  et  legs,  soit  sur  une  portion 
quelconque  de  leurs  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires. 

Les  revenus  ordinaires  communaux  sont 
affectés,  jusqu’à  concurrence  d’un  cinquième, 
aux  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  affé- 
rentes à la  commune  pour  le  service  de  ses 
écoles  primaires  publiques  (1).  Les  prélève- 
ments à effectuer  sur  ces  revenus  portent  ex- 
clusivement sur  les  ressources  ci-après  : 
1"  les  revenus  en  argent  des  biens  commu- 
naux; 2“  la  part  revenant  à la  commune  sur 
l’imposition  des  chevaux  et  voitures  et  sur  les 
permis  de  chasse;  3°  la  taxe  sur  les  chiens; 
4"  le  produit  net  des  taxes  ordinaires  d’oc- 
troi ; 5“  les  droits  de  voirie  et  les  droits  de 
location  aux  halles,  foires  et  marchés. 

Sont  exemptées  de  tout  prélèvement  sur 
leurs  revenus  ordinaires,  les  communes  dans 
lesquelles  la  valeur  du  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes 
n’atteint  pas  20  francs. 

403  fl  (b).  Sont  mises  au  nombre  des  écoles 
primaires  publiques  donnant  lieu  à une  dé- 
pense obligatoire  pour  la  commune,  à la  con- 
dition qu’elles  soient  créées  conformément 


(1)  Le  prélèvement  ne  peut  porter  que  sur  le  cinquième  des  revenus  nets  (C.  m.  i.  p.22  sep- 
tembre 1880- 

Les  la.ves  ackliiionnelles  et  les  surta.ves  d’octroi  ne  doivent  pas  supporter  le  prclèvemenl 
(C.  m.  i.  4 juillet  1H81V 

communes  peuvent  remplacer  tout  ou  partie  du  prélèvement  du  cinquième  par  le  vote 
d’iiite  imp()>.ition  extraordinaire  qui  n’excédera  pas  4 centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
couliibutions  directes.  (Loi  :î9  décembre  1382,  art  21.) 
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1C32.  Le  mînîmiim  du  trai- 
tement des  instituteurs  est  do 
600  francs,  celui  des  institu- 
teurs suppléants  est  de  500 fr.; 
celui  des  institutrices  char- 
gées, en  vertu  du  décret  du 
31  décembre  1853,  des  écoles 
mixtes^  qui  ne  reçoivent  pas 
annuellement  plus  de  qua- 
rante enfants  des  deux  sexes, 
est  de  500  et  de  400  fr. 
Ces  allocations  se  compo- 
sent : d’un  traitement  fixe 
qui  ne  peut  être  inférieur  à 
200  francs,  du  produit  de  la 
rétribution  scolaire  et  d’un 
supplément  accordé  à ceux 
dont  le  traitement  fixe,  joint 
au  produit  de  la  rétribution 
scolaire,  n’atteint  pas  le  mi- 
nimum ci-dessus  indiqué. 

Une  allocation  supplémen- 
taire peut  être  accordée,  par 
le  ministre  de  Vinstruclion 
publique,  aux  instituteurs 
communaux  qui  l’ont  mé- 
ritée par  leurs  bons  services. 
Cette  allocation  est  calculée 
de  manière  à élever  à 700  fr. 
après  cinq  ans  et  à 800  fr. 
après  dix  ans  le  minimum 
légal  ; elle  peut  être  renou- 
velée annuellement  si  l’ins- 
tituteur continuée  s’en  mon- 
trer digne.  Dans  tous  les  cas, 
le  nombre  des  instiliuleurs 
qui  la  reçoivent  ne  peut  dé- 
passer le  dixième  des  insti- 
tuteurs communaux  du  dé- 
département. 


aiîx  prescriptions  de  l’article  2 de  la  loi  du 
iO  avril  1867  : 

1°  Les  écoles  communales  de  filles  qui  sont 
on  seront  établies  dan,s  les  communes  de  plus 
de  4'JO  âmes  ; 

2°  Les  écoles  maternelles; 

3°  Les  classes  intermédiaires  entre  l’école 
malernelle  et  l’école  primaire,  dites  classes 
enfantines,  comprenant  des  enfants  des  deux 
sexes,  et  confiées  à des  institutrices  pourvues 
du  brevet  de  capacité  ou  du  certificat  d’apti- 
tude à la  direction  des  écoles  maternelles. 


Les  traitements  minima  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  publics  sont  fixés  delà 
manière  suivante  (1)  : 

Directeurs  et  directrices,  adjoints  et  ad- 
jointes des  écoles  primaires  supérieures  et 
des  cours  complémentaires  : 


Directeurs  et  Adjoints  et 


directrices. 

adjointes 

4® 

classe « . , . 

..  ^”2^0^ 

1,200 

3® 

classe 

2,200 

1,400 

2® 

classe , . . . . 

2,300 

1,600 

re 

classe 

2,800 

1,800 

Instituteurs  titulaires  : 


4®  classe 900 

3°  classe 1,000 

2®  classe ■ • - 1,100 

l*'®  classe 1,200 

Institutrices  titulaires,  directrices  d’écoles 
maternelles  et  de  classes  enfantines  : 

3®  classe 700 

2®  classe 800 

l*"®  class  ' 900 

Instituteurs  adjoints  chargés  d’une 

école  de  hameau  (classe  unique) 800 

Instituteurs  adjoints  attachés  à l’é- 
cole principale  (classe  unique) 700 

Institutrices  adjointeschargéesd’une 

école  de  hameau  (classe  unique) 630 

Institutrices  adjointes  attachées  à 
l’école  principale,  sous-directrices  des 


(1)  Ces  dispositions  ne  sont  pas  toutefois  applicables  aux  institutrices  qui  exercent  dans  les 
CGHîmunes  dont  la  population  n’excède  pas  400  habitants  {C.  m.  i.  p.  16  décembre  1875  ■‘■Icm. 
1876,  p.  SS).  Le  traitement  miaimum  de  ces  maUresses  a été  fixé  (C.  m.  i.  p.  22  septembre  18SI)  à 
600  francs.  Lorsque  les  coinmqpes  am’QUt  épuisé  les  ressources  énumérées  dans  la  Joi  du 
16  juin  1881,  le  complément  nécessaire  pour  parfaire  ce  traitement  sera  prélève  put  les  fonds 
•h;  ^iubventioD. 


Quoi  lté  du  Irai 
frment  des 
tuteurs  et  in  s h 
tutrices  primai 
rcs. 
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écoles  maternelles  et  adjointes  des 
classes  enfantines  (classe  unique). . . . 600 

L’instituteur,  l’institutrice  ou  la  directrice 
qui  débute  comme  titulaire,  appartient  à la 
dernière  classe. 

La  promotion  à une  classe  supérieure  est 
de  droit  après  cinq  ans  passés  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure,  et  ne  peut  avoir 
lieu  avant  l’expiration  de  cette  période. 

Les  directrices  et  sous-directrices  des  éco- 
les maternelles  et  les  institutrices  et  adjointes 
des  classes  enfantines,  pourvues  du  brevet 
élémentaire,  ont  droit  à une  augmentation  de 
100  francs. 

L’obtention  du  brevet  complet  élève  de 
cent  francs  (100  fr.)  pour  les  instituteurs  et  ■ 
les  institutrices,  et  de  deux  cents  francs 
(200  fr.)  pour  les  directrices  et  les  sous-di- 
rectrices des  écoles  maternelles,  et  les  insti- 
tutrices et  adjointes  des  classes  enfantines, 
les  traitements  minima  auxquels  ils  ont  droit 
d’après  leur  classe. 

Les  instituteurs  et  institutrices,  les  direc- 
trices et  sous-directrices  des  écoles  mater- 
nelles et  les  institutrices  et  adjointes  des 
classes  enfantines,  qui  auront  obtenu  la  mé- 
daille d’argent  dans  les  conditions  fixées  par 
l’arrêté  du  21  août  18S8  et  le  décret  du 
20  juillet  1881,  auront  droit  à une  allocation 
supplémentaire  et  annuelle  de  cent  francs 
(100  fr.)  tant  qu’ils  seront  en  activité. 

Une  indemnité  annuelle,  variant  de  cin- 
quante francs  à cent-cinquante  francs  (50  fr. 
à 150  fr.),  pourra  être  attachée  à la  résidence 
des  instituteurs  et  institutrices  de  tout  ordre 
dans  les  circonscriptions  scolaires  où  des  cir- 
constances exceptionnelles  la  rendraient  né- 
cessaire. 

Des  tableaux  sont  à cet  effet  dressés  tous 
les  cinq  ans,  par  le  conseil  départemental,  et 
arrêtés,  après  avis  du  conseil  général  et  du 
recteur  de  l’académie,  par  décrets  rendus  en 
la  forme  des  règlements  d’administration  pu- 
blique. 

Le  traitement  des  instituteurs  et  institu- 
trices, titulaires  et  adjoints  actuellement  en 
exercice,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  devenir 
inférieur  au  plus  élevé  des  traitements  dont 
ils  auront  joui  pendant  les  trois  années  qui 
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auront  précédé  l’application  de  la  loi  du  16 
juin  1881  (1). 

Le  taux  de  rétribution  servant  à détermi- 
ner le  montant  du  trai^ment  éventuel,  établi 
par  l’article  9 de  la  ldi  du  lü  avril  1867,  est 
fixé,  chaque  année,  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  préfet,  après  avis  du  conseil 
départemental.  (2) 

1039  (a).  Le  traitement  des  directrices 
et  sous-directrices  d’écoles  maternelles  pu- 
bliques et  des  institutrices  et  adjointes  dans 
les  écoles  enfantines  exerçant  dans  les  condi- 
tions fixées,  soit  par  l’article  2,  soit  par  l’ar- 
ticle 4 de  la  loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres 
de  capacité  d’enseignement  primaire,  est  cal- 
culé conformément  aux  dispositions  de  l’arti- 
cle 9 de  la  loi  du  10  avril  1867,  lorsque  le 
traitement  minimum  est  dépassé. 

«039  (b).  Les  ressources  affectées  au 
traitement  du  personnel  de  l’enseignement  pri- 
maire sont  inscrites  au  budget  communal  et 
versées  au  fonds  des  cotisations  municipales. 

«039  (c).  L’arrêté  du  préfet  fixant  les  con- 
tingents provisoires  doit  être  pris  le  10  décem- 
bre au  plus  tard.  Il  est  notifié  au  trésorier 
général  et  à tous  les  maires  du  département. 

Les  contingents  ainsi  déterminés  sont 
versés  aux  époques  suivantes  : 

Un  quart  dans  la  première  quinzaine  de 
janvier; 

Un  second  quart  dans  la  première  quin- 
zaine d’avril; 

Un  troisième  quart  dans  la  première  quin- 
zaine de  juillet; 

Deux  douzièmes  au  commencement  d’oc- 
tobre ; 

Le  dernier  douzième  dans  les  dix  premiers 
jours  de  décembre  (3). 


Directrices  et 
sous  - directrices 
rf’  écoles  mater-^ 
nelles  et  institu- 
trices et  adjointes 
dans  Les  écoles 
enf animes. 

(D.  10  octobre 
1881.) 


Fixation  des 
contingents  et 
ver  sèment  des 
res  sources  au 
fonds  des  cotisa- 
tions ni  U n i c i - 
pales. 

(L.  19  juillet 

1875;  D.  10  octo- 
bre 1881;  C.  c. 
p.  Il  décembre 
1875  et  22  sep- 
tembre 1877;  (1. 

ni.  i.  p.  13  août 
1877.) 


(1)  Dans  son  arrêté  du  7 février  1882,  le  ministre  de  Tinstruction  publique  reconnaît  que  les 
textes  législatifs  concernant  les  traitements  des  fonctionnaires  de  renseignement  primaire  public 
donnent  lieu  à des  difficultés  d'interprétation  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  une  loi 
nouvelle. 

(2)  Cette  fixation  n’a  lieu,  pour  les  écoles  supérieures  et  les  cours  complémentaires,  que  sous 
l’approbation  du  ministre  (D.  29  octobre  1881). 

(3)  Les  trésoriers  généraux  sont  tenus  d’annexer  à la  situation  sur  les  cotisations  munici- 
pales (modèle  n®  164),  qu’ils  remettent  au  préfet,  un  état  des  communes  retardataires,  dressé 
aux  époques  correspondantes  à celles  fixées  pour  les  versements  de  leur  contingent. 
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(rf).  Le  maire  adresse  au  préfet  en 
double  expédition, avant  le  1®''  avril  de  cliaque 
année,  un  ceriificat  conslatant  le  temps  pen- 
dant lequel  chaque  instituteur  est  resté  en 
fondions  pendant  l’année  précédente.  Ce  cer- 
tificat (modèle  n°  4 annexé  à la  circulaire  du 
ministre  de  l’inst.  publique  du  i3  août  4877) 
est  visé  par  le  receveur  municipal.  Il  con- 
tient un  décompte  des  dépenses  et  des  res- 
sources de  rinstruciion  primaire  pour  l’exer- 
cice expiré.  L’une  des  expéditions  est  en- 
voyée immédiatement  û l’inspecteur  d’acadé- 
mie, et  l’autre  doit  parvenir  au  trésorier  gé- 
néral avant  le  10  avril.  La  première  sert  de 
base  à rétablissement  du  contingent  et  du 
décompte  définitif;  la  seconde  est  rattachée 
aux  mandats  de  payement.  Elle  est  ratta- 
chée au  mandat  du  mois  de  décembre  s’il 
concerne  un  traitement  minimum.  Si  elle 
se  rapporte  à des  traitements  supérieurs  au 
minimum.,  elle  accompagne  soit  le  mandat 
de  solde  délivré  pendant  la  deuxième  année 
de  l’exercice,  du  15  au  30  juin,  soit  le  man- 
dat de  l’exercice  courant  sur  lequel  on  opé- 
rerait la  reprise  en  cas  de  trop  payé. 


10313  {e).  L’inspecteur  d’académie,  au  vu 
du  certificat  d’exercice,  établit  et  transmet  au 
préfet,  avant  le  16  avril,  un  état  définitif  des 
contingents  à verser  par  chaque  commune, 
pour  le  service  de  l’instruction  primaire,  pen- 
dant l’année  précédente.  Sur  le  vu  de  cet  état 
et  du  décompte,  modèle  n®  6 dressé  par  le 
receveur  municipal,  le  préfet  fixe  les  contin- 
gents définitifs  ; son  arrêté  est  notifié  au  tréso- 
rier-payeur général  et  aux  maires. 

Le  versement  des  contingents  supplémen- 
taires doit  être  terminé  le  16  juin. 


H-  W 

üfif 


(r.  m.  î.  p.  iS 
août  1877;  C.  c. 
p.  îl  mars  1878.) 


kêcouvremtnt  108S  {Extrait).  La  rétribu- 


1033  (/■).  Les  receveurs  municipaux  four- 
nissent chaque  année  le  décompte  définitif 
des  dépenses  ordinaires  de  l’instruction  pri- 
maire et  celui  des  ressources  au  moyen  des- 
quelles il  est  pourvu  à la  dépense.  Les  préfets 
peuvent,  en  outre,  demander  aux  trésoriers- 
généraux  la  production,  en  fin  d’exercice, 
d’un  état  détaillé  par  commune  des  produits 
réalisés  pour  le  service  de  l’instruction  pri- 
maire. 

1033.  Abrogé. 


â61  — 


lion  scolaire  est  recouvrée 
dans  les  mêmes  formes  que 
les  contributions  directes,  en 
vertu  d’un  rôle  trimestriel... 

1034  [Extrait),  Quand  un 
traitement  fixe  est  alloué  à 
un  instituteur  au  moyen  des 
ressources  communales  exclu- 
sivement, la  perception  de  la 
rétribution  scolaire  est  faite 
pour  le  compte  de  la  com- 
mune. 

1035  [Extrait),  L’institu- 
teur peut  être  autorisé  à per- 
cevoir lui-même  la  rétribu- 
tion scolaire... 

1036.  Lorsque  les  commu- 
nes réunies  pour  l’entretien 
ci’une  même  école  (art.  £5 
du  décret  du  7 octo- 
bre 1850)  font  partie  de 
divers  arrondissements  de 
perception,  le  receveur  muni- 
cipal de  la  commune  où  l’é- 
cole est  établie  reçoit  de  ses 
collègues,  au  commencement 
de  chaque  mois  ou  de  chaque 
trimestre,  en  un  mandat  du 
maire,  soit  le  douzième,  soit 
le  quart  du  contingent  des  au- 
tres communes. 

Les  remises  dues  aux  rece- 
veurs sont  alors  réglées  con- 
formément aux  dispositions 
de  l’avant-dernier  alinéa  de 
l’article  1241. 


1037  {Extrait).  Les  récla- 
mations des  particuliers  et 
les  états  de  cotes  indûment 
imposées  [modèle  n°  9 de 
rinstruction  réglementaire), 
dressés  par  les  receveurs  mu- 
nicipaux, sont  présentés  dans 
les  trois  mois  qui  suivent 
l’émission  des  rôles. 

1038  [Extrait),  Le  montant 
des  dégrèvements  accordés 
est  déduit  du  montant  des 
rôles,  lesquels  figurent  pour 
leur  produit  net  dans  les 
comptes  des  communes... 


de  la  ii 

scolaire, 

(I.  régi.,  31  jan- 
vier 1854,  art.  7, 
8,  9 et  16.) 

A.bl  OQé*  Cas  où  r institua 

leur  est  rétribué 
au  rtiüijen  d'un 
traitement  fixe. 


Abvoci c • Recouvrem  ent 

de  la  relribuLion 
scolaire  par  l'in- 
stituteur. 


Implicitement  abrogé.  Versem  ent  d u 

contingent  des 
communes  ré  li- 
mes poxir  Ventre- 
tien  d'une  même 
école. 

(I.  régi.,  31  jan- 
vier 1851  art.  11 .) 


Abrogé  par  le  décret  du  27  juin  1876. 


Abrogé. 


Dégrèvements. 

( I.  régi.,  31  jan- 
vier 1854*,  art. 
11.) 


1039.  Abrogé. 


Constata  t ion 
en  recette  du  pro- 
duit des  rôles  de 
la  rétribution 
scolaire. 


1038  (a).  Les  subventions  de  l’État  et  du  i^uûeuVdîpaê^ 
département  sont  mandatées  par  le  préfet  au  umeni. 
nom  du  trésorier  général,  qui  en  applique 


(C.  m.  i.  p.  iS 

août  1877;  C.  m, 
i.  17  septembre 
1877;  C.  c.  p.  22 
septembre  1877.) 


Payement  du 
irait  e ment  des 
instituteurs  et 
institutrices^  des 
directrices  et 
sous-  directrices 
des  écoles  mater- 
nelles et  des  insti- 
tutrices et  ad- 
jointes dans  les 
écoles  enfanti- 
nes. 

(L.  19  juillet 
1875;  D.  10  octo- 
bre 1881;  C.  c.  p. 
1 f décembre  1875 
et  22  septemb  r e 
1877.) 


Opposition  a% 
payement. 

(C.  c.  p.  22  dé- 
cembre 1875.) 


1039.  Lorsque  le  traitement 
fixe  et  la  rétribution  scolaire 
ne  doivent  pas  dépasser  le 
iTiininiiiin  fixé  pour  les  insti- 
tuteurs titulaires  et  pour  les 
instituteurs  suppléants,  il  est 
payé  à chacun  d’eux,  selon  sa 
position,  par  mois  ou  par 
trimestre,  un  douzième  ou  un 
quart  du  minimum  auquel  il 
a droit.  Lorsque  ce  minimum 
est  dépassé,  et  qu’il  n’y  a pas 
lieu  par  conséquent  d’allouer 
un  supplément  de  traitement 
à l’instituteur,  il  lui  est  payé, 
par  mois  ou  par  trimestre, 
une  somme  égale  : au  dou- 

zième ou  au  quart  de  son 
traitement  fixe;  2®  au  dou- 
zième ou  au  quart  de  la  rétri- 
bution scolaire,  perçue  pour 
son  compte  l’année  précé- 
dente, sauf,  en  cas  de  muta- 
tion, à établir,  en  fin  d'exer- 
cice, le  décompte  de  ce  qui 
revient  à chacun. 


directement  le  montant  au  compte  des  coti- 
sations municipales,  avise  immédiatement  de 
la  recette  les  receveurs  municipaux,  et  leur 
adresse  autant  de  déclarations  de  versement 
qu’il  v a de  communes  subventionnées. 

A la  réception  de  la  déclaration  de  verse- 
ment le  receveur  municipal  s’en  charge  en 
recette  au  budget  communal  et  en  fait  simul- 
tanément dépense  comme  d’un  versement  à 
la  recette  des  finances. 

La  subvention  est  justifiée  dans  la  compta- 
bilité du  trésorier  général  par  le  certificat 
d’exercice  dont  il  est  parlé  à l'article  1032 
{d). 

i€»39.  Les  traitements  sont  mandatés  par 
lé  préfet  et  acquittés  suivant  le  mode  établi 
eu  matière  de  cotisations  municipales. 

Les  instituteurs  et  institutrices,  directrices, 
sous-directrices  et  adjointes,  reçoivent  pro- 
visoirement un  mandat  d’égale  somme  pour 
chacun  des  douze  mois  de  l’année.  Le  mandat 
pour  solde,  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  qui 
doivent  recevoir  une  somme  supérieure  au 
minimum,  est  délivré  après  la  formation,  par 
l’inspecteur  d’académie,  de  l’état  de  solde 
dont  il  est  parlé  ci-dessus  (1032  {e). 

Les  mandats  mensuels  doivent  parvenir  à 
la  trésorerie  générale  le  30  ou  le  31  du  mois 
pour  lequel  ils  sont  émis;  ils  sont  expédiés 
par  les  soins  du  préfet  et  sans  le  concours  des 
inspecteurs  d’académie  ou  des  inspecteurs 
de  l’instruction  primaire,  de  manière  à ce  que 
les  ayants  droit  puissent  loucher  leur  trai- 
tement dans  les  deux  ou  trois  premiers  jours 
du  mois  suivant. 

Les  percepteurs  doivent,  dans  leurs  tour- 
nées, payer  les  mandats  des  instituteurs. 
Des  fonds  de  subvention  devraient  au  besoin 
leur  être  adressés  à cet  effet. 

Les  mandats  sont  individuels.  Les  comp- 
tables ne  doivent  pas  admettre  des  mandats 
collectifs  accompagnés  d'états  émargés. 

4.039  {a).  Les  oppositions  au  traitement 
des  instituteurs  et  institutrices  primaires  doi- 
vent être  signifiées  aux  trésoriers  géné- 
raux. 
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«039  {b).  En  cas  de  mutation  (1),  il  est 
procédé  à une  liquidation  définitive  des  émo- 
luments de  l’instituteur  remplacé  ou  décédé 
en  cours  d’année.  Si  ce  maître  n’a  pas  touché 
tout  ce  qui  lui  revient,  un  mandat  complé- 
mentaire doit  être  délivré.  S’il  est  nécessaire 
d’opérer  une  restitution,  le  versement  fait 
l’objet  d’un  accroissement  de  recette  au 
compte  des  cotisations  municipales.  Ce  rever- 
sement est  effectué  au  moyen  d’une  reprise  sur 
le  traitement  du  titulaire  sur  l’exercice  sui- 
vant. Les  versements  ont  lieu  par  fraction  de 
50  francs  et  en  une  seule  fois,  quand  la 
somme  indûment  payée  est  inférieure  à ce 
chiffre. 

En  cas  de  décès,  le  versement  est  opéré  au 
moyen  des  fonds  de  subvention  du  ministère 
de  l’instruction  publique. 

Si  l’instituteur  a changé  de  département,  le 
trésorier  général  qui  opère  la  reprise  doit  en 
transmettre  le  montant,  en  son  mandat  sur  le 
Trésor,  à son  collègue  du  département  qui  a 
effectué  la  dépense. 


Mutations, 

(C.  m.  i.  2 dé- 
cembre 1876  ; C. 
m.  i.  p.  2^  dé- 
cembre 1876;  G. 
c.  p.  11  janvier 

1877.) 


1040.  Les  dispositions  qui 
précèdent  sont  applicables, 
dans  toutes  leurs  parties,  aux 


«039  (c)  Les  excédents  des  contingents 
communaux  et  des  subventions  versés  aux 
fonds  des  cotisations  sont  remboursés  aux 
communes,  aux  départements  ou  à l’État, 
d’après  l’état  des  contingents  définitifs  dressé 
par  le  préfet,  au  moyen  d’une  dépense  d’ordre 
au  compte  des  cotisations.  L’état  justifiant  la 
dépense  est  appuyé  des  déclarations  de  verse- 
ment tenant  lieu  des  récépissés  délivrés  à 
nouveau,  à titre  de  placement  des  communes, 
de  produits  destinés  au  service  de  l’instruc- 
tion primaire  ou  de  recettes  accidentelles.  Les 
récépissés  doivent  être  remis  : au  préfet,  pour 
servir  à établir  au  crédit  du  budget  du  mi- 
nistère de  l’instruction  publique  les  portions 
de  subventions  allouées  en  trop,  et  aux  rece- 
veurs municipaux,  pour  justifier  les  place- 
ments des  communes. 


Restitutions  de 
contingents  ou  de 
subventions  ver- 
sés en  trop  au 
fonds  des  cotisa- 
tions, 

(C.  c.  p.  25  jan- 
vier 1878  ; Il  juil- 
let 1878  ; 17  mars 
1879;  24  juillet 

j879;  27  octobre 
1885.) 


«o«o.  Abrogé  (V.  l’article  1032). 


Traitement  des 
institutrices. 

(I.  régi., 31  jan- 
▼ier  1854;  art  19.) 


(1)  Les  institutrices  étant  assimilées  anicîe'^MenTaJTes'lnlu^^^^^^^ 

écoles  enfantines. 


institutrices  appelées  à diri- 
ger des  écoles  publiques 
mixtes  (art.  368  et  1032). 
Quant  aux  autres  institutrices, 
l'article  979  règle  ce  qui  les 
concerne. 


flc-^  re- 
cevtiura  auntioi'- 
P aux  pour  le  ser^ 
vice  de  rinslîuc- 
lion  primaire. 

(I.  rég].  31  jan- 
vier  i854;  art  13 
et  16;  C.  compt. 
^én.  31  décembre 
1837.) 


T)éprn^es  des  sah 
hs  d'asile  {écoles 
maleriielles). 

(D.2!  mars  1856, 
art.  à 34  ; C. 
compt,  gén.,  29 
iuÎD  1356  ; L.  16 
juin  1881  ; D.  10 
octobre  1881.) 


lOil.  [Extrait),  Les  re- 
mises des  receveurs  munici- 
paux sur  le  produit  des  rô- 
les de  la  rétribution  scolaire 
sont  calculées  à raison  de 
3 0/0  du  montant  des  sommes 
recouvrées.  Celte  allocation 
est  spéciale  et  doit  figurer 
d’une  manière  distincta  sur 
le  décompte  des  remises. 

1042.  [Extrait).  Les  dé- 
penses des  salles  d’asile  sont 
a la  charge  des  communes  où 
elles  sont  établies,  mais  une 
rétribution  mensuelle  peut 
Otre  exigée  de  toutes  les  fa- 
milles dont  les  enfants  sont 
admis  dans  ces  établisse- 
ments et  qui  sont  en  état  de 
pa>  er  le  service  qu’elles  ré- 
clament. 


1043.  La  rétribution  men- 
suelle est  perçue,  pour  le 
compte  de  la  commune,  par 
le  receveur  municipal;  elle 
est  spécialement  affectéo  aux 
dépenses  de  la  salle  d’asile. 

En  cas  d’insuffisance  du 
produit  de  la  rétribution  men- 
suelle, et  à défaut  de  fonda- 
tion, dons  ou  legs,  il  est 
pourvu  aux  dépenses  des 
salles  d’asile  publiques  : 1“ 

sur  les  revenus  ordinaires  des 
communes;  2°  sur  l’excerlent 
des  trois  centimes  spéciaux  af- 
fectés à l’instruction  primaire, 
ou,  à défaut,  au  moyen  d’un 
imposition  spécialement  vo- 
tée à ' ect  effet.. 


1044.  Une  subvention  peut 
être  accordée  par  le  dépar- 
tement aux  communes  qui 
ne  peuvent  pourvoir  aux  dé- 
penses ordinaires  des  salles 
d’asile  qu'au  moyen  d’une 
imposition  spéciale.  Cette 
subvention  est  prélevée,  soit 
sur  le  restant  disponible  des 
deux  centimes  affectés  à Tins- 
Imction  primaire,  soit  sur 


Abrogé  (Décret  du  27  juin  4870; 
C.  ni.  i.  l®""  août  4876). 


1049.  Les  dépenses  des  écoles  raaternel- 
ïes  sont  à la  charge  des  communes  on  elles 
sont  établies,  dans  la  limbe  des  obligations 
imposées  aux  communes  par  la  loi  du  46 
juin  1881,  pour  le  service  de  renseignement 
primaire. 


V.  les  articles  [a)  et  1034  {h). 


«044.  V.  Varticle  i03l  (a).  (Les  dépenses 
des  écoles  maternelles  sont  obligatoires  pour 
les  communes). 


des  fonds  spécialement  votes 
pour  cet  objet. 


1045.  Les  directrices  des  t04».  V.  les  articles  368  et  1032  (cO. 
salles  d’asile  publiques  re- 
çoivent  sur  les  fonds  com- 
munaux un  traitement  fixe 
qui  ne  peut  être  moindre  de 
250  francs,  et  les  sous- 
directrices  un  traitement 
dont  le  minimum  est  fixé  à 
150  francs. 

Les  unes  et  les  autres 
jouissent,  en  outre,  du  loge- 
ment gratuit. 

Les  dispositions  de  la  loi 
du  9 juin  1853,  sur  les  pen- 
sions civiles,  leur  sont  appli- 
cables (art.  068  et  371). 

(a).  Une  bibliothèfiue  scolaire  doit 
être  établie  clans  chaque  école  primaire  pu- 
blique. 

Les  ressources  de  cette  bibliothèque  se 
composent  : 1°  des  fonds  spéciaux  votés  par 
les  conseils  municipaux;  2'’  du  produit  des 
souscriptions,  dons  ou  legs  ; 3®  du  produit 
des  remboursements  faits  par  les  familles 
pour  pertes  ou  dégradations  des  livres  prê- 
tés; 4°  d’une  cotisation  volontaire  fournie  par 
les  familles  des  élèves  payants;  elles  sont 
versées  au  fonds  des  cotisations. 

Ji®4S  Q)).  Chaque  année,  dans  le  courant 
du  mois  de  mai,  les  trésoriers  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  adressent  à la  direction 
générale  delà  comptabilité  publique,  des  rele- 
vés, par  commune,  des  recettes  et  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  effectuées  pen- 
dant l’exercice  expiré. 

CHAPITRE  II. 

SERVICE  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  B'.ENFAtSANCE. 

fl®4©.  Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s’appliquent  aux 
établissements  de  bienfaisance,  en  ce  qui  concerne  la  durée  et  la  divi- 
sion des  exercices,  la  spécialité  et  la  clôture  des  crédits,  la  perception 
des  revenus,  l’ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses,  et,  par 
suite,  la  formation  des  budgets  ainsi  que  le  mode  d’écritures  et  de 
comptes. 


/ 


(Arr,  m.  î.  p. 
1er  juin  ISO'2;  C. 
c.  p.  3 1 mars 
1868.) 


Etat  annuel 
des  recel  les  et 
dos  dépense  s 
juiinicipalcs. 

{(].  c.  p.  18  tlé- 
cembre  1877.) 


Assimil  a t i on 
du  service  hospi- 
talier au  service 
communal. 

(O.  17  septem- 
bre 1837;  D.  31  moi 
1,S(>2;  art  L. 

7 août  1851,  art. 
12;  D.  25  mars 
1852  et  13  avril 
18ÜI;  C.  min  de 
Vint.  29  mars 
1831,  5 octobre 

1837  et  ,5  niai 
1S52;  C.  min.  des 
fin.  30  septembre 
1837.) 
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Formation  des 
budgets  et  rè- 
glement des  bud- 
gets des  exercices 
clos. 

(O.  31  octobre 
18^1;  I.  min.  de 
Tint.  8 février 
1823;  D.  31  mai 
art.  551  à 
551;  Régi.  min.  de 
Tint,  de  1840,  art. 
250  à 262  L.  7 
août  1851  ; D.  25 
mars  1852  et  13 
avril  1861  ; G. 
min.  de  Tint. , 5 
mai  1852,  3 août 
1SG7,  10  février, 
4 et  10  mai  1876. 


(L.  5 avril  1884, 
art.  167,  15°  ; D. 
25  mars  1852  ; 13 
avril  1861  ; G.  rn, 
i.  5 mai  1852, §§  35 
ei55  du  tableauA.) 


(G.  min.  de  Tint, 
li  novembre  1826, 
25  juillet  1S28  et 
25  septembre 
1841;  Régi,  même 
min.  30  novembre 
18  4 0,  art.  251; 
G.  m.  i.  10  mai 
1876.) 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  BUDGETS. 

4049.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  ne  peuvent  être  faites  qu’en  vertu  du  budget  de 
chaque  exercice,  ou  des  autorisations  supplémentaires  données  par  la 
même  autorité  qui  règle  le  budget  (1). 

Toutes  recettes  et  tous  payements  faits  pour  le  compte  des  établisse- 
ments, sans  l’intervention  de  leurs  receveurs,  donnent  lieu  aux  pour- 
suites autorisées  par  les  lois  contre  les  personnes  qui  ont  indûment  dis- 
posé des  deniers  publics  (art.  81 2). 


1048.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à effectuer  pour  chaque 
exercice  est  délibéré  par  les  commissions  administratives  dans  leur  ses- 
sion annuelle  du  mois  d’avril  (2),  afin  que  les  budgets  des  établisse- 
ments auxquels  les  communes  fournissent  des  subventions  sur  leurs 
octrois  ou  sur  toute  autre  branche  de  leurs  revenus  puissent  être  soumis 
aux  conseils  municipaux  dont  la  session  a lieu  du  1®''  au  15  mai,  et  que 
ces  conseils  puissent  délibérer  sur  les  subventions  à accorder  par  les 
communes.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à donner  son  avis 
sur  les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de  charité  et  de  bien- 
faisance, môme  lorsque  la  commune  ne  leur  fournit  aucune  subvention. 


Les  budgets  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  définitivemet  ré- 
glés par  le  préfet,  excepté 
pour  Paris. 


Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance 
sont  réglés  par  les  sous-préfets;  ceux  des 
hospices  sont  définitivement  réglés  par  le 
préfet.  (3) 


1049.  Dans  les  villes  où  il 
y a plusieurs  hospices,  le  bud- 
get doit  être  rédigé  de  ma- 
nière que  les  dépenses,  tant 
ordinaires  qu’extraordinaires, 
de  chaque  établissement, 
soient  présentées  séparément 
et  additionnées  ensuite  pour 
ne  former  qu’un  seul  total. 
Quant  aux  recettes,  elles  doi- 
vent être  portées  en  masse, 
sans  distinction  des  établis- 
sements, à moins  toutefois 


404».  Dans  les  villes  où  il  y a plusieurs 
hospices,  le  budget  doit  être  rédigé  de  ma- 
nière que  les  dépenses  ordinaires  de  chaque 
élablissement  soient  présentées  séparément 
et  additionnées  ensuite  pour  ne  former  qu’un 
seul  total.  Les  frais  généraux  afférents 
aux  divers  éiablisssements,  les  frais  de 
régie  des  biens,  les  charges  de  la  dotation, 
la  capitalisaiion  des  arrérages  de  rentes 
sur  l’Etat, les  dépenses  des  services  exté- 


(1  et  3)  Aux  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  budgets  des  établissements  de  bienfaisance 
ayant  plus  de  3 millions  de  revenus  étaient  approuvés  par  décret.  Celte  disposition  a été  abrogée 
par  la  loi  du  5 avril  i884,  qui  remet  ainsi  en  vigueur  les  dispositions  du  décret  du  25  mars  1852, 
article  tableau  A,  §§  35  et  55,  commentées  par  la  circulaire  du  5 mai  suivant. 

(2)  Consulter,  pour  la  formation  des  budgets  des  hospices,  la  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur 
du  10  mai  1876,  insérée  au  Mémorial  1877,  p.  165,  et  pour  la  préparation  des  budgets  des  bureaux 
de  bienfaisance,  la  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  du  25  septembre  1841,  Mém.  p.  289,  et  le 
modèle  annexé  à la  circulaire  du  même  ministre,  en  date  du  10  février  1876  {Mém.  1880,  p,  117), 
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que  Tun  d’eux  ne  possède 
en  propre  des  revenus  pro- 
venant d’une  dotation  qui 
leur  ait  assigné  un  ea>ploi 
spécial;  alors  ccs  revenus 
seraient  distingués  dans  le 
^ budget  au  moyen  d’une  an- 
notation particulière. 


rieurs,  des  services  annexés  et  des  ex- 
ploitations industrielles,  forment  des  pa- 
ragraphes spéciaux.  Quant  aux  recettes, 
elles  doivent  être  portées  en  masse,  sans 
distinction  des  établissements,  à moins 
toutefois  que  l’un  d’eux  ne  possède  en  pro- 
pre des  revenus  provenant  d’une  dotation 
qui  leur  ait  assigné  un  emploi  spécial;  alors 
ces  revenus  seraient  distingués  dans  le  bud- 
get au  moyen  d’une  annotation  particu- 
lière (l). 


4«!>âO.  Les  budgets  sont  remis  à l’autorité  qui  doit  les  approuver  assez 
tôt  pour  qu’ils  puissent  être  renvoyés,  avant  l’ouverture  de  l’exercice,  aux 
receveurs  chargés  de  les  mettre  à exécution.  En  cas  de  retard,  les  recettes 
et  les  dépenses  ordinaires  continuent,  jusqu’à  l’approbation  du  budget,  à 
être  faites  conformément  à celui  de  l’année  précédente. 


Lorsque  les  crédits  primi- 
tivement ouverts  pour  un 
exercice  sont  reconnus  in- 
suffisants, ou  lorsqu’il  doit 
être  pourvu  à des  dépenses 
imprévues,  les  crédits  sup- 
plémentaires doivent  être  ou- 
verts par  le  préfet.  Les  con- 
seils municipaux  sont  appelés 
à donner  leur  avis  sur  ces 
crédits  supplémentaires. 


Lorsque  les  crédits  primitivement  ouverts 
pour  un  exercice  sont  reconnus  insuffisants, 
ou  lorsqu’il  doit  être  pourvu  à des  dépenses 
imprévues,  les  crédits  supplémentaires  doi- 
vent être  ouverts  par  l'autorité  compétente 
pour  régler  le  budget  (G.  m.  i.  4 mai  1876). 
Les  conseils  municipaux  sont  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  ces  crédits  supplémen- 
taires (2). 


L’emploi  du  crédit  des  dépenses  imprévues  est  soumis  aux  règles  rap- 
pelées, pour  les  communes,  Pelées  pour  les  communes,  à l’article  819  pri- 
à rarlicie  819.  miüf  de  l’Instruction  générale. 


i®3i.  Les  receveurs  des  établissements  doivent  également  recevoir, 
comme  il  est  réglé  à l’article  822  pour  les  receveurs  des  communes,  une 
expédition  en  forme  de  tous  les  baux,  contrats,  jugements,  déclarations, 
titres  nouvels  et  autres  actes  concernant  les  revenus  dont  la  perception 
leur  est  confiée  ; et  ils  sont  autorisés  à demander,  au  besoin,  que  les  ori- 
ginaux de  ces  divers  actes  leur  soient  remis  sur  leur  récépissé. 


Il  est  procédé  au  règlement  définitif  du  budget  de  chaque  exer- 
cice, à la  clôture  de  cet  exercice,  et  au  report  des  restes  à recouvrer  et  des 
restes  à payer  au  budget  de  l’exercice  suivant,  d’après  les  règles  qui  ont 
été  tracées,  pour  les  communes,  aux  articles  823  à 839. 


(1)  La  circulaire  du  ministre  de  l’intcrieur  du  10  mai  1876,  Mém.  1877,  p.  165  contient,  avec 
un  modèle  spécial  de  budget,  des  instructions  très  détaillées. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  inséré  au  Mémorial  de  1841,  p.  357,  porte  que  l’appro- 
bation d’un  budget  supplémentaire,  sans  que  le  conseil  municipal  ait  été  appelé  à émettre  son 
avis,  constitue  une  irrégularité  grave  et  une  violation  de  la  loi.  — V.  note  i de  la  page  366. 


(Arrêté  du  Gou- 
vernement, 19  ven- 
démiaire an  XII.) 


(l.  min.  de  l’in  t., 
29  mars  1831,  20 
avril  1834  et  lO 
avril  1835.) 


SECTION  II. 


Somenclature 
. V.s‘  revenus  , et 
rèfjlcs  fiênérales 
du  recouin  cme.tit. 

(D,  31  m:n  l8(>-2, 
.•‘U.  5i8  et  riiO-, 
1.,  i*  inni  1869  ; C . 
n.  i.  ;5a  où'  1867  ; 
lü  Mi.ii  18*9  et 
13  moi  1884.) 


PRBCEPTîON  DES  REVENUS  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE,*  ASSIETTE 
DES  droits;  recouvrement  et  poursuites  y RELATIVES. 

1053.  Les  recettes  (1)  des  hospices  et  autres  établissements  de  charité 
sont  divisées,  comme  celles  des  communes,  en  recettes  ordinaires  et  en 
recettes  extraordinaires  ainsi  que  l’indique  le  modèle  de  budget  donné 
sous  le  numéro  241  (2). 

Les  produits  dont  elles  se  composent  sont  généralement  celles  dont  l’in- 
dication suit,  savoir  : 


RECETTES  ORDINAIRES. 

Prix  de  ferme  des  maisons  Loyer  dcs  maisons  et  prix  de  ferme  des 
et  des  biens  ruraux  ; bietlS  TUraUX 

Produit  des  coupes  ordinaires  de  bois; 

Rentes  sur  l’État; 

Rentes  sur  particuliers; 

Intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor; 

Fonds  alloués  sur  les  oc-  Subventions  allouées  par  la  commune  pour 
trois  municipaux.  dépenses  ordinaires  ; 

Part  attribuée  aux  pauvres  dans  le  prix  de  concessions  dans  les  cime- 
tières ; 

Produits  des  droits  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc.  ; 

Journées  de  militaires  ; 

Journées  des  malades  et  incurables  indigents  des  communes  privées 
d’établissements  hospitaliers; 

Pensions  de  vieillards,  d’incurables^  d’en- 
fants ; 

Frais  de  séjour  d’enfants  assistés,  d’aliénés; 

Prix  de  vente  des  objets  fabriqués  par  tes  individus  admis  dans  chaque 
établissement; 

Valeur  des  effets  mobiliers  apportés  par  les 
malades  décédés  dans  les  hospices,  après  y 
avoir  été  admis  gratuitement  ; 

Dons,  aumônes  et  collectes; 

Fonds  alloués  pour  le  ser- 
vice des  enfants  assistés; 

Produits  des  loteries  ; 

Produits  des  successions  des  enfants  as- 
sistés; 

Produits  du  Mont-de-Piété, 


(1)  bo  décret  du  31  mai  18G2  a substitué  le  mot  : recettes  au  mot  ; revenus,  employé  dans  Pins 
truolion  générale. 

(^)  Les  modèles  de  budget  ont  été  donnés,  pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  par  la  circulaire 
du  ministre  de  l’intérieur  du  10  février  187G,  voir  lUdm.  1830,  p.  117,  et  pour  les  hospices,  par  la 
uic.a'.r.ire  du  10  mai  1876,  voir  Mcm.  1377,  p.  16a. 
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Amendes  et  confiscations; 

Recettes  en  nature  ; 

Prix  de  vente  des  denrées  ou  grains  récoltés  par  l’établissement  et  ex- 
cédant ses  besoins. 

Produits  de  la  pharmacie  (1)  ; 

Recettes  accidentelles  et  imprévues  (2). 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Prix  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

Legs  et  donations  ; 

Remboursements  de  capitaux  ; 

Prix  des  biens  aliénés  ; 

Prix  de  vente  d’inscriptions  de  rentes  sur  l’État  ; 

Emprunts  ; 

Recettes  accidentelles  (3). 

Les  établissements  de  bienfaisance  possèdent,  en  outre,  des  revenus 
propres  à chaque  localité,  et  trop  variés  pour  qu’on  en  donne  ici  la  no- 
menclature ; mais,  comme  pour  les  communes,  la  perception  ne  doit  être 
opérée  qu’en  vertu  de  titres  homologués  par  l’autorité  compétente  ; les 
recettes  se  rattachent,  suivant  ces  titres,  aux  deux  classes  de  produits  qui 
viennent  d’être  établies. 


Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  recouvrent 
les  divers  produits  aux  échéances  déterminées  par  les  titres  de  percep- 
tion et  par  les  règlements  administratifs  ; et,  attendu  que  les  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  ou  autres  établissements  charitables,  sont,  sauf 
quelques  exceptions  créées  par  la  loi,  sous  l’empire  du  droit  commun  pour 
la  perception  de  leurs  revenus,  leurs  receveurs  doivent,  comme  on  l’a  dit 
dans  le  chapitre  précédent  (art.  849),  au  sujet  des  revenus  des  communes, 
veiller  à la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques, 
requérir  à cet  effet  les  inscriptions  nécessaires,  et  en  tenir  registre. 

Les  recettes  des  établissements  hospitaliers  pour  lesquelles  les  lois  et 
règlements  n’ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s’effectuent 
sur  des  états  dressés  par  le  maire,  sur  la  proposition  de  la  commission 
administrative.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu’ils  ont  été  visés  par 
le  sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la 
commission  administrative  peut  y défendre  sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture. 


(Arrêté  du  Gou- 
Ternem«nt,l9  ven- 
démiaire an  XII  et 
I.  min.  de  Tint., 
8 février  1823.) 


(L.  7 août  1851, 
art.  13.) 


(1)  Les  hospices  peuvent  tenir  une  pharmacie  non  seulement  pour  leurs  malades,  mais  aussi 
pour  le  public.  Seulement  rétablissement  doit  so  munir  de  Taulorisation  du  préfet,  et  la  pharmacie 
doit  être  réellement  gérée  par  un  pharmacien  muni  de  diplôme  et  prépoté  à cet  effet,  (Cass.  31  mai 
186^.) 

(2)  On  classe  sous  cette  dénomination  les  subventions  de  l’État  et  du  département  applicables 
aux  besoins  ordinaires  ainsi  que  le  remboursement  des  débets  mis  à la  charge  du  receveur. 

(3)  On  classe  notamment,  sous  cette  dénomination,  les  subventions  des  communes,  duil^aite- 
ment  et  do  TÉtat  applicables  à des  dépenses  extraordinaires. 
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(Arrêté  du  Oou- 
vernement,  11 
thermidor  au  ui. 


Assiette  et  re~ 
couvroneni  des 
différentes  natu- 
res de  revenus. 


Prix  de  ferme 
des  7?iaisons  et 
liens  ruraux. 

(L.  16  messidor 
en  vu;  Arrêté  7 
germinal  an  D. 

12  août  1807;  I. 
min.  de  Vint.  8 
février  1823;  L. 
7 août  1851,  art. 
8;  D.  25mar&  1852; 
I.  min.  de  Tint., 
5 mai  suivant  ; L. 
11  février  1701; 
25  mai  1835;  D. 

13  avril  18(M;  31 
mai  l8G2;  C.  m. 
i.  18  mai  1861.) 


Les  receveurs  ne  peuvent  donner  mainlevée  des  oppositions 
formées  pour  la  conservation  des  droits  des  pauvres  et  des  hospiceS;  ni 
consentir  des  radiations,  changements  ou  limitations  d’inscriptions  hypo- 
thécaires, qui  n’auraient  pas  été  ordonnés  par  les  tribunaux  ou  autorisés 
par  les  conseils  de  préfecture. 

Enfin  les  l’eceveurs  d’établissements  publics  délivrent  quittance  de 
toutes  les  sommes  qu’ils  recouvrent,  en  se  conformant  aux  régies  tracées 
dans  le  chapitre  qui  précède,  et  ils  doivent  exercer,  selon  le  mode  pres- 
crit dans  ce  même  chapitre,  les  poursuites  nécessaires  contre  les  débiteurs 
en  retard. 

Il  va,  au  surplus,  être  donné  quelques  explications  particulières  sur 
l’assiette  des  revenus  des  établissements,  et  sur  les  moyens  de  recouvre- 
ment propres  h chacun  d’eux. 


1056.  Les  maisons  . et 
biens  ruraux  possédés  par 
les  établissements  hospitaliers 
sont,  à moins  d’autorisation 
contraire,  affermés  par  voie 
d’adjudication,  suivant  les  rè- 
gles qui  ont  été  tracées  pour 
les  biens  des  communes  (art. 
854  à 858). 

Les  administrateurs,  en  ré- 
glant dans  les  baux  le  mode 
de  payement,  peuvent  stipu- 
ler que  le  prix  de  l’adjudi- 
cation est  payable  en  grains 
ou  denrées,  et  se  réserver 
la  faculté  de  recevoir  le 
payement  en  argent,  d’après 
le  taux  des  mercuriales  des 
marchés. 


Les  maisons  et  biens  ruraux  ^os- 
sédés  par  les  hospices  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  sont,  à moins  d’autorisation  con- 
traire, affermés  par  voie  d’adjudication,  sui- 
vant les  règles  qui  ont  été  tracées  pour  les 
biens  des  communes  (art.  8o4  à 858),  (1) 

Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices règlent  le  mode  d’administration  des 
biens  et  revenus  des  établissements  hospita- 
liers; elles  règlent  aussi  les  conditions  des 
baux  et  fermes  lorsque  leur  durée  n’excède 
pas  18  ans  pour  les  biens  ruraux  et  9 ans  pour 
les  autres.  Les  délibérations  sont  exécutoires 
si  30  jours  après  la  notification  officielle  le 
préfet  ne  les  a pas  annulées.  Les  administra- 
teurs peuvent  stipuler  que  le  prix  de  l’adju- 
dication est  payable  en  grains  ou  denrées, 
et  se  réserver  la  faculté  de  recevoir  le  paye- 
ment en  argent,  d’après  le  taux  des  mercu- 
riales des  marchés. 

Les  conditions  des  baux  et  fermes  des  biens 
des  bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  leur  du- 
rée n’excède  pas  18  ans,  sont  approuvées  par 
les  sous-préfets  qui  statuent  également  sur 
les  adjudications  de  ces  baux  et  fermes.  La 
modération  et  la  résiliation  desdits  baux  sont 
soumises  à l’approbation  des  préfets. 

Les  conditions  des  baux  et  fermes  des 
biens  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance pour  une  durée  excédant  18  ans, 
sont  réglées  par  les  préfets,  sur  la  proposition 
des  commissions  administratives. 


En  cas  de  retard  dans  le  payement  aux  échéances,  ce  payement  est 
poursuivi  selon  les  règles  prescrites  pour  le  prix  de  ferme  des  maisons 
et  biens  ruraux  qui  appartiennent  aux  communes. 


(1)  L’atljudicalion  n’est  definitive  qu’après  l’approbation  du  préfet.  (D.  12  août  1807, 
art.  5.) 
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■l®59.  Les  hoîs  appartenant  aux  établissements  publics  sont,  comme 
les  bois  des  communes,  soumis  au  régime  forestier. 

Le  mode  d’adjudication  des  coupes,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires, 
indiqué  dans  le  chapitre  précédent,  leur  est  entièrement  applicable,  et  le 
recouvrement  des  produits  est  effectué  par  les  receveurs  des  établisse- 
ments, ou  par  les  receveurs  des  finances,  selon  les  règles  établies  pour 
les  communes  (art.  863  à 878  et  9o5  à 966). 

Il  en  est  de  môme  pour  le  recouvrement  des  rentes  sur  l’État, 
et  des  rentes  et  créances  sur  particuliers,  dont  les  établissements  publics 
sont  propriétaires  (art.  860  et  861). 

•fl ©5®.  Lorsque  des  particuliers,  débiteurs  de  rentes  en  argent  envers 
les  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  résident  dans  un 
arrondissement  autre  que  celui  où  les  établissements  sont  situés,  les  per- 
cepteurs des  communes  où  habitent  les  débiteurs  sont  chargés  d’effectuer 
les  recouvrements  pour  le  compte  des  établissements  créanciers;  ces 
comptables  peuvent  également,  dans  les  mêmes  circonstances,  être  char- 
gés du  recouvrement  de  toute  autre  créance  (1)  appartenant  à des  hos- 
pices ou  établissements  charitables. 

A cet  effet,  les  receveurs  d’hospices  font  parvenir  au  trésorier-payeur 
général  de  leur  département,  par  l’entremise  des  commissions  adminis- 
tratives, les  titres  des  recettes  à opérer  pour  leur  compte.  Ges  titres  sont, 
suivant  le  cas,  envoyés  par  le  trésorier  général,  sans  qu’il  ait  à en  passer 
écriture,  soit  aux  percepteurs  du  chef-lieu,  soit  aux  receveurs  particuliers, 
soit  aux  trésoriers-payeiirs  généraux  d’autres  départements.  Les  rece- 
veurs des  finances,  chargés  de  faire  opérer  des  recouvrements  de  l’espèce, 
en  prennent  note  sur  le  carnet  dont  la  tenue  est  indiquée  à l’article  1290. 

Les  percepteurs  versent  les  fonds  qu’ils  ont  recouvrés  pour  les  hospices 
au  receveur  des  finances  de  leur  arrondissement,  qui  leur  en  délivre  un 
récépissé  comptable. 

Les  quittances  que  les  receveurs  d’hospices  donnent,  lorsque  les  sommes 
recouvrées  pour  leur  compte  leur  sont  payées,  sont  e.xemptes  du  droit  de 
timbre,  ce  droit  devant  être  exigé  pour  les  quittances  à délivrer  aux  débi- 
teurs lorsqu’ils  se  libèrent  entre  les  mains  des  percepteurs. 

lO©®.  Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  se  conforment, 
pour  la  constatation  de  ces  recettes  et  pour  la  transmission  des  fonds,  aux 
dispositions  des  articles  1176,  1481,  1688  et  2063. 

lOftt.  Les  percepteurs  n’ont  besoin  d’aucune  procuration  des  rece- 


(1)  Par  deux  lettres  des  28  septembre  1S42  et  13  mai  18i3  (v.  Mém.  I8i3,  p.  203),  le  mieisire. 
de  l’intérieur  a décidé  que  le  recouvrement  des  rentes  en  argent  hors  de  l'aiTondissemcnt  de  la 
situation  des  hospices,  est  seul  obligatoire  pour  les  percepteurs,  et  que  le  recouvrement  des 
Tentes  en  nature  et  des  amortissements  de  rentes,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  est  facultatif 
pour  eux.  D’aprhs  la  dernière  de  ces  décisions,  lorsque  des  rentes  eu  argent  et  en  nature  sont 
dues  dans  la  même  commune,  par  dilTérents  débiteurs,  ou  lor.squ’elles  sont  (iucs  par  le  même 
débiteur,  ou  enün  lorsque  des  rentes  ont  été  constituées  partie  en  argent,  partie  en  nature,  la 
perception  doit  en  être  conliée  au  même  agent.  Si  les  percepteurs  ne  pouvaient  sr»  charger  de  c.o 
recouvrement  ou  s’y  refusaient  formellement,  les  hospices  auraient  la  faculiê  de  ?>contUr  à de® 
mandataires  particuliers,  le  soin  de  recouvrer  les  reutes  tant  eu  argent  qu'en  nature. 


VroMU  à et 
coupes  de  bois. 

fL.  29  pûllel 
1791  : O,  7 mar« 
181*1.) 


Rentes  sur  Vt- 
tat;  rentes  et  cré- 
ances sur  des 
particuliers. 


(O.SSjuîr  IS3S 
I.  min.  de  t’int.. 
30  mai  18-27,  IL 
août  1833  et  4 oc- 
tobre 1834  ; C. 
compt.  pén.,  iq 
juillet  ter 

novembre  18313, 
2o  octobre  1834.^ 


(C.  compt.  gén. 
des  fin.,  25  juin 
1830  et  9 m a r s 
1838.) 

(Déc.  dir.  gén. 
de  l’enre  g . 4 3 

février  1844;  I 
adm.  de.s  contr, 
dir.,  30  mars  sui- 
vant.) 


(C.  min.  du  com- 
merce et  des  tra.. 
vaux  publics,  lO 
ttüùt  1833.) 
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veiirs  d’hospices  pour  recouvrer  les  rentes  et  créances  dues  à ces  établis- 
sements. 

Ils  ont  qualité  pour  poursuivre  et  libérer  les  débiteurs.  Quand  ceux-ci 
le  demandent,  ils  ne  peuvent  leur  refuser  une  quittance  notariée,  dont  les 
termes  devront  être  préalablement  approuvés  par  la  commission  adminis- 
trative de  rétablissement  intéressé. 

Les  poursuites  ont  lieu  à la  requête  de  l’administration  intéressée  et  à la 
diligence  du  percepteur,  qui  doit  se  conformer  aux  règles  de  procédure 
déterminées  pour  la  nature  du  titre  à exécuter,  en  s’arrêtant  à la  saisie- 
brandon  ou  à la  saisie-exécution  inclusivement.  S’il  y a lieu  à l’expropria- 
tion du  débiteur,  ou  s’il  s’élève  des  difficultés  qui  donnent  ouverture  à des 
actions  judiciaires,  le  percepteur,  après  avoir  fait  des  actes  conservatoires, 
prévient  l’administration  intéressée,  et  celle-ci  avise  à la  suite  qui  doit 
être  donnée  à l’affaire. 

Il  convient,  au  reste,  d’assurer,  autant  que  possible,  les  recouvrements 
sans  aucune  poursuite.  Les  rentes  dues  aux  hospices  étant,  en  général, 
quérables,  les  comptables  ont  à se  transporter  chez  les  débiteurs;  si,  h la 
première  réquisition,  le  payement  de  la  rente  échue  est  refusé,  ou  si  le 
débiteur  est  absent,  le  percepteur  l’informe  ou  le  fait  informer  du  jour  le 
plus  prochain  où  il  doit  se  rendre  dans  la  commune,  et  ce  n’est  qu’en  cas 
de  non-succès  de  la  seconde  démarche,  faite  au  jour  indiqué,  qu’il  con- 
vient de  commencer  les  poursuites.  Si  néanmoins  la  sûreté  du  recouvre- 
ment exige  de  plus  promptes  mesures,  le  percepteur  ne  doit  pas  négliger 
de  les  prendre  immédiatement. 

-tî5®S.  Les  percepteurs  seraient  responsables  des  non-valeurs  qui  ré- 
sulteraient de  leur  négligence  ; ils  répondraient  également  des  prescrip- 
tions et  des  péremptions  qui  seraient  encourues  par  suite  du  defaut  de 
renouvellement  des  titres  et  des  inscriptions  hypothécaires.  Toutefois,  ils 
n’encourent  de  responsabilité  pour  la  péremption  des  litres  qu’autant  que 
les  receveurs  des  hospices  intéressés  les  ont  requis,  par  l’intermédiaire 
du  trésorier-payeur  général  des  finances,  de  faire  les  actes  conservatoires, 
pour  empêcher  la  péremption  des  titres  dont  ils  sont  détenteurs,  six  mois 
au  moins  avant  l’expiration  des  délais. 

Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  sur- 
veiller l’accomplissement  des  obligations  imposées  aux  percepteurs  pour 
le  recouvrement  des  rentes  et  créances  des  hospices. 

Les  percepteurs  ont  droit,  sur  leurs  recouvrements  pour  le 
compte  des  hospices,  à des  remises  dont  le  taux  est  fixé,  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  administrative  de  l’établissement  propriétaire^ 
par  le  préfet  du  département  oh  le  recouvrement  doit  avoir  lieu,  sans 
pouvoir  néanmoins  excéder  5 centimes  par  franc.  A cet  effet,  les  com- 
missions administratives,  en  envoyant  aux  trésoriers  généraux  des 
finances  les  titres  des  renies  de  créances  à recouvrer,  y joignent  leurs 
propositions  pour  la  fixation  des  remises,  et  le  trésorier  général,  en  fai- 
sant parvenir  les  titres  à ces  derniers,  transmet  les  propositions  des  com- 
missions, avec  son  avis,  au  préfet  de  son  département,  qui  statue  immé- 
diatement et  envoie  une  ampliation  de  son  arrêté  au  trésorier  général, 
afin  que  celui-ci  en  donne  connaissance  aux  percepteurs. 

Les  percepteurs  sont  autorisés  à retenir  leurs  remises  sur  le  produit 
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des  recettes  effectuées  par  eux.  Ils  en  souscrivent  une  déclaration  qui  est 
transmise  aux  receveurs  des  hospices,  avec  les  sommes  versées  en  numé- 
raire, par  l’intermédiaire  des  receveurs  des  finances,  mais  sans  donner 
lieu  a aucune  écriture  de  la  part  de  ces  derniers.  Les  receveurs  des  hos- 
pices ont  seuls  à en  faire  dépense  dans  leur  comptabilité,  après  qu’elles 
ont  été  visées  par  l’ordonnateur.  ^ 

Lorsqu’un  percepteur  intervient  pour  le  recouvrement  de  créances  ap- 
partenant à un  établissement  de  bienfaisance  situé  dans  l’arrondissement 
du  domicile  du  débiteur,  les  remises  auxquelles  il  peut  avoir  droit  se  rè- 
glent de  gié  à gré  entre  ce  comptable  et  le  receveur  de  rétablissement  ■ il 
ne  saurait  y avoir  lieu  au  payement  de  doubles  remises.  ’ 


(Lettre  min.  de 
l’int.,  15  octobre 


a®€3â.^  Les  receveurs  des  finances  peuvent,  quand  ils  le  jugent  conve- 
nable, opérer  eux-mêmes  les  recouvrements  dont  il  est  question  ci-dessus. 


1065.  La  quotité  des  fonds 
que  les  communes  doivent 
prélever  sur  les  produits  de 
leur  octroi,  pour  les  verser 
dans  les  caisses  des  établis- 
sements de  charité,  est  dé- 
terminée chaque  année  par 
l’autorité  qui  règle  les  bud- 
gets, d’après  les  demandes 
des  commissions  administra- 
tives et  les  délibérations  pri- 
ses sur  ces  demandes  par  les 
conseils  municipaux  (1). 

Les  subventions  ainsi  ré- 
glées, doivent  être  versées 


Les  subventions  allouées  aux  bud- 
gets communaux  en  faveur  des  établisse- 
ments de  biepfuisancô  doivent  être  versées 


Allocations 
sur  les  fonds  com- 
munaux. 

(L.  12  frimaire 
an  VII  ei5  ventôse 

«U  VIJJ.) 


entre  les  mains  des  receveurs  des  établissements,  par  les  receveurs  des 
communes,  dans  la  proportion  d’un  douzième  par  mois  (art.  993).  En 
conséquence,  les  receveurs  des  établissements  doivent,  le  1®"'  de  chaque 
mois,  demander  au  maire  de  leur  commune  le  mandat  nécessaire  pour 
toucher  les  fonds  chez  le  receveur  municipal.  Si  la  délivrance  de  ces  man- 
dats, ou  le  payement  de  la  somme  ordonnancée,  éprouvait  des  difficultés 
ou  des  retards,  les  receveurs  des  établissements  en  informeraient  les 
commissions  administratives, pour  que  celles-ci  pussent  provoquer,  auprès 
de  l’autorité  supérieure,  les  mesures  qui  seraient  reconnues  nécessaires. 


II  existe,  au  profit  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  un  jg 

droit  sur  les  recettes  des  spectacles,  des  concerts  et  autres  lieux  de  diver-  -ipeciacies,  bau 
tissement  où  l’on  est  admis  en  payant.  concerts,  eu. 

Le  droit  est  d’un  dixième  en  sus  du  prix  des  billets  pour  les  théâtres, 
opéras,  spectacles  quotidiens  ou  semi-quotidiens  (loi  des  7 frimaire  et  8 
thermidor  an  v);  pour  les  panoramas,  théâtres  pittoresques  et  mécaniques 


(1)  Cette  disposition  est  tirée  notamment  de  la  loi  du  5 ventôse  an  viii,  qui  avait  autorisé 
rétablissement  d’octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  dans  les  villes  dont  les  hospices  civils 
n’avaient  pas  de  revenus  suffisants  pour  leurs  besoins.  Cette  loi  rétablissait  en  quelque  sorte  les 
octrois  qu'avait  supprimé.^  la  loi  du  19-ÎÎ5  février  1791.  Mais  la  législation  postérieure  (L.  8 dé- 
cembre 1814,  28  avril  18l8,  18  juillet  1837,  24  juillet  18G7),  a modifié  la  loi  do  l’an  viii.  Aujour- 
d’hui les  octrois  sont  créés  pour  subvenir  aux  dépenses  à la  charge  des  communes. 


(Arrêté  10  llîer- 
miUor  an  zi.) 
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{arrêté  du  gouvernement  du  10  thermidor  an  xi);  pour  les  établisse- 
ments où  se  jouent  les  pantomimes  et  les  scènes  équestres;  les  salles  de 
curiosités  et  d’expériences  physiques  {décision  du  min.  de  Vint,  du  9 
mai  1809);  les  marionnettes  {arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  i6  février  1832); 
les  concerts  quotidiens  {loi  du  16  juillet  1840,  art.  9),  et  pour  tous  les 
établissements  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  suivante  (i). 


Le  droit  est  du  quart  de  la  recette  brute 
pour  les  feux  d’artifice,  les  bals  publics  don- 
nés dans  les  théâtres  ou  ailleurs,  les  courses 
(2)  et  exercices  de  chevaux  non  quotidiens. 
{Décret  du  9 décembre  1809.) 


Le  droit  est  du  quart  de  la 
recette  brute  pour  les  feux 
d’artifice,  les  bals  publics 
donnés  dans  les  théâtres  ou 
ailleurs,  les  concerts  non  quo- 
tidiens, les  courses  et  exer- 
cices de  chevaux  non  quoti- 
diens. {Décret  du  9 décem^ 
bre  1809.) 

Le  même  droit  est  dû  dans  les  jardins  et  autres  lieux  publics  où  Ton 
entre  sans  payer,  mais  où  se  trouvent  des  danses,  des  jeux  et  des  con- 
certs pour  lesquels  des  rétributions  sont  exigées  par  voie  de  cachets  ou 
d’abonnement  (3),  ainsi  que  sur  les  produits  des  billets  d’entrée  qui  don- 
nent droit  à des  objets  de  consoramation  d'une  valeur  égale  à la  totalité 
ou  à une  partie  de  leur  prix  (4).  (Cire,  du  ministère  de  l'intérieur  du  26 
fructidor  an  x.) 

Le  droit  est  de  cinq  pour  cent  de  la  re- 
cette brute  dans  les  concerts  non  quoti- 
diens. {L.  3 août  187S,  art.  23.) 

La  répartition  des  produits  entre  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance est  faite  par  le  préfet,  sur  l’avis  du  sous-préfet.  {Arrêté  du  gou- 
vernement du  7 fructidor  an  vjii.) 

Les  commissions  administratives  peuvent  demander,  et  les  préfets  peu- 
vent autoriser  la  mise  en  ferme  ou  en  régie  intéressée  de  la  perception 
des  droits  dont  il  s’agit. 

Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  au  sujet  de  cette  perception 
sont  jugées  par  les  conseils  de  préfecture.  Les  décisions  de  ces  conseils 
doivent  être  exécutées  provisoirement,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat. 

Les  administrations  locales  sont  autorisées  à prendre  les  mesures 


(1)  Le  droit  est  dü  pour  tous  les  billets  non  gratuits  quelles  que  soient  les  combinaisons  qui 
tendraient  à dissimuler  les  prix;  mais  il  n’alteint  pas  les  billets  d’entrée  qui  ne  donnent  lieu  au 
payement  d’aucun  prix  en  compensation,  soit  au  bureau,  soit  ailleurs  (C.  E.  5 août  1831).  — Les 
places  dont  les  propriétaires  des  salles  se  sont  réservé  la  jouissance  sont  passibles  du  droit,  s’il 
résulte  de  l’instruction  qu’elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  été  concédées  k litre 
gratuit,  mais  qu’elles  représentent  une  partie  du  prix  du  loyer.  (G.  E.  8 juin  1854.) 

(2)  Les  courses  organisées  de  concert  avec  le  gouvernement,  en  vue  de  l’amélioration  de  la 
race  chevaline,  lorsque  toutes  les  recettes  sont  affectées  à cette  œuvre,  ne  rentrent  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  fêtes  ou  spectacles  pour  lesquels  la  perception  du  droit  des  pauvres  est  autorisée.  (C. 
E.  du  13  juin  1873.) 

(3)  Les  bals  et  concerts  de  réunion  et  de  société  où  l’on  n’entre  que  par  abonnement  ne  donnent 
pas  lieu  à la  perception  du  droit,  s’il  est  constant  que  l’abonnement  n’est  point  public,  qu’ils  ne 
sont  point  la  chose  d’un  entrepreneur,  et  qu’il  n’entre  dans  ces  réunions  aucun  objet  de  spécula- 
tion de  la  part  des  sociétaires  et  des  abonnés.  éD.  26  novembre  1808;  C.  E.  21  avril  1836.) 

(4)  Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  9 décembre  1852  porte  que  le  droit  du  quart  de  la  recette 
estdû  par  le  cafetier  qui  a organisé,  dans  le  café  qu’il  exploite,  des  concerts  quotidiens  dont  le  prix 
est  compris  dans  celui  des  consommations.  (V.  Mém.  i85l,  p.  30.) 
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(ju  gII6^  croîGnt  convGnâblGs  pouF  3ssur6r  Ig  FGcouvFGiiiGnt,  Gt  Igs  fgcg— 
vcuFs  dGs  GtublisscinGnts  doivGnt,  sous  Iguf  Fcsponsobilité,  opéFGF  cg  fg— 
couvrcmGiit,  soit  aux  échéancGs  fixées  paF  l’acte  d’adjudication,  si  les 
droits  sont  affecniés  ou  en  Fégie  intéressée,  soit  à mesure  des  recettes 
effectuées,  si  la  régie  simple  a été  adoptée. 

Dans  les  deux  cas  de  régie  simple  ou  de  régie  intéressée,  la  perception 
est  faite  sous  la  responsabilité  du  receveur  et  des  contrôleurs  dans  les 
établissements  où  ces  agents  existent. 

Les  poursuites  nécessaires  pour  obtenir  le  payement  des  droits  sont 
exercées  conforment  au  mode  suivi  en  matière  de  contributions  directes. 
Les  contraintes  sont  décernées  par  la  régie  ou  par  le  fermier,  et  rendues 
exécutoires  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  (1). 


1067.  Les  dépenses  aux- 
quelles donne  lieu  le  traite- 
ment des  marins  et  militaires 
reçus  dans  les  hospices  civils 
sont  fixées  par  Journées,  et 
le  remboursement  en  est  fait 
aux  hospices  sur  des  états 
des  commissions  adminis- 
tratives, dressés  à l’expiration 
de  chaque  trimestre,  arretés 
par  le  sous-intendant  mili- 
taire ou  son  suppléant  légal, 
et  dont  le  montant  est  or- 
donnancé par  les  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine, 
au  nom  des  receveurs  des 
hospices.  Ces  receveurs  doi- 
vent, au  besoin,  demander  que 
les  états  dont  la  production 
est  nécessaire  pour  obtenir 
- les  ordonnances  de  payement 
soient  dressés  aux  époques 
prescrites. 

Les  relevés  numériques  à 
produire  par  les  hospices 
pour  obtenir  le  rembourse- 
ment du  prix  des  journées  do 
militaires  sont  soumis  au 
timbre,  et  le  droit  n’est  que 
de  35  centimes,  quelle  que 
soit  la  dimension  du  papier. 
Il  en  est  de  même  des  man- 
dats délivrés  au  profit  des 
établissements  sans  produc- 
tion de  relevés  numériques. 


icsasîr.  Dans  les  localités  où  il  n’existe  pas 
d’hôpitaux  militaires  et  dans  celles  où  ils  sont 
insuffisants,  les  hospices  civils  sont  tenus  de 
recevoir  et  de  traiter  les  malades  de  l’armée 
qui  leur  sont  envoyés  par  l’autorité  militaire. 

Les  obligations  imposées  aux  hospices 
civils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  porter  pré- 
judice au  service  des  fondations  et  de  l’assis- 
tance publique. 

L’Etat  doit  à ces  établissements  une  allo- 
cation égale  aux  frais  qui  leur  incombent  par 
suite  du  traitement  des  malades  militaires. 

Une  convention  passée  entre.Ie  représentant 
du  ministre  de  la  guerre  et  la  commission 
administrative  de  l’hôpital,  détermine  les  con- 
ditions et  les  prix  du  traitement  des  malades 
militaires. 

Cette  convention  n’est  exécutoire  qu’après 
avoir  été  approuvée  par  le  conseil  municipal 
et  ratifiée  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
l’intérieur. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  mi- 
nistres, la  commission  administrative  de 
l’hôpital,  ou  le  conseil  municipal,  les  condi- 
tions et  le  prix  du  traitement  des  militaires 
sont  réglés  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d’État. 

La  convention  a une  durée  de  cinq  années; 


(1)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  28  janvier  1832,  annule,  comme  portant  atteinte  aax  règles 
qui  interdisent  à l’autorité  judiciaire  de  connaître  de  l’exécution  des  actes  administratifs,  l’ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil,  statuant  en  référé,  qui  prescrit  de  surseoir  à l’exécution  des 
poursuites.  . . 

Le  droit  des  pauvres  jouit  du  privilège  attribué  au  Trésor  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes.  Les  représentants  des  pauvres  qui  peuvent  faire  percevoir  directement,  par  leurs 
préposés,  ce  qui  leur  revient  sur  la  recette  Journalière,  ont  le  droit  de  prélever  dans  la  caisse  du 
directeur  et  sur  tous  les  fonds  qui  s’y  trouvent,  le  droit  qui  leur  revient  sur  le  montant  des 
nements  et  locations  de  loges.  (Tribunal  de  Marseille,  4 mars  1843.) 


(D.  8 fructidor 
an  XIII.) 


Pj'Lv  (les  jour 
nées  de  miUlai- 
res. 

(Arrêt ‘du  gou 
vernenient,  1 l flu- 
réol  an  ix  ; l).  2,'> 
germinal  an  xiii  • 
I.  min.  de  rint., 
23  juillet  1K2;> 
et  15  juillet  IS.D *, 
L.  7 juillet  IS77  ; 
D.  1^1*  août  187D; 

ni.  i.  15  octo- 
bre 1879;  c. 
p.  12  décembre 
1874.} 


(C.  compt.  gén. 

■ux  payeurs,  26 
août  1843;  1.  ad- 
niin.  de  l’erircg., 
iii  octobre 
n»  1765  ; l>.  8 juil- 
let 1865;  C.  c.  p. 
14  avril  1872.) 


Par  suite, la  quittancer  souche 
à fournir  au  payeur  est 
exempte  de  timbre,  â la  con- 
dition, toutefois,  que  les 
mandats  et  les  relevés  nu- 
mériques soient  quittancés 
pour  ordre  et  par  duplicata. 


elle  peut  exceptionnellement  être  revisée  dans 
cet  intervalle,  à la  condition  qu’il  y ail  accord 
entre  toutes  les  parties. 

Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur 
l’exécution  soit  de  la  convention,  soit  du 
décret  rendu  à défaut  de  convention,  sont 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  où  est  situé  l’Iiopiîal,  et,  en  cas 
d’appel,  devant  le  Conseil  d’État. 

Le  prix  de  la  journée  payé  par  l’État,  comme 
indemnité  des  frais  résultant  du  traitement 
des  militaires,  comprend,  dans  les  hôpitaux 
civils  où  existent  des  salles  spécialement 
affectées  aux  ^naïades  militaires,  les  dépenses 
ci-après  ; 

4°  Nourriture  des  malades  ; 

2°  Indemnité  locativecomprenantlesgrosses 
réparations  et  l’entretien  des  bâtiments  af- 
fectés au  service  militaire,  lorsque  ces  bâti- 
ments n’ont  pas  été  construits  aux  frais  de 
l’État; 

3°  Entretien  et  amortissement  du  matériel. 

Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  le 
décès  d’un  militaire  à l’hospice  comprennent 
le  service  religieux,  le  cercueil,  le  suaire,  les 
frais  d’enterrement  etrapposition  d’une  croix; 
elles  sont  remboursées  par  l’État,  suivant  un 
tarif  fixé  par  la  convention. 

Tous  frais  excédant  le  tarif  et  demandés 
par  la  famille  sont  réglés  directement  par  elle. 

Le  remboursement  des  sommes  dues  est 
fait  aux  hospices  sur  la  production,  soit  d’une 
feuille  nominale  timbrée  portant  déconqtte, 
soit  d’un  relevé  numérique  timbré,  accom- 
pagné de  feuilles  nominales  collectives  non 
timbrées,  lorsque  le  nombre  des  malades 
hospitaliers  nécessitera  l’emploi  de  ces  deux 
pièces  (1).  Ces  feuilles  ou  états  sont,  à l’ex- 
piration de  chaque  trimestre,  dressés  par  les 
commissions  administratives,  arretés  par  le 
sous-intendant  militaire  ou  son  suppléant 
légal,  et  le  montant  en  est  ordonnancé  par  les 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  au 
nom  des  receveurs  des  hospices.  Ces  rece- 
veurs doivent,  au  besoin,  demander  que  les 
états  dont  la  production  est  nécessaire  pour 


(1)  La  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  12  décembre  1874  qui  a prescrit  cesnouveUes 
dispositions,  ne  statue  qu’en  ce  qui  concerne  les  journées  dues  par  le  ministère  de  la  guerre;  mais 
ces  dispositions  paraissent  devoir  être  étendues  aux  journées  de  marins. 
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obtenir  les  ordonnances  de  payement  soient 
dressés  aux  époques  prescrites. 

Les  relevés  numériques  à produire  par  les 
hospices  pour  obtenir  le  remboursement  du 
prix  des  journées  de  militaires  sont  soumis 
" au  timbre,  et  le  droit  n’est  que  de  60  centimes, 

quelle  que  soit  la  dimension  du  papier.  Si  les 
relevés  numériques  sont  quittancés,  la  quit- 
tance à souche  à fournir  et  l’acquit  apposé 
au  pied  du  mandat  sont  exempts  de  timbre. 

to^s.  Les  hospices  et  hôpitaux  désignés  par  le  conseil  général,  sur  la  ^^Pjacemcnt  dans 
proposition  du  protêt,  doivent  recevoir  les  malades  et  incurables  indigents  puau7\iesmifâ- 
des  communes  privées  d’établissements  hospitaliers  (voir  art.  977  et  1094),  ŸndfgenfT^'dfs 
moyennant  un  prix  de  journée  fixé  par  le  préfet  d’accord  avec  la  commission 
des  hospices  et  hôpitaux;  en  cas  de  dissidence,  il  appartient  au  préfet  de  àotpualifrs!"’''^ 
statuer,  même  contrairement  à l’avis  des  administrations  charitables,  de  ,, 
même  qu’il  est  investi  de  ce  droit  pour  la  fi.xation  du  prix  de  journée  des 
aliénés  indigents  placés  dans  les  asiles  publics  en  vertu  des  articles  25  et  8 août  1852  ; C. 
26  de  la  loi  du  30  juin  1838.  pré"êtfetau"7eT- 

Les  communes  qui  veulent  profiter  du  bénéfice  de  cette  disposition  sup-  Rfnéraux  et 
portent  la  dépense  necessaire  pour  le  traitement  de  leurs  malades  et  m-  let  isîio;  l.  to 
curables.  Toutefois,  le  departement,  dans  les  cas  et  les  proportions  dé- 
terminées  par  le  conseil  général,  peut  venir  en  aide  aux  communes  dont 
les  ressources  sont  insuffisantes.  Le  crédit  voté  par  le  conseil  général 

est  réparti  par  le  préfet  selon  est  réparti  par  la  Commission  départementale, 

les  besoins  qui  se  produi-  selon  les  hesoins  qui  SC  produi.sent.  Les 

sent.  Les 


sommes  destinées  aux  dépenses  dont  il  s’agit  sont  centralisées  à la  caisse 
du  trésor  167^ -payeur  général  (art.  794  {d  z)  621  (1). 

Dans  le  cas  où  les  revenus  d’un  hospice  ou  hôpital  le  permettraient,  les 
commissions  administratives  sont  autorisées  ù admettre  dans  les  lits  vacants 
les  malades  ou  Incurables  des  communes,  sans  exiger  de  ces  communes  le 
prix  de  journée  fixé  comme  il  est  dit  plus  haut. 

L’administration  des  hospices  et  hôpitaux  peut  toujours  exercer  son 
recours,  s’il  y a lieu,  contre  les  membres  de  la  famille  du  malade,  du 
vieillard  ou  de  l’incurable,  désignés  par  les  articles  205  et  206  du  Gode 
civil.  Les  communes  jouissent  du  même  droit. 

1069.  Les  administrations  hospitalières  peuvent  admettre,  dans  les  Pensionnaires 
établissements,  des  pensionnaires  payants.  Le  prix  de  la  pension  fait, 
dans  ce  cas,  l’objet  d’un  traité  passé  entre  l’administration  et  le  pension-  |èg/.“sir*  lellî- 
naire,  et  approuvé  par  le  préfet.  wee  des  hospices, 

C’est  également  sous  forme  de  traité,  et  non  sous  forme  de  donation,  «rt. 
qu’il  convient  de  constater  la  cession  à l’hospice  d’un  capital  moyennant 
l’admission  du  cédant  à titre  de  pensionnaire. 


(1)  Cet  alinéa  renvoyait  à l’article  617  relatif  au  service  des  aliénés.  C’est  l’article  794  (d  x)  621, 
relatif  anx  malades,  vieillards  et  incurables,  qui  doit  être  visé. 
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Prix  de  vente  *®’îo.  Les  objets  fabriqués  ou  confectionnés  dans  les  hospices  sont 
vendus,  et  le  produit  en  est  versé  dans  la  caisse  de  rétablissement. 

produit  appartient,  pour  un  tiers,  aux  indigents,  et  leur  est  remis 
menls.  — Biens  tous  les  dix  jours  ou  à la  sortie  de  l’hospice,  selon  les  réglements  pariicn- 
7J.uàderêi  aux  chaque  établissement.  Le  tiers  revenant  aux  enfants  est  placé, 

dé^édé9  compte,  à la  Caisse  d’épargne.  Le  livret  leur  est  remis  lorsqu’ils 

(L.  iü  messidor  oiit  accouipli  leuc  Vingt  et  unième  année.  Les  deux  autres  tiers  sont 
Conseil  d^Éwt  '^3  ^tli’î^iués  ù rétablisscmeiit  même.  Les  sommes  à répartir  de  cette 
novembre  isoi)';  manière  sont  déterminées  par  des  états  de  distribution  que  le  président 
î’?nstr.  ““"in!*"  de  dc  la  commission  administrative  certifie. 

18M)’  ^nrt*"'47-  Les  cffcts  apportés  dans  les  hospices  par  les  malades  qui  y ont  été 
Kègi.’sur  le  seV-  ti'aités  gratuitement  et  qui  y sont  décédés  appartiennent  à cos  établisse- 
a'nfiétiéf  jo?nt*^à  ments,  à l’exclusion  des  héritiers  et  du  domaine,  en  cas  de  déshérence; 
vinstr.  du  même  gj  jg  traitement  et  l’entretien  des  personnes  décédées  dans  les  hospices  ont 
i«57,  art.  123.)  étc  acqulUés  de  quelque  maniéré  que  ce  soit,  les  henlicrs  et  légataires 
peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous  les  effets  qu'elles  y ont  apportés  ; 
mais,  en  cas  de  déshérence,  ces  mômes  effets  appartiennent  aux  hos- 
pices, au  préjudice  du  domaine. 

Ne  sont  pas,  en  général,  compris  dans  cette  disposition  les  bijoux  ou 
autres  valeurs  mobilières. 

(L.  13  pluviôse  Les  biens  des  enfants  assistés,  lorsqu’ils  meurent  sans  héritiers  avant 
ï.Ve'"’enreg!*,2oci  Icur  sortlc  dcs  IiospicGs,  leur  émancipation  ou  leur  majorité,  appartien- 
tobre  1838.)  pggt  ^ ggs  établissements,  qui  peuvent  en  être  envoyés  en  possession  à la 
diligence  des  receveurs.  Dans  les  cas  de  l’espèce,  les  hospices  n’ont  pas 
à payer  de  droits  de  succession.  Lorsqu’il  existe  des  héritiers,  ceux-ci  ne 
peuvent  recueillir  les  biens  des  enfants  décédés  qu’à  la  condition  d’in- 
demniser les  hospices  de  toutes  les  dépenses  faites  par  eux  pour  ces 
enfants  (1). 


Pons  et  legs,  lO’ïi.  Lcs  produits  dcs  doiis,  aumôms  et  collectes  qwQ\e,?>  hospices 
aumônes  et  eouec-  et  Ics  burcaux  dc  bienfaisance  sont  autorisés  à recevoir,  doivent  être 
(Arrêté  min.de  rcmls  intégralement,  par  les  personnes  chargées  de  les  recueillir,  dans  la 
caisse  de  l’établissement  auquel  ces  produits  appartiennent. 

Les  receveurs  doivent  veiller  à ce  que  les  différents  produits  dont  il 
s’agit  leur  soient  exactement  versés,  et  rendre  compte  à leur  administra- 
tion des  difficultés  qui  pourraient  s’élever  à ce  sujet. 


J int.,  5 prairial 
ar.  xi;  D.  30  dé- 
cembre 1809;  O. 
31  octobre  1821.) 


Produits  des 
loteries, 

(L.  21  mai  1836; 
O.  29  mai  1844; 
D.  13  avril  1861  ; 
C.  m.  i.  4 no- 
vembre 1858,  n 
février  1860.) 


lovt  (a).  Des  loteries  d’objets  mobiliers 
exclusivement  destinées  à des  actes  de  bien- 
faisance peuvent  être  autorisées,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  par  le  préfet  dc  po- 
lice; dans  les  autres  départements  par-  les 


(1)  Aux  termes  de  l’article  7 de  la  loi  du  13  pluviôse  an  XIII,  les  revenus  des  capitaux 
appartenant  aux  enfants  recueillis  dans  les  hospices  sont  perçus  jusqu’à  leur  sortie  desdiis 
hospices,  à titre  d’indemnité  des  frais  de  leur  nourriture  et  entretien. 

La  question  s’étant  élevée  de  savoir  quelles  étaient  les  obligations  des  hospices  lorsque  les 
revenus  de  leurs  pupilles  excédaient  les  dépenses  occasionnées  par  leur  nourriture  et  leur  entre- 
tien, la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  21  mai  18i9,  a décidé  qu’il  serait  contraire  à toutes 
les  notions  de  droit  et  de  justice  d’attribuer  aux  lio.spices  la  portion  de  ces  revenus  excédant  les 
dépenses,  et  que  l’article  ci-dessus,  loin  de  contrarier  les  principes  généraux  du  droit,  les  a 
consacrés  en  n’attribuant  les  revenus  dont  il  s'agit  aux  hospices  qu’a  litre  d indemnité. 


107S.  Les  délibérations  des 
commissions  odrninistratives 
ayant  pour  objet  Taccep ta- 
lion des  dons  et  legs  sont 
soumises  à l’avis  du  conseil 
municipa}^  et  suivent,  quant 
aux  autorisations,  les  mûmes 
règles  que  les  délibérations 
de  ce  conseil.  Les  règles 
tracées  par  les  articles  946  et 
suivants  sont  d’ailleurs  ap- 
plicables aux  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  de 
bienfaisance. 

Lorsqu’il  n'oxiste  ni  hos- 
pice ni  bureau  de  bienfai- 
sance, les  dons  et  legs  faits  en 
faveur  des  pauvres  de  la 
commune  sont  acceptés  par 
le  maire,  sauf  l’autorisalion 
supérieure. 
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préfets  sur  la  proposition  des  maires.  Lorsous 
le  capital  n excède  pas  2,000  francs,  rauto- 
risation  peut  être  donnée  par  le  sous-préfet. 

■s©|3'®.  Les  délibérations  des  commissions 
administratives  des  établissements  de  bien- 
faisance ayant  pour  objet  l’acceptation  de 
dons  et  legs  sont  soumises  à l’avis  du  con- 
seil municipal.  Les  délibérations  des  com- 
missions administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance  relatives  à des  dons  et  legs 
d’objets  mobiliers  ou  de  sommes  d’argent, 
lorsque  leur  valeur  n’excède  pas  3,000  fr.’ 
et  qu'il  n’y  a pas  réclamation  des  héritiers, 
sont  exécutoires  en  vertu  d’une  autorisation 
du  sous-préfet.  Les  autres  délibérations  sont 
approuvées  par  le  préfet  en  l’absence  de  ré- 
clamation delà  part  des  familles.  S’il  existe 
des  réclamations  de  cette  nature,  U ne  peut 
être  statué  que  par  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'État  (1,1.  Les  règles  tracées  aux  arti- 
cles 947  et  suivants  sont  d’ailleurs  applica- 
bles aux  dons  et  legs  faits  aux  établissements 
de  bienfaisance. 

Lorsqu’il  n’existe  ni  hospice  ni  bureau  de 
bienfaisance,  les  dons  et  legs  faits  en  faveur 
des  pauvres  de  la  commune  sont  acceptés  par 
3e  maire  en  vertu  d’un  arrêté  préfectoral  ou 
d’un  décret  rendu  en  Conseil  d’État. 

Le  président  de  la  commission  administra- 
tive des  hospices  peut  toujours  à titre  con- 
servatoire, accepter  les  libéralités  en  vertu  de 
la  délibération  de  la  commission.  L’arrêté  ou 
le  décret  qui  intervient  ensuite  a effet  du 
jour  de  cette  acceptation  (art.  946)  (2). 

L’acceptation  doit  avoir  lieu  sans  retard, 
par  acte  notarié,  et  pour  les  donations,  si 
c’est  possible,  dans  l’acte  même  qui  les  cons- 
titue; sinon,  l’acte  d’acceptation  doit  être 


© 

(1)  Aux  fermes  d’un  avis  de  la  section  de  Vintérîeur  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  25  janvier  4859, 
à laquelle  le  ministre  a donné  son  adhésion,  il  y a lieu,  lorsqu’un  don  ou  un  legs  d’une  somme 
d’argent  est  fait  à un  hospice  pour  une  fondation  de  lit,  de  prescrire  la  capitalisation  du  dixième 
des  arrérages  de  la  rente  acquise  sur  l’Etat. 

(2)  Le  droit  d’acceptation  provisoire  au  profit  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  résulte  expres- 

sément d’aucun  texte  de  loi,  et  les  cours  d’Agen  et  de  Pau  ont  contesté  ce  droit  aux  présidents 
des  commissions  administratives  de  ces  établissements.  3Jais  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt, 
du  12  novembre  1866  1867,  p.  202),  considère  que  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  des 

établissements,  exclusivement  communaux,  bien  qu’ils  aient  une  administration  séparée  et  une 
personnalité  civile  distincte  de  celle  de  la  commune,  et  que  les  présidents  des  commissions  admi- 
nistratives de  ces  établissements  peuvent,  dès  lors,  accepter  à titre  conservatoire  des  donations 
qui  leur  sont  faites. 


(Arrêté  4 plu- 
viôse an  xn,  nrt 
4;  G.  19  févripr 
1817^  O.  2 a vril 
1 8l7  ; Lettre  win. 
de  Tint.,  23  juin 
1828^  L.  7 août 
4831  ; 1.  min,  de 
l’int.  5 mai  4832; 
D.  13  avril  1861.) 
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Tonds  alloués 
pour  le  service 
des  enfants  assis- 
tés. 

(D.  9 janvier 
1811  ; I.  min.  de 
Tint.,  8 février 
1823,  21  août  1839 
et  5 mai  1852,  n® 
36,^  18  ;L.  10  mai 
1838’,  D.  25  mars 
1852,  §§  18  à 23 
du  tableau  A;  L. 
h mai  1869  et  10 
août  1871  ; C.  c. 

f.  21  juin  1863, 
5 ; C.  m.  i.  3 
âoût  1869.) 


notifié  au  donateur,  conformément  à l’arti- 
cle 932  du  Code  civil  (art.  946)  (1). 


fl093.  Les  personnes  tierces,  à qui  des  dons  et  legs  sont  faits  pour  que 
le  montant  en  soit  distribué  aux  pauvres,  doivent,  à moins  d’une  dispense 
formellement  exprimée,  rendre  compte  de  l’emploi  des  fonds. 

Dans  tous  les  cas,  les  administrateurs  et  les  receveurs  doivent,  autant 
que  possible,  surveiller  cet  emploi  et  faire  les  actes  conservatoires 
nécessaires  (art.  951).  (2) 


1074.  Les  hospices  chargés 
du  service  des  enfants  assis- 
tés peuvent  recevoir  des 
subventions  prélevées  sur  les 
revenus  des  autres  hospices 
du  département  ou  sur  les 
revenus  des  communes.  La 
répartition  des  contingents 
à fournir  ainsi  par  chaque 
établissement  et  par  chaque 
commune  est  réglée  par  le 
préfet,  sur  l’avis  du  conseil 
général.  Le  receveur  de  Thos- 
pico  auquel  des  subventions 
de  celte;  nature  sont  accor- 
dées en  fait  le  recouvrement 
au  moyen  des  mandats  qui 
6ont  délivrés  par  l’ordon- 
nateur des  dépenses  de  cha- 
cun des  autres  établissements 
sur  la  caisse  de  leurs  tréso- 
riers, ou  par  les  maires  sur 
les  caisses  municipales. 


1075.  Pour  subvenir  au 
payement  des  mois  de  nour- 
rices et  des  pensions  des 
enfants  assistés,  il  est  formé, 
à la  caisse  du  receveur  gé- 
néral de  chaque  département, 
ainsi  qu’on  l’a  vu  dans  le 
titre  II  de  celte  instruction 
services  spéciaux,  (art.  G16 
et  627),  un  fonds  commun 
qui  est  tenu  à la  disposition 
des  préfets,  et  les  hospices, 
chargés  de  pourvoir  au  ser- 
vice des  enfants  assistés,  re- 


Les  hospices  dépositaires  d’enfants 
assistés  sont  exonérés  des  charges  que  leur 
imposait  le  décret  de  1811.  Mais  tous  les 
établissements  hospitaliers,  dépositaires  ou 
non,  doivent  consacrer  aux  enfants  assistés 
le  montant  intégral  des  fondations  dons  et 
legs  spéciaux  faits  en  faveur  de  ce  ser- 
vice. 

Toutes  les  ressources  destinées  aux  en- 
fants assistés  sont  versées  au  compte  des 
produits  éventuels  départemenlaux. 

Le  prix  des  layettes  et  les  frais  de  séjour 
dans  les  hospices  dépositaires  sont  réglés 
tous  les  5 ans  par  un  arrêté  du  préfet,  sur 
la  proposition  des  commissions  administra- 
tives desdits  hospices  et  après  avis  du  con- 
seil général  du  département. 

Les  frais  de  séjour,  de  dépenses  de  nour- 
rices sédentaires  et  le  prix  des  layettes  sont 
avancés  par  les  hospices  dépositaires.  Ils 
leur  sont  remboursés,  par  semestre,  sur 
mémoire,  au  moyen  d’un  mandat  délivré 
par  le  préfet  sur  la  caisse  départementale. 

Att'îS.  Abrogé  (3). 


(1)  Voiries  notes  sur  les  articles  946  et  suivants. 

(2)  V,  le  décret  du  12  février  1883,  p.,  151. 

(3)  Les  mois  de  nourrices  et  autres  dépenses  du  service  extérieur  n'entrent  plus  dans  la 
comptabilité  hospitalière  (G.  21  juin  1863,  § 5).  L’article  4074  contient  les  dispositions  relatives 
au  recouvrement,  par  les  hospices  dépositaires,  du  prix  des  pensions  des  enfants  assistés* 
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çoîvent,  en  vertu  de  mafîdats 
délivrés  par  ces  administra^ 
teurs,  les  sommes  nécessaires 
pour  couvrir  les  avances 
qu’ils  ont  à faire. 

1076.  Enfin  il  peut  être  ac-  Abrogé  (1) 

cordé  à ces  établissements, 
pour  le  même  service,  des 
subventions  sur  les  fonds 
des  budgets  départementaux. 

Les  receveurs  des  hospices 
en  touchent  le  montant  aux 
caisses  des  payeurs,  d’après 
les  mandats  des  préfets. 


1077.  Indépendamment  de 
la  part  revenant  au  service 
des  enfants  assistés  dans  le 
produit  des  amendes  de  po- 
lice correctionnelle  (art.  6!à7), 
diverses  amendes  et  confisca- 
tions sont  attribuées  aux 
établissements  charitables  , 
savoir  : à Vhospice  le  plus 
voisin^  un  tiers  des  amendes 
pour  le  transport  illégal  des 
lettres  (â;,  la  totalité  des 
amendes  pour  l’exercice  illé- 
gal de  la  médecine  (3)  ; au  bu- 
reau de  bienfaisance  ou  aux 
pauvres  de  la  localité  (arti- 
cle 1072),  la  totalité  des 
amendes  relatives  aux  loge- 
Tients  insalubres  * à réta- 
blissement de  bienfaisancQ 
Je  plus  voiS/n,  le  gibier  cou-' 
fîsqué  pour  avoir  été  mis  en. 
vente  pendant  le  temps  où  la 
chasse  n’est  pas  permise. 

Les  amendes  sont  verséenî 
dans  les  caisses  des  établis-^ 
sements  auxquels  elles  re-* 
viennent,  d’après  des  étatspré- 
parés  par  les  préposés  des 


Indépendamment  de  la  part  reve- 
nant au  service  des  enfants  assistés  dans  le 
produit  des  amendes  de  police  correction- 
nelle (4)  le  gibier  confisqué  pour  avoir  été 
mis  en  vente  pendant  le  temps  où  la  chasse 
n’est  pas  permise,  est  attribué  à ïétablisse- 
ment  de  bienfaisance  le  plus  voisin.  Le  juge 
de  paix,  ou,  à défaut,  le  maire,  statue  à cet 
égard. 

Les  amendes  relatives  aux  logements  insa- 
lubres sont  attribuées  en  entier  au  bureau  ou 
établissement  de  bienfaisance  de  la  localité  où 
sont  situées  les  habitations  à raison  desquelles 
ces  amendes  ont  été  encourues. 


Amenles  e t con- 
fis cations . 

(Arrêté  27  prai- 
rial an  IX  ; L.  19 
ventôse  an  xi,  art. 
35  ; L.  13  avril 
1850;  I.  de  Pen- 
reg.,  15  décembre 
1851  ; I.  gén.  def 
postes,  art.  1360; 
L.  3 mai  1844,  art. 
4 ; C.  mm.  de 
Tint.  20  du  mémo 
mois:  Inst,  du  20 
eeptettibre  187&; 
C.  c.  p,  ^4  juia 
1880.) 


(1)  Les  hospices  reçoivent  le  remboursement  de  leurs  frais,  et  noa  des  subvention* 
(V.  art.  1074). 

(2)  Les  amendes  pour  le  transport  illégal  des  lettres  sont  affectées  aux  dépenses  extérieures 
des  enfants  assistés  (C.  c.  p.  16  décembre  1863,  § 8). 

(3)  Le  produit  de  ces  amendes  est  attribué  au  département  pour  le  payement  des  dépenses 
extérieures  des  enfants  assistés  (Inst.  m.  f.  20  septembre  1875,  art.  10). 

(4)  Cette  pan  a été  fixée,  par  Tordonnance  du  30  décembre  1823,  au  tiers  du  produit,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  poursuites  et  des  droits  dus  aux  greffiers  pour  les  relevés  des  juge- 
ments mentionnés  à l’article  2 de  ladite  ordonnance  (Art.  794  (e  «).  Le  décret  du  25  juin  1852 
ayant  prescrit  d’appliquer,  jusqu’à  due  concurrence,  au  payement  des  abonnements  des  commune* 
chefs-lieux  de  canton,  au  Moniteur  universel  {Journal  officiel)^  la  moitié  du  fonds  commun 
mis  à la  disposition  des  préfets^  on  a pu  croire  que  la  part  attribuée  aux  enfants  assistés  par 
l’ordonnance  du  30  décembre  1823  avait  été  modifiée;  mais  l’administration  des  finances  et  celle 
cite  l’intérieur  ont  interprété  ledit  décret  en  ce  sens  qu’il  n’a  porté  aucune  atteinte  à raUriba^ 
lion  faite  au  service  des  enfants  assistés  par  rordonnance  de  1823. 


Bevenus  en  na- 
ture. 

(0.  31  octobre 
1821  et  29  novem- 
bre 1831  ; 1.  min. 
de  l’iiît.,  8 février 
1832  et  20  novem- 
bre 1836.) 


Prix  de  vente 
des  denrées  ou 
grains. 

(l.  min  de  Tint. 
8 février  1823  et 
20  novembre 
1836.) 
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postes  et  de  rcnregislremeni 
et  arrêtés  par  le  préfet.  Ces 
états  parviennent  aux  rece- 
veurs hospitaliers  par  Tin- 
termédiaire  des  receveurs  des 
finances  (articles  1286  et  1288). 

Le  juge  de  paix,  ou,  à dé- 
faut, le  maire,  statue  à Té- 
gard  du  gibier  saisi. 


iO'îS.  Sous  le  titre  de  revenus  en  nature,  on  désigne  îes  produits 
des  biens  ruraux,  des  jardins  et  des  basses-cours,  qui  sont  perçus  en 
nature,  pour  être  consommés  dans  l’établissement. 

Ces  produits  sont  constatés  par  les  baux  passés  avec  les  fermiers,  pour 
les  grains  ou  denrées  qui  proviennent  de  domaines  affermés,  et  par  des 
états  de  recette  pour  les  grains  ou  denrées  qui  proviennent  de  domaines 
exploités  directement  par  l’administration. 

Les  revenus  en  nature,  pour  être  compris  dans  les  budgets  des  hos- 
pices, dont  ils  forment  un  chapitre  distinct,  sont  évalués  en  argent  d’après 
le  prix  moyen  des  mercuriales  au  marché  le  plus  voisin. 

Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  sont  res- 
ponsables de  la  rentrée  des  revenus  en  nature,  comme  du  recouvrement 
des  revenus  en  argent,  et  ils  ne  peuvent  dégager  leur  responsabilité  qu’en 
justifiant  de  la  remise  qu’ils  ont  fait  faire  entre  les  mains  des  économes, 
des  grains  et  denrées  versés  par  les  fermiers  ou  achetés  pour  le  service 
des  établissements.  Ils  doivent,  en  conséquence,  suivre  la  rentrée  de  ces 
produits  aux  échéances,  et  employer,  au  besoin,  contre  les  fermiers  ou 
autres  débiteurs,  les  mêmes  moyens  de  poursuites  que  pour  le  recouvre- 
ment des  revenus  en  argent.  L’économe  est  chargé  de  recevoir  directe- 
ment des  fermiers  et  autres  débiteurs  les  denrées  et  revenus  en  nature, 

contre  un  reçu  provisoire.  Contre  un  reçu  provisoire  (1),  qui  doit  être 

non  sujet  au  timbre,  et  qui  immédiatement  échangé  conti'c  une  quittance 

doit  être  immédiatement  , , 

échangé  contre  une  quittance  ^ S0UCI16. 
à souche. 

Les  comptes  des  économes  sont  présentés  aux  mêmes  époques  que 
ceux  des  receveurs  et  sont  apurés  par  les  commissions  administratives, 
sauf  l’approbation  du  préfet. 

Les  receveurs  n’encourent  aucune  responsabilité  pour  les  revenus  en 
nature  qui  proviennent  de  domaines  exploités  directement  par  l’adminis- 
tration de  l’établissement;  ces  revenus  n’entrent  que  pour  ordre  dans 
leurs  comptes,  et  ils  y sont  justifiés  par  un  état,  dûment  certifié,  des  pro- 
duits et  de  leur  valeur. 

1030.  Lorsque  les  grains  ou  denrées  provenant  des  domaines  exploi- 


(i)  La  jurisprudence  ne  paraît  pas  encore  bien  fixée  sur  îa  question  de  savoir  si  ces  reçus 
ont  été  atteints  par  la  loi  du  23  août  1871.  En  ce  qui  concerne  les  reçus  délivrés  par  les  écono- 
mes aux  fournisseurs,  une  decision  de  M.  le  ministre  des  finances  du  2 avril  1879,  1880^ 

p.  457,  porte  qu’ils  sont  passibles  du  timbre  lor^^qu’ils  sont  délivrés  aux  fournisseurs,  et  qu’ils 
en  sont  exempts  lorsqu’ils  sont  remis  dircctemqat  au  receveur»  réconomc»  sans  la  parti** 
eipaUoQ  des  foarxùsseurs. 
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tds  ou  affermés,  ou  d’achats,  excèdent  les  besoins  de  l’établissement,  il 
peut  y avoir  lieu  de  vendre  cet  excédent,  qui  sort  ainsi  de  la  comptabilité 
en  matière  pour  entrer  dans  la  comjitabüité  en  deniers  (art.  1460). 

L’acte  d’adjudication  détermine  les  époques  de  payement.  En  cas  de 
retard,  le  recouvrement  doit  être  poursuivi  par  voie  de  commandement, 
de  saisie,  etc.  (art.  850). 

lOSfl.  On  a vu,  par  la  nomenclature  des  revenus  extraordinaires  des 
établissements  de  bienfaisance,  qu’ils  se  composent  de  produits  analogues  (l.  i août  tssi, 
aux  revenus  extraordinaires  des  communes.  m"! 

D.  25  mars  1852  ; 

Les  règles  d’après  lesquelles  les  droits  des  communes  sont  constates  et 
réalisés  sont  entièrement  applicables  aux  établissements  de  bienfaisance,  Ts* avririsèi  • c! 
et  l’on  ne  peut  que  renvoyer,  sous  ce  rapport,  aux  dispositions  du  chapi-  “ j-  * 
tre  précédent;  seulement,  les  délibérations  des  commissions  administra- 
tives concernant  les  échanges  et  les  aliénations  de  propriétés,  les  actions 
judiciaires,  les  transactions,  les  emprunts,  les  acceptations  de  dons  et  legs, 

sont  soumises  au  conseil  municipal,  et  elles 
suivent,  en  général  (1),  quant  aux  autorisa- 
tions, les  mêmes  règles  que  celles  de  ce  con- 
seil. Toutefois  les  acquisitions,  ventes  et 
échanges  d’objets  mobiliers  des  bureaux  de 
bienfaisance  sont  autorisés  par  le  sous-préfet. 

L’aliénation  des  biens  immeubles  des  hos- 
pices et  des  hôpitaux  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  l’avis  conforme  du  conseil  municipal. 

En  ce  qui  concerne  les  emprunts,  c’est  aux 
préfets  qu’il  appartient  d’autoriser  ceux  des 
hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements 
charitables,  lorsque  le  terme  de  rembourse- 
ment n’excède  pas  douze  ans,  que  la  somme 
h emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiflre  des  re- 
venus ordinaires,  et  que  l’avis  du  conseil  mu- 
nicipal est  favorable. 

Si  l’une  de  ces  trois  conditions  fait  défaut, 
l’emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un 
décret,  et  ce  décret  doit  être  rendu  en  Con- 
seil d’État  si  l’avis  du  conseil  municipal  est 
contraire,  ou  s’il  s’agit  d’un  établissement 
ayant  plus  de  100,000  francs  de  revenus. 

L’emprunt  ne  peut  même  être  autorisé  que 
par  une  loi  lorsque  la  somrne  à emprunter 
dépasse  500,000  francs,  ou  lorsque,  réunie  au 
chiffre  d’autres  emprunts  non  encore  rem- 
boursés, elle  excède  500,000  francs. 


(^)  Voir  l’article  1072,  ci-dessus,  notamment  en  ce  qui  touche  l’acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  bureaux  île  bienfaisance. 


sont  soumises  au  conseil  mu- 
nicipal, et  elles  suivent,  quant 
aux  autorisations,  les  mêmes 
règles  que  celles  de  ce  con- 
seil. L’aliénation  des  biens 
immeubles  des  hospices  et 
hôpitaux  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  Tavis  conforme  du 
conseil  municipal. 
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Recettes  acct-  Les  receveui's  de  ces  établissements  peuvent  être  forcés  en  re- 

•nteiies.  cette,  par  suite  de  l’examen  de  leurs  comptes  annuels,  de  sommes  pro- 

venant de  restes  à recouvrer  non  susceptibles  d’être  admis  en  non-valeurs, 
de  rejets  de  dépenses  ou  d’erreurs  commises  au  préjudice  des  établisse- 
ments. Iis  doivent,  suivant  le  cas,  s’en  charger  dans  leur  comptabilité  à 
titre  de  recettes  accidentelles  ou  de  complément  de  recouvrement  des  ar- 
ticles de  recette  non  soldés  dans  les  comptes  (art.  971). 


SECTION  III. 

DÉPENSES  DSS  ETABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE  ; CRÉDITS,  ORDONNANCEMENT, 

PAYEMENT. 


Nopiencîature 
ief{  dépenses, 

(D.  31  mai 

1862,  an  550  ; C. 
m.  i.  10  mai 
1876.) 


i»83.  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance, divisées  en  dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordinaires,  con- 
sistent, pour  celles  de  la  première  espèce,  comme  il  est  indiqué  par  le 
modèle  de  budget  donné  sous  le  241  (1),  dans  les  articles  suivants  : 


Traitements  divers  et  re- 
mises du  receveur. 


Frais  du  culte. 
Traitements  divers. 


Gages  des  préposés  et  servants; 

Réparations  et  entretien  des  bâtiments  ; 

Contributions  assises  sur  ces  bâtiments; 

Entretien  du  mobilier  et  des  ustensiles; 

Dépenses  du  coucher; 

Linge  et  habillement  ; 

Achat  de  grains  et  denrées  ; 

Blanchissage  ; 

Chauffage  ; 

Éclairage  ; 

Achat  de  médicaments; 

Pensions  ou  rentes  à la  charge  de  l’établissement  ; 

Entretien  et  menues  réparations  des  propriétés  rurales  ; 

Contributions  assises  sur  ces  propriétés  ; 

Dépenses  des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants  assistés  (2)  ; 
Frais  de  layettes  et  vêtures  de  ces  enfants  (3); 

Dépense  des  aliénés  indigents,  dans  la  proportion  déterminée  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  général  (4). 

On  range  également  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires  les  consom- 
mations de  grains  et  denrées. 


Les  dépenses  extraordinaires  ont,  en  général,  pour  objet  : 
Les  constructions  et  grosses  réparations  ; 

Les  achats  de  terrains  et  bâtiments; 


(1)  Voir  les  modèles  de  budget  annexés  aux  circulaires  du  ministre  de  l’intérieur  des  10  février 
et  10  mai  1876. 

(2,  3)  Ces  dépenses  ne  sont  obligatoires  pour  les  hospices  que  dans  la  limite  du  produit  des 
fondations,  dons  et  legs  spéciaux  faits  au  proüt  des  enfants  assistés.  (L.  5 mai  1869;  C.  m.  i.  3 
août  1869.) 

(4)  Aux  termes  de  la  loi  du  30  juin  1838,  les  hospices  sont  tenus  à une  indemnité  proportion- 
née au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l’entretien  était  à leur  charge,  et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  spécial  d’aliénés.  V.  la  note  2 de  la  page  145. 
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Les  frais  de  procédure  ; 

Les  achats  de  rentes  sur  l’État  ; 

Les  remboursements' d’emprunts; 
Le  payement  des  droits  de  mutation. 


4084.  Les  crédits  en  vertu  desquels  les  dépenses  des  établissements 
doivent  être  acquittées  sont  ouverts  dans  les  budgets  dont  la  formation  a 
été  indiquée  au  commencement  de  ce  chapitre. 


Chaque  crédit  doit  servir 
à la  dépense  pour  laquelle  il 
est  ouvert  ; les  adniiaistra- 
teurs  ne  peuvent  en  changer 
la  destination  sans  une  déci- 
sion du  préfet. 

Lorsque  les  crédits  ouverts 
par  le  budget  d’un  exercice 
sont  reconnus  insufflsants, 
ou  lorsqu’il  est  nécessaire  de 
pourvoir  à des  dépenses  non 
prévues  lors  de  la  formation 
de  ce  budget,  les  crédits 
supplémentaires  doivent  éga- 
lement être  ouverts  par  des 
décisions  spéciales  du  préfet. 


Chaque  crédit  doit  servir  à la  dépense  pour 
laquelle  il  est  ouvert  ; les  administrateurs  ne 
peuvent  en  change)'  la  destination  sans  une 
décision  de  i’auiorité  qui  règle  le  budget  (1). 

Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget 
d’un  exercice  sont  reconnus  insuffisants,  ou 
lorsqu’il  est  nécessaire  de  pourvoir  à des  dé- 
penses non  prévues  lors  de  la  formation  de 
ce  budget,  les  crédits  supplémentaires  doi- 
vent également  être  ouverts  par  des  décisions 
spéciales  de  l’autorité  qui  règle  le  budget  (2). 


4®83.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  les  receveurs  des 
hospices  et  autres  établissements,  si  elle  n’a  été  préalablement  ordon- 
nancée sur  un  crédit  régulièrement  ouvert. 

Un  des  membres  de  la  commission  administrative  de  chaque  établisse- 
ment est  chargé  des  fonctions  d’ordonnateur  (3). 

Les  mandats  doivent  être  délivrés  au  profit  et  au  nom  des  créanciers 
directs  de  l’établissement. 


4®86.  Les  règles  qui  ont  été  tracées  dans  la  section  m du  chapitre 
précédent,  pour  le  payement  des  dépenses  des  communes,  sont  applicables 
au  payement  des  dépenses  des  établissements  de  bienfaisance. 

Le  tableau  indicatif  des  justifications  que  les  receveurs  de  ces  établisse- 
ments doivent  exiger  à l’appui  de  cha(]ue  payement  est  donné  dans  la  par- 
tie de  riustruction  générale  qui  traite  des  comptes  de  gestion. 


1087.  Le  payement  des  mois 
de  ïiovirrice,  pensions  et  au- 
tres dépenses  extérieures 
pour  le  service  des  enfants 
assistés,  est  effectué  par  les 
receveurs  des  hospices,  au 
moyen  des  ressources  qui 
sont  affectées  à ce  service, 
d’apres  les  dispositions  que 
rappellent  les  articles  1074, 
1075  et  1076. 


«.©SV.  Le  produit  des  dons  et  legs  faits 
aux  hospices  en  faveur  des  enfants  assistés, 
celui  des  fondations  créées  dans  ces  établis- 
sements à leur  profit,  et  toutes  autres  res- 
sources applicables  au  même  service,  sont 
centralisés  dans  la  caisse  départementale  au 
compte  des  produits  éventuels. 


Créditit, 

(D.  7 floréal  an 
xiu;  Régi.  27  oc- 
tobre 180S ; O 31 
octobre  1821  ; I. 
min.  de  Tint.  7 
novembre  IS.'îS  ; 
8 février  1825 
et  5 mai  1852; 
D.  13  avril  1801 
et  31  mai  1862, 
art.  554.) 


Ordonnancement . 

(D.  31  mai  1862, 
art.  555.) 


PAVEMENT. 

Règles  générales. 


Règles  spécia- 
les pour  Le  paye- 
ment des  mois  de 
nourrice,  peu 
sions  el  autres 
dépenses  relati- 
au  service  des 
enfants  assistés, 
(L.  5 mai  1869; 
C.  c.  p.  1 6 dé- 
cembre 1863.) 


(1,  V.  les  articles  i047  et  1050  et  la  note  1 de  la  page  366,  indiquant  l’autorité  compétente 
pour  prendre  ces  décisions. 

(3)  L’ordonnateur  est  désigné  par  la  commission  administrative.  (D.  31  mai  1862,  art.  555.) 
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(fi.  16  juillet 
18t>8;  O.  28  juin 
I.  min.  de 
•’inl.  , 19  noût 

1833;  C.  compt. 
^i'n.  des  fin.,  jer 
novembre  suivant; 
-f.  8 février  1823; 
fi.  m.  f.  ir>  mai 
iS03,  § 2;  G. 
c.  p.  12  février 
18GI,  § 3;  28  fé- 
vrier 1863,  § G;  21 
juin  1 S63,  §§  6 et  8; 
16  décembre  18ü3 
§ fG.) 


compt.  gén. 
des  fin.  30  juillet 

1861.) 


(Arrêt  de  cassa- 
tion, 28  janvier 
1860.) 


1088.  Lorsque  les  admmis- 
Lralions  des  hospices  ont  à 
faire  payer  des  mois  de  nour- 
rices d’enfants  assistés  dans 
des  communes  autres  que 
celle  où  les  établissements 
sont  situés,  les  receveurs  des 
finances  et  les  percepteurs 
des  communes  où  résident 
les  nourrices  sont  chargés 
de  concourir  à ces  payements, 
lesquels  ont  lieu  tous  les 
trois  mois. 

Les  receveurs  des  hospices 
sont,  pour  ces  opérations, 
rangés  parmi  les  correspon- 
dants administratifs  des  re- 
cettes générales,  et  le  mode 
dùiprès  lequel  doivent  avoir 
lieu  les  payements  dont  il  s’a- 
git est  en  conséquence  réglé 
dans  la  partie  de  la  présente 
instruction  qui  traite  du  ser- 
vice de  ces  correspondants 
(art.  1175). 


4®88.  Les  commissions  administratives 
des  établissements  dépositaires  d’enfants  as- 
sistés dressent,  trimestriellement  ou  men- 
suellement, les  décomptes  pa7’  commune,  des 
frais  relatifs  aux  enfants  trouvés,  abandon- 
nés ou  orphelins.  Ces  décomptes  ou  étais  de 
payement,  certifléspar  un  des  administrateurs, 
motivent  la  délivrance,  par  le  préfet,  de  man- 
dats au  nom  du  trésorier-payeur  général 
chargé  de  faire  acquitter  les  pensions  et  frais 
accessoires. 

A l’égard  des  enfants  temporairement  se- 
courus, il  est  procédé  de  même,  sauf  que  la 
préfecture  dresse  les  décomptes  trimestriels 
ou  mensuels. 

Indépendamment  des  sommes  mandatées 
au  nom  des  trésoriers-payeurs  généraux  pour 
le  service  des  enfants  assistés,  les  préfets 
peuvent  avoir  à faire  payer  des  dépenses  con- 
cernant le  même  service,  par  d’autres  inter- 
médiaires auxquels  ils  font  faire  des  avances 
d’après  la  marche  usitée  à l’égard  des  régis- 
seurs. 

Les  sommes  non  employées  doivent  être 
reversées  au  compte  des  produits  éventuels 
affectés  aux  dépenses  du  département. 

En  principe,  le  payement  des  mois  de  nour- 
rice a lieu  tous  les  trois  mois.  Toutefois  les 
préfets  peuvent,  s’ils  le  jugent  convenable, 
décider  que  le  mandatement  de  cette  dépense 
aura  lieu  par  mois.  Dans  ce  cas,  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  ont  à assurer,  en  ce 
qui  les  concerne,  l’exécution  des  arrêtés  spé- 
ciaux pris  à cet  effet. 


Il  importe,  quand  des  payements  de  mois  de  nourrice  doivent 
être  faits  par  les  percepteurs,  que  les  nourrices  soient  prévenues  à l’a- 
vance du  jour  où  ces  comptables  se  rendront  dans  leurs  communes  (4),  et 
qu’en  général  une  grande  célérité  soit  mise  dans  l’exécution  de  ce  service. 

Les  percepteurs  ne  doivent  faire  aucune  retenue  sur  le  salaire  des  nour- 
rices pour  les  contributions  qu’elles  pourraient  devoir,  à moins  qu’elles 
n’offrent  elles-mêmes  de  s’y  soumettre,  les  pensions  d’enfants  assistés 
ayant  été  déclarées  insaisissables  (2). 


(1)  Cette  prescription  doit  être  rigoureusement  o’iservce.  Les  nourrices  ne  sauraient  être  con- 
voqaôes  dans  dos  communes  éloignées  do  leur  demeure,  ni  même  au  siège  de  la  perception,  si 
elles  n’habitent  pas  la  coniniunc  clief-Iieu. 

(2)  L’interdiction  qui  résulte  du  2°  alinéa  de  rarticlc  1089  avait  été  faite  aux  percepteurs,  par 

une  circulaire  du  19  août  1833  {}lcm.  1833  p.  280).  Par  une  dépêcbe  du  20  juin  1846  {ilém.  1846, 
p.  252),  le  ministre  des  finances  émettait  l’avis  que  les  sommes  allouées  aux  nourrices  dCenfants 
trouvés  ne  sont  saisissables  dans  aucun  cas,  et  qu’aucune  opposition  ne  peut  en  arrêter  le  paye- 
ment entre  les  mains  des  agents  chargés  d’acquitter  la  dépense.  Enfin,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  28  janvier  185li  p.  6i)  a statué  dans  le  même  sens. 
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La  correspondance  entre  les  percepteurs  et  les  receveurs  d’éta- 
blissements de  bienfaisance  doit  toujours  avoir  lieu  par  l’entremise  des 
receveurs  des  finances.  Cette  règle  est  applicable  h tous  les  services  qui 
exigent  des  relations  entre  ces  comptables. 

Les  commissions  administratives  règlent  par  leurs  délibérations 
le  mode  et  les  conditions  des  marchés  pour  fournitures  et  entretien 
dont  la  durée  n’excède  pas  une  année  (1),  et  les  travaux  de  toute  nature 
dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  3,000  francs.  Il  est  recommandé  aux 
commissions  d’employer  la  voie  de  l’adjudication  publique  pour  les  four- 
nitures et  les  travaux. 

Les  délibérations  sont  exécutoires  si,  trente  jours  après  la  notification 
officielle,  le  préfet  ne  les  a pas  annulées,  soit  d’office  pour  violation  de  la 
loi  ou  d’un  règlement  d’administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de 
toute  partie  intéressée  (2). 

Les  délibérations  des  commissions  administratives  concernant  : 
les  acquisitions  et  échanges  de  propriétés,  2°  leur  affectation  au  ser- 
vice, et,  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  ame- 
lioration, 3°  les  projets  de  travaux  pour  constructions,  grosses  réparations 
et  démolitions  dont  la  valeur  excède  3,000  francs,  4°  les  conditions  ou 
cahiers  des  charges  des  adjudications  de  travaux  et  marchés  pour  fourni- 
tures ou  entretien  dont  la  durée  excède  une  année  (3),  5°  les  actions 
judiciaires  et  transactions,  6°  les  placements  de  fonds  (4),  sont  soumises 
à l’avis  des  conseils  municipaux  et  suivent,  quant  aux  autorisations,  les 
mêmes  règles  que  les  délibérations  de  ces  conseils  (art.  1018  et  1020)  (5). 

Les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  ne  s’appliquent  qu’aux  hospices 
et  hôpitaux,  et  non  aux  autres  établissements, 
notamment  aux  bureaux  de  bienfaisance,  les- 
quels sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
communes,  sauf  la  compétence  des  sous- 
préfets,  qui  s’étend,  pour  ces  bureaux,  aux 
acciuisitions  et  échanges  d’objets  mobiliers. 

(a).  Les  présidents  des  commissions 
administratives  ou  des  conseils  d’administra- 
tion des  hospices  et  autres  établissements 
publics  de  bienfaisance,  peuvent,  s’ils  sont 
autorisés  à cet  effet  par  délibérations  de  ces 
commissions  ou  conseils  approuvées  par  les 


1093.  Les  dispositions  des 
deux  articles  précédents  ne 
s’appliquent  qu’aux  hospices 
et  hôpitaux  , et  non  aux 
autres  établissements,  no- 
tamment aux  bureaux  de 
bienfaisance,  lesquels  restent 
soumis  aux  memes  règles 
que  les  communes. 


cl. 

échanges,  fourni- 
tures et  trava^LX 
concernant  Les 
établissements  de 
bienfaisance. 

(L.  7 août 
art  8,  9 et  10  D. 
2o  mars  1852  ; §§ 
41,  43,  44,  48  et 
49  du  tableau  A; 
C.  min.  de  Tint., 
5 mui  suivant.) 


(L.  7 aotit  1851, 
art  9 et  10;  I>. 
25  mars  I8‘i2, 

41,  43,  4M  et  4<); 
C.  min.  do.  l’irit., 
5 mai  suivant. 


(C.  min.  de  Tînt^ 
r>  ma  185:2,  ii°  35 
§ 21,  p.  28;  D. 
13  avril  1861.) 


(Décret  du  7 
juin  4875.) 


(1)  bu  moment  où  les  marchés  pour  fournitures  et  entretien  n’excèdent  pas  une  année,  les 
commissions  hospitalières  sont  compétentes  pour  régler,  sans  l’approbation  préfectorale,  le  mode 
et  les  conditions  des  marchés,  quel  qu’en  soit  le  montant  (Déc.  m.  i.  26  juin  1868,  notifiée  au 


préfet  de  Seine-et-Oise). 

(2,  5)  V.  l’article  1093. 

(3)  V.  rarticlo  1094  qui  dispensa  de  la  mise  en  adjudication  les  fournitures  d aliments  et  d objets 
de  consommation. 


a)  Cette  disposition  nous  paraît  être  en  vigueur,  malgré  riuterprétation  donnée  ù l’article  6 de 
l’ordojmaiîce  du  2 avril  ISn,  par  la  cire.  m.  i.  du  18  mai  1861.  V.  la  note  sur  l’article  109i  (a). 
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Fojirniture  des 
aliments  cl  autres 
objets  de  consom- 
mation. — Trai- 
tement (les  mala- 
des et  des  vieil- 
lards. — Service 
intérieur  et  exté- 
rieur des  élablis- 
semenls. 

(L.  7août  l8r;i, 
art.  15,  lü  et  17.) 


(L.  21  mai  1873, 
art.  7.3 


(L.  7 août  1851, 
art.  8;  Régi.  31 
janvier  1840,  art. 
39.) 


(D.  13  avril 
1861,  art.  6,  16° .) 


préfets,  se  dispenser  de  remplir  les  formalités 
de  la  purge  des  hypothèques,  lorsqu’il  s’agit 
d’acquisitions  d’immeubles  faites  à l’amiable 
ou  en  vertu  de  la  loi  du  3 mai  184i,  et  dont 
le  prix  n’excède  pas  500  francs. 

*0®t.  La  commission  administrative  des  hospices  et  hôpitaux  peut, 
d’accord  avec  le  conseil  municipal,  et  sous  l’approbation  du  préfet,  traiter 
degréà  gré,  ou  par  voie  d’abonnement,  de  la  fourniture  desaliments  et  des 
objets  de  consommation  nécessaires  aux  établissements  hospitaliers  (1). 

Lorsqu’une  commune  ne  possède  pas  d’hospices  ou  d’hôpitaux,  ou  que 
ceux  qu’elle  possède  sont  insuffisants,  le  conseil  municipal  peut  (art.  1068) 
traiter  avec  un  établissement  privé  pour  l’entretien  des  malades  et  des 
vieillards,  après  avoir  consulté  la  commission  des  hospices  et  hôpitaux, 
laquelle  reste  chargée  de  veiller  à l’exécution  du  contrat  passé  avec  l’éta- 
blissement privé.  Les  traités  de  cette  nature  doivent  être  soumis  à l’appro- 
bation du  préfet. 

Enfin  la  commission  des 
hospices  et  hôpitaux  peut, 
avec  les  mêmes  approbations, 

.convertir  une  partie  des  re- 
venus attribués  aux  hospices, 
mais  seulement  jusqu’à  con- 
currence d’un  cinquième,  en 
secours  annuels  en  faveur 
des  vieillards  ou  infirmes 
qui  sont  demeurés  dans  leurs 
familles. 

Cette  commission  est  chargée  de  diriger  et  de  surveiller  le  service 
intérieur  et  extérieur  des  établissements  hospitaliers  ; elle  arrête,  avec 
l’approbation  du  préfet,  les  règlements  de  ce  service,  ainsi  que  les  contrats 
à passer  pour  son  exécution  avec  les  congrégations  hospitalières. 

(a).  Le  placement  en  rentes  sur 
l’État  ou  autrement,  des  fonds  des  bureaux  de 
bienfaisance,  s’opère  en  vertu  d’une  délibé- 
ation  de  la  commission  administrative  ap- 
prouvée par  le  sous-préfet  (2). 


La  commission  des  hospices  et  hôpitaux 
peut  disposer  des  revenus  hospitaliers,  jus- 
qu’à concurrence  du  quart,  et,  avec  l’assen- 
timentduconseil  général,  jusqu’à  concurrence 
du  tiers,  pour  les  affecter,  de  concert  avec  le 
bureau  de  bienfaisance,  au  traitement  des 
malades  indigents  à domicile,  et  à l’allocation 
de  secours  annuels  en  faveur  des  vieillards 
ou  infirmes  placés  dans  leurs  familles. 


(1)  Tl  résulte  de  cet  article  que  les  administrations  hospitalières  peuvent,  pour  les  aliments  et 
les  objets  de  consommation,  se  dispenser  de  l’adjudication  quels  que  soient  le  montant  et  la  durée 
des  marchés.  Mais  si  la  durée  du  marché  excède  une  année,  les  commissions  sont  tenues  de  passer 
des  marchés  écrits  (Déc.  m.  i.  26  juin  1868,  citée  à l’article  1091,  note  1 de  la  page  387.) 

(2)  D’après  la  circulaire  du  ministère  de  l’intérieur  du  18  mai  1861  § 8,  les  bureaux  de  bien- 
faisance tiendraient  de  l’ordonnance  du  2 avril  1817,  le  droit  de  placer  leurs  fonds  libres  en  rentes 
sur  l’État  sans  auit^ristuion  préalable.  Celte  circulaire  nous  para’t  avoir  fait  une  interprétation 
inexacte  de  l’ordonnance  du  2 avril  1817,  qui  n’a  voulu,  d’après  nous,  que  dispenser  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  de  recourir,  pour  leurs  placements  en  rentes  sur  l’État,  au  chef  du  pou- 
voir exécutif. 
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CHAPITRE  III. 


DIVERSES  OPÉRATIONS  CONCERNANT  LE  SERVICE  DES  COMMUNES  ET  ÉTABLIS- 
SEMENTS DE  BIENFAISANCE  A EXÉCUTER  EN  DEHOBS  DES  BUDGETS. 

1093.  Indépendamment  des  recettes  et  des  dépenses  à etfectuer  en 
exécution  des  budgets  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
les  receveurs  municipaux  et  hospitaliers  sont  chargés  de  diverses  opéra- 
tions qui  ont  généralement  pour  objet  : 

1°  Les  fonds  de  retraites  ou  de  pensions  des  employés  des  mairies  etc  • 
2°  Les  recettes  et  les  dépenses  d’ordre  des  octrois;  ’ ’ 

3“  Les  coupes  affouagères  délivrées  gratuitement; 

dépôts  de  garantie  et  les  cautionnements  pour  adjudications  et 

TïlCLVCtlCS  ^ 


5°  Les  excédents  de  ver- 
sements sur  les  produits 
com  mu  naux{p  res  tâtions 
pour  chemins  vicinaux,  taxe 
sur  les  chiens,  rétribution 
scolaire) ; 


Les  excédents  de  versements  sur  les 
produits  communaux  {prestations  pour  che- 
mins vicinaux,  taxe  sur  les  chiens); 


6°  Les  retenues  à opérer  pour  le  service  des  pensions  civiles  et  en  vertu 
d’ oppositions  ; 

7®  La  rétribution  scolaire 
recouvrée  pour  le  compte 
particulier  des  institutrices; 

7°  La  Caisse  des  écoles. 

8°  Les  cotisations  particulières  établies  en  vertu  d’usages  locaux,  etc 

9“  Les  recettes  faites  avant  V ouverture  de  l’exercice;  ’ * 

10°  Lqs  fonds  appartenant  aux  enfants  assistés  ou  deniers  pupillaires; 

11°  La  pa,7't  attribuée  aux  pauvres  ou  aux  hospices  dans  les  produits 
des  concessions  dans  les  cimetières,  quaiid  le  receveur  mwvicipal  n’ est  pas 
en  même  temps  receveur  hospitalier  ; 

12°  Les  dépôts  d’argent  et  d'objets  précieux  faits  par  les  personnes 
adonisés  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 

Les  sommes  provenant  des  retenues  exercées,  en  vertu  d’auto-  Fonds  de  re- 
risations  légales,  sur  les  traitements  des  employés  des  mairies,  des  octrois,  oudepen- 
des  administrations  et  etablissements  publics,  pour  former  des  foiids  de  (l-.ss  avril  et 
pensions  ou  caisses  de  retraites,  doivent  être  versées  à la  caisse  des  dé-  k lo^décembri 
pots  et  consignations  par  les  receveurs  des  communes  et  établissements. 

Les  receveurs  sont  tenus  de  taire  ce  versement  aussitôt  après  que  les 
retenues  ont  été  exercées,  ou  au  moins  tous  les  mois,  et  ils  en  sont  libérés  et  4"seiLmb^e 
par  un  récépissé  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts,  ou  des  préposés  de  % 'octobre 
cette  caisse  dans  les  départements  (1).  suivant;  i.  caisse 

des  dépôts,  ;^() 
novembre  1877.) 


(1)  Ce  récépissé  est  soumis  au  timbre  de  10  ceruimes  {Instr.  Caisse  des  dépôts  et  consi gnaüons, 
30  novembre  1877,  art.  15.) 
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(Inst.  30  novem- 
J)re  1877,  art  8.) 


(C,  c.  p.  15 
mai  1863,  § 7 ; I. 
c 'issf  des  dépôts 
(lu  30  novembre 
1877,  art.  24,  27.) 


Il  en  est  de  môme  des  produits  accidentels  que  les  receveurs  seraient 
autorisés  à retenir  ou  à recevoir  pour  former  un  premier  fonds  de  retraite, 
ou  le  compléter. 

Les  bordereaux  qui  sont  remis  aux  préposés  de  la  caisse  des  dépôts, 
lors  de  chaque  versement,  doivent  faire  connaître  l’origine,  la  nature  et  la 
quotité  de  chacun  des  produits  versés. 

La  caisse  des  dépôts  ouvre  à chaque  commune  ou  établissement  un 
compte  de  fonds  de  retraites,  qu’elle  crédite  des  sommes  qui  lui  appar- 
tiennent; et  celles  de  ces  sommes  qui  restent  au  crédit  du  compte  h la  fin 
de  chaque  trimestre,  après  la  mise  en  payement  des  pensions,  sont  em- 
ployées en  achats  d’inscriptions  de  rentes  sur  l’État  (1),  dont  les  arrérages 
sont  perçus  par  la  môme  caisse  au  nom  de  l’établissement,  et  accroissent 
d’autant  le  fonds  destiné  aux  pensions  dont  il  est  chargé. 

Cette  caisse  tient  à la  disposition  des  communes  ou  établisse- 
ments le  fonds  non  employés,  ainsi  que  les  inscriptions  de  rentes  acquises, 
et,  lorsque  les  sommes  restant  en  caisse  sont  insufüsantes  pour  subvenir  au 
payement  des  pensions,  la  caisse,  sur  la  demande  des  administrations,  fait 
procéder  à la  vente  des  rentes  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  néces- 
saire. 


Dès  que  la  caisse  des  dépôts  a employé  les  fonds  de  retenues 
à l’ai  quisition  de  rentes  sur  l’État  au  nom  de  chaque  commune  ou  éta- 
blissement propriétaire,  ou  qu’en  cas  d’insuffisance  de  fonds  elle  a fait 
vendre  des  rentes  (art.  1096),  elle  en  donne  l’avis  au  maire,  qui  le  com- 
munique (2)  au  receveur,  afin  qu’il  constate  ces  opérations  sur  ses  livres. 

Ce  comptable  constate  de  même,  mais  sans  avis  préalable  de  la  caisse 
des  dépôts,  le  recouvrement  des  arrérages  de  rente  que  cette  caisse  per- 
çoit chaque  semestre  (3). 


Le  payement  des  pensions  ou  retraites  a lieu  tous  les  trois 
mois  (4),  et  s’effectue,  pour  les  pensionnaires  domiciliés  dans  la  coni- 
mime  de  la  résidence  du  receveur  municipal,  sur  des  mandats  payables 
par  ce  comptable  et  dont  l’envoi  doit  être  fait  par  le  maire  à la  caisse  des 


dépôts  et  consignations,  qui 
autorise  le  receveur  des  finan- 
ces à en  verser  le  montant  au 
receveur  municipal  contre 
une  quittance  à souche. 


dépôts  et  consignations,  qui  autorise  le  re- 
ceveur des  finances  à en  verser  le  montant 
au  receveur  municipal. 

Lorsque  des  pensions  doivent  être  payées 


(1)  Cet  emploi  a lieu,  tant  dans  le  courant  qu’à  la  fin  de  l’annce,  sur  la  demande  des  admi- 
nistrateurs des  caisses  de  retraites.  (Instr.  Caisse  des  dépôts,  SO  novembre  1811,  art.  7.) 

(2i  Cette  obligation  incombe  aux  administrateurs  de  la  caisse  de  retraites  lorsqu’il  ne  s’agit 
pas  de  retraites  municipales. 

(3)  Les  arrérages  sont  perçus  aux  échéances  adoptées  pour  le  payement  des  diverses  natures 
de  rentes. 

(4)  Ce  payement  a lieu,  terme  échu  (Inst.  30  novembre  1877,  art.  G).  Les  titulaires  doivent,  aux 
termes  de  la  loi  du  22  floréal  an  VII,  présenter  le  titre  de  pension  au  dos  duquel  chaque  paye- 
ment doit  être  mentionné,  et  produire  : 1®  une  quittance  qui  peut  être  reçue  sur  papier  libre 
mais  doit  être  revêtue  du  timbre  de  10  centimes;  2°  un  certilicat  de  vie  délivré  sur  papier 
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Lorsque  des  pension»  doi- 
vent etre  payées  ailleurs  que 
dans  la  conrimune,  le  maire 
envoie  à la  caisse  des  dépôts, 
au  lieu  de  mandats,  des  états 
indiquant  les  noms,  prénoms 
et  résidence  des  pension- 
naires, la  somme  à payer  à 
chacun  d^'eux  et  les  justifî- 
cations  à produire.  La  caisse 
des  dépôts  adresse  aussitôt 
aux  receveurs  généraux  des 
départements  où  résident  les 
ayants  droit  l’autorisation 
d’acquitter  les  pensions,  et, 
dès  que  les  quitlaimes  des 
pensionnaires  lui  ont  été  en- 
voyées, elle  les  fait  parvenir  au 
receveur  municipal,  qui 'fait 
à la  fois,  recette  et  dépense 
de  leur  montant.  La  quit- 
tance à souche  est  immédia- 
tement envoyée  à la  caisse 
des  dépôts. 


ailleurs  que  clans  la  comnnune,  le  maire  ou 
les  administrateurs  de  la  caisse  de  retraites 
envoient  à la  caisse  des  dépôts,  au  lieu  de 
mandats,  des  états  indiquant  les  noms,  pc’é- 
noms  et  résidence  des  pensionnaires,  la 
somme  à payer  à chacun  d’eux  et  les  justifi- 
cations à produire.  La  caisse  des  dépôts 
adresse  aussitôt  aux  trésoriers-payeurs  géné- 
raux des  départements  où  résident  les  ayants 
droit,  l’autorisation,  valable  pour  l’année 
sauf  avis  contraire,  d’acquitter  les  pensions 
nonobstant  la  clôture  de  l’exercice,  et,  dès 
que  les  pièces  justificatives  lui  sont  parve- 
nues, elle  les  fait  remettre  aux  receveurs  des 
communes  et  des  établissements,  par  l’inter- 
médiaire  des  receveurs  des  finances,  qui  doi- 
vent se  faire  délivrer  en  échange,  pour  être 
envoyées  à la  caisse  des  dépôts,  non  des 
quittances  à souche  mais  de  simples  quit- 
tances conformes  au  modèle  n°  4 annexé  à 
l’instruction  du  30  novembre  1877.  Les  rece- 
veurs des  communes  et  établissements  font 
à la  fois  recette  et  dépense  du  montant  des- 
dites quittances. 


Le  mode  d’après  lequel  ces  opérations  doivent  être  décrites  par  les 
receveurs  est  indiqué  à l’article  148o. 


1100.  Dans  le  courant  du 
mois  de  février  de  chaque 
année,  la  caisse  des  dépôts 
adresse  une  copie  de  son 
compte  courant  à chaque  ad- 
ministration communale.  Ce 
compte  est  communiqué  au 
receveur,  qui  le  vérifie  en 
le  rapprochant  de  celui  qu’il 
tient  lui-meme,  et  en  fait  une 
copie  pour  la  produire  à l’ap- 
pui de  son  compte  de  gestion 
conformément  au  paragra- 
phe SS°  de  la  nomenclature 
annexée  à Tarticle  1542. 


Dans  le  courant  du  premier  tri- 
mestre de  chaque  année,  la  caisse  des  dépôts 
adresse  une  copie  de  son  compte  courant  à 
chaque  administration.  Ce  compte  est  com- 
muniqué au  receveur,  qui  le  vérifie  en  le 
rapprochant  de  celui  qu’il  tient  lui-même,  et 
en  fait  une  copie  pour  la  produire  à l’appui 
de  son  compte  de  gestion,  conformément  aux 
paragraphes  38°  et  108°  de  la  nomenclature 
annexée  à l’article  1S42. 


Les  pensions  de  retraite  sont  incessibles  et  insaisissables,  sur 
quelque  caisse  qu’elles  soient  payées,  si  ce  n’est  jusqu’à  concurrence 
d’un  cinquième  pour  des  créances  privilégiées,  aux  termes  de  l’article  2101 


timbré  (Inst.  30  novembre  1877,  art.  28).  Il  doit  être  fourni,  lorsque  les  statuts  des  caisses  l’exigent, 
des  certificats  de  non  cumul  {idem^  art.  29). 

Les  arrérages  de  ces  pensions,  à la  différence  des  pensions  à la  charge  de  l’Etat  ne  sont  pas 
payables  au  porteur  [idem^  art.  33). 

Plusieurs  trimestres  de  la  même  pension  peuvent  être  acquittés  sur  la  production  d’une  seule 
quittance,  et  d’un  seul  certificat  de  vie  postérieur  à la  dernière  échéance  art.  32). 


(Inst.  30  ro- 
vcnibre  1877a  art, 

9.) 


(Arrêt  de  ca;?.*;., 
28  août  1813;  O. 
27  août  18 J7;  I. 
caisse  des  dêjiûts, 
30noveinl)re  iS77, 
Art.  10  et  11;  !..  9 
juin  1853,  an.  20.) 
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Recettes  et  dé- 
penses d'ordre 
des  octrois. 

(C.  min.  de  Tint. 
16  juillet  1856; 
C.  compt.  gén.  2 9 
juin  1856.) 


Coupes  affoua- 
gères  délivrées 
gtaluiiement. 

(G.  min.  de  l’int. 
16 juillet  1855;  G. 
c.  gén.,  29  juin 
1856.) 


Dépôts  de  g a- 
ranlie  et  caution- 
nements pour  ad- 
judications et 
marchés. 

(G-  min.  de 
Tint.,  9 juin  1838 
et  16  juillet  1855; 
G.  compt.  gén.  , 
17  septenibre  1838 
et  29  juin  1856.) 


Excédents  d e 
versements  sur  les 
produits  commu- 
naux. 

(G.  aux  préfets 
et  aux  recev.  des 
fin.  17  mai  1857.) 


du  Code  civil  (1),  et  d’un  tiers  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  203, 205, 
206,  207  et  214  du  même  Code. 


1 ftO«.  Ainsi  qu’il  est  expliqué  aux  articles  922  et  923,  les  recettes  et 
les  dépenses  d’ordre  qui  sont  relatives  à l’octroi  {consignations  pour 
saisies  et  amendes,  consignations  sur  passe-debout,  remises  allouées  aux 
préposés  de  l’octroi  par  l'administration  des  contributiojxs  indirectes, 
produit  net  des  ventes  faites  dans  les  entrepôts),  n’iniéressant  pas  direc- 
tement la  commune,  sont  classées  parmi  les  services  exécutés  hors  budget, 
et  sont,  dès  lors,  constatées  à un  compte  collectif,  ouvert  aux  diverses 
natures  d’opérations  qui  viennent  d’être  spécifiées.  Les  règles  auxquelles 
ces  opérations  sont  soumises  se  trouvent  indiquées  aux  articles  923,  936, 
à 938,  1461  à 1466,  1479  et  1540. 

Comme  on  l’a  dit  à l’article  874,  le  produit  estimatif  des  coupes 
d’affouage  délivrées  gratuitement  aux  habitants  ne  constitue  pas  un  revenu 
communal  proprement  dit,  et  ne  doit,  dès  lors,  être  compris  ni  dans  le 
budget  de  la  commune,  ni  appliqué  à son  compte.  Il  fiit  l’objet  d’un 
compte  d’ordre  auquel  est  porté,  tant  en  recette  qu’en  dépense,  sur  un 
certiticat  du  maire,  le  montant  de  l’estimation  quia  été  faite  des  coupes 
dont  il  s’agit  ; celte  recette  et  cette  dépense  sont  considérées  comme  ces 
opérations  exécutées  hors  budget. 

fl  104..  Les  articles  1026  et  1027  font  connaître  que  les  receveurs  muni- 
cipaux sont  appelés  à recevoir  provisoirement  les  cauiionnements  en 
numéraire  des  adjudicataires,  ainsi  que  les  dépôts  préalables  en  numé- 
raire et  en  rentes  des  soumissionnaires  de  fournitures  et  de  travaux  entre- 
pris au  compte  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance.  Ils 
enregistrent  à leur  journal  à souche  ces  cautionnements  et  ces  dépôts,  et 
ils  en  délivrent  quittance.  Les  cautionnements  sont  ensuite,  et  dans  un 
court  délai,  versés  au  receveur  des  finances  comme  préposé  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations;  celui-ci  en  fournit  ses  récépissés  au  nom 
des  adjudicataires,  et  remet  en  outre  au  receveur  municipal  une  déclara- 
tion qui  lui  sert  à justifier  du  versement  effectué  par  lui.  Les  rembourse- 
ments des  dépôts  provisoires  sont  constatés  par  un  reçu  des  parties  sous- 
crit au  verso  des  quittances  à souche  qui  leur  ont  été  délivrées,  et 
qu’elles  doivent  rendre  au  receveur  municipal. 

Ces  recettes  et  ces  dépenses,  n’influant  point  sur  les  ressources  de  la 
commune,  ne  sont  pas  portées  à son  compte  : elles  font  l’objet  d’un  compte 
d’ordre  spécial  (art.  1480). 


flfl05.  D’après  les  dispositions  des  articles  888,  § 8,  910  et  1038,  les 
receveurs  municipaux  doivent  se  charger  en  recette  des  excédents  de 
versements  résultant  des  ordonnances  de  dégrèvement  sur  les  produits 


communaux  (prestations  pour 
les  chemins  vicinaux,  taxe 
sur  les  chiens,  rétribution 


communaux  (prestatioqs  pour  les  chemins 
vicinaux,  taxe  sur  les  chiens),  rembourser  ces 


(1)  Des  retenues  peuvent  être  opérées  sur  la  pension,  pour  débot  envers  VÉtat^  jusqu’à  concur- 
rence d’un  cinquième  (Inst.  30  novembre  1877,  art.  Il)# 
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scolaire),  rembourser  ces  ex- 
cédents aux  ayants  droit  et 
porter  aux  comptes 


excédents  aux  ayants  droit  et  porter  aux 
comptes 


des  communes  les  sommes  qui  n’ont  pas  été  réclamées  à la  fin  de  la 
seconde  année  de  l’exercice  (art.  U«8).  Ces  opérations  font  partie  de 
celles  qui  s’exécutent  en  dehors  des  budgets,  et  elles  sont  jusiifiées, 
savoir  : la  recette,  par  les  relevés  des  excédents;  la  dépense,  par  les 
quittances  des  parties  prenantes  et  par  les  quittances  à souche  des  rece- 
veurs municipaux  constatant  l’application  aux  comptes  des  communes  des 
sommes  non  réclamées. 


1106.  Les  retenues  con- 
cernant le  service  des  pen- 
sions civiles,  que  les  rece- 
veurs municipaux  ont  à opé- 
rer conformément  aux  arti- 
cles 346,  360,  363,  364,  367, 
369  et  371,  sont  portées  en 
recette  à un  compte  spécial 
(art.  1473),  auquel  il  est  fait 
dépense  des  versements  de 
retenues  que  ces  comptables 
effectuent  au  receveur  des 
finances. 


4 tocs.  Les  retenues  concernant  le  service 
des  pensions  civiles,  que  les  receveurs  mu- 
nicipaux ont  à opérer  conformément  aux  ar- 
ticles 346,  360,  363  et  364,  sont  portées  en 
recette  à un  compte  spécial  (art.  1473),  au- 
quel il  est  fait  dépense  des  versements  de 
retenues  que  ces  comptables  effectuent  au  re- 
ceveur des  finances. 


Une  marche  analogue  est  suivie  en  ce  qui  concerne  les  retenues  effec- 
tuées en  vertu  d'oppositions  sur  les  traitements  des  employés  des  mairies 
et  autres,  payés  sur  les  fonds  communaux. 

H07  (Extrait).  Ainsi  qu’il  ftl09.  Abrogé* 

est  expliqué  à l’article  979, 
les  opérations  de  recette  et 
de  dépense  concernant  la 
rétribution  scolaire  recou- 
vrée dans  l’intérêt  particulier 
des  institutrices  font  partie 
des  services  exécutés  hors 
budget. 


fl  109  {a).  Une  caisse  des  écoles  destinée 
à encourager  et  à faciliter  la  fréquentation  de 
l’école  par  des  récompenses  aux  élèves  assi- 
dus, par  des  secours  aux  élèves  indigents, 
par  la  fourniture  d’aliments,  de  vêtements, 
de  chaussures,  par  le  don  de  livres  de  classe, 
papier,  etc.,  doit  être  établie  dans  chaque 
commune,  en  vertu  d’une  délibération  du 
conseil  municipal  (1). 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  coti- 
sations volontaires  et  de  subventions  de  la 
commune,  du  département  ou  de  l’Etat  (2) 


Hetenurs  pour 
le  service  des  pen- 
sions civiles  et  en 
vertu  d'opposi- 
tions. 

(G.  14  février 

1854.) 


Rétribution  sco- 
laire recouvrée 
pour  te  compte 
particulier  des 
inslitalrices. 


Caisse  des  éco- 
les. 

(L.  10  avril 

1867  et  28  mars 
!88-2;  G.  m.  i.  p. 
12  mai  1867  ; 10 
décembre  1877  et 
29  mars  1882;  G. 
c.  p.  15  octobre 
1867.) 


(1)  Toute  latitude  est  laissée  aux  conseils  municipaux  pour  la  rédaction  des  statuts  (C.  m.  i, 
p,  29  mars  1882.) 

(2)  Dans  les  communes  subventionnées  dont  le  centime  n’excède  pas  30  francs,  la  caisse  a 
droit  à une  subvention  de  l’État,  au  moins  égale  au  montant  des  subventions  communales  (L. 
28  mars  1882,  art.  17.) 
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Elle  peut  recevoir,  avec  l’autorisation  des 
préfets,  des  dons  et  legs. 

Le  service  de  la  caisse  des  écoles  est  fait 
gratuitement  par  le  percepteur. 

Les  municipalités  ont  le  droit  de  choisir 
en  dehors  du  percepteur  receveur  municipal 
le  comptable  chargé  de  la  gestion  de  la 
caisse. 

Les  opérations  de  recette  et  de  dépense 
concernant  la  caisse  des  écoles  font  partie  de 
services  exécutés  hors  budget.  Elles  sont 
constatées  dans  les  écritures  des  receveurs 
municipaux  à un  compte  spécial  (art.  1182), 
et  elles  sont  justifiées,  savoir  : pour  la  re- 
cette, par  les  ampliations,  certifiées  par  le 
maire  président  de  la  commission  adminis- 
trative, des  actes  par  lesquels  ont  été  réglées 
soit  les  subventions  de  la  commune,  du  dé- 
partement et  de  l’Etat,  soit  les  souscriptions 
volontaires  des  particuliers,  et  de  ceux  par 
lesquels  ont  été  acceptés  les  dons  et  legs; 
pour  la  dépense,  par  les  bons  ou  mandats  (1) 
revêtus  de  l’acquit  des  parties  prenantes. 


Cotisations  par^ 
ticuUcres, 


daf®S.  Les  receveurs  municipaux  peuvent,  en  dehors  du  service  com- 
munal, être  chargés  de  recouvrer  diverses  taxes  établies  d’après  des 
usages  locaux  ou  en  vertu  de  règlements  particuliers,  et  d’acquitter  les 
dépenses  auxquelles  elles  sont  destinées  (travaux  de  curages,  d’élagages, 
entretien  de  bêtes  mâles,  salaires  des  taupiers,  etc.).  Ces  recouvrements 
et  ces  payements,  qui  sont  faits,  en  général,  pour  le  compte  de  particu- 
liers ou  dans  l’intérêt  d’habitants  de  plusieurs  communes  réunis  pour  un 
même  objet,  doivent  faire  partie  des  services  exécutés  en  dehors  des 
budgets.  La  manière  dont  ils  sont  constatés  dans  les  écritures  et  dans  les 
comptes  est  indiquée  aux  articles  1476  et  1340. 


Des  remises  spéciales  peuvent  être  allouées  aux  receveurs  municipaux 
pour  les  opérations  dont  il  s’agit. 


Recettes  faites 
autant  Co7tver litre 
de  L'exercice. 


11019.  Il  peut  arriver  que  quelques  débiteurs  des  communes  ou  des 
établissements  de  bienfaisance  demandent  à se  libérer  par  anticipation, 
avant  l’ouverture  de  l’exercice  auquel  les  produits  appartiennent. 


Ces  payements  sont  considérés  comme  des  opérations  hors  budget  et 
sont  constatés  à un  compte  spécial  ; à l’époque  de  l’ouverture  de  l’exer- 
cice, le  montant  en  est  transporté  au  compte  de  la  commune  ou  de  l’éta- 
blissement qu’ils  concernent  (art.  1492). 


Fonds  apparte- 
nant aux  enfants 
assistés^  ou 
deniers  pupil- 
laires. 


iiio.  Aux  termes  delà  loi  des  13-23  pluviôse  anxm  (art.  3 et  6),  les 
receveurs  des  hospices  remplissent,  à l’égard  des  biens  et  capitaux  des 
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onfânts  admis  dans  les  hospic6s,  les  mômes  fonctions  que  pour  les  biens 
de  ces  établissements;  les  capitaux  sont  placés  soit  au  mont-de-piété  s'il 
en  existe  dans  la  commune,  soit  à la  caisse  des  dépôts  ; lorsque  la  somme 
appartenant  à un  enfant  est  inférieure  à 150  francs,  il  en  est  disposé  selon 
que  le  règle  la  commission  administrative.  Ces  opérations  n’intéressant 
pas  directement  les  hospices  sont  classées  parmi  les  opérations  qui  s’exé- 
cutent en  dehors  du  budget. 

Indépendamment  du  compte  collectif  auquel  elles  donnent  lieu,  les  re- 
ceveurs doivent  tenir  un  carnet  sur  lequel  ils  ouvrent  un  compté  ou  un 
article  à chaque  enfant. 

Quant  aux  revenus  des  biens  et  capitaux,  ils  sont  perçus  au  profit  des 
hospices,  jusqu’à  la  sortie  des  enfants,  à titre  d’indemnité  de  leur  nour- 
riture et  entretien  (art.  7 de  la  loi  précitée)  (1). 


Les  règles  indiquées  au 
premier  alinéa  ci-dessus  sont 
suivies  à l’égard  de  la  por*- 
lion  revenant  aux  enfants  as- 
sistés dans  le  produit  de  leur 
travail,  portion  qui  est  placée 
pour  leur  compte  à la  caisse 
d’épargne  (art.  1070). 


La  portion  revenant  aux  enfants  assistés  (c.  m.  i.  iom»i 
dans  le  produit  de  leur  travail  et  qui  est  pla- 
cée  pour  leur  compte  à la  caisse  d’épargne 
(art.  1070),  figure  au  budget  des  hospices. 


«flflfl.  Les  personnes  admises  dans  les  hôpitaux  et  hospices  peuvent 
avoir  à déposer  soit  de  l’argent,  soit  des  objets  précieux,  à leur  entrée 
dans  les  établissements. 

Les  receveurs  hospitaliers  ont  seuls  qualité  pour  recevoir  ces  dépôts. 

Ils  informent  immédiatement  la  commission  administrative  de  tous  ceux 
qui  leur  sont  faits,  et  ils  en  délivrent  des  quittances  à souche;  il  est 
donné  une  estimation  aux  objets  autres  que  les  sommes  d’argent,  et  ces 
objets  sont,  en  outre,  enregistrés  sur  un  carnet  spécial  coté  et  parafé  par 
le  président  de  la  commission  ' administrative  ; ils  reçoivent  un  numéro 
d’ordre  d’entrée  eî  de  sortie. 

Les  restitutions  des  sommes  et  des  objets  déposés  doivent  être  justi- 
fiées dans  la  comptabilité  des  receveurs  par  les  quittances  ou  décharges 
des  ayants  droit.  Ces  quittances  ou  décharges  (2),  et  les  quittances  à 
souche  que  les  receveurs  délivrent  an  moment  du  dépôt  des  objets,  sont 
exemptes  des  droits  de  timbre,  ainsi  que  le  livre  auxiliaire  ou  les  feuillets 
du  livre  des  comptes  qui  seraient  destinés  à la  tenue  du  compte  des  dépôts 
(art.  1491).  Les  opérations  dont  il  s’agit  sont  classées  parmi  celles  qui 
s’exécutent  hors  budget.  Les  justifications  auxquelles  elles  donnent  lieu 
sont,  pour  la  recette,  un  relevé  dressé  à la  date  du  31  décembre,  et  pré- 
sentant le  détail  des  objets  existant  à la  fin  de  l’année  précédente  et  de 
ceux  qui  ont  été  déposés  depuis  cette  époque;  à l’égard  de  la  dépense. 


Dépôts  d'argent 
et  d objets  pré- 
cieux. 

(Régi,  annexé  à 
la  cire,  du  min, 
de  Tint.  3l  janvier 
1840.  art  41  ; C. 
compt.  gén.  20  dé- 
cembre 1849;  I. 
atJmin.  de  l’enreg, 
13  octobre  précé- 
dent; Régi,  sur  le 
service  des  asiles 
d’aliénés  joint  a 
l’inst.  du  min,  de 
Tint,  du  20  mars 
1857,  art.  183.) 


(1)  V.  la  note  sur  Tarticle  1070  citant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  intervenu  dans  un  cas 
où  les  revenus  d’un  enfant  assisté  avaient  excédé  le  montant  de  ses  dépenses. 

(2)  Cette  disposition  ne  nous  paraît  pas  avoir  été  rapportée  par  I t loi  du  23  août  îo7l.  Les 
actes  qui  sont  la  conséquence  des  dépôts  effectués  par  les  personnes  admises  dans  les  hospices 
ont  été  dispensés  du  timbre,  parce  qu’ils  constituent  des  actes  de  police  intérieure. 


(L.  20  août  1881; 
C.  m.  i.,  27  août 
1881.) 
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les  quittances  ou  décharges  des  ayants  droit  pour  les  objets  restitués, 
l’état  des  objets  qui  auraient  été  vendus  au  profit  de  l’hospice  par  suite 
du  décès  des  propriétaires  (art.  1070);  enfin  l’état  des  objets  qui  restent 
en  dépôt.  Les  états  et  relevés  doivent  être  certifiés  par  le  receveur  et  visés 
par  un  administrateur. 

CHAPITRE  III  (a). 

DES  SYNDICATS  POUK  l’aMÉI.IORATION  DES 
CHEMINS  RURAUX 

lift  (a).  Des  syndicats  peuvent  être 
constitués  pour  l’exécution  de  travaux  d’ou- 
veriure,  de  redressement  et  d’élargissement 
des  chemins  ruraux.  Ils  sont  autorisés,  s’il  y 
a lieu,  par  le  préfet. 

1111  (b).  Les  associations  syndicales 
peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics  ; 
elles  peuvent  emprunter  et  acquérir  les  ter- 
rains nécessaires,  qui  deviennent  alors  la  pro- 
priété de  la  commune.  S’il  y a lieu  de  recou- 
rir à l’expropriation,  il  y est  procédé  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’article  13  de  la 
loi  du  :20  août  1881. 

1111  (c).  Le  syndicat  détermine  le  mode 
d’exécution  des  travaux,  soit  en  nature,  soit 
en  taxe;  il  répartit  les  charges;  il  règle  l’ac- 
complissement des  travaux  ou  le  recouvre- 
ment des  taxes  en  un  ou  plusieurs  exercices. 

Les  rôles  sont  dressés  parle  syndicat,  ap- 
prouvés, s’il  y a lieu,  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet;  ils  comprennent  les  frais  de 
perception  dont  le  montant  est  déterminé  par 
le  préfet,  sur  l’avis  du  trésorier  général,  et 
recouvré  dans  la  forme  des  contributions  di- 
rectes, par  le  receveur  municipal. 

1111  (d).  Si  la  commune  consent  à con- 
tribuer aux  travaux,  le  préfet  approuve  le 
mode  et  le  montant  de  la  subvention  promise, 
et  le  maire  nomme  un  nombre  de  syndics  pro- 
portionné à la  part  que  la  subvention  repré- 
sente dans  l’ensemble  de  l’entreprise. 

1111  (e).  Toutes  contestations  relatives 
au  défaut  d’intérêt  des  personnes  appelées  à 
l’association  ou  au  degré  d’intérêt  des  asso- 
ciés, ainsi  qu’à  la  répartition,  à la  perception 
et  à l’accomplissement  des  taxes  et  prestations, 
sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  saui 
recours  au  Conseil  d’État.  H est  procédé  à 
l’apurement  des  comptes  de  l’association 
selon  les  règles  établies  pour  les  comptes  des 
receveurs  municipaux. 
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TITRE  VI. 


DES  CORRESPONDANTS  DE  LA  TRÉSORERIE  GÉNÉRALE 
DE  CHAQUE  DÉPARTEMENT. 

fl  11  n 9 (Extrait).  Les  correspondants  de  chaque  trésorerie  générale 
sont  : (1) 

Les  receveurs  particuliers  des  arrondissements  de  sous-préfecture , 
pour  les  opérations  dont  ils  sont  débités  et  crédités  en  compte  courant; 

Les  percepteurs,  pour  les 
effets  à recouvrer  pour  le 
compte  du  receveur  des  û- 
nances ; 

Les  percepteurs,  pour  le  recouvrement  des  droits  de  passe-ports  à 
V étranger  ; 

Les  percepteurs  et  les  receveurs  particuliers,  pour  les  restes  à recou- 
vrer soldés  des  deniers  des  receveurs  des  finances  ; 

Les  percepteurs,  pour  les  envois  à leur  faire  de  fonds  de  subvention; 

Divers,  pour  restitutions  au  Trésor  ; 

Divers  comptables , pour 
les  recouvrements  à opérer 
en  vertu  de  contraintes; 

Les  receveurs  particuliers,  percepteurs  et  receveurs  des  revenus  indi- 
rects, pour  l’émission  et  le  payement  des  mandats  tirés  sur  eux  par  le 
' trésorier  général,  et  par  les  receveurs  particuliers  pour  le  compte  du 
trésorier  général  ; 

Divers,  pour  prix  des  fournitures  de  l’imprimerie  nationale  ; 

Divers,  pour  les  achats  et  les  ventes  de  rentes  sur  VÈtat; 

Divers,  pour  les  excédents 
de  versements  sur  les  con^ 
trihutions  publiques; 

Les  communes  et  les  établissements  publics,  et  les  adjudicataires  de 
leurs  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  de  bois,  en  ce  qui  concerne  la 
réception  et  la  réalisation  des  traites  souscrites  par  ces  adjudicataires  ; 


(1)  Cette  nomenclature  est  variable.  Le  nombre  des  comptes  déterminés  par  la  circulaire  ds 
20  décembre  1881  est  de  113. 


Désignation  de 
correspondants. . 
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Les  receveurs  d* hospices 
et  d'établissements  de  bien- 
faisance, pour  le  payement 
des  intérêts  de  leurs  cau- 
lionnements,  pour  le  service 
des  enfants  assistés  et  pour 
le  recouvrement  de  rentes  et 
créances  ; 


Les  receveurs  d'hospices  et  d’élablisse- 
ments  de  bienfaisance  pour  le  recouvrement 
de  rentes  et  créances  ; 


Les  receveurs  d'hospices  et  d'établissemenrs 
de  bienfaisance  pour  le  payement  des  inté- 
rêts de  leurs  cautionnements  ; 


DiverSy  pour  le  service  des  enfants  assis- 
tés; 


La  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  pour  la  recette  et  l'emploi  des 
versements  faits  par  les  intermédiaires  des  déposants. 


CHAPITRE  PREMIER  . 

RECEVEURS  PARTICULIERS  ET  RECETTE  PARTICULIÈRE  DE  l’aRRONDISSEMENT 

CHEF-LIEU. 

CHAPITRE  II. 

PERCEPTEURS  l/g  d’eFFETS 
A RECOUVRER  (1). 


remettre  aux  percepteurs  de 
leur  arrondissement  les  ef- 
fets qui  sont  à recouvrer 
dans  les  communes,  en  se 
conformant  aux  règles  éta- 
blies par  Tarticle  718.... 


CHAPITRE  III. 

PERCEPTEURS,  l/C  DE  DROITS  DE  PASSEPORTS  A L’ÉTRANGER, 


Katurt; des  droits.  1 1 â '3' . Lcs  individus  qui  demandent  un  passeport  pour  l’étranger 

(C.  aux  préfets, 
iO  février  1838; 

C.  aux  receveurs  — — — ■ ' — 


(1)  Ce  compte  a cessé  de  figurer,  à partir  de  1882,  parmi  les  correspondants  administratifs  de 


XJ»  J O • XUXIX#  ^ * 

de  Tint.,  22  octo-  direction  du  mouvement  général  des  fonds  du  lO  décembre  1880,  n°  82,  interdit  aux  trésoricrê 
Lre  1858  et  18  fé-  généraux  de  recevoir  du  papier  remis  à rencaissement  ou  présenté  à l’escompte. 


Prix  des  dépouilles  des  chevaux  morts  à 
rembourser  à L'intendance  militaire  (G.  c.  p., 
26  avril  1873); 


Les  percepteurs  de  la  Seine,  l/c  de  fonds 
pour  le  payement  des  rentes  ; 


Les  percepteurs,  l/c  de  recouvrements 
opérés  pour  le  compte  des  caisses  d’épargne 
(G.  c.  p.,  23  août  1873). 


Les  caisses  d'épargne,  l/c  de  rembourse- 
ments (G.  c.  p.,  23  août  1875); 


Compte  collectif  {Extrait).  Les  rece- 


la trésorerie  générale.  Une  décision  du  ministre  des  finances,  notiliée  par  une  circulaire  de  la 
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doivent  payer  au  Trésor  un  droit  fixe  de  10  francs.  Les  préfets,  les  sous- 
préfets,  autres  que  ceux  des  départements  de  la  Seine  et  du  Rhône,  et  le 
maire  de  Calais,  sont  autorisés  à délivrer  des  passe-ports  à l’étranger. 
Ces  fonctionnaires  font  l’avance  du  prix  des  formules  de  passe-port 
sur  les  fonds  à leur  disposition.  Ils  font  prendre  ces  formules  au  bureau 
du  timbre  extraordinaire  ou  chez  le  receveur  de  renregistremeut  de  leur 
résidence,  et  ils  sont  remboursés  de  leurs  avances  suivant  le  mode  indi- 
qué ci-après. 

Æflii©.  Les  percepteurs  reçoivent  le  prix  des  passe-ports  h l’étranger; 
ils  en  délivrent  des  quittances  à souche,  et  ils  en  comprennent  le  mon- 
tant dans  leur  plus  prochain  versement.  Ces  quittances  et  les  autres 
pièces  exigées  pour  l’obtention  des  passe-ports  sont  déposées  par  les  par- 
ties versantes  entre  les  mains  des  maires  pour  être  adressées  par  eux  à la 
préfecture  ou  à la  sous-préfecture.  Les  passe-ports  sont  ensuite  envoyés 
sans  fraisa  ceux  qui  les  ont  demandés. 

Le  prix  des  passe-ports  est  remboursé  aux  préfets  et  aux  sous-préfets 
par  le  trésorier  général  et  par  les  receveurs  particuliers,  sur  la  présen- 
tation des  quittances  h souciie.  Ces  quittances  peuvent  aussi  être  remises 
aux  préposés  de  l’enregistrement  en  payement  des  formules.  Elles  sont 
alors  comprises  pour  comptant  dans  les  versements  de  ces  comptables. 
Les  receveurs  particuliers  les  envoient  au  trésorier  général  comme  pièces 
acquittées  pour  son  compte. 

fl  fl  fl®.  Les  receveurs  des  finances  ont,  pour  ces  opérations,  un  compte 
collectif  ouvert  aux  peixepteiirs  comme  correspondants  de  la  trésorerie 
générale.  Ce  compte  est  crédité  des  versements  qu’effectuent  les  percep- 
teurs, et  dont  il  leur  est  fourni  des  récépissés  à talon  ; il  est  débité  par  le 
trésorier  général  du  montant  des  quittances  qui  lui  sont  remises  tant  par 
ies  percepteurs  de  l’arrondissement  du  chef-lieu  que  par  les  receveurs  par- 
ticuliers. Il  est  tenu  par  exercice.  L’imputation  des  recouvrements  h chaque 
exercice  se  règle  d’après  la  date  des  recettes  opérées  par  les  percepteurs, 
et,  à cet  effet,  ces  derniers  comptables  sont  tenus  de  remettre  aux  rece- 
veurs des  finances,  en  faisant  leurs  versements,  un  bordereau  spécial  qui 
indique,  avec  la  date,  le  montant  de  chaque  recette,  le  nom  et  le  domicile 
des  individus  qui  ont  payé  les  droits. 

Les  fj-csoriers  généraux  tiennent  d’ailleurs,  pour  ce  service,  un  carnet 
dont  le  modèle  est  donné  à l’appui  de  l’article  1857. 


1120  {Extrait).  Le  80  no- 
vembre  de  chaque  année,  les 
receveurs  généraux  exami- 
nent, en  procédant  comme  il 
est  indiqué  à Tarticle  600,  au 
sujet  des  permis  de  chasse, 
quels  sont  les  versements  de 
l’exercice  précédent  qui  n’ont 
point  été  réclamés;  ils  s’en- 
tendent avec  les  préfectures 
ouïes  sous-préfectures  pour 
reconnaître  si  elles  n’au- 
raient point  omis  de  récla- 
mer le  remboursement  du 
i.rix  de  quelques  passe-ports 
dmivrés;  ils  lienmmt  compte 


fl  fl®®  (Extrait).  A l’égard  des  droits  de 
passe-ports  à l’étranger,  dont  l’emploi  ou  le 
remboursement  n’a  pas  été  fait  à la  fin  de  la 
seconde  année,  il  est  procédé  suivant  la  mar- 
che indiquée  à i’arücle  219,  en  ce  qui  con- 
cerne les  excédents  de  versements. 


vrier  1859;  I.  ad 
niin.  de  l’enre^j., 
12  novembre  1S58; 
et  C.  môme  admin., 
31  mars  1859; 
Plullelin  mensuel 
des  postes,  (f  e 
mars  1859,  p.’S'i). 


Recouvrement 
des  droits  par  les 
P e ra  e P t e U rs  et 
payements  faits 
par  les  receveurs 
des  finances. 


Compte  collec- 
tif et  carnet  & 
ouvrir  par  tes  re- 
ceveurSm 


Mesures  à pren- 
dre pour  les  som- 
mes non  récla- 
mées enfin  d'exer- 
cice. 

(C.  3 février  l8iO 
et  18  décembre 
1856;  C.  c.  p.  24 
décembre 
§8;  23  janvier 

Î864  § 3:  10  uo- 
vembro  IsGi,  § 3.) 


Perce  P leurs , 
L}(]  de  restes  à 
recouvrer  sur  les 
contributions. 

(C.  2 î H vril  1821 , 
x7  s*  pternbre  1850, 
30  juillet  1851  et 
26  juin  1855.) 


(C.  25  juin  1836.) 


(C.  20  juin  1838.) 


immédiatement  des  sommes 
qui  se  trouveraient  dans  ce 
cas.  Pour  le  surplus  des  ver- 
sements, ils  en  forment  un 
état  qu’ils  soumettent  au 
préfet  du  département,  en  lui 
demandant  de  prendre  un  ar- 
rêté à l’effet  d’autoriser  l’ap- 
plication au  Trésor  des  re- 
cettes restant  ainsi  sans  em- 
ploi  

CHAPITRE  IV. 

PERCEPTEURS  ET  RECEVEURS  PARTICULIERS  L/C  DE  RESTES  A RECOUVRER  SUR 
LES  contributions  ET  REVENUS  PUBLICS. 

1191.  A l’expiration  des  délais  accordés  aux  receveurs  des  finances 
pour  le  recouvrement  des  contributions  direcies  de  chaque  exercice,  ces 
receveurs  sont  tenus  de  faire  receite,  pour  le  compte  du  Trésor,  des  som- 
mes qui  resteraient  à recouvrer,  ainsi  qu’il  est  dit  au  chapitre  du  recou- 
vrement des  contributions  directes  (art.  93).  Au  moment  où  les  rece- 
veurs font  ces  recettes  (1),  ils  s’en  délivrent  à eux-mêmes  des  récépissés 
à talon,  et  s’en  chargent,  dans  leur  comptabilité,  à titre  de  restes  à recou- 
vrer sur  les  contributions  de  l'exercice  expiré  (art.  589,  dernier  alinéa). 

1199.  En  conséquence,  ils  doivent,  à l’époque  du  30  novembre  de  la 
seconde  année  de  l’exercice,  solder  le  compte  d’ordre  meniionné  à l’ar- 
ticle 589  précité,  par  le  débit  d’un  compte  collectif  qu’ils  ouvrent  aux  per- 
cepteurs pour  les  restes  à recouvrer  sur  les  contributions,  et  auquel  ils 
appliquent  les  versements  que  les  comptables  opèrent  ultérieurement  en 
alténiiaiion  de  ces  restes  à recouvrer. 

Pour  suivre  ces  rentrées,  les  receveurs  des  finanoes  doivent  laisser 
ouvert  le  compte  individuel  qu’ils  ont  avec  chaque  percepteur,  comme  il 
est  prescrit  aux  ariicles  1509  et  1801. 

Lors  des  versements  qui  leur  sont  faits,  ils  délivrent  aux  percepteurs, 
à titre  de  recettes  sur  les  resUs  à recouvrer,  des  réc<  pissés  àlalon,  dont 
ils  portent  le  montant  au  compte  individuel  et  au  compte  collectif. 

1193.  Si  les  receveurs  particuliers,  lorsqu’ils  ont  à tenir  compte  du 
solde  des  roniributions,  n’ont  pas  de  fonds  personnels  placés  à la  tréso- 
rerie géuénûe,  ou  disponibles  dans  leur  caisse,  en  somme  sutfisante  pour 
couvrir  le  trésorier  général,  ils  doivent  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
et  en  faire  le  versement  à la  caisse  de  la  recette  particulière,  à titre  de 
fonds  particuliers. 

1 f 94.  Après  le  délai  de  trois  ans  accordé  aux  percepteurs  pour  apu- 
rer les  rôles  de  chaque  exercice,  s’il  existe  encore  des  restes  à recou- 


(1)  Aux  termes  de  la  circulaire  du  21  octobre  1867,  § 14,  les  receveurs  des  finances  qui  ces- 
sent  leurs  fonctions  à partir  du  31  août  inclus  sont  tenus  de  faire  l’avance,  le  30  novembre  sui- 
vant, des  restes  à recouvrer  de  l’exercice  expiré,  et , lorsque  la  mutation  est  antérieure  au 
Si  août,  l’apurement  des  restes  est  à la  charge  du  comptable  qui  sera  en  fonctions  au  30  no- 
vembre. 


vrcr,  ces  comptables  ont,  aux  termes  de  l’article  95,  a en  verser  le  mon- 
tant, de  leurs  deniers,  dans  la  caisse  du  receveur  des  fitiances.  Ce  verse- 
ment doit  être  faitrfès  le  20  décembre  (1),  afin  que  le  compte  des  percep- 
teurs pour  les  restes  à recouvrer  puisse  être  soldé  par  les  trésoriers  géné- 
raux dans  les  écritures  du  mois  de  décembre.  Si  les  percepteurs  Vont 
point  effectué  le  versement  de  l’arriéré,  à l’époque  ci-dessus  prescrite, 
les  receveurs  particuliers  doivent,  à cette  même  époque  du  20  décem- 
bre (2),  solder  le  compte  des  restes  à recouvrer  par  celui  de  leurs  fonds 
particuliers,  et  les  trésoriers  généraux  font  la  même  opération  par  le 
débit  du  compte  ouvert  aux  receveurs  particuliers  pour  les  restes  recou- 
vrer. L’arriéré  non  soldé  des  deniers  des  percepteurs  rentre  alors  dans  la 
classe  des  débets,  dont  les  receveurs  des  finances  ont  à suivre  le  recou- 
vrement pour  leur  propre  compte  (art.  1312). 

Le  mode  réglé  aux  quatre  articles  qui  précèdent  est  applica- 
ble aux  restes  à.  recouvrer  sur  les  redevances  des  mines,  sur  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte,  sur  les  rétributions  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures  et  sur  les  frais  de  poursuites.  Les  receveurs  portent  l’avance 
qu’ils  font  de  ces  restes  à recouvrer,  et  les  rentrées  obtenues,  au  même 
compte  collectif  qu’ils  ont  ouvert  aux  percepteurs  pour  les  restes  à recou- 
vrer sur  les  contributions  directes. 

Il  fl  S©.  Si  malgré  les  mesures  indiquées  à l’article  590,  il  existait,  au 
30  novembre  de  la  seconde  année  de  l’exercice,  des.  restes  à recouvrer 
sur  quelques  autres  produits  et  revenus  publics,  les  receveurs  des  finances 
devraient  également  les  solder  de  leurs  deniers  personnels. 

Les  trésoriers  généraux  ont  un  compte  collectif  ouvert  aux 
receveurs  particuliers  de  leur  département,  comme  correspondants  de  la 
trésorerie  générale,  pour  suivre  la  rentrée  des  restes  à recouvrer  dont 
ces  receveurs  particuliers  ont  fait  l’avance  sur  les  divers  produits  men- 
tionnés au  présent  chapitre. 

Ils  créditent,  dans  ce  compie,  les  receveurs  particuliers  du  montant  de 
leurs  avances,  dont  ils  débitent  en  même  temps  les  percepteurs  ou  autres 
débiteurs,  dans  leurs  comptes  de  restes  à recouvrer. 

Ils  font  des  opérations  inverses  pour  les  rentrées  obtenues  sur  les 
mêmes  avances. 


CHAPITRE  V. 

PERCEPTEURS  ET  RECEVEURS  PARTICULIERS,  l/c  D’eNVOIS  DE  FONDS  POUR 

LE  SERVICE  DU  TRESOR. 

iflS».  Les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  particuliers  peuvent 


(1,  2)  Les  opérations  effectuées  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  pendant  la 
dizaine  de  décembre,  étant  comprises,  aux  termes  de  la  circulaire  du  3l  mai  1862,  §11,  dans 
les  écritures  de  la  trésorerie  générale  de  raiinéc  à laquelle  ces  opérations  appartiennent,  le 
versement  des  restes  à recouvrer  semble  dès  lors  pouvoir  être  ajourne  jusqu’au  31  décembre. 
La  circulaire  du  20  juin  1838  prescrivait,  en  effet,  le  versement  de  ces  restes  àla  fin  de  chaque 
année,  et  elle  avait  üxé  comme  limite  l’époque  du  20  décembre,  afin  que  le  solde  versé  pûl  être 
constaté  dans  les  écritures  de  la  trésorerie  générale  avant  la  fin  de  Cannée. 


Restes  à recou- 
vrer  sur  divers 
produits. 


Receveurs  par 
ticuLiers  L/C  de 
restes  à recouvrer 
sur  les  contribu- 
tions et  produits 
publics. 

CG.  25  juin  1836) 


(Envoi  de  fonds 
de  siibvenlion  aux 
perccpteuis. 

(C.  10  octobre 
1850.) 
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Mode  (récritu- 
res. 


Restitutions  au 
Trésor. — Marche 
à suivre  pour  Les 
vonslater. 

(C.  9 mai  et  7 
juillet  1856.) 


E?}iission  des 
mandats  par  tes 
trésoriers  (jéné- 
ruux. 

(O.  .8  décembre 


avoir,  pour  assurer  le  service  de  la  dépense  (art.  658  et  4377),  à faire 
parvenir  des  fonds  de  subvention  aux  percepteurs  dont  les  recettes  sont 
insuffisantes.  Ces  envois  donnent  lieu  aux  opérations  suivantes,  de  la  part 
des  receveurs  des  finances. 

Les  receveurs  particuliers  portent  les  sommes  qui  sont  envoyées  au 
débit  d’un  compte  collectif  qu’ils  ouvrent  aux  percepteurs  h qui  les  envois 
sont  faits;  ils  créditent  ce  compte  du  montant  des  pièces  acquittées  lors- 
qu’elles leur  sont  remises,  ainsi  que  des  fonds  non  employés  qui  leur  sont 
rendus,  et  ils  en  délivrent  récépissé. 

Les  trésoriers  généraux  font  usage  du  même  compte  pour  l’arrondisse- 
ment du  chef-lieu,  et,  en  outre,  afm  de  centraliser  dans  leurs  écritures  les 
opérations  des  arrondissements,  ils  le  débitent  des  envois  constatés  par 
les  receveurs  particuliers,  au  crédit  d’un  compte  collectif  qu’ils  leur  ou- 
vrent pour  cet  objet.  Ce  dernier  compte  est  débité  au  crédit  du  premiei 
pour  la  rentrée  des  pièces  justificatives  de  l’emploi  des  fonds  dans  les  ar- 
rondissements de  sous-préfecture. 


CHAPITRE  VI. 

DIVERS,  l/c  de  RESTüUTIONS  AU  TRÉSOR. 

14®®.  Ainsi  qu’on  l’a  dit  à l’article  717,  les  sommes  versées  aux  re- 
ceveurs des  finances  à titre  de  restitutions  à l’État,  sont  reçues  pour  le 
compte  du  caissier  central  du  Trésor.  Mais  ces  recettes  sont  provisoire- 
ment constatées  à un  compte  ouvert  au  chapitre  des  correspondants  admi- 
nistratifs, et,  à la  fin  de  la  dizaine,  les  trésoriers  généraux  en  transmettent 
le  montant  au  caissier  du  Trésor  en  leur  récépissé  comptable.  Quand  les 
parties  versantes  désirent  ne  pas  être  nommées,  les  versements  sont  indi- 
qués comme  étant  faits  par  un  anonyme. 

Les  percepteurs  appelés  à intervenir  dans  les  recettes  de  l’espèce,  les 
constatent  comme  il  est  indiqué  à l’article  1490. 

CHAPITRE  VII. 

DIVERS  COMPTABLES,  L/G  DE 
RECOUVREMENTS  EN  VERTU 
DE  CONTRAINTES. 

Art.  1130  à 1143.  V.  titre  III,  section  VII,  art.  794  (e  s)  et 

suivants. 


CHAPITRE  VIII. 

DIVERS  COMPTABLES  DU  DÉPARTEMENT,  L/C  DE  MANDATS  DU  TRÉSORIER 

PAYEUR  GÉNÉRAL. 

1144:.  Les  trésoriers  généraux  émettent  des  mandats  sur  les  rece- 
veurs particuliers,  les  percepteurs  des  contributions  directes  et  les  rece- 
veurs des  revenus  indirects,  pour  faciliter,  sur  les  divers  points  du  dépar- 
tement, l’acquittement  de  l’impôt  et  le  payement  des  dépenses,  ainsi  que 
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la  réalisation  des  fonds  (1).  Ces  mandats  sont  extraits  d’un  livre  à souche 
dont  le  modèle  est  donné  à l’appui  de  l’article  1855.  ^ 

1A4S.  Les  receveurs  particuliers  peuvent,  mais  avec  l’autorisation  d., 
lesorier  général,  t»rer  des  mandats,  soit  sur  la  caisse  de  la  trésorerie 
nerak^  soit  sur  celles  des  percepteurs  et  des  receveurs  des  administit 
tions  financières  de  leur  arrondissement  (art.  747). 

Ils  doivent  alors  tenir,  pour  la  délivrance  de  leurs  mandats  un  livre  à 
souche  àoni  le  modèle  est  donné  à l’article  1624,  et  adresser,  tous  les 
jours,  à la  trésorerie  générale,  un  bordereau  détaillé  des  mandats  émis. 

Les  mandats  des  trésoriers  généraux,  pour  les  payements  à 
faire  par  les  percepteurs  des  contributions  directes  ou  par  les  receveurs 
des  autres  revenus  publics  placés  dans  les  arrondissements  de  sous-pré- 
fecture, sont  tirés  sur  le  receveur  particulier  des  finances  de  clniaue 
arrondissement,  (2)  et  doivent  porter,  au  bas,  qu’ils  seront  acquittés  par 
e percepteur  ou  l’un  des  receveurs  des  administrations  financières  pour 
le  compte  du  receveur  particulier,  qui  demeure  chargé  d’en  assurer  le 
payement. 

Les  mandats  que  les  trésoriers  généraux  délivrent  sur  les  caisses  des 
receveurs  particuliers,  des  percepteurs  et  des  receveurs  des  administra- 
tions financières,  peuvent  être  stipulés  payables  sur  les  premiers  fonds 
disponibles  de  la  recette. 


1832  ; C.  20  mai 
1833. 'l 

Émission  des 
mandats  par  les 
receveurs  parti- 
culiers pour  le 
compte  des  tré- 
soriers généraux. 


Vaifemen  des 
mandats. 


SflÆ’3'.  Les  mandats  acquittés  parles  percepteurs  ou  pour  les  receveurs 
des  revenus  indirects  ne  sont  libératoires,  pour  ces  comptables,  qu’à  la 
chaige  par  eux  de  les  comprendre,  comme  pièces  de  dépenses,  dans  leur 
plus  prochain  versement  à la  recette  particulière,  pour  qu’ils  soient  échan- 
gés sans  letard  contre  des  récépissés  à talon  j les  receveurs  particuliers 
les  comprennent  dans  leurs  envois  à la  trésorerie  générale,  avec  ceux 
qu’ils  auraient  eux-  mêmes  acquittés. 

«fi-i-©.  L’émission  et  le  payement  de  tous  ces  mandats  font  l’o’njet 
d un  compte  collectif  ouvert  aux  divers  comptables  du  département,  ^ ouvrir  aux 
comme  correspondants  de  la  trésorerie  générale  (art.  2030).  comptables. 


CHAPITRE  X. 

DIVERS,  l/g  de  fournitures  DE  l’IMPRIMERIE  NATIONALB- 

*4 s®  (Eætraif).  Les  trésoriers  généraux  des  finances  sont  les  seuls  Mode  de  pa,/e- 

intermédiaires  de  l’imprimerie  nationale  pour  les  fournitures  qu’elle  fait  founu- 

dans  les  départements. 

Ces  receveurs  effectuent  le  payement  à l’imprimerie  nationale  du  prix  ^rcm^^n 
de  ses  fournitures  (3),  ils  le  mettent  à la  charge  des  communes  et  des  ZnTpTaluT 


(1)  Les  mandats  délivrés  en  faveur  d’employés  supérieurs  de  l’enregistrement  qui  se  trouvent 
hors  de  leur  résidence,  à l’expiration  du  mois,  et  ne  peuvent  y toucher  leur  traitement,  devaient 
être  émis  sur  la  caisse  des  receveurs  de  l’enregistrement  (C.  c.  p.  20  décembre  1862,  § 16); 
mais  cette  disposition  se  trouve  implicitement  abrogée  par  les  prescriptions  que  rappelle  l’ar- 
ticle 498  {b). 

(2)  Voir  l’article  498  {b). 

(3)  Voir  pour  le  mode  de  payement  la  circulaire  du  25  juin  1862,  § 3. 
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(c,  8 octobre  Comptables  OU  autres  fonctionnaires  auxQucls  les  fournitures  sont  expé- 
mouVemenf‘%én“  diécs,  soit  pour  Icur  usagc  personnel,  soit  pour  les  distribuer  dans  leur 
des  fonds;  C.  de  arrondîsscment,  et  ils  leur  ouvrent  un  compte  collectif  comme  correspon- 

imprimerie  na-  ^ ^ 

tionaie,  25  jan-  (iants  (16  la  tresorevie  generale. . . 

vier  1840.) 

11^4  à 4454... 

Les  receveurs  des  finances  délivrent  des  récépissés  h talon  pour 
tous  les  versements  qui  leur  sont  faits  en  remboursement  du  prix  d’abon- 
nement et  de  fournitures  faites  par  l’imprimerie  nationale. 


I t 


I r 


f;  f' 
|||  -i: 


Dispositions  gé- 
nérales. 

(T.  le»*  mai  iSl9, 
C.  17  octobre  1828; 
C.  clir.  du  mouv. 
gén,  des  food.s,  20 
novembre  ib2(),  26 
juin  et  26  juillet 
Î833.) 


CHAPITRE  XI. 

DIVERS,  l/c  d’achats  ET  VENTES  DE  RENTES  SUR  l’ÉTAT. 

41S6.  Aux  termes  de  l’ordonnance  royale  du  14  avril  1819,  les  tréso- 
riers généraux  sont  chargés  d’office,  à la  volonté  des  particuliers,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  de  faire  effectuer,  pour  leur 
compte  et  sans  frais,  sauf  ceux  de  courtage  justifiés  par  bordereaux 
d’agents  de  change,  tous  les  achats  et  ventes  de  rentes  sur  l’Êtat  qu’ils 
jugent  à propos  de  leur  confier. 

Les  receveurs  d’arrondissement  sont  tenus  d’intervenir  dans  ces  opé- 
rations lorsque  le  trésorier  général  les  en  charge,  mais  seulement  comme 
ses  correspondants  particuliers,  et  ils  doivent  porter  directement  à son 
compte  les  recettes  et  les  payements  auxquels  elles  donnent  lieu. 

Le  trésorier  général  reste  maître,  en  conséquence,  s’il  se  sert  de  leur 
entremise,  de  leur  donner  telles  directions,  et  de  leur  prescrire  telles 
règles  qu’il  juge  convenable  dans  l’intérêt  de  sa  responsabilité. 

Il  doit  les  tenir  approvisionnés,  à ses  frais,  de  tous  les  imprimés  néces- 
saires à ce  service  (1).  De  leur  côté,  les  receveurs  particuliers  doivent  lui 
en  demander  sans  attendre  d’en  être  entièrement  dépourvus. 


I 

T- 


(Art.  3 de  la  loi 
du  24  avril  1833; 
C.  aux  préiels,  16 
mai  suivant;  G. 
compt.  gén.,  20 
du  même  mois; 
C.  c.  p.,  20  mars 
1865,  § 13;  C.  m. 
f.  12octobre  1880; 
C.  c.  p.,  10  février 
et  21  mars  1883.) 


Il  n’est  pas  fourni  de  récé- 
pissés à talon  pour  les  verse- 
ments faits  aux  caisses  des 
receveurs  des  finances  par 
suite  d'achats  ou  de  ventes 
de  rentes,  attendu  que  ces 
opérations  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à aucun  recours  en 
garantie  contre  le  Trésor; 
mais  il  est  convenable,  pour 
le  bon  ordre,  de  délivrer,,  en 
échange,  des  quittances  déta- 
chées d’un  livre  à souche. 


Il  n’est  pas  fourni  de  récépissés  à talon 
pour  les  versements  faits  aux  caisses  des  re- 
ceveurs des  finances  par  suite  d'achats  ou  de 
ventes  de  rentes,  attendu  que  ces  opérations 
ne  peuvent  donner  lieu  à aucun  recours  en 
garantie  contre  le  Trésor  ; mais  il  doit  être 
délivré  en  échange  des  quittances  détachées 
de  livres  à souche  (2) . 

Les  percepteurs  ne  peuvent  accepter  un 
ordre  de  bourse  quelconque,  mais  ils  sont 
tenus  de  concourir  aux  opérations  de  réunion, 
renouvellement,  mutation,  etc.,  de  titres  no- 
minatifs de  rentes  sur  l’État  et  de  titres  mixtes 
entièrement  dépourvus  de  coupons. 


(1)  Le  livre  à souche  et  les  carnets  dont  il  est  question  aux  articles  1156,  Ii57,  1159  et  l85l 
sont  à la  charge  des  trésoriers  généraux  qui  doivent,  s’ils  jugent  nécessaire  la  tenue  de  ces 
livres  par  les  receveurs  particuliers,  les  leur  faire  parvenir  ou  les  créditer  de  la  dépense  payée  par 
eux  pour  se  les  procurer  (C.  c.  p.  novembre  i8G-4). 


f'2)  Le  modèle  de  ces  livres  à souche  est  donné  sous  les  numéros  16  et  17  nar  la  circulaire  du 


'C 


'-r'V 
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fl* SV.  Les  trésoriers  généraux,  ainsi  que  les  receveurs  particuliers.  Achats  de  rentes. 
doivent  se  charger  immédiatement  en  recette  des  fonds  qui  leur  sont 
versés  pour  être  employés  à des  achats  de  rentes.  Les  trésoriers  géné- 
raux les  enregistrent  sur  un  carnet  spécial  (d)  (art.  1851). 

Le  trésorier  général  de  chaque  département  doit  être  informé,  sans 
retard,  des  recettes  faites  par  les  receveurs  particuliers  ; lui  seul  a qualité 
pour  adresser  à la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  la  demande 
nécessaire  pour  qu’elle  fasse  opérer  les  achats  de  rentes.  Cette  direction, 
après  que  l’opération  a été  consommée,  envoie  au  trésorier  général  le 
bordereau  de  l’agent  de  change  qui  a fait  l’achat,  et  le  débite  de  la 
somme  payée  pour  son  compte.  Le  receveur  délivre  pour  cette  remise  un 
récépissé  au  nom  du  caissier  du  Trésor. 


fl  fl  SS.  Lorsque,  d’après  la  demande  de  l’acquéreur,  la  rente  est  ins- 
crite directement  au  grand-livre,  l’extrait  de  l’inscription  est  envoyé  au 
trésorier  général  par  le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds,  avec 
le  bordereau  de  l’agent  de  change  (2).  Si  la  rente  doit  être  en  inscription 
départementale,  le  trésorier  général  reçoit  de  la  direction  de  la  dette 
inscrite  une  lettre  de  crédit  portant  autorisation  de  l’inscrire  sur  son  livre 
auxiliaire  des  rentes,  et  d’en  délivrer  l’extrait.  Les  extraits  d’inscription 
ainsi  délivrés  et  les  bordereaux  d’achats  sont  remis  i>ar  le  trésorier  géné- 
ral, soit  directement,  soit  par  l’entremise  des  receveurs  particuliers,  aux 
parties  intéressées. 

Si,  comme  il  arrive  presque  toujours,  la  somme  employée  ii  l’achat 
n’est  pas  exactement  la  même  que  celle  qui  a été  versée,  les  receveurs 
restituent  aux  parties  intéressées,  sur  leur  quittance,  ou  se  font  rembour- 
ser le  montant  de  la  différence. 


**d9.  Quant  aux  extraits  d’inscriptions  de  rentes  qui  sont  remis  à un 
trésorier-payeur  général  pour  être  vendus,  le  receveur  doit,  au  moment 


de  cette  remise,  les  enregis- 
trer sur  un  carnet  particulier 
(art.  1851),  en  y indiquant  la 
date  de  la  remise  de  Textrait 
d’inscription,  son  numéro,  le 
nom  du  propriétaire,  la  somme 
de  rente  et  le  semestre  de  la 
jouissance.  Il  fait  l’envoi  de 
CCS  titres  à la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds, 
et  le  mentionne  sur  le  carnet. 


de  cette  remise,  les  enregistrer  sur  un  carnet 
particulier  (art.  1851)  (3),  eu  y indiquant  la 
date  de  la  remise  de  l’extrait  d’inscription, 
le  nom  du  déposant,  les  numéros  d’ordre 
de  la  trésorerie  et  de  la  reconnaissance,  et  le 
montant  des  inscriptions.  Il  fait  l’envoi  de 
ces  titres  à la  direction  du  mouvement 
général  des  fonds  et  le  mentionne  sur  le 
carnet. 


Ventes  de  u:n^ 
tes. 

(C.  c.  p.  20 
mors  1H05,  § 

27  mars  180'>,  5, 

et  22  septembre 
1865,  S •'*•) 


Cette  direction  fait  faire  la  vente  des  inscriptions,  et  adresse  au  tréso- 
rier général  le  bordereau  qui  lui  est  fourni  par  l’agent  de  change  , lors- 
que le  produit  de  la  vente  est  versé  au  Trésor,  il  est  délivré  un  récépissé  au 
nom  du  trésorier  général,  et  ce  comptable  en  est  crédité  dans  son  compte 
courant.  Aussitôt  que  le  trésorier  général  a reçu  avis  de  ce  crédit,  U lait 
savoir  aux  parties  intéressées  que  le  produit  de  leur  inscription,  constate 


(1)  l.e  modèle  de  ce  carnet  a été  donné  sons  le  n»  18  par  la 

(2)  Voir  rarticle  li-29,  rclaül  à la  circulation  en  franchise,  par  la  poste,  des  tities  e rente. 

(3)  Modèle  n«  18,  C.  c.  p.  20  mars  18i>o. 
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Adjudicataires 
de  coupes  ordi- 
naires. 

(G.  IG  août  1832 
et  12  avril  1837J 


par  le  bordereau  de  vente,  leur  sera  payé  des  qu’elles  se  présenteront,  soit 
à la  tresorew  générale,  soit  aux  recettes  particulières  (1). 

Les  receveurs  des  finances  trouveront,  au  surplus,  dans  les  instructions 
spéciales  imprimées  c,ommQ  annexes  à l’instruction  générale  toutes  les  in- 
dications dont  ils  ont  besoin  pour  le  service  des  rentes  (2). 

CHAPITRE  XII. 

DIVERS,  l/c  de  quittances  DE  RENTES  A ENCAISSER. 

ftjieo. . . 

CHAPITRE  Xril. 

DIVERS,  l/g  d’excédents  DE 

VERSEMENTS  SUR  LES  CON- 
TRIBUTIONS PUBLIQUES. 

1161,  1162....  V.  {f  (f)  et  suivants. 

CHAPITRE  XVI. 

COMMUNES  ET  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS,  RT  ADJUDICATAIRES  DE  COUPES 
ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES  DE  BOIS,  l/C  U’OBLIGATIONS. 

Ainsi  qu’il  est  réglé  à l’article  869,  les  receveurs  des  finances 
doivent,  dans  l’intérêt  de  leur  surveillance  et  de  leur  responsabilité,  se 
faire  remettre  par  les  receveurs  municipaux,  pour  les  conserver  jusqu’aux 
époques  d’échéance,  les  obligations  d’adjudicataires  de  coupes  ordinaires 
de  bois  des  communes  et  établissements  publics. 

Les  receveurs  particuliers  constatent  cette  remise,  ainsi  que  les  resti- 
tutions qu’ils  effectuent,  à des  comptes  qu’ils  ouvrent  aux  adjudicataires 
et  aux  receveurs  des  communes  et  établissements  publics,  comme  corres- 
pondants de  la  trésorerie  générale;  ils  délivrent,  lors  de  la  réception  des 
obligations,  des  récépissés  à talon,  au  dos  desquels  sont  annotées  ensuite 
les  restitutions  qu’ils  font  aux  receveurs  municipaux.  Cette  annotation 
est  indépendante  de  la  reconnaissance  que  doit  fournir  chaque  receveur 
municipal  pour  les  obligations  qui  lui  sont  rendues. 

Le  trésorier  général  opère  de  la  même  manière,  lorsqu’il  lui  est  remis 
et  lorsqu’il  rend  des  obligations  déposées  par  les  receveurs  municipaux  de 
V arrondissement  du  chef-lieu  ; il  se  fait  remettre,  en  outre,  les  obligations 
déposées  entre  les  mains  des  receveurs  particuliers,  et  il  en  fournit  à ces 
comptables  des  reconnaissances  distinctes  par  échéance  d'obligations, 
qui  tiennent  lieu  des  valeurs  entre  les  mains  de  chaque  receveur  d’arron- 
dissement. Il  retire  ces  reconnaissances  à mesure  qu’il  renvoie  les  effets,  à 


(1)  Voir  les  circulaires  des  27  mars  1863,  § 5 et  22  septembre  1865,  § 4,  concernant  les  quit- 
tances ou  décharges  à réclamer  pour  la  remise  des  fonds. 

(2)  Voir  pour  les  achats  et  ventes  de  rentes,  les  circulaires  des  20  mars  1865,  § 13  et  14; 

— 27  mars  1863,  § 5;  — 22  septembre  1865,  § 4;  — - 20  novembre  1867,  § 16;  — 8 mai  1872,  § 4; 

— 16  juillet  1874,  § 6 ; — 29  juillet  1874,  §5;  — 3 octobre  1874,  § 5;  — il  mai  1875,  §2;  — 
28  mai  1875,  § 2 ; — il  décembre  1875,  § 3. 
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l’échéance,  pour  que  les  receveurs  particuliers  les  rendent  aux  receveurs 
municipaux. 


41. «s».  Suivant  le  mode  réglé  aux  articles  757  et  962 à 964,  le  pro- 
duit des  coupes  extraordinaires  de  bois  appartenant  aux  communes  et 
établissements  publics,  doit  être  placé  en  compte  courant  au  Trésor 
public. 

Ce  placement  ne  pouvant  être  effectué  qu’à  mesure  de  l’échéance  des 
obligations  ou  traites  souscrites  par  les  adjudicaires,  la  dette  de  ceux-ci 
et  la  créance  des  communes  et  établissements  doivent  être  constatées  au 
moyen  de  deux  comptes  particuliers,  qui  expriment  d’abord  la  réception 
des  traites,  puis  l’encaissement  successif  des  sommes  à placer  au  Trésor 
public. 

S’il  arrive  que  des  payements  soient  faits  par  les  souscripteurs  avant 
l’échéance  des  traites,  il  est  opéré,  à leur  égard,  comme  le  règlent  les 
articles  963  et  2049. 


Adjudi'^afnij'CJf 
de  c (fit}) es  extra 
ordinaires. 

i-â  décembre 
18^I,4juillet  18^25, 

15  avril  18iüG  et 

16  août  18^2.) 


CHAPITRE  XVII. 


RECEVEURS  d’hOSPIGES  ET  d’É- 
TABLISSEMENTS  DE  BIENFAI- 
SANCE, l/g  d’intérêts  DE 
CAUTIONNEMENTS,  DE  VER- 
SEMENTS POUR  LE  SERVICE 
DES  ENFANTS  ASSISTÉS,  ET 
DE  RECOUVREMENTS  DE  REN- 
TES ET  CRÉANCES. 


RECEVEuns  d’hospices  et  d’établissements  de 

BIENFAISANCE,  L/C  d’iNTÉRÊTS  DE  CAUTION- 
NEMENTS. 


4 46S.  Les  cautionnements,  en  numéraire,  des  receveurs  spéciaux 
des  établissements  de  bienfaisance,  sont,  comme  on  le  voit  à l’article  1231, 
versés  dans  les  caisses  des  monts-de-piété. 

Le  payement  des  intérêts  dus  au.x  titulaires  sur  ces  cautionnements  s’ef- 
fectue, par  l’entremise  des  receveurs  des  finances,  d’après  le  mode  indi- 
qué ci-après. 

4 469.  Les  administrations  des  monts-de-piété  dépositaires  des  cau- 
tionnements font,  chaque  année,  dresser  un  état  des  receveurs  à qui  les 
intérêts  sont  dus,  et  en  ordonnancent  le  montant  au  profit  des  ayants 
droit.  Le  caissier  du  mont-de-piété  fait,  de  cet  état,  des  extraits  séparés 
pour  chacun  des  receveurs  résidant  hors  l’arrondissement  où  est  situé  le 
mont-de-piété,  et  les  remet  au  receveur  des  finances  de  sa  résidence,  à qui 
il  verse  en  même  temps  la  somme  nécessaire  au  payement  des  intérêts. 
Ce  receveur  porte  les  fonds  versés,  au  crédit  du  compte  qu’il  ouvre  aux 
receveurs  d’hospices  et  d’établissements  de  bienfaisance,  comme  corres- 
pondants de  la  trésorerie  générale.  Si  le  versement  est  fait  à un  receveur 
particulier,  celui-ci  constate  la  recette,  et  adresse  les  décomptes  au  tréso- 
rier général  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé.  Ce  dernier  paye  ceux  des 
décomptes  qui  concernent  l’arrondissement  du  chef-lieu,  et  fait  parvenir 
les  autres  décomptes,  soit  aux  receveurs  particuliers  s’ils  concernent  les 
autres  arrondissements  de  son  département,  soit  aux  trésoriers 
généraux,  s’ils  intéressent  d’autres  départements.  Il  joint  à ce  dernier 
envoi  un  récépissé  délivré  au  nom  de  chacun  de  ses  collègues,  et  il 


Receveurs  i "kas 
pices  et  d'etahlis 
sements  de  bien- 
f a i s a 11  ce  ^ LJ  C 
d'intérêts  de  catt- 
tionnemcnis. 

(I.  min.  fie  Tin  t 
et  G.  compt.  gén., 
9 septembre  I83î, 
20  mai  181^2.,  29 
décembre  1832  et 
20  mars  183i. 


(C.  min.  de  Tint, 
aux  préfets,  12mai 
1836;  C.  compt. 
gén.,  25  juin  sui- 
vant; G.  min,  de 
Vint.,  16  décembre 
1836  et  15  décem- 
bre 1837.) 


les  fait  créditer  au  Trésor  du  montant  des  sommes  à payer  par  leurs 
soins;  il  constate  cette  somme  dans  sa  comptabilité,  coxüvciq  remise  de 
fonds  de  ses  collègues,  et  il  la  porte  en  même  temps  au  débit  du  compte 
courant  des  receveurs  d’établissements  de  bienfaisance. 

Les  receveurs  particuliers,  après  avoir  effectué  les  payements 
d’intérêts,  en  comprennent  les  pièces  juslificatives  dans  leurs  envois  au 
trésorier  général,  qui  débite  les  receveurs  d’établissements  de  bienfai- 
sance des  payements  faits  dans  les  divers  arrondissements 

14 '3' fi.  Lorsque  le  trésorier  général  a réuni  les  pièces  justificatives 
des  payements  faits  dans  le  département  pour  le  compte  d’un  même 
mont-de-piété,  il  les  transmet  au  caissier  de  cet  établissement,  et  il  en 
retire  une  reconnaissance  qui  sert  à justitier  la  dépense  portée  au  débit 
des  receveurs  d’établissements  de  bienfaisance. 

119®.  Si,  par  suite  de  décès  ou  de  toute  autre  cause,  la  totalité  des 
sommes  portées  dans  les  décomptes  d’intérêts  n’a  pas  été  payée,  le  tréso- 
rier général  joint  aux  pièces  constatant  les  payements,  pour  la  portion 
non  employée  des  fonds  qui  avaient  été  versés,  un  mandat  à l’ordre  du 
caissier  du  mont-de-piété,  sur  le  receveur  des  finances  de  sa  résidence; 
il  porte  le  montant  de  ce  mandat  au  compte  courant  des  receveurs  d’hos- 
pices, et  il  le  fait  comprendre  dans  la  reconnaissance  ci-dessus  men- 
tionnée. 

1193.  Les  trésoriers  généraux  qui  reçoivent  de  leurs  collègues  des 
crédits  en  compte  courant,  pour  des  intérêts  de  cautionnements  à payer 
dans  leur  département,  en  portent  le  montant  au  crédit  des  receveurs 
d’hospices  et  d’établissements  de  bienfaisance,  et  ils  en  délivrent,  au  nom 
du  receveur  qui  leur  a transmis  les  fonds,  un  récépissé  qu’ils  souscrivent 
à titre  de  recette  pour  le  compte  des  correspondants  de  la  trésorerie  géné- 
rale. Ils  font  ensuite,  pour  l’emploi  des  fonds  qui  leur  ont  été  ainsi 
transmis,  pour  le  renvoi  des  pièces  justificatives  des  payements  aux  cais- 
siers des  monts-de-piété,  toutes  les  opérations  qui  sont  indiquées  ci-dessus 
à l’égard  des  fonds  versés  aux  trésoriers  généraux  pour  être  employés 
dans  leur  propre  département,  si  ce  n’est  que  le  remboursement  des 
sommes  restées  sans  emploi  donne  lieu  à la  délivrance,  non  d’un  mandat, 
mais  d’un  récépissé  au  nom  du  trésorier  général  qui  a transmis  les 
fonds. 

1191.  Les  envois  de  pièces,  récépissés  et  mandats  que  les  trésoriers 
généraux  ont  à faire  passer,  d’après  les  dispositions  qui  précèdent,  dans 
un  département  autre  que  le  leur,  doivent  être  effectués  par  l’entremise 
des  préfets.  A cet  effet,  trésoriers  généraux  qui  ont  à adresser  des  pièces 
à leurs  collègues  les  remettent,  à découvert,  au  préfet  de  leur  département, 
et  ils  lui  demandent  de  les  faire  parvenir  au  préfet  du  département  où  les 
payements  doivent  avoir  lieu,  afin  que  celui-ci  puisse  les  remettre  au 
trésorier  général  de  sa  résidence.  I^es  pièces  que  les  trésoriers  généraux 
ont  ensuite  U renvoyer  au  mont-de-piété  sont  également  transmises  sous 
le  couvert  de  la  préfecture,  et  le  préfet  du  département  où  cet  établisse- 
ment est  situé  les  lui  fait  parvenir  directement,  en  même  temps  qu’il 
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réclame,  pour  les  annuler,  les  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  des 
finances  lors  du  versement  des  fonds  (art.  20S1), 


1175,  Les  l'ègles  de  ser- 
vice tracées  aux  articles  1168 
à 1174,  pour  le  payement  des 
intérêts  de  cautionnements 
des  receveurs  d’hospices  et 
pour  la  transmission  des 
pièces,  sont  entièrement  ap- 
plicables au  payement  que  les 
receveurs  des  finances  sont 
appelés  à faire,  pour  le 
compte  des  receveurs  d’hos- 
pices, des  mois  de  nourrices 
des  enfants  assistés  (art.  1074 
et  1075). 

Ces  payements  ont  lieu  en 
vertu  d’états  d’émargement 
dressés  et  ordonnancés  au 
nom  des  créanciers,  et  qui 
sont  remis  aux  receveurs 
généraux,  par  les  soins  des 
préfets.  Si  quelque  partie 
des  états  n’a  pas  été  payée, 
il  est  opéré  comme  le  règle 
rarticle  1172,  à moins  que 
les  hospices  n’aient  autorise 
les  receveurs  des  finances  à 
conserver  les  fonds  non  em- 
ployés, pour  servir  au  paye- 
ment des  dépenses  des  tri« 
niestres  suivants. 

Les  receveurs  des  finances 
ouvrent  un  compte  collectif 
aux  receveurs  d’hospices 
pour  les  diverses  opérations 
auxquelles  donne  lieu  le  ser- 
vice dont  il  s’agit 


CHAPITRE  XVII  (a). 

DIVERS,  l/c  de  versements  POUR  LE  SERVICE 
DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

ii’S'5.  Les  payements  que  les  trésoriers  ursd’àoi- 
g'énéraux  peuvent  avoir  à faire,  au  compte  des  ^elncniJ  pour'^^ie 
hospices,  pour  les  dépenses  d’enfants  assistés 
qui  ne  sont  pas  h la  cliaige  du  département,  j (o.asjuinisas; 
sont  effectués  en  vertu  des  étals  par  per-  9 août  1833, 12  mal 
cepfion  que  les  préfets  leur  font  remettre  bre?837;c.comrt( 

(ürt.  1088,  §5}.  gén.,  1er noYombro 

Les  opérations  sont  constatées  au  compte  e'è’sfnii'riœGfc! 
divers,  l/e  de  versements  pour  le  service  des  I'ü;' lo  dlceSè 
enfants  assistés.  § lo.j 


CIIAPri’RE  XVII  (U). 

RECEVEURS  d’établissements  DE  BIENFAISANCE, 
l/c  de  rentes  et  CRÉANCES. 


fla^’Cî  {Extrait).  Les  receveurs  des  finances  ont  un  compte  ouvert  aux 
receveurs  d’établissements  de  bienfaisance,  comme  correspondants  de  la 
trésorerie  générale,  pour  y porter  en  recette  les  recouvrements  de  rentes 
et  créances  que  les  percepteurs  sont  chargés  d’opérer  pour  le  compte 
de  ces  établissements,  et  en  dépense  la  transmission  des  fonds  ainsi 
recouvrés  aux  établissements  auxquels  ils  appartiennent. 

Les  règles  relatives  à ce  service  sont  tracées  par  les  articles  10S8  à 
1064, 1481,  1688  et  2063. 


Ueceveurs  d'è- 
tahlisseynents  de 
hienfaisancef  L/C 
(le  recouvremcnls 
de  retUes'  et  cré  - 
ances. 

( l . min.  do  Tint., 
.30  inni  1827,  l9 
août  1833,  4 octo- 
bre 1834  et  12  mai 
1836;  G.  compt. 
gén.,  23  juin  1836 
t»t  9 mars  1838.) 


(C.  compt.  p(5n. 
24  décembre  1861; 
4 ri  juin  et  6 juillet 
18Ü4.) 


(L  . 22 j U in  1 845; 
SOjuin  1851  ;7  mai 


La  marche  prescrite  par  l’anicle  1174,  pour  les  transmissions  de 
pièces  concernant  les  payements  d^ntérêts  de  cautionnements 

^ ®^^^^issements  de  bienfaisance,  est  applicable  aux  pièces  que  les 
ti  6807  167  s généraux  ont  a envoyer  dans  un  autre  département  que  le  leur 
pour  le  service  mentionné  au  présent  article....  ^ ’ 


CHAPITRE  XVITI. 

MINISTERES,  l/g  DE  DEPOTS 
POUR  LES  ADJUDICATIONS 
DE  FOURNITURES  ET  DE 
TRAVAUX. 


1177  à 1185.... 


V.  article  (fi)  à (fp) 


CHAPITRE  XIX. 

AGENTS  COMPTABLES  DES  FACULTÉS  ET  DES  AUTRES  ÉTABLISSEMENTS 
D’ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR,  LEUR  COMPTE  COURANT,  ETC. 

use.... 


CHAPITRE  XX. 

CAISSE  DE  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE,  s/c  DE  VERSEMENTS  DES 

INTERMÉDIAIRES. 


lis».... 


CHAPITRE  XX  (a). 

PRIX  DES  DÉPOUILLES  DES  CHEVAUX  MORTS,  A 
REMBOURSER  A l’xnTENDANCE 

118»  (a).  Les  sommes  provenant  de  la 
vente  des  dépouilles  des  chevaux  de  l’armée 
morts  chez  des  particuliers,  sont  versées  par 
les  acheteurs  à la  caisse  du  percepteur  le 
plus  voisin,  ou  de  tout  autre  percepteur, 
lequel  délivre  en  échange  une  quittance  tim- 
brée, quand  la  somme  excède  10  francs.  Ces 
sommes  sont  portées  par  les  percepteurs  à la 
3®  section  du  livre  des  comptes  divers,  sous 
le  titre  de  recettes  div6rs6s  opérées  pour  le 
coinpte  du  receveur  des  finances. 

CHAPITRE  XX  {b). 

LES  PERCEPTEURS  l/C  DE  RECOUVREMENTS 
OPÉRÉS  POUR  LE  COMPTE  DES  CAISSES  D’É- 
PARGNE. 

118»  {h).  Les  percepteurs  dont  le  con- 
cours est  demandé  par  les  administrations 
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des  caisses  d’épargne,  peuvent,  sur  l’avis  ® 

conforme  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  1852,  et  instr.  4 
commerce,  être  autorisés  par  le  ministre  des  ilt5;V.m"f^ 
finances  à recevoir  les  versements  et  à effec-  23  août  isia;  c 
tuer  les  remboursements  pour  le  compte  des  **• 

caisses  d’épargne  de  leur  département. 

(c).  Les  caisses  d’épargne  peuvent 
obtenir  le  concours,  soit  de  tous  les  percep~ 
leurs  du  département,  soit  seulement  d’un 
certain  nombre  de  ces  comptables,  déterminé 
par  la  situation  ou  l’importance  des  localités. 

4189  (d).  Les  opérations  s’effectuent  au 
siège  de  la  résidence  du  comptable,  tous  les 
jours  non  fériés,  autres  que  ceux  fixés  par 
les  règlements  pour  les  tournées  de  recou- 
vrements et  de  mutations,  ou  pour  les  ver- 
sements à la  recette  des  finances  ; dans  les 
autres  communes  de  la  perception,  les  jours 
fixés  pour  les  tournées  réglementaires  de  re- 
couvrements. 

Les  informations  nécessaires  à cet  égard 
sont  portées  à la  connaissance  du  public  au 
moyen  d’une  affiche  placardée  dans  les  bu- 

reaux  des  percepteurs. 

Les  comptables  du  Trésor  n ont  pas  â in- 
tervenir dans  les  villes  et  communes  ou  les 
caisses  d’épargne  ont  leur  siège  principal  ou 
possèdent  une  succursale  permanente. 

4189  (e).  Les  percepteurs  dont  le  con- 
cours aura  été  autorisé  sont  munis  d’une 
commission  spéciale  émanée  du  conseil  d ad- 
ministration de  la  caisse  d épargne.  ^ 

Cette  commission  est  contre-signee,  pour 
autorisation,  par  le  trésorier-payeur  géné- 
ral. 

4 489  (f).  Les  percepteurs  ne  peuvent 
recevoir  de  dépôts  afférents  à un  premier 
versement  que  des  personnes  majeures,  des 
femmes  mariées  assistées  de  leur  mari,  des 
veTes  dont  la  déclaration  doit  mentionner 
le  nom  d’alliance,  et  des  enfants  mineurs 
assistés  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur  legal 
(1).  Tout  autre  déposant  n’est  admis  à pre- 


Versements. 


(1)  Cette  défense  s’applique  au?  dons  ou  legs 

aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  bienfaiteuis  qui  u 
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senter  sa  demande  de  livret  qu’au  siège  même 
de  la  caisse  d’épargne. 

iflS'S  (g).  Tout  déposant  qui  fait,  pour  la 
première  fois,  un  versement  à la  caisse  d’é- 
pargne, doit  signer  à cet  effet  une  déclaration 
ou  demande  de  livret  énonçant  ses  nom  de 
famille,  prénoms,  âge,  date  et  lieu  de  nais- 
sance, demeure  et  profession.  S’il  ne  sait 
signer,  le  percepteur  en  fait  mention  sur  la 
déclaration  et  signe  ladite  mention  ; si  la  de- 
mande est  faite  par  une  femme  mariée,  les 
nom  et  prénoms  du  mari  sont  ajoutés  sur  la 
demande  de  livret.  Si  le  versement  est  fait 
pour  un  enfant  mineur  légitime,  la  demande 
énonce  les  nom  et  prénoms  du  père;  si  le  père 
n’existe  plus,  de  la  mère,  ou,  à défaut  de 
celle-ci,  du  tuteur.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  en- 
fant naturel,  on  mentionne  sur  la  déclaration 
le  nom  du  père,  si  l’enfant  a été  légalement 
reconnu,  sinon  celui  de  la  mère  seulement  (1). 

iisç  {h).  En  échange  de  la  somme  ver- 
sée qu’il  inscrit,  sous  les  peines  de  droit,  sur 
un  journal  à souche  spécial  (mod.  n°  2,  cire.  2o 
août  1875),  le  percepteur  remplit  la  quittance 
attachée  à la  souche  et  qui  doit  porter  le 


coïKVitioTmels.  EUe  s’étCTid  aux  versements  exceptionnels  opérés  par  les  marins  portés  sur  le 
contrôle  de  rinscription  maritime. 

Mais  des  facilités  nouvelles  ont  clé  accordées  par  la  loi  du  9 avril  1881,  pour  les  dépôts  à 
faire  aux  caisses  d’épargne,  et  les  intéressés  peuvent  on  proliter  en  effectuant  leur  premier 
versement  au  siège  de  ces  établissements. 

Aux  termes  des  articles  G et  2l  de  cotte  loi,  les  mineurs  sont  admis  à se  faire  ouvrir  des  livrets  sans 
rintervention  de  leur  représentant  légal.  Ils  peuvent  retirer,  sans  cette  intervention,  mais  seule- 
ment après  Page  de  seize  ans  révolus,  les  sommes  (iguraiit  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  oppo- 
sition de  la  part  de  leur  représentant  légal.  Quant  aux  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime 
de  leur  contrat  de  mariage,  elles  sont  admises  à se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l’assistance  de 
leurs  maris,  et  peuvent  retirer  sans  celte  assistance  les  sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts, 
sauf  opposition  de  la  part  de  leurs  maris. 

D’après  rarticle  8 de  la  même  loi,  aucun  versement  ne  peut  être  inférieur  à un  franc  (1  fr.), 
et  le  compte  ouvert  à cbacjuc  déposant  ne  peut  excéder  le  chiffre  de  deux  mille  francs  (2,000  fr., 
verse  en  une  ou  phisicurs  fois. 

D’après  l’article  9 de  ladite  loi,  dès  qu’un  compte  dépasse,  par  les  versements  et  la  capitalisation 
des  intérêts,  le  chiffre  de  deux  mille  francs  (2,000  fr.)*)  ü en  est  donné  avis  au  déposant  par  lettre 
chargée  ; si,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  cet  avis,  le  déposant  n’a  pas  réduit  son  crédit,  il  lui 
est  acheté  d’oflice  et  sans  frais  vingt  francs  (20  fr.)  de  rente  sur  l’Etat  ; — le  service  des  intérêts 
sur  l’excédent  est  suspendu  à partir  de  la  date  de  l’avis  jusqu’au  jour  de  la  rédaction  du 
compte. 

L’intérêt  part  du  le**  ou  du  16  de  chaque  mois  après  le  versement  (L.  ^ avril  1 881,  art.  3).  Il 
varie,  sauf  pour  Paris,  de  3.50  à 3.75  0/0. 

Les  mesures  d’exécution  et  de  comptabilité  sont  indiquées  dans  un  décret  du  15  avril  i852  et 
dans  une  instruction  ministérielle  du  4 juin  l857,  faisant  partie  des  annexes  de  l’instruction 
générale. 

(1)  Lorsqu’il  existe  plusieurs  caisses  d’épargne  dans  le  département,  et  que  la  partie  versante 
ne  choisit  pas  expliciiemeut  l’une  d’elles,  le  percepteur  désigne  d’office  celle  qui  est  la  plus  rap- 
prochée de  la  résidence  du  déposant. 
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même  numéro,  les  mêmes  noms  et  !es  mêmes 
sommes  ; la  détache  immédiatement  et  la  re- 
met à la  partie  versante.  Cette  quittance 
énonce  que  le  livret  ne  sera  remis  au  dépo- 
sant que  sur  la  présentation  de  ladite  quit- 
tance et  dans  un  délai  de  dix  jours,  à partir 
de  la  première  séance  de  la  caisse  d’épargne. 

II  est  interdit  aux  percepteurs  d’inscrire 
aucune  somme  sur  les  livrets. 

448'ï  (i).  Les  versements  ultérieurs  sont 
reçus  par  le  percepteur,  sur  la  présentation 
du  livret,  que  le  déposant  lui  remet  en  môme 
temps  que  la  somme  versée.  Ils  donnent  lieu  à 
la  délivrance  d’une  quittance  extiante  du  livre 
à souche  mentionné  ci-dessus.  Cette  quittance 
énonce  le  numéro  ainsi  que  les  nom  et  pré- 
noms portés  sur  le  livret,  et  elle  contient  l’a- 
vis (jue  le  livret  sera  rendu  dans  le  délai  dé- 
terminé à l’article  1187  (/tà  ci-dessus  et  sur  la 
production  de  ladite  quittance. 

44»'»  (j).  A la  fin  de  chaque  journée,  les 
somme  reçues  à titre,  soit  de  premier  verse- 
ment, soit  de  versements  ultérieurs,  sont 
additionnées  sur  le  journal  à souche  spécial, 
et  il  en  est  fait  recette  au  journal  à souche 
ordinaire  du  percepteur.  Celui-ci  délivre, 
pour  ordre,  une  quittance  collective  des  re- 
couvrements opérés  pendant  la  journée. 

Les  recettes  de  cette  nature  font  l’objet  d’un 
compte  à ouvrir  à la  3®  section  du  livre  des 
comptes  divers,  sous  le  litre  de  recouvre- 
ments opérés  pour  le  compte  des  caisses 
d'épargne.  Ce  compte  est  crédité  des  recettes 
opérées  et  débité  des  versements  à la  recette 
des  finances. 

4®»-?  (fc).  Le  jeudi  soir,  s’il  y a un  courrier, 
ou  le  lendemain  matin,  au  plus  tard,  le  per- 
cepteur adresse  au  receveur  des  finances  de 
l’arrondissement,  par  la  poste  : 

1“  Les  quittances  collectives  qui  ont  été 
extraites  chaque  jour  du  journal  à souche  or- 
dinaire ; 

2®  Un  bordereau  nominatif  distinct  par  na- 
ture de  versements  (demande  de  livrets  ou 
versements  postérieurs)  et  pour  chaque 
caisse  d’épargne  s’il  y en  a plusieurs,  et  indi- 
quant les  dates  et  le  montant  des  sommes  re- 
çues depuis  le  dernier  envoi  ; 
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3°  Les  demandes  do  livrets  ou  les  livrets 
eux-mêmes,  suivant  le  cas. 

lis®  (0- A l’arrivée  des  pièces  mention- 
nées à l’article  précédent,  et  sans  attendi  e le 
versement  matériel  des  fonds,  qui  a lieu  aux 
époques  et  suivant  les  formes  ordinaires,  le 
receveur  des  finances  s’en  charge  immédiate- 
ment en  recette  et  inscrit  sur  un  livre  de  détail 
spécial,  conformément  aux  indications  portées 
sur  les  bordereaux  nominalifs,  tous  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  nécessaires  pour 
suivre  les  opérations  et  en  assurer  le  conliôle. 

Lors  de  son  plus  prochain  versement  à la 
recette  des  finances,  le  percepteur  effectue, 
Cil  numéraire  ou  en  pièces  de  dépenses,  le 
versement  de  toutes  les  sommes  reçues  pour 
le  compte  de  la  caisse  d’épargne,  et  le  rece- 
veur des  finances  lui  en  délivre  un  récépissé 
à talon,  dûment  libellé  et  libératoire.  Ces  re- 
cettes sont  constatées  au  crédit  du  compte: 
Percepteurs  ; l/c  de  recouvrements  opérés 
pour  le  compte  des  caisses  d’ épargne. 

its»  (m).  Le  receveur  des  finances  de 
l’arrondissement  remet  au  caissier  de  la 
caisse  d’épargne,  avant  l’ouverture  de  la 
séance  : les  demandes  de  livrets  concer- 

nant les  premiers  versements,  ainsi  que  les 
livrets  déposés  à l'appui  des  versements  pos- 
térieurs; 2°  les  bordereaux  nominatifs  dé- 
taillés établis  par  les  percepteurs  ; 3°  un  état 
récapitulatif  pour  chaque  caisse  d’épargne. 

En  même  temps,  une  déclaration  de  ver- 
sementest  délivréepar  lereceveur  des  finances 
et  remise  au  caissier  pour  représenter,  entre 
les  mains  de  ce  dernier,  les  fonds  reçus  par 
les  percepteurs.  Celte  déclaration  est  ensuite 
comprise  dans  le  versement  que  le  caissier 
de  la  caisse  d’épargne  fait  au  receveur  des 
finances  en  qualité  de  préposé  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Lorsque  la  caisse  d’épargne  est  située 
dans  une  commune  autre  que  celle  du  chef- 
lieu  d’arrondissement,  le  receveur  des  finan- 
ces adresse  les  pièces  ci-dessus  au  percep- 
teur de  ladite  commune,  et  celui-ci  les 
remet  au  caissier  de  la  caisse  d’épargne 
avant  l’ouverture  de  la  séance. 

Il»»  (w).  Le  caissier  de  la  caisse  d’épar- 
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gne,  après  avoir  établi  les  livrets  demandés 
en  cas  de  premier  versement,  ou  consigné 
les  versements  postérieurs  sur  les  livrets 
déposés,  adresse  les  uns  et  les  autres  au  rece- 
veur des  finances,  qui  les  transmet  aux  per- 
cepteurs pour  être  rendus  aux  destinataires. 

Le  percepteur  retire,  des  mains  du  dépo- 
sant, la  quittance  à souche  qu’il  lui  a dé- 
livrée, et  lui  fait  souscrire  au  verso  un  reçu 
du  livret  restitué. 

Les  quittances  sont  ensuite  adressées  par 
le  percepteur  à la  recette  des  finances,  où 
elles  sont  rapprochées  des  indications  consi- 
gnées sur  le  livre  de  détail  mentionné  à 
l’article  1187  (l). 

Les  livrets  qui  n’ont  pas  été  réclamés 
dans  le  mois  qui  suit  l’expiration  du  délai 
indiqué  à l’article  1187  (h)  sont  renvoyés  au 
siège  de  la  caisse  d’épargne,  et  il  incombe 
aux  ayants  droit  de  les  y faire  retirer  di- 
rectement. 

En  cas  de  perte  des  quittances  à souche 
ou  bulletins  de  dépôt,  il  peut  y être  sup- 
pléé par  une  déclaration  de  perte  formée 
par  le  déposant  et  visée  par  le  maire  de  sa 
résidence.  Les  comptables  du  Trésor  peu- 
vent d’ailleurs  exiger  telles  justifications  que 
de  droit  en  vue  de  sauvegarder  leur  respon- 
sabilité. 

(o).  Tout  déposant  qui  désire  reti- 
rer tout  ou  partie  de  ia  somme  inscrite  sur 
son  livret  est  tenu  de  signer  une  demande 
de  remboursement  sur  la  formule  règlemen- 
taire qui  lui  est  fournie  par  le  percepteur,  et 
de  déposer  en  même  temps  son  livret  aux 
mains  de  ce  comptable. 

Celui-ci  lui  délivre  en  échange  un  bulle- 
tin de  dépôt  indiquant  que  le  rembourse- 
ment aura  lieu  dans  un  délai  de  quinze  jours 
à partir  de  la  plus  prochaine  séance  de  la 
caisse  d’épargne,  si  la  demande  a été  faite 
dans  les  quatre  premiers  jours  de  la  semaine, 
ou  à partir  de  la  séance  suivante,  si  la  de- 
mande n’a  été  formée  que  dans  les  deux  der- 
niers jours  de  la  semaine  (1). 


'1)  L’intérêt  cesse  de  couiîr  à partir  du  l®*"  ou  du  16  qui  aura  précédé  le  jour  du  rembourse- 
ment (L  O avril  1881,  art.  12). 

Dans  le  cas  de  force  majeure,  des  décrets  rendus^  le  Conseil  d’Etat  entendu,  peuvent  autori- 


Ronboursements, 


Le  jeudi  soir,  s’il  y a un  courrier,  ou  le 
lendemain  matin  au  plus  tard,  le  percepteur 
transmet  les  demandes  de  remboursement, 
ainsi  que  les  livrets  à l’appui,  au  receveur 
des  finances  de  l’arrondissement,  qui  les  fait 
parvenir  au  caissier  de  la  caisse  d’épargne 
aîvant  l’ouverture  de  la  plus  prochaine  séance, 
conformément  à la  marche  tracée  par  l’arti- 
cle 1187  (m). 

«48’S'  (p).  Lorsque  le  remboursement  a 
été  autorisé  par  le  conseil  d’administration, 
le  caissier  de  la  caisse  d’épargne  appose  son 
« vu  bon  à payer  » sur  la  demande  de  rem- 
boursement. Cette  demande  est  également 
visée  par  le  receveur  des  finances. 

En  même  temps,  le  caissier  mentionne  en 
toutes  lettres  et  en  chiffres,  sur  le  livret,  le 
montant  do  la  somme  à rembourser  par  le 
percepteur. 

La  demande  de  remboursement  et  le  li- 
rret  sont  ensuite  transmis  par  le  rece- 
veur des  finances  au  percepteur,  pour  en  faire 
le  payement  à l’ayant-droit  au  jour  fixé  à 
l’article  1187  (o). 

Au  moment  du  payement,  le  percepteur 
appose  sa  signature,  ainsi  que  le  timbre 
« payé,  » sur  le  livret,  au-dessous  de  la 
somme  en  chiffres  et  en  lettres  y mentionnée 
par  le  caissier  de  la  caisse  d’épargne,  et,  après 
avoir  fait  quittancer  la  demande  de  rembour- 
sement par  la  partie,  il  lui  rend  son  livret  en 
échange  du  bulletin  de  dépôt  sur  lequel  elle 
donne  reçu  du  livret. 

44 S®  (q).  Les  demandes  de  rembourse- 
ments, ainsi  quittancées,  sont  comprises  pour 
comptant  dans  le  plus  prochain  versement 


ser  ia  caisse  d’épargne  à n’opérer  le  remboursement  que  par  acomptes  de  cinquante  francs  (SO 
Tr.)  au  minimum  et  par  quinzaine.  (Même  loi,  art.  1^2). 

Les  comptables  ne  doivent  faire  de  remboursement  qu’aux  véritables  créanciers  ; ils  les  font 
signer  en  leur  présence  et  peuvent  exiger  la  justification  des  signatures  qui  ne  leur  seraient  pas 
suffisamment  connues. 

Lorsque  le  déposant  ne  se  présente  pas  lui-môme,  il  ne  peut  être  remboursé  qu’au  siège  de  la 
caisse  d’épargne.  S’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  le  percepteur  doit  demander  des  instructions  à la 
caisse  d’épargne. 

Les  percepteurs  n’ont  pas  intervenir  dans  les  remboursements  à faire  : 1°  aux  sociétés  de 
secours  mutuels;  2°  aux  titulaires  de  livrets  provenant  de  dons  conditionnels;  3°  aux  cession- 
naires de  livrets,  aux  héritiers,  donataires,  légataires  ou  autres  ayants  droit  d'un  titulaire  ^décédé 
(C.  c.  p.  ^5  aoûe  1875). 

La  femme  mariée  et  le  mineur  âgé  de  16  ans  révolus  sont  aptes,  sans  l’assistance,  la  première, 
de  son  mari,  et  le  second  de  son  représentant  légal,  a délivrer  quittance  des  sommes  reçues,  sauf 
opposition  du  mari  ou  du  représentant  légal. 


du  percepteur,  et  le  receveur  des  finances  les 
remet  au  caissier  de  la  caisse  d’épargne  qui 
lui  en  tient  compte. 

Les  bulletins  de  dépôt  constatant  la  resti- 
tution dos  livrets  aux  déposants  sont  conser- 
vés à la  recette  des  finances. 

«Il 8 '3'  (r).  Lorsque,  dans  le  mois  qui  suit 
l’époque  fixée  pour  le  remboursement,  le 
déposant  ne  s’est  pas  présenté  pour  toucher 
la  somme  qui  lui  revient,  sa  demande  est 
considérée  comme  nulle.  Dans  ce  cas,  le 
percepteur  renvoie  au  siège  de  la  caisse 
d’épargne,  par  l’entremise  du  receveur  des 
finances,  la  demande  de  remboursement 
ainsi  que  le  livret  lui-même. 

Le  caissier  de  la  caisse  d’épargne  annule 
ladite  demande  et  biffe  sur  le  livret  la  men- 
tion relative  au  payement  qui  n’a  pas  eu 
lieu. 

Si  le  déposant  se  présente  après  le  délai 
d’un  mois  ci-dessus  fixé,  il  est  tenu  de  faire 
une  nouvelle  demande  de  remboursement, 
conformément  aux  articles  1187  (o)  et  1187 (q). 

«isîr  (s).  Le  concours  des  percepteurs 
est  rémunéré  au  moyen  d’une  remise  fixe  de 
10  centimes  pour  chacun  des  versements  ou 
remboursements  effectués  par  leurs  soins,  et 
cette  remise  est  à la  charge  des  caisses  d’é- 
pargne. 

Aucune  rémunération  n’est  allouée  aux 
receveurs  des  finances. 

Les  états,  bordereaux  et  autres  formules 
imprimées  nécessaires  au  service,  à l’excep- 
tion du  journal  à souche  et  des  registres  de 
comptabilité,  sont  fournis  gratuitement  aux 
comptables  par  les  caisses  d’épargne. 

«18'»  (t).  Les  receveurs  des  finances  sont 
responsables,  vis-à-vis  des  caisses  d’épargne, 
de  la  gestion  des  percepteurs  de  leur  arron- 
dissement, sauf  leur  recours,  en  cas  de  dé- 
bet, sur  le  cautionnement  de  ces  derniers 
comptables.  En  cas  d’insuffisance  du  caution- 
nement des  percepteurs  et  si  le  déficit  pro- 
vient de  force  majeure  ou  de  circonstances 
indépendantes  de  la  surveillance  du  rece- 
veur des  finances,  celui-ci  peut  obtenir  la  dé- 
charge de  sa  responsabilité,  conformément 
à l’article  84o  du  décret  du  31  mai  1862. 


Ta^raUon  des 
percepLeurs. 


HesponsahllUé 
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Exemption  des 
droits  de  timbre 
el  d'enregistre^ 
ment. 


(O-  A.  p.  4 i'jin 

4881.^ 


4i8«f  (m).  La  demande  formée  par  la 
caisse  d’épargne,  à l’effet  d’obtenir  le  con- 
cours des  percepteurs,  emporte  de  plein 
droit  adhésion,  non  seulement  aux  conditions 
énoncées  dans  le  décret  et  l’arrêté  du  minis- 
tre des  finances  du  23  août  1873, mais  encore 
aux  décisions  et  mesures  d’exécution  qui 
pourraient  être  ultérieurement  prises  par  le 
même  ministre,  sauf  recours  au  Conseil 
d’Etat. 

4189  (v).  Les  quittances,  imprimés, 

écrits  et  actes  de  toute  espèce  nécessaires 
pour  le  service  de  la  caisse  d’épargne  sont 
exempts  des  formalités  du  timbre  et  de  l’en- 
registrement. 

4H8'S'  (x).  A la  fin  de  chaque  trimestre, 
les  trésoriers  généraux  dressent  et  transmet- 
tent, à la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique,  une  situation  détaillée  des  opéra- 
tions effectuées  par  les  percepteurs  pour  le 
compte  des  caisses  d’épargne. 


DES  FONDS  PARTICULIERS  DES  RECEVEURS  DES  FINANCES 

CHAPITRE  PREMIER. 

FONDS  PARTICULIERS  DES  TRESORIERS-PAYEURS  GÉNÉRAUX. 
fîI88  et  JI480... 


CHAPITRE  IL 

FONDS  PARTICULIERS  DES  RECEVEURS  d’ ARRONDISSEMENT, 

1490  à 449S»« 


TITRE  VIII. 

DES  SERVICES  PARTICULIERS  CONFIÉS  AUX  PERCEPTEURS. 


(Arrêté  niîn,  des 
fin.,  8 avril  1836; 
I.  odmin.  de  l’en- 
règ  .,10  juin  1836, 
18  février  18 il  et 
4 mors  1859  ; C. 
coinpt.  gén,  7 juil- 
let 1836  et  26  oc- 
tobre 1844;  C.  od- 
niin.  contr.  dir,, 
ti  juin  1843.) 


CHAPITRE  UNIQUE. 

VENTE  DE  PAPIER  TIMBRE. 

1193  (Extrait).  L’adminis-  11.03.  Abrogé  {A.  m.  f.  dë  octobre  1864). 

tralioïl  de  T enregistrement 
et  des  domaines  peut,  sur 
la  proposition  du  préfet  du 
département  , et  lorsqu'elle 
le  juge  utile,  charger  les 
percepteurs  des  contributions 
directes  résidant  dans  les 
communes  où  il  n’existe  pas 
de  bureau  d’enregistrement, 
de  la  vente,  au  prix  du  tarif, 
des  papiers  timbrés  ci- 
après... 

1194  (Extrait).  11  est  al-  4J104.  {Abrogé). 
loué  aux  percepteurs,  sur  le 

prix  des  papiers  timbrés 
qu’ils  prennent  au  bureau 
de  l’enregistrement  en  les 
payant  comptant,  de  leurs 
fonds  personnels,  une  re- 
mise uniforme  de  2 1/2  p. 

0/0.. • 

1195  (Extrait).  Tout  con-  440â.  (AhrOqé), 

cert  entre  un  receveur  de  * \ J y 

l’enregistrement  et  un  per- 
cepteur des  contributions  di- 
rectes, tendant  à faire  sup- 
porter au  Trésor  public  une  . 

double  remise,  par  l’accrois- 
sement factice  ou  simulé  des 
quantités  de  papier  timbré 
vendues  par  le  percepteur, 
est  puni  par  la  destitution 
des  deux  préposés. 

Le  percepteur  qui  vendrait 
du  papier  timbré  au-dessus 
du  prix  fixé  par  le  tarif  se- 
rait destitué  et  poursuivi 
comme  concussionnaire  ; il 
encourrait  également  la  peine 
de  destitution,  s’il  en  ven- 
dait au-dessous  de  ce  prix... 


— 4ft 


TITRE  IX. 

DES  CONDITIONS  ATTACHÉES  AUX  FONCTIONS  DES  COMPTA- 
BLES ; DE  LA  SURVEILLANCE  A EXERCER  SUR  EUX,  ET  DE 
LEUR  RESPONSABILITÉ. 


Sous  le  titre  de  conditions  attachées  aux  fonctions  des  comp- 
tables se  classent  les  règles  relatives  : à l’organisation  des  perceptions; 
aux  percepteurs  surnuméraires;  à la  réunion,  aux  places  de  percepteurs, 
de  celles  de  receveurs  de  communes  et  établissements  de  bienfaisance; 
à la  nomination  et  à la  mise  cà  la  retraite  des  comptables;  h leurs  caution- 
nements; à leur  installation;  à leurs  émoluments;  à la  résidence;  aux  con- 
gés; aux  fondés  de  pouvoir;  à l’unité  de  caisse;  à la  garde  des  fonds,  et 
aux  incompatibilités. 

A la  surveillance  et  à la  responsabilité  se  rattachent  : les  obligations 
imposées  aux  receveurs  des  finances  pour  surveiller  toutes  les  parties  du 
service  de  leurs  subordonnés;  les  moyens  de  contrôle  et  de  garantie  mis 
à leur  disposition;  les  règles  de  la  responsabilité  qu’ils  encourent  en  cas 
de  manvaise  gestion;  enfin  les  dispositions  relatives  aux  mutations  de 
comptables. 

Ces  diverses  règles  vont  être  développées  dans  le  présent  titre,  qui 
traitera,  dans  des  chapitres  distincts  : 

Des  conditions  attachées  aux  fonctions  des  percepteurs  surnumé- 
raires, des  percepteurs  et  des  receveurs  des  communes  et  établissements 
de  bienfaisance,  ainsi  que  des  règles  de  surveillance  et  de  responsabilité 
imposées,  tant  aux  receveurs  particuliers  qu’aux  trésoriers-payeurs  géné- 
raux des  finances,  à l’égard  de  ces  comptables  ; 

2°  Des  conditions  attachées  aux  fonctions  des  receveurs  particuliers, 
et  des  règles  de  surveillance  et  de  responsabilité  auxquelles  sont  soumis 
les  trésoriers-payeurs  généraux  à leur  égard; 

3-^  Des  conditions  attachées  aux  fonctions  des  trésoriers  généraux; 

4°  Des  règles  de  surveillance  et  de  responsabilité  concernant  les  secré- 
taires agents  comptables  des  Facultés  et  des  autres  établissements  d’en- 
seignernent  supérieur  ; 

5°  Des  règles  de  surveillance  concernant  les  caissiers  des  caisses  d’é- 
pargne. 


Division 

Talc  des  malicrct 
traitées  dans  ce 

titre. 


CHAPITRE  PREMIER 


CONDITIONS  ATTACHÉES  AUX  FONCTIONS  DE  PERCEPTEUR  ET  DE  RECEVEUR  DE 
COMMUNES  ET  D'ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE;  SURVEILLANCE  ET  RES- 
PONSABILITÉ DES  RECEVEURS  PARTICULIERS  A LEUR  ÉGARD. 


Organisation 
des  perceptions  ; 
nomination  et  a- 
V an  cément  des 
percepteurs  et  des 
percepteurs  sur- 
numéraires. 

(O.  31  octobre 
1839;  D.  ii)  no- 
vembre 1837.) 


(ArnHé  min.  3 
novembre  1839, 
art.  1er,) 


(C.  min.,  éma- 
nées de  la  divi- 
sion du  personnel, 
23  mai  et  30  juin 
1850;  C.  compt. 
gén.,  31  mai  de  la 
même  année.) 

(O.  31  octobre 
1839;  C.  5 août 
1834,  émanée  de 
la  division  du  per- 
sonnel; D.  3 fé- 
vrier 1870;  Arr.m. 
f.  4 février  1876.) 


(O.  31  octobre 
1839,  art.  3;  Ar- 
rêté rnin.,  3 mai 
1832  et  24  novem- 
bre 1837.) 

(C.  min.  , 30 

mars  1840  et  27 
novembre  1837  , 
émanées  de  lu  di- 
vision du  person- 
nel; D.  3 février 
1870;  Arr.  m.  f.  3 
octobre  1873;  C. 
c.  p.  18  novembre 
1873.) 


SECTION  PREMIÈRE 

CONDITIONS  ATTACHÉES  AUX  FONCTIONS  DE  PERCEPTEURS  ET  DE  RECEVEURS  DK 
COMMUNES  ET  D'ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

fl  199.  Les  perceptions  des  contributions  directes  sont  divisées  en  cinq 
classes  : 

La  !*■*  comprend  les  emplois  d’un  produit  supérieur  à 8,000  francs. 

La  2*  comprend  les  emplois  d’un  produit  de  5,001  à 8,000  francs. 

La  3e  comprend  les  emplois  d’un  produit  de  3,601  à 5,000  francs. 

La  4®  comprend  les  emplois  d’un  produit  de  2,401  à 3,600  francs. 

La  5®  comprend  les  emplois  d’un  produit  de  2,400  francs  et  au-dessous. 

Pour  les  perceptions  où  la  recette  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  est  réunie,  de  droit,  à celle  des  contributions  directes, 
selon  les  règles  établies  aux  articles  1217  et  1220,  la  classe  est  déterminée 
à raison  du  produit  total  des  émoluments  résultant  de  ces  différents 
services. 

Les  perceptions  qui  deviennent  vacantes  sont  classées  à raison  du  der- 
nier produit  constaté.  La  classification  est  faite  au  moyen  des  renseigne- 
ments que  contient  l’état  mentionné  à l’article  1224. 

flflos.  Sauf  les  exceptions  nécessitées  par  les  circonstances  locales,  les 
perceptions  sont  formées  de  communes  dépendant  d’un  même  canton.  En 
général,  les  cantons  sont  divisés  en  deux  ou  trois  perceptions. 


1199.  Des  percepteurs 
surnuméraires  sont  placés 
dans  chaque  département, 
celui  de  la  Seine  excepté. 
Leur  nombre  a été  üxé  par 
une  décision  ministérielle  à 
386,  soit  un  sur  environ 
14  perceptions.  Chaque  pré- 
fet a reçu  notification  du 
nombre  attribué  à son  dépar- 
tement. 

1200.  Nul  ne  peut  être 
nommé  percepteur  surnumé- 
raire s’il  a moins  de  vingt 
et  un  ans  ou  plus  de  trente 
ans,  s’il  ne  justifie  de  moyens 
d’existence  assurés  pour  toute 
la  durée  de  son  surnumérariat, 
et  s’il  n’a  été  reconnu  admis- 
sible h la  suite  d’un  examen 
d’aptitude  qui  doit  être  passé 
devant  une  commission  dé- 
signée par  le  préfet. 


fl  199.  Des  percepteurs  surnuméraires 
sont  placés  dans  chaque  département,  celui 
de  la  Seine  excepté.  Leur  nombre  a été  fixé, 
par  le  décret  du  3 février  1876,  à 260.  La 
répartition  en  a été  faite  entre  les  départe- 
ments par  l’arrêté  ministériel  du  4 du 
même  mois. 


fl;s9(9.  Nul  ne  peut  concourir  pour  rem- 
ploi de  percepteur  surnuméraire,  s’il  a moins 
de  dix-neuf  ans  ou  plus  de  vingt-neuf. 

Nul  ne  peut  être  nommé  percepteur  sur- 
numéraire s’il  a moins  de  vingt  ans  ou  plus 
de  trente,  s’il  ne  justifie  de  moyens  d’exis- 
tence assurés  pour  tonte  la  durée  de  son  sur- 
nuinérariat,  et  s’il  n’a  été  reconnu  adinissi- 
sible  à la  suite  d’un  examen  d’aptitude  qui 
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doit  être  passé  devant  une  commission  dési- 
gnée par  le  préfet  (1) . 


1201 . Tout  aspirant  au 
surnumérariat  doit  adresser 
au  receveur  général  du  dépar- 
tement dans  lequel  il  désire 
être  placé  : un  extrait  au- 

thentique de  son  acte  de 
naissance;  2°  une  pétition 
rédigée  et  écrite  par  lui. 


A 90 fi.  Tout  aspirant  au  surnumérariat 
doit  adresser  au  préfet  du  département  dans 
lequel  il  désire  être  placé,  une  pétition  sur 
timbre  rédigée  et  écrite  par  lui,  et  joindre  à 
l’appui  : 

1°  Un  extrait  authentique  de  son  acte  de 
naissance; 

2°  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré 
par  le  maire  de  sa  résidence; 

3°  L’engagement  pris  par  sa  famille  de 
subvenir  à ses  moyens  d’existence,  pendant 
son  surnumérariat. 


(Arrêté  3 novem- 
bre 183‘j,  ftrt.  4; 
D.  23  mors  1832; 
Arrêté  etC.  (divis. 
dj3  personi3el)3  rmii 
suivant  ; C.  aux 
préfets,  31  janvier 
1853,  émanée  de  la 
même  division;  A r, 
m.  f.  3 octobre 
1873.) 


1202.  Les  percepteurs 
Burnuméraires  sont  nommés 
par  le  préfet,  sur  une  liste 
de  trois  candidats  que  lui 
présente  le  receveur  géné- 
ral. Chaque  nomination  est 
portée  immédiatement  à la 


fi  909.  Les  percepteurs  surnuméraires 
sont  nommés  par  le  préfet  sur  la  présentation 
du  trésorier-payeur  général. 

Lors  de  chaque  vacance,  le  trésorier-pa- 
yeur général  propose  à la  nomination  du  pré- 
fet celui  des  candidats  qui  figure  par  ordre 
de  mérite  sur  la  liste  des  admissibles.  Chaque 
nomination  est  portée  immédiatement  à la 


connaissance  du  ministre  par  une  lettre  indiquant  : 1°  la  date  de  cette 
nomination;  2°  les  nom  et  prénoms  du  surnuméraire;  3"  la  date  et  le  lieu 
de  sa  naissance;  4°  les  fonctions  publiques  qu’il  aurait  précédemment 
remplies,  ou  la  profession  qu’il  aurait  exercée;  5°  sa  position  de  fortune. 


Les  percepteurs  surnumé- 
raires sont  tenus  de  prêter 
serment  avant  d’entrer  en 
fonctions  ; l’acto  de  presta- 
tion de  serment  est  soumis 
au  droit  fixe  d’enregistre- 


Les  percepteurs  surnuméraires  sont  tenus 
de  prêter  serment  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions ; l’acte  de  prestation  de  serment  est 
soumis  au  droit  d’enregistrement  de  quatre 
francs  cinquante  centimes  (2j,  en  conformité 


(1)  Cette  commission,  aux  termes  de  l’arrêté  min/stériel  da  3 octobre  1873,  se  compose  du  oréfet 
ou  du  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  pr^fszdenc;  du  trésorier-payeur  général,  vice-président  ; 
du  directeur  des  contributions  directes,  de  l’inspecteur  d’académie  ou  d’un  professeur  de  mathé- 
matiques du  lycée  et  d’un  chef  de  division  ou  de  bureau  de  la  préfecture,  secrétaire. 

Le  programme  de  l’examen  est  réglé  par  le  môme  arrêté. 

Le  directeur  de  la  comptabilité  publique,par  la  circulaire  du  18  novembre  1873,  recommande  aux 
commissions  d’adopter  le  mode  suivi  pour  le  recrutement  des  surnuméraires  de  l’administration  cen- 
trale, et  qui  consiste  h apprécier  le  mérite  de  chaque  épreuve  par  un  nombre  de  points  qui  varie  de 
Oà  20,  et  à établir,  suivant  l’importance  de  chaque  nature  d’épreuves,  une  série  de  coefficients 
par  lesquels  sont  multipliés  les  points  obtenus.  Les  coefficients  sont  : pour  la  rédaction,  10;  pour 
la  dictée,  9;  pour  récriture,  8;  pour  rarithmétique,  7;  pour  le  tableau,  6;  pour  l’épreuve  orale, 
15.  Les  candidats  qui  n’ont  pas  obtenu  400  points  pour  les  épreuves  écrites,  ne  sont  pas  admis  à 
l’examen  oral.  Le  candidat  qui  n’obtient  pas  un  total  de  550  points  n’est  pas  déclaré  admissible. 

Une  copie  du  procès-verbal  de  la  commission  d’examen  est  transmise  à la  direction  générale 
de  la  comptabilité  publique. 

(2)  Le  taux  minimum  de  2 francs  établi  par  la  loi  de  1850  a été  élevé  de  moitié  par  le  § de 
l’article  4 de  la  loi  du  28  février  1872.  Le  2e  § du  même  article  fixe  un  tarif  de  3 francs,  passible 
de  raugmentatlon  de  moitié,  prescrite  par  le  §,  pour  les  actes  de  prestation  de  serment  des  agents 
salariés  par  FÉtat,  les  départements  et  les  communes  et  dont  le  traitement  et  les  accessoires  n’ex- 
cèdent pas  1,500  francs. 


— m — 


(O.  31  octobre 
1839;  D.  19  no- 
Tembre  18‘>7  ; D. 
3 férrier  1876.) 


(Arrêté  3 novem- 
bre 1839,  art.  6.) 


CO.  31  octobre 
18.39,  art,  6;  G. 
aux  préfets,  3 no- 
v»-mbre  suivant;  G. 
aux  rooev.  des  fin., 
3 novembre  1839 
et  12  mars  1860; 
Arrêté  min.,  21  no- 
vembre 1857  ; G. 
aux  préfets,  27  du 
même  mois  éma- 
née de  la  division 


ment  de  deux  francs,  en  con- 
formité de  l’article  8 de  la  loi 
du  18  mai  1850.  Lorsque  les 
surnuméraires  sont  ensuite 
nommés  percepteurs,  ils  res- 
tent soumis,  quant  à la  pres- 
tation. de  serment,  aux  dispo- 
sitions de  l’article  1234. 


de  l’article  8 de  la  loi  du  18  mai  1850  et  de 
l’article  4 de  la  loi  du  28  février  1872.  Lors- 
que les  surnuméraires  sont  ensuite  nommés 
percepteurs,  ils  restent  soumis,  quant  à la 
prestation  de  serment,  aux  dispositions  de 
l’article  1234. 


1903.  Aussitôt  après  l’entrée  en  fonctions  d’un  percepteur  surnumé- 
raire, le  receveur  des  finances  près  duquel  il  est  placé  lui  fait  remplir,  en 
deux  expéditions,  une  feuille  conforme  au  modèle  n°  247;  une  des  expé- 
ditions est  adressée,  par  le  trésoi'icr  général,  à la  direction  du  personnel, 
l’autre  à la  direction  générale  de  la  comptabilité  puèligue. 


1204.  Nul  ne  peut  être 
nommé  percepteur  s’il  n’a 
exercé  pendant  deux  ans 
comme  percepteur  surnumé- 
raire, ou  s’il  ne  remplit  les 
conditions  indiquées  aux  ar- 
ticles 1208  et  1209.  Les  per- 
cepteurs surnuméroires  ne 
sont  admissibles  qu’aux  per- 
ceptions de  5°  classe. 


19041.  Nul  ne  peut  être  nommé  percep- 
teur s’il  n’a  exercé  comme  percepteur  surnu- 
méraire, pendant  deux  ans  dans  le  départe- 
ment, ou  pendant  trois  ans  dans  un  autre  dé- 
partement, ou  s’il  ne  remplit  les  conditions 
indiquées  aux  articles  1208  et  1209.  Les  per- 
cepteurs surnuméraires  ne  sont  admissibles 
qu’aux  perceptions  de  5°  classe. 


Dans  les  départements  où  les  perceptions  de  5® classe  ne  forment  pas 
le  quart  du  nombre  total  des  perceptions,  cette  proportion  des  emplois 
accessibles  aux  surnuméraires  est  complétée  parles  perceptions  du  pro- 
duit le  moins  élevé  dans  la  classe  immédiatement  supérieure.  Les  percep- 
teurs ainsi  promus  n’ont  néanmoins,  pour  l’avancement  ultérieur,  d’au- 
tres titres  que  ceux  qui  sont  inhérents  à l’emploi  de  percepteur  de 
5°  classe. 


:8  90.5.  Indépendamment  de  la  condition  de  deux  ans  d’exercice  men- 
tionnée ci-dessus,  aucun  percepteur  surnuméraire  ne  peut  être  proposé 
pour  une  perception  de  5'  classe,  s’il  n’est  justifié,  par  la  déclaration  du 
receveur  particulier,  confirmée  par  celle  du  trésorier  général  du  départe- 
ment : 

1°  Qu’il  a travaillé  avec  zèle  et  intelligence  pendant  le  temps  de  son 
surnumérariat,  soit  chez  les  receveurs  des  finances  près  desquels  il  a été 
placé,  soit  dans  les  fonctions  d’agent  spécial  et  de  gérant  intérimaire  qui 
lui  auraient  été  confiées  ; 

2®  Qu’il  possède  une  connaissance  suffisante  des  règlements  qui  régis- 
sent le  service  et  la  comptabilité  de  la  perception  des  contributions  di- 
rectes et  des  communes. 

190$».  Aucun  percepteur  ne  peut  obtenir  une  perception  d’une  classe 
supérieure,  s’il  ne  compte  trois  minées  d'exercice,  au  moins,  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure  : celle  condition  de  trois  années  d’exer- 
cice n’est  pas  exigée  pour  les  mutations  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  une 

même  classe.  même  classe.  Les  percepteurs  qui  auront 

passé  six  années  consécutives  dans  la  même 
classe  pourront,  à titre  exceptionnel,  être 
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Lorsque,  pendant  trois  an- 
nées conséculives.  le  produit 
d’une  perception  a dépassé 
le  maximum  de  la  classe  à 
laquelle  apparlientle  titulaire, 
celui-ci  peut  être  promu, 
sans  déplacement,  à la  classe 
immédiatement  supérieure , 
sur  la  proposition  des  auto- 
rités locales.  Si,  au  contraire, 
il  survient,  dans  le  produit 
d’une  perception,  une  dimi- 
nution qui  la  fasse  descendre 
dans  une  classe  inférieure,  le 
percepteur  n’est  pas  déclassé; 
il  conserve  les  droits  à l’a- 
vancement que  lui  donnait  le 
classement  existant  à l’épo- 
que de  sa  nomination. 

1207.  Les  percepteurs  sont 
nommés  par  le  ministre  des 
finances  et  sont  placés  sous 
les  ordres  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers. 

Les  percepteurs  de  5°  classe 
le  sont  sur  la  proposition 
des  préfets  et  sur  une  liste 
de  trois  candidats  contenant 
les  indications  propres  à faire 
apprécier  raptitude  et  les  ti- 
tres de  chacun  d’eux. 

Si  aucun  des  percepteurs 
surnuméraires  du  départe- 
ment ne  remplit  les  condi- 
tions requises  pour  être  pro- 
posé, le  ministre  pourvoit  di- 
rectement à la  vacance. 


promus  à la  classe  supérieure  à celle  qui  au- 
rait pu  leur  être  attribuée  après  trois  années 
d’exercice. 

Lorsque  le  produit  d’une  perception  a dé- 
passé le  maximum  delà  classe  à laquelle  ap- 
partient le  titulaire,  celui-ci  peut  être  promu 
sans  déplacement  à la  classe  immédiatement 
supérieure,  sur  la  proposition  de  ses  chefs 
hiérarchiques,  pourvu  qu’il  remplisse  la  con- 
dition réglementaire  de  trois  années  au 
moins  d’exercice  dans  sa  classe.  Si,  au  con- 
traire, il  survient,  dans  le  produit  d’une  per- 
ception, une  diminution  qui  la  fasse  descen- 
dre dans  une  classe  inférieure,  le  percepteur 
n’est  pas  déclassé  ; il  conserve  les  droits  à 
l’avancement  que  lui  donnait  le  classement 
existant  à l’époque  de  sa  nomination. 


M1S07.  Les  percepteurs  sont  placés  sons 
les  ordres  des  trésoriers-payeurs  généraux 
et  des  receveurs  particuliers. 

Ils  sont  nommés  par  le  ministre  des  finan- 
ces. Toutefois  la  nomination  du  tiers  des  per- 
cepteurs de  la  dernière  classe  est  atüâhuée 
aux  préfets. 

Les  nominations  faites  par  les  préfets  ont 
lieu  sur  la  présentation  des  trésoriers-payeurs 
généraux  qui  soumettent,  pour  chacune  d’elles, 
une  liste  de  trois  candidats  contenant  les  in- 
dications propres  à faire  apprécier  l’aptitude 
et  les  titres  de  chacun  d’eux.  Les  trésoriers 
généraux  doivent  avoir  soin  de  ne  compren- 
dre, dans  leurs  propositions,  que  des  surnu- 
méraires remplissant  les  conditions  exigées 
par  l’article  1205,  ou  des  candidats  qui  auront 
préalablement  produit  toutes  les  justifica- 
tions pre.scrites  par  l’article  1211.11s  doivent, 
en  outre,  à chaque  nomination,  avoir  soin 
de  transmettre,  directement  et  sans  aucun  re- 
tard, à la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique,  une  copie  certifiée  par  eux  de  l’ar- 
rêté de  nomination,  afin  que  l’administration 
puisse  vérifier  le  chiffre  des  cautionnements  et 
indiquer  le  montant  de  la  retenue  du  premier 
douzième  de  traitement  ou  d’augmentation. 

De  leur  côté,  les  préfets  doivent  adresser 
sans  retard,  au  ministre  des  finances,  deux 
ampliations  de  chaque  arrêté  dénomination, 
et  y joindre  l’acte  de  naissance  et  les  états 


personnel;  Arr. 
m.  f.  27  décembre 
18G1  ; C.  c.  p.  25 
janvier  j8G2  ; D. 
15  novembre 
1879.) 


(O.  31  octobre 
1839,  art.  7 ; D.  13 
avril  1861  ; C.  m.  f 
23avril(,*t8novenv 
bre  ISGl , et25  juil- 
let 18G6;G.  c.  p.  ? 
mai  ISGl.) 


Candidats  excep- 
lionnets. 
Dispositions 
générales» 

lO.  31  octobre 
art.  8,) 
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de  services  en  bonne  forme  du  nouveau  titu- 
laire, si  ce  n’est  pas  un  surnuméraire.  Une 
troisième  ampliation  devant  servir  de  commis- 
sion au  comptable,  après  avoir  été  soumise  au 
timbre  de  dimension,  est  remise  au  trésorier 
général. 

Dans  les  départements  ou  les  perceptions 
d’un  produit  de  2,400  francs  et  au-dessous 
ne  forment  pas  le  quart  du  nombre  total  des 
perceptions,  cette  proportion  est  complétée, 
au  point  de  vue  de  l’exercice  du  droit  des 
préfets,  par  les  perceptions  du  produit  le 
moins  élevé  au-dessus  de  2,400  francs;  mais 
les  percepteurs  ainsi  nommés  n’ont  que  le 
titre  de  percepteur  de  classe. 

Les  déplacements  des  percepteurs  qui,  par 
des  raisons  de  service  ou  par  d’autres  consi- 
dérations, doivent  être  changés  de  départe- 
ment, ne  sont  pas  pris  en  compte  pour  les 
tours  de  nomination,  qui  reviennent  alterna- 
tivement à l’autorité  ministérielle  et  à l’auto- 
rité préfectorale.  Il  n’est  tenu  compte,  dans 
les  tours  alternatifs  réservés,  soit  à l’autorité 
préfectorale,  soit  au  ministre,  que  des  va- 
cances effectives,  c'est-h-dire  qui  résultent  de 
la  disponibilité,  quel  qu’en  soit  le  motif,  d’em- 
plois compris  dans  le  dernier  quart  des  per- 
ceptions d’un  département  et  accessibles  tant 
aux  surnuméraires  qu’aux  candidats  excep- 
tionnels. 

Les  produits  des  perceptions  vacantes  sont 
puisés,  pour  les  nominations  qui  ont  lieu 
dans  le  courant  du  premier  semestre  de  cha- 
que année,  dans  les  états  n°  2o2  de  l’exer- 
cice pénultième,  et  dans  ceux  du  dernier 
exercice  pour  les  nominations  qui  ont  lieu 
pendant  le  second  semestre. 

Le  ministre  nomme  d’oflice  aux  perceptions  des  quatre  premières  clas- 
ses, à moins  que  les  préfets  n’aient  été  spécialement  autorisés  à présenter 
des  candidats. 

Les  propositions  à faire  à l’administration  sont  préparées  par  le  ti'éso- 
rier  général  ; celui-ci  soumet  son  travail  au  préfet,  qui  l’adresse  au 
ministre  {direction  du  personnel),  avec  ses  observations. 

Les  états  de  proposition  doivent  être  conformes  au  modèle  n°  248. 

Sont  dispensés  des  conditions  de  surnumérariat  indiquées  à 
l’article  1204,  et  sont  admissibles  aux  perceptions  des  diverses  classes  : 
1°  les  individus  qui  justifieraient  de  sept  ans,  au  moins,  de  services  admi- 
nistratifs rétribués  directement  par  l’État  ou  de  services  militaires; 
2“  les  individus  que  des  blessures,  reçues  dans  un  service  commandé, 
auraient  mis  hors  d’état  de  continuer  leur  carrière  ; 3°  les  employés  des 
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administrations  publiques 
dont  les  fonctions  auraient 
cessé  ou  cesseraient  par  suite 
de  suppression  d’emploi. 

Toutefois,  ces  admissions 
ne  peuvent  excéder  la  pro- 
portion du  tiers  des  vacances 
dans  les  diverses  classes. 


administrations  publiques  dont  les  fonctions 
auraient  cessé  ou  cesseraient  par  suite  de  sup- 
pression d’emploi. 

Ces  admissions  ne  peuvent  excéder  la  pro- 
portion du  tiers  des  vacances  dans  les  diver- 
ses classes.  Néanmoins,  des  perceptions  de 
1*^®,  2®  et  3®  classes,  dont  le  nombre  ne  pourra 
être  inférieur  à 15  ni  supérieur  à 20  seront  an- 
nuellement attribuées  aux  agents  de  l’admi- 
nistration des  contributions  directes. 


Pour  les  agents  des  services  financiers  de  l’Algérie,  la  durée  des  ser- 
vices exigée  n’est  que  de  cinq  ans. 


1209.  Sont  admissibles  les 
services  des  maires  et  ceux 
des  employés  des  préfectures, 
des  sous-préfectures,  des  re- 
cettes des  finances  et  des 
payeurs  du  Trésor,  bien  que 
non  rétribués  directement  par 
rÉtat.  A l’égard  de  ces  em- 
ployés, les  services  ne  sont 
comptés  qu’aulant  qu’ils  ont 
été  rétribués  et  rendus  après 
râge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. 

1210.  Afin  de  faciliter  aux 
préfets  les  moyens  soit  de  ré- 
diger ou  de  contrôler  les  cer- 
tificats à produire  à l’appui 
des  demandes,  soit  de  four- 
nir à l’administration  su- 
périeure les  renseignements 
qu’elle  réclamerait  en  ce  qui 
concerne  les  deux  dernières 
catégories  do  candidats  ci- 
dessus  désignées,  les  rece- 
veurs généraux,  les  payeurs 
et  les  receveurs  d’arrondis- 
sement (ceux-ci  par  l'inler- 
médiaire  de  la  recette  géné- 
rale) doivent,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  dépo- 
ser à la  préfecture  un  état  de 
situation  du  personnei  de 
leurs  employés  {modhle  n° 
249),  et  donner  immédiatement 
avis  à la  préfecture  do  la 
date  et  des  motifs  des  chan- 
gements qui  surviendraient 
dans  ce  personnel  pendant  lo 
cours  de  l’année. 


a 209.  Sont  admissibles  les  services  des 
maires,  ceux  des  employés  des  préfectures, 
des  sous-préfectures,  des  recettes  des  finances, 
et  ceux  des  receveurs  municipaux  spéciaux, 
bien  que  non  rétribués  directement  par  l’État. 
A l’égard  de  ces  employés,  les  services  ne 
sont  comptés  qu’autant  qu’ils  ont  été  rétri- 
bués et  rendus  après  l’âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis. 


1910.  Afin  de  faciliter  aux  préfets  les 
moyens  soit  de  rédiger  ou  de  contrôler  les 
certificats  à produire  à l’appui  des  de- 
mandes, soit  de  fournir  â l’administration  su- 
périeure les  renseignements  qu’elle  réclame- 
rait en  ce  qui  concerne  les  employés  des 
trésoreries  générales  et  des  recettes  particu- 
lières, les  trésoriers  généraux  et  les  rece- 
veurs d’arrondissement  (ceux-ci  par  l’inter- 
médiaire de  la  trésorerie  générale)  doivent, 
au  commencement  de  chaque  année,  déposer 
à la  préfecture  un  état  de  situation  du  per- 
sonnel de  leurs  employés  {modèle  n°  249)  (1), 
et  donner  immédiatement  avis  à la  préfecture 
de  la  date  et  des  motifs  des  changements  qui 
surviendraient  dans  ce  personnel  pendant  le 
cours  de  l’année. 


(Arrêté  prési- 
dentiel , 20  juin 
1849.) 

(D.  26  mars 
1879.) 


(0.23  décembre 
18 14 et 9 décembre 
1845; G.  aux  pré- 
fets, 18  décembre 
4845,  émanée  do 
la  division  du  per- 
sonnel ; D.  24  juin 
1879.) 


Renseignements 
à fournir  concer- 
nant les  employés 
des  receveurs  des 
finances  et  des  tré- 
sor ier  s -payeur  s. 

(C.  aux  préfets, 
10  mai  4 846:  C. 
aux  recev.  des  fin. 
et  aux  payeurs,  1 1 
du  même  mois  , 
émanée  de  la  di- 
rection du  person- 
nel.) 


des  états  de  frais  du  personnel;. 
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Producii'nrvf  à 
faire  par  1rs  can~ 
tüdats  exception- 

tiels, 

(Arrêté  3 no- 
v<=rabre  1839,  art. 


Limite  d'âne. 

(D.  30 avril  1850: 
r..  a'ix  préfet*,  da 
même  jour  • D.  26 
mars  1879.) 


Renseignements 
à fournir  lors  de 
V instaitatum  des 
percepteurs. 

(C.  min.  31  jan- 
▼ier  1853,  émanée 
de  la  dÎTision  du 
perfonnel.) 


Aris  à donner 
à*'s  vacances. 

(C.  30  avril  1848, 
anx  racev.  g m.  et 
31  janvier  1853, 
aux  préîet»,  éma- 
nées de  la  division 
du  personnel.) 


Demandes  da- 
rancement. 

Arrêté  3 novem- 
bre 1839,  art.  6.) 


De  lenr  côté,  les  préfets  font  tenir  au  courant  un  sommier  nominatif 
snr  lequel  sont  dépouillés,  à mesure  de  leur  réception,  les  divers  rensei- 
gnements susmentionnés. 

Enflo,  les  inspecteurs  des  finances  doivent,  lors  de  leurs  tournées 
annuelles,  s’assurer  de  la  régularité  et  de  l’exactitude  des  communications 
ci-dessus  prescrites. 

1911.  Les  candidats  qui,  d’après  les  dispositions  précédentes,  ont  à 
faire  valoir,  soit  auprès  du  ministre,  soit  auprès  des  préfets,  des  services 
militaires  ou  administratifs,  comme  titres  à l’obtention  d'une  perception, 
doivent  produire  : 1°  un  extrait  de  leur  acte  de  naissance;  -2°  des  états  de 
services  militaires,  dûment  justifiés,  ou  des  certificats  de  leurs  chefs  res- 
pectifs, constatant  la  nature  et  la  durée  de  leurs  services. 

Les  employés  réformés  des  administrations  publiques  ont  à produire, 
avec  l’extrait  de  leur  acte  de  naissance,  un  certificat  du  chef  de  leur  admi- 
nistration, énonçant  la  nature  et  la  durée  de  leurs  services,  les  appointe- 
ments dont  ils  jouissaient  et  la  cause  de  leur  mise  à la  réforme. 


1919.  La  limite  d’âge  d'admission  pour  les  postulants  qui  font  l’objet 
des  quatre  articles  ci-dessus,  est  fixée  à cinquante  ans.  Toutefois, 


les  anciens  militaires  qni 
jouissent  de  pensions  de  re- 
traite peuvent  être  admis 
jusqu'à  râge  de  cinquante- 
cinq  ans. 


les  anciens  milit-aires  qui  jouissent  de  pen- 
sions de  retraite,  et  les  agents  de  l’adminis- 
tration des  contributions  directes  peuvent 
exceptionnellement  être  admis  jusqu’à  Tâge 
de  cinquante-cinq  ans. 


1913.  Aussitôt  après  l’installation  d’un  percepteur  dans  ses  nouvelles 
fonctions,  le  receveur  des  finances  lui  fait  remplir,  de  sa  main,  eu  deux 
expéditions,  une  feuille  d’installation  conforme  au  modèle  n°  250.  L’nne 
de  ces  e.xpéditions  est  envoyée  à la  direction  du  personnel,  l’autre  à la 
direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  avec  l’extrait  du  procès- 
verbal  de  remise  du  service  (art.  1337). 


1914.  Les  trésoriers  généraux  doivent  informer  immédiatement  le 
ministre  (direction  du  personnel)  de  toutes  les  vacances  qui  surviennent 
par  décès  ou  démission  dans  le  personnel  des  receveurs  spéciaux,  des 
percepteurs  et  des  percepteurs  surnuméraires  de  leur  département.  Les 
receveurs  particuliers  sont  tenus,  de  leur  côté,  de  donner  sans  retard  avis 
des  mêmes  faits  aux  trésoriers-payeurs  généraux. 

191  S.  Les  demandes  d’avancement  dans  les  perceptions  sont  reçues 
et  transmises  au  ministre  des  finances  par  les  préfets  (l),  qui  y joignent 
leurs  observations;  elles  sont  également  accompagnées  des  observations 
des  receveurs  particuliers  et  des  trésoriers-payeurs  généraux.  Ces 
demandes  sont  communiquées  à la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique,  et  inscrites,  s’il  y a lieu,  sur  les  listes  d’avancement  tenues  à la 
direction  du  personnel. 


(1)  Les  demandes  qni  ne  parvieadraîeni  pas  an  ministre  par  la  voie  Mérarchiqoe  seraient  ton- 
sidcrêes  comme  non  arenaes  (C.  m.  f.  ^ décembre  1861). 
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:t!Sie.  Les  percepteurs  surnuméraires  sont  placés  sous  les  ordres  du  Foncnonn 
trésorier  général  du  département  dans  lequel  ils  sont  nommés;  ils  sont 
employés,  sous  la  direction  des  receveurs  d’arrondissement,  aux  travaux  compte  à 
relatifs  aux  services  contiés  aux  percepteurs  titulaires.  Ils  peuvent  aussi  ‘‘‘"(o!‘l/7ou'hrê 
être  appelés,  sous  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances,  aux  fonc- 
lions  d’agents  spéciaux  et  de  gérants  intérimaires.  Leurs  occupations  ^\'c.  31  décembre 
doivent  être  dirigées  de  la  manière  la  plus  utile  à leur  instruction  et  la 
plus  profitable  au  service.  Il  est  bien  qu  ils  se  familiarisent  avec  le  mode  30 avril  1 845, ému- 
d’écritures  et  de  comptabilité  prescrit  par  les  règlements,  et  qu’ils  dt%ersoucèn)‘'’“ 
concourent  à l’établissement  et  h la  vérification  des  comptes  communaux, 
ainsi  qu’aux  autres  travaux  de  surveillance  imposés  aux  receveurs  des 
finances;  mais  ils  doivent,  principalement,  accompagner  le  receveur  ou 
son  représentant  dans  ses  tournées  de  vérification  au  domicile  des  percep- 
teurs, et  étudier  le  service  des  contributions  directes,  des  communes  et 
des  hospices,  près  des  comptables  mêmes  réputés  les  plus  capables  et  les 
plus  éclairés,  afin  de  pouvoir  ainsi  acquérir  les  connaissances  pour  les 
fonctions  d’agent  spécial  et  de  gérant  intérimaire , qu’ils  peuvent  être 
appelés  à remplir. 

Il  est  interdit  aux  receveurs  des  finances  d’employer  dans  leurs 
bureaux,  à titre  de  commis  rétribués,  les  percepteurs  surnuméraires 
placés  dans  leur  arrondissement. 

Les  receveurs  particuliers  sont  tenus  de  rendre  compte,  wus  les  tri- 
mestres, au  trésorier-payeur  général,  par  un  rapport  spécial,  des  opéra- 
tions auxquelles  les  surnuméraires  ont  été  employés  pendant  le  trimestre 
expiré,  et  de  la  manière  dont  ils  s’en  sont  acquittés;  ils  s’expliquent,  en 
même  temps,  sur  leur  conduite,  leur  application  et  leurs  progrès.  Ces 
renseignements  sont  résumés  à la  trésorerie  générale,  dans  une  feuille  de 
signalement  conforme  au  modèle  n°  251,  qui  doit  être  adressée  au  minis- 
tère dans  les  premiers  jours  de  chaque  semestre,  en  deux  expéditions  : 
l’une  à la  direction  du  personnel,  l’autre  à la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique.  Indépendamment  de  cette  communication,  les  tré- 
sorier  s-payeur  s généraux  doivent  rendre  compte,  tant  à la  direction  du 
personnel  qu’à  la'direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  dans  leur 
correspondance  journalière,  de  tous  les  faits  qui  seraient  de  nature  à 
modifier  les  renseignements  précédemment  fournis  sur  les  surnumé- 
raires. 

Les  receveurs  des  finances  doivent  signaler  au  ministère,  par  l’entre- 
mise du  trésorier-payeur  général,  les  surnuméraires  qui  ne  se  présente- 
raient pas  dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  de  leur  nomination. 

Les  surnuméraires  ne  peuvent  s’absenter  sans  congé;  ils  sont  soumis, 
pour  les  congés,  aux  mômes  règles  que  les  percepteurs  (art.  1252  et  sui- 
vants). 


4®iîr.  Les  percepteurs  remplissent  les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal des  communes  de  leur  circonscription,  et,  dans  tous  les  cas  de 
vacance  d’une  recette  municipale  spéciale  (1),  le  service  doit  leur  en  être 
immédiatement  lemis,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  réclamer  l’intervention  de 
l'autorité  administrative. 


Réunion  au  J 
'places  de  percep 
leurs  des  fonc- 
tions de  receveurs 
des  c O in  ut  u n c s\ 
nomination  d e a 
receveurs  'muni- 
cipaux spéciaux» 
L.  5 avril  18S4, 
art.  145  et  155  ; 
C.  min.  des  lin..  30 
septembre  et*>  oc— 


(I)  Voir  rarticle  1218. 
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tohre  1837;  D.  31 
mai  1862,  art.  515; 
B.  27  février  1811, 
art.  2;  C.  compt, 
gén.,  20  novembre 
1848;  D.  25  mars 
485-2,  art.  5,  § 13; 
G.  min.  de  l’int.,/ 
5 mai  suivant;  G. 
aux  préfets,  3 mai 
1852  et  31  janvier 
1853,  émanées  de 
la  division  du  per- 
sonnel ; G.  c.  p.  lâ 
février  1861,  § 4.) 


Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  30,000  francs, 
ces  fonctions  sont  confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande  (4),  à un 
receveur  spécial,  lequel,  si  le  revenu  ne  dépasse  pas  300,000  francs,  est 
nommé  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le 
conseil  municipal  (2)  et  par  décret  (3)  si  le  chiffre  du  revenu  est  su- 
périeur à 300,000  francs.  Dans  ce  dernier  cas,  la  liste  de  présentation 
est  transmise  au  ministre  des  finances  par  le  préfet,  avec  son  avis  et 
celui  du  sous-préfei. 

A l’égard  des  recettes  municipales  spéciales  déjà  existantes,  le  pouvoir 
des  préfets  s’exerce  sans  contrôle;  mais,  quand  il  s’agit  d’en  créer  de 
nouvelles,  il  doit  en  être  préalablement  référé  au  ministre,  afin  que 
l’exactitude  des  chiffres  produits  à l’appui  de  la  demande  en  disjonction 
des  deux  services  puisse  être  vérifiée. 

Le  receveur  spécial  une  fois  nommé  continue  ses  fonctions,  lors  même 
que  plus  tard  les  revenus  de  la  commune  cesseraient  de  s’élever  à 

30.000  francs. 

Le  revenu  d’une  commune  est  réputé  atteindre  30,000  francs  ou 

300.000  francs  lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées  dans  les  comp- 
tes, se  sont,  suivant  le  cas,  élevées  à l’une  de  ces  sommes  pour  trois 
exercices  (4).  11  n’est  réputé  être  descendu  au-dessous  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordinaires  sont  restées 
inférieures  à ces  mêmes  sommes. 

Quand  une  recette  municipale  spéciale  a 
été  remise  de  droit  au  percepteur,  ce  comp- 
table gère  comme  titulaire  et  non  comme 
intérimaire  ; il  a donc  droit  à l’intégralité  des 
remises  afférentes  à cette  gestion  et  subit  la 
retenue  du  vingtième  au  profit  du  Trésor; 
quant  à la  retenue  du  premier  douzième 
d’augmentation,  elle  ne  devient  ultérieure- 
ment exigible  que  si  la  gestion  accessoire  se 
prolonge  assez  pour  qu’il  y ait  lieu  d’obliger 
le  percepteur  à verser  le  cautionnement  affé- 
rent à la  recette  municipale  annexée. 

tms.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements  de  per- 
ception, le  receveur  des  finances  responsable  désigne,  pour  prendre  le 
service  en  cas  de  vacance  de  la  recette  municipale,  celui  des  percepteurs 
de  la  ville  qui  lui  paraît  offrir  le  plus  de  garanties  matérielles  et  d’apti- 
tude, sauf,  s’il  ne  voit  pas  de  motif  de  préférence,  à se  concerter  avec 
l’autorité  locale  (5). 


W Aux  termes  d’un  avis  du  Conseil  d’État,  en  date  du  IS  mars  1843  (Mém.  1847,  p.  180), 
la  circonstance  que  les  fonctions  de  receveur  municipal  auraient  été  exercées  par  le  percep- 
teur, sur  la  proposition  de  la  commune  elle-môme,  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  le  conseil 
municipal  use  du  droit  qui  lui  appartient,  lorsque  les  revenus  de  la  commune  excèdent 
30,000  francs,  d’obtenir  la  nomination  d’un  receveur  municipal  spécial. 

(2)  En  cas  de  refus  de  nomination,  le  conseil  municipal  doit  faire  de  nouvelles  présenta- 
tions. (L.  5 avril  1884,  art.  156.) 

(3)  Ge  décret  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances.  (L.  5 avril  1884, 

art.  145.)  ^ 

(4)  Les  exercices  dont  il  s’agit  sont  lés  3 derniers.  (L.  5 avril  1884,  art.  145.) 

(5)  Les  percepteurs  désignés  par  l’administration,  en  exécution  de  l’article  1218,  pour  prendre 
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Immédiatement  après  chaque  nomination  d’un  receveur  spé- 
cial de  commune,  le  préfet  doit  en  donner  avis  au  ministre  des  tinances 
{direction  du  personnel)  par  l’envoi  de  deux  ampliations  de  l’arrêté  de 
nomination.  La  lettre  d’envoi  de  ces  documents  doit,  en  outre,  indiquer 
la  date  et  le  lieu  delà  naissance  du  nouveau  titulaire, 'les  fonctions  publi- 
ques qu’il  aurait  précédemment  remplies,  ou  la  profession  qu’il  aurait 
exercée,  enfin  sa  position  de  fortune. 


Une  feuille  de  renseignements,  modèle 
n°  250,  doit,  en  outre,  être  envoyée  à la  di- 
rection générale  de  la  comptabilité  publique. 

Les  receveurs  municipaux  sont,  de  droit,  receveurs  des  hospi- 
ces et  autres  établissements  de  bienfaisance  de  leur  commune,  lorsque 
les  revenus  ordinaires  de  ces  établissements  ne  dépassent  pas  le  chiffre 
de  30,000  francs  ; dans  le  cas  contraire,  la  recette  des  établissements  peut 
être  confiée  à un  receveur  spécial.  Les  recettes  en  matière  provenant  du 
service  de  l’économat  sont  comptées  pour  leur  valeur  dans  le  chiffre  des 
revenus  ordinaires  de  l’établissement  tl). 

S’il  existe  dans  la  même  commune  un  hospice  et  un  bureau  de  bien- 
faisance, le  receveur  de  l’hospice  est,  de  droit,  receveur  de  ce  dernier 
établissement  (2)  ; le  montant  des  revenus  de  l’hospice  et  celui  des  reve- 
nus du  bureau  de  bienfaisance  sont  réunis  pour  déterminer  si  la  gestion 
des  deux  établissements  rentre,  ou  non,  dans  les  attributions  du  receveur 
municipal,  d’après  la  limite  de  30,000  francs  ci-dessus  rappelée. 


Les  receveurs  spéciaux  des 
établissements  de  bienfai-^ 
sance  sont  nommés  jiar  le 
préfet,  sur  la  proposition  des 
commissions  administratives, 
et  sont  révocables  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  sur  la 
pi'oposili on  du  préfet.  Les 
receveurs  des  communes  peu- 
vent ütre  compris  au  nombre 
des  candidats  présentés. 


Les  receveurs  spéciaux  des  établissements 
de  bienfaisance  sont  nommés  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  des  commissions  adminis- 
tratives. Les  receveurs  des  communes  peu- 
vent être  compris  au  nombre  des  candidats 
présentés. 

En  cas  de  refus  motivé  par  le  préfet,  les 
commissions  sont  tenues  de  présenter  d’au- 
tres candidats. 


le  service  de  la  recette  manicipale,  ne  sont  point  titulaires  de  remploi;  ils  ne  sont  que  gérants 
intérimaires  (Avis  delà  section  du  Conseil  d’État  du  21  mars  iSlS,  Mém.  1579,  p.  386);  mais  la 
rémunération  qu'ils  reçoivent  en  cette  qualité  est  soumise  aux  retenues  prescrites  par  la  loi  sur 
les  pensions  civiles,  et  entre,  le  cas  échéant^  dans  la  composition  du  traitement  moyen  ser- 
vant à déterminer  le  chiffre  de  la  pension  (C.  E.  4 juillet  1879). 

(1)  11  ne  doit  neanmoins  être  tenu  compte  des  recettes  en  matière  que  dans  le  cas  où  les  rece- 
veurs de  l’hospice  sont  chargés  de  l’économat  (C.  m.  i.  15  décembre  1837). 

(2)  Cette  disposition  peut  sembler  contraire  au  texte  de  l’article  12  de  l’ordonnance  du  17  sep- 
tembre 1837,  reproduit  par  l’alinéa  précédent,  mais  elle  résulte  implicitement  de  l’article  559  du 
décret  du  31  mai  1862,  aux  termes  duquel  lorsque  les  recettes  des  hospices  réunies  à celles 
du  bureau  de  bienfaisance  de  la  môme  ville  excèdent  30,000  francs,  elles  peuvent  être  confiées 
à un  receveur  spécial.  D’un  autre  côte,  cette  disposition  doit-elle  être  prise  dans  un  sens 
absolu,  et  faut-il  admettre  que  le  receveur  de  l’hospice  soit  de  droit  le  receveur  du  bureau  de 
bienfaisance,  lorsque  les  revenus  réunis  excèdent  30,000  francs,  quelque  élevés  que  soient  les 
revenus  du  bureau  de  bienfnisance  ? 

ÎVous  ne  le  pensons  pas.  D’après  l’ordonnance  du  Si  octobre  1821,  les  bureaux  de  bienfaisance 
dont  les  revenus  atteignaient  20,000  francs  avaient  le  droit  d’obtenir  un  receveur  spécial  et  le  décret 
du  31  mai  1862  n’a  pu  avoir,  à notre  avis,  d’autre  effet,  à ce  point  de  vue,  que  d’élever  à 
30,000  francs  le  chiffre  des  revenus  nécessaires  pour  pouvoir  revendiquer  ce  droit. 


ce.  c.  p.  19  août 
1864,  § G.) 


R é U n i O n aux 
emplois  de  rece  • 
veurs  mu  nicipaux 
des  fonctions  de 
receveurs  des  éta- 
bli s s ements  de 
otenfaisanoe ; no- 
mination des  re- 
ceveurs Spéciaux 
de  ces  établisse- 
vienis. 

(O.  17  septembre 
1837,  art.  12  ; c. 
min.  des  fin.  3 oc- 
tobre 1837  et  6 fé- 
vrier 1838;  G.  min. 
de  Tint.,  15  dé- 
cembre 1837  ; O. 
6 juin  1830,  art. 
3;  D.  31  mai  1862, 
art.  558  et  539; 
L.  7 août  1851, 
art.  14;  D.  25  mars 
1852,  art.  5,  § 9; 
C,  min.  de  l’int.,  5 
mai  suivant.) 

(Loi  du  21  mai 
1873,  art.  6.) 


Fixation  elver^ 
sf’ments  des  eau- 
tionneinenls  des 
'percepteurs  et  des 
receveurs  de  com- 
mîmes et  d'éta- 
b tisse  ment  s de 
bienfaisance. 

(L.  25  nivôse  et 
6 ventôse  an  xiii  ; 
28  avril  1816,  8 
août  1847,  art.  13, 
8 mars  1 850, 
art.  13  ; L.  8 juin 
1864,  art.  25,  et 
27  lévrier  1884  ; 
0, 31  octobre  1821, 
art.  22  ; G.  in.  i. 
5 moi  1852  ; A . 

m.  f.  12  avril 

1884  ; C.  c.  p. 
19  août  1864  et 
12  avril  1884.) 


(O.  15  octobre 
1823  \ C.  min.  de 
l’int.,  16  septem- 
bre 1830.) 

(O.  17  septem- 
bre 1837,  art.  11^ 
C.  30  du  même 
mois.) 


Les  receveurs  nepeuvent  être  révoqués  que 
par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Les  cautionnements  à fournir  par  les  percepteurs  et  les  rece- 
veurs de  communes  et  d’établissements  de  bienfaisance  sont  fixés  dans 
cliaque  arrêté  de  nomination,  et  doivent  être  réalisés  avant  l’installation 
des  comptables  (1). 

Ils  sont  calculés  d’après  les  bases  suivantes,  savoir  : 


Pour  la  perception  des  con- 
Iribuüons  directes, 

10  fr.  00  c.  p.  0/0  sur  les  pre- 
miers 100,000  francs  du 
montant  des  rôles  généraux 
et  supplémentaires  du  der- 
nier exercice  ; 

G fr.  50  c.  p.  0/0  sur  les 
400,000  francs  suivants  ; 

5 fr.  00  c.  p.  0/0  sur  toute 
somme  excédant  les  pre- 
miers 500,000  francs. 


Pour  le  service  des  com- 
munes et  des  établissements 
de  bienfaisance, 

10  fr.  00  c.  p.  0/0  du  mon- 
tant dos  recettes  ordinaires 
réalisées  pour  le  dernier 
exercice. 


Pour  les  percepteurs  et  les  percepteurs- 
receveurs  municipaux, 

A trois  fois  le  montant  des  émoluments 
pavés  par  le  Trésor,  les  communes  et  les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  à l’exception  des 
receveurs-percepteurs  de  Paris,  dont  le  cau- 
tionnement est  fixé  à quatre  fois  le  montant 
des  émoluments,  et  des  percepteurs  et  percep- 
teurs-receveurs de  la  Corse  dont  le  cautionne- 
ment est  réglé  à deux  fois  le  montant  des  émo- 
luments. 

Pour  les  receveurs  municipaux  spéciaux  et 
les  receveurs  spéciaux  des  hospices,  des 
bureaux  de  bienfaisance,  des  asiles  d’aliénés 
et  des  dépôts  de  mendicité  : 

Asept  fois  et  demie  le  montant  du  traitement, 
lorsque  ce  traitement  excède  10,000  francs; 
six  fois  et  demie  le  montant  du  traitement, 
lorsque  ce  traitement  excède  5,000  francs 
sans  dépasser  10,000  francs,  et  h quatre  fois 
et  demie  le  montant  du  traitement  lorsque  ce 
traitement  n’excède  pas  5,000  francs.  (2) 


1393.  Lorsque  les  revenus  des  établissements  de  bienfaisance  d’une 
même  perception  ne  s’élèvent  pas  à 1 ,000  francs,  les  receveurs  sont  dis- 
pensés de  fournir  un  cautionnement  (5). 

Les  cautionnements  sont  solidairement  affectés  aux  diverses 
gestions  dont  un  même  comptable  se  trouve  chargé  cumulativement 
(art.  1313.) 


ri)  La  bailleur  de  fonds  d’un  cautionnement  cesse  d’en  être  propriétaire  pour  en  devenir  simple 
créancier  avec  privilège  da  seconde  ordre  (Rouen  13  janvier  1855;  Cass.  17  juillet  1849  et 
11  mars  1861).  Le  contraire  avait  été  jugé  par  la  cour  de  Paris,  le  24  avril  1834.  D’apres  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation,  celui  qui  a fourni  les  fonds  d’un  cautionnement  ne  peut  en 
obtenir  le  remboursement  tant  que  dure  la  gestion  pour  laquelle  le  caïuionnement  a été  effectué. 

Il  a été  jugé  par  la  cour  de  cassation,  17  novembre  1841,  que  Le  bailleur  de  fonds  d’un  cautionne- 
ment fourni  à l’Etat  peut  céder  à un  tiers  ses  droits  et  son  privilège  de  second  ordre,  ce  trans- 
port devant,  pour  saisir  le  cessionnaire,  être  signifié  non  à celui  pour  qui  le  cautionnement  a été 
déposé,  mais  au  ministre  des  finances  ou  au  d'irecteur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. D’autre  part,  il  a été  jugé  par  la  cour  de  Bourges  que  te  titulaire  d'un  cautionnement  ne 
peut  valablement  attribuer  de  privilège  de  second  ordre  qu’au  bailleur  des  fonds  versés  pour 
constituer  le  cautionnement,  et  que,  une  fois  le  bailleur  de  fonds  remboursé,  il  ne  peut  plus  attri- 
buer un  pareil  privilège  môme  aux  tiers  qui  lui  auraient  fourni  les  sommes  nécessaires  pour 
effectuer  ce  remboursement. 

(2)  Le  chiffre  des  cautionnements  des  caissiers  et  des  gardes-magasins  des  monts-de-piété 
est  déterminé  : 1®  pour  les  caissiers,  par  la  moyenne  du  montant  des  prêts  sur  nantissement 
effectués  pendant  les  trois  dernières  années;  2«  pour  les  gardes-magasins,  par  la  moyenne  des 
prêts  représentés  par  les  nantissements  existant  au  31  décembre  des  trois  dernières  années  Le 
cautionnement  est  li.xé,  savoir  : à 100/0  sur  les  premiers  100,000  francs  ; à 3 0/0  sur  les  400,000  francs 
suivants;  à 1 0/0  sur  le  million  suivant,  à 0.20  0/0  sur  toutes  sommes  excédant  1,500,000  francs. 
Le  montant  des  cautionnements  ne  pourra  être  inferieur  à 1,000  francs.  En  cas  de  nouvelle  création, 
le  cautionnement  est  provisoirement  fixé  par  le  préfet  sur  l’avis  de  la  commission  administrative. 

(3)  Cet  article  nous  paraît  abrogé  par  la  loi  du  27  février  1884. 
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Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  de  chaque  année,  au 
plus  tard  (1),  le  trésorier  général  adresse  à la  direction  de  la  comptabilité 
publique  pour  les  divers  arrondissements  du  département,  et  après  avoir 
l'ait  former,  par  les  receveurs  particuliers,  celui  qui  concerne  leur  arron- 
dissement respectif,  un  état  contenant  les  renseignements  nécessaires  pour 
servir  à la  fixation  des  cautionnements  et  îi  la  classification  des  perceptions 
qui  doit  être  opérée  en  exécution  de  l’article  1197.  Le  modèle  de  cet  état 
est  donné  sous  le  n°  252;  il  est  précédé  d’une  note  qui  indique  la  marche 
h suivre  pour  sa  rédaction.  Les 

trésoriers  généraux  y joignent  deux  états  en 
double  expédition,  des  cautionnements  pro- 
portionnels h verser  par  les  percepteurs  et  par 
les  receveurs  spéciaux  (G.  c.  p.  12  avril  1884, 
mod.  n°*  l et  2).  Ces  états  servent  à la  fixation 
des  cautionnements  des  comptables  nommés 
du  1®^  juillet  de  chaque  année  au  30  juin  de 
l’année  suivante. 

Les  cautionnements  sont  en  sommes  ron- 
des de  100  francs;  les  fractions  supérieures  à 
50  francs  sont  élevées  à 100  francs,  et  les 
fractions  inférieures  sont  négligées. 

Il  peut  être  procédé  à la  révision 
des  cautionnements  des  percepteurs  et  des 
receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  en  fonctions  lorsque, 
pendant  trois  ans  consécutifs,  ces  cau- 
tionnements ont  été  reconnus  inférieurs  d’nn  cinquième  au  moins  aux  pro- 
portions ci-dessus.  Toutefois,  les  receveurs  des  finances  ne  doivent  user  de 
celte  faculté  qu’avec  réserve  et  discernement. 

Les  demandes  en  révision  ont  lieu  au  moyen  d’un  état  conforme  au 
modèle  n°  253,  lequel  est  dressé  par  le  trésorier-payeur  général  et  remis 
au  préfet  pour  être  envoyé  par  lui  au  ministre  {direction  du  personnel), 
avec  ses  observations. 

Les  cautionnements  des  percepteurs  receveurs  municipaux  et 
d’établissements  de  bienfaisance,  et  des  receveurs  spéciaux  des  com- 
munes, doivent  être  faits  en  numéraire  et  versés  au  Trésor  public. 

Toutefois  les  receveurs  municipaux  spé- 
ciauxdont  letraitement  excédera  10,000  francs 
auront  la  faculté  de  fournir  en  rentes  sur 
l’Etat  la  portion  excédant  40,000  francs; 
ceux  dont  le  traitement  sera  supérieur  à 
5,000  francs,  sans  dépasser  10,000  francs, 
pourront  fournir  en  rentes  sur  l’Etat  la  portion 
excédant  20,000  francs,  et  ceux  dont  letrai- 
tement ne  sera  pas  supérieur  à 5,000  francs 
auront  la  môme  faculté  pour  la  portion  excé- 
dant 10,000  francs. 

Les  cautionnements  des  receveurs  spéciaux  d’établissements  de  bien- 
faisance sont  fournis  en  numéraire,  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l Etat. 


receveurs  y portent  d'une  ma- 
nière distincte  : 1°  les  remises 
allouées  pour  le  service  des 
communes  et  établissements 
pnblics  dont  les  recettes  excè- 
dent 30,000  francs  ; 2°  les 
remises  afférentes  aux  éta- 
blissements dont  les  revenus 
sont  inférieurs  à 30,000  francs, 
lorsque  ces  établissements 
sont  situés  dans  des  com- 
munes qui  ont  droit  à un  re- 
ceveur municipal  spécial. 
L’état  concernant  le  chef-lieu 


1225.  Il  peut  être  procédé 
à la  révision  des  cautionne- 
ments des  percepteurs  en 
fonctions  lorsque,  pendant 
trois  ans  consécutifs,  ces  cau- 


(I.  admîn,  des 
contr.  dir,  8 mars 
1841  et  !20  mars 
lS42  ; G.  compt. 
p;én.2t3  avril  1843, 
^3  janvier  1830  et 
13  mai  1832  ; A. 
m.  f.  6 août  1870 
et  l2  avril  1884  ; 
C.  c.  p.  lor  sep- 
teuibre  1870  et 
12  avril  1884.) 


Révision  de» 
cautionnements, 
(L.  8 mars  1830, 
art.  13  ; C.  13  juin 
suivant.) 

(L. 8 juin  1864  ; 
G.  c.  p.  19  août 
1864.) 


Nature  et  réa^ 
lisalion  des  cau^ 
tionnements. 

(L.  28  avril  1816 
et  27  levrierl884.) 

(O.  3l  octobre 
1821,  art.  23  ; 6 
juin  1830  et  29 


(l)  Cet  état  doit  parvenir  à la  compt,  pub.,  le  l®**  mai  au  plus  tard.  (’G.  c.  p.  12  avril  1884.) 
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6 juin  1850  ; C.  15  lié  lorsque  réconome  a réa- 

éman"ée”'^  de™°7â  Cautionnement  auquel 

compt.  gén.  des  ü est  assujetti  par  l’article  2 
fm.;  G.  c.  p.  30  de  l’ordonnance  royale  du 
iTriimlff  novembre  1831. 

Les  receveurs  d’établissements  de  bienfaisance  qui  veulent 
fournir  leur  cautionnement  en  immeubles  doivent  présenter  à la  commis- 
sion administrative,  avec  la  désignation  des  immeubles  qu’ils  offrent  en 
garantie,  les  pièces  constatant  que  ces  immeubles  sont  présentement  libres 
de  tous  privilèges  et  hypothèques  et  d’une  valeur  qui  excède  d’un  tiers 
au  moins  la  fixation  en  deniers  du  cautionnement.  Cette  justification  est 
faite  aux  frais  du  comptable.  Au  vu  des  pièces,  la  commission  administra- 
tive délibère  sur  l’acceptation  des  immeubles  offerts  ; s’il  s’élève  quelque 
difficulté  portant  sur  leur  valeur  estimative,  le  comptable  peut  demander 
une  expertise  contradictoire  à ses  frais. 

Lorsque  les  immeubles  ont  été  acceptés  pout  garantie  de  sa  gestion,  le 
receveur,  ou  le  tiers  auquel  ils  appartiennent,  consent,  par-devant  no- 
taire et  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  de  cautionnement,  à ce  qu’ils  y 
soient  affectés  avec  hypothèque  spéciale,  et  il  produit  à l’appui  de  cet  acte 
le  certificat  de  non-inscription  du  conservateur  des  hypothèques,  ainsique 
les  autres  pièces  énoncées  ci-dessus,.  L’inscription  hypothécaire,  est  prise 
au  nom  de  l’établissement,  à la  diligence  du  receveur  lui-même,  qui  doit 
en  justifier  avant  son  entrée  en  fonctions. 

Les  délibérations  des  commissions  administratives,  relatives  à l’accep- 
tation des  cautionnements  en  immeubles,  ne  peuvent  être  exécutées  sans 
avoir  été  préalablement  soumises  à l’approbation  du  préfet  du  départe- 
ment. 

Les  Teccveurs  des  finances  doivent  prévenir,  autant  qu’il  est  en 
<irircompt.‘gén^,  eux,  la  péremption  des  inscriptions  hypothécaires  relatives  aux  caution- 
20  avril  suivant.)  ncments  en  immeubles  (1)  ; ils  ont  à porter  une  attention  spéciale  sur  ce 
point,  en  vérifiant,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  1302  h 
1305  et  1323,  les  comptes  de  gestion  des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance  , comptes  où  sont  indiquées  (article  1532)  la  nature  du  cau- 
tionnement du  comptable,  l’époque  du  versement  de  ce  cautionnement  et 
la  date  des  inscriptions  hypothécaires,  s’il  s’agit  de  cautionnements  en 
immeubles.  Ils  ont,  en  outre,  à conserver  note,  sur  le  carnet  d’échéances 
des  produits  communaux  (art.  1290),  de  la  date  de  chaque  inscription, 
afin  de  pouvoir,  au  besoin,  en  requérir  d’office  le  renouvellement  en  temps 
utile. 


1»®».  Les  cautionnements  en  l'entes  sur  VÉtat  sont  soumis  aux  forma- 


lités suivantes  : 

Les  receveurs  qui  désirent  réaliser  leur  cautionnement  à Paris  remet- 
tent, soit  par  eux  mêmes,  soit  par  un  mandataire  spécial,  leurs  inscriptions 
de  rentes  au  directeur  du  contentieux  des  finances,  ponr  être  déposées 
à la  caisse  du  Trésor  public.  L’acte  de  cautionnement,  fait  double  entre 
ce  fonctionnaire  et  les  titulaires  des  inscriptions,  est  immédiatement 
dressé  sur  papier  timbré. 
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Les  receveurs  qui  veulent  réaliser  leur  cautionnement  en  rentes  dépar- 
tementales déposent  leurs  inscriptions  au  directeur  de  l’enremstrement 
qui  remplit  à cet  égard  les  mêmes  fonctions  que  le  directeur  du  conten- 
tieux, et  qui  remet  ces  inscriptions  au  receveur  de  l’enregistrement 
chargé  de  les  conserver.  Les  bordereaux  d'annuel,  en  vertu  desquels  les 
titulaires  des  rentes  affectées  aux  cautionnements  en  touchent  les  arréra- 
ges (art.  794  (b  b)  553),  sont  envoyés  aux  préfets  et  remis  par  ces  admi- 
nistrateurs aux  commissions  administratives,  auprès  desquelles  les  parties 
intéressées  ont  à les  réclamer.  Les  comptables  doivent,  d’ailleurs,  pour 
la  réalisation  de  leurs  cautionnements  en  rentes,  consulter  l’article  794 
(f  0)  1183. 

Il® 30.  Comme  on  l’a  dit  à l’article  794  (fi)  1177,  tous  les  cautionne- 
ments qui  sont  réalisés  en  rentes  entre  les  mains  des  agents  de  l’adminis- 
tration des  linances  doivent  être  en  rentes  nominatives.  Il  est  interdit  de 
recevoir  des  cautionnements  en  rentes  au  porteur  (1). 


Les  cautionnements  eu  ren-  Les  Cautionnements  en  rentes  sont  calculés 
les  renL°s^^4^i%^et^4*^  0/0*^  cours  moyen  du  jour  de  la  nomination. 

et  au  taux  de  75  franes  pour 
les  rentes  3 0/0. 

m®3t.  Les  receveurs  spéciaux  des  établissements  de  bienfaisance  ont 
la  faculté  de  faire  leur  cautionnement,  partie  en  immeubles  et  partie  en 
rentes  sur  l’Ëtat,  en  se  conformant,  pour  chaque  partie,  aux  règles  ci- 
dessus. 

Les  cautionnements  ne  peuvent  être  réalisés  en  numéraire  qu’avec 
l’autorisation  du  préfet  ; le  versement  en  est  fait,  dans  ce  cas,  aux  caisses 
des  monts-de-piété  (2). 

fl®3®.  Les  receveurs  des  finances  ne  peuvent,  sauf  les  mesures  à 
prendre  en  cas  de  débet,  ainsi  qu’il  est  indiqué  à la  section  suivante 
(art.  1313  et  1314),  exiger  des  percepteurs,  des  receveurs  municipaux  et 
des  receveurs  d’établissements  de  bienfaisance,  des  cautions,  hypothè- 
ques, ou  autres  garanties  particulières,  indépendamment  des  cautionne- 
ments auxquels  les  comptables  sont  assujettis. 

fl®33.  Toutefois,  ils  peuvent  se  concerter  avec  les  maires  pour  faire 
prendre  inscription  sur  les  biens  des  comptables,  en  vertu  de  l’article  2121 
du  Code  civil,  qui  accorde  aux  communes  et  aux  établissements  publics 
un  droit  d’hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  receveurs.  En  cas  de 
débet,  cette  inscription  profiterait,  par  voie  de  subrogation,  au  receveur 
des  finances  qui  aurait  couvert  le  débet  (art.  1251  du  même  Code).  Il  a 


(1)  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  toutefois  autorisée  à recevoir  des  cautionne- 
ments en  inscriptions  de  rentes  au  porteur.  V.  la  note  sur  l’article  794  (/*  n). 

(2^  L’intérêt  des  cautionnements  en  numéraire  a été  fixé  à 3 0/0,  à partir  du  1°^  janvier  1845, 
par  Tarticle  7 de  la  loi  du  4 août  1844  sur  le  budget  des  dépenses.  Cette  disposition  a été  déclarée 
apidicable,  i>ar  une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du  14  juin  1845,  aux  cautionnement» 
réalisés  dans  les  caisses  des  monts-de-piété. 


(0.29  avril  1834, 
art.  9 ; Arrêté 
min.  des  fin.,  25 
octobre  1832  et  30 
novembre  1834;  C. 
dir.  de  la  dette 
inse.  8 avril  1836; 
I.  admin.  de  l’en— 
re{?.,  16  juille 
1839.) 

(D.  31  janvier 
4872  ; G.  c.  p,  28 
février  1872  et  12 
avril  1884. 


(O.  6 ]am  4830; 
C.  min.  de  Tint., 
16  septembre  1830 
et  5 mai  1862.) 


Interdiction 
d'exiger  des  gor- 
ranties  indépen^ 
dantes  des  cau-^ 
Ucnn  em^.nts. 


Privilèges  et 
hypothèques  sur 
les  biens  des  per^ 
cepleurs  comme 
receveurs  de  com- 
munes et  d'éla- 
bl  iss  e ment  s de 
bienfaisance. 

(I.  admin.  de 
l’cnreg.,  22  juil- 
let 1809  ; Lettre 
du  directeur  de  la 
compt.  gén.,  29 
murs  1826.} 


436 


Prestation  de 
serment , verse- 
ment du  caution- 
nement et  instal- 
lation. 

(L.  27  avril  et 
25  moi  1791  ; art. 
14  de  la  consti- 
tution du  14  jon- 
yier  1852  ; art.  IG 
du  sén  a tu  s -con- 
sulte du  25  dé- 
cembre de  la  même 
année  ; D.  8 mars 
précédent;  D.  21 
mai  4 854,  art.  8; 
C.  min.  de  lu  jus- 
tice, 16  juin  1855  ; 
I.  adm.,  de  Ten- 
reg.,  15  octobre 
suivant  ; L.  28  fé- 
Trier  1872,  art.  4.) 


(L.22aoûtl791; 
Déc.  min.,  19  no- 
vembre 18lS;  I. 
admin.  de  l'enreg. 
15  octobre  1855; 
Déc.  m.  f.  18  juin 
1817  ; G.  c.  p.  16 
décembre  1 8 C 3, 

s 20.) 


d’ailleurs  été  jugé  que  la  loi  du  5 septembre  1807,  relative  aux  droits  du 
Trésor  sur  les  biens  des  comptables,  ne  désignant  nominativement  que  les 
receveurs  de  finances  et  les  payeurs,  n’était  pas  applicable  aux  percep- 
teurs (1),  en  leur  seule  qualité  d’agents  de  recouvrement  des  contributions 
publiques  de  l’État. 

En  cas  d’aliénation  de  leurs  immeubles,  les  comptables  peuvent,  s’ils 
justifient  de  la  régularité  de  leur  gestion,  obtenir  mainlevée  des  inscrip- 
tions dont  il  s’agit. 

Pour  être  installés  dans  leurs  fonctions,  les  nouveaux  percep- 
teurs receveurs  de  communes  et  d’établissements  de  bienfaisance  doivent 
justifier  de  la  réalisation  de  leurs  cautionnements,  et  prêter  serment  (2) 
devant  le  préfet  ou  le  sous-préfet  (art.  d 331).  Il  est  fait  mention  expresse, 
dans  le  procès-verbal  d’installation,  des  justifications  produites  pour  la 
réalisation  des  cautionnements.  (Voir  l’article  suivant.) 


L’acte  de  prestation  de  ser- 
ment est  soumis  aux  droits 
d’enregistrement,  fixés  à 15  fr. 
pour  les  comptables  dont  le 
traitement  excède  500  francs, 
et  à 3 francs  pour  ceux  qui 
ont  un  traitement  inférieur. 


L’acte  de  prestation  de  serment  est  soumis 
aux  droits  d’enregistrement,  fixés  à 22  fr.  50 
pour  les  comptables  dont  le  traitement  ex- 
cède d ,500  francs,  et  à 4 fr.  50  (3)  pour  ceux 
qui  ont  un  traitement  inférieur (4). 


Il  est  interdit  aux  greffiers  de  percevoir  aucun  émolument  pour  les  for- 
malités relatives  à la  prestation  de  serment  des  employés  qui  relèvent  du 
département  des  finances. 

1335.  Les  percepteurs  qui  sont  nommés  à d’autres  perceptions  ne  sont 
pas  tenus  de  prêter  un  nouveau  serment;  ils  doivent  seulement  justifier 
qu’ils  ont  précédemment  rempli  cette  formalité,  et  faire  enregistrer  leur 

acte  de  prestation  de  ser-  acte  de  prestation  de  Serment  h la  préfec- 

ment,  soit  au  greffe  du  tribu-  ^ SOUS- préfecture  de  ICUr  DOU- 

nal  civil,  soit  au  greffe  delà  n ^ • i ^ ^ 

justice  de  paix  de  leur  nou-  VGUô  résld6HC6. 
velle  résidence. 

Get  enregistrement  a lieu  sans  frais. 


(1)  Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  5 mars  1855, 
confirmatif  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’Alger,  porte  ce  qui  suit  : « Attendu,  en  droit,  que  ni  la  loi  du 
5 septembre  1807,  ni  l’article  2098  du  Gode  Napoléon,  en  établissant  en  principe  général  le  privi- 
lège (lu  Trésor  sur  lesbiens  des  comptables  n’admettent  aucune  distinction  entre  les  comptables 
qui  sont  tous  responsables  au  même  titre  ; que  si  certains  d'entre  eux  ♦ sont  atteints^  suivant 
l'article  7 de  la  loi  du  5 septembre  1807,  par  des  prescriptions  particulières  qui  sont  autant  de 
garanties  spéciales,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  autres  worf  dénommés  dans  cet  article  ne 
sont  pas  assujettis  dans  leurs  biens  au  privilège  du  Trésor.  » 

Depuis  cette  époque,  à la  date  du  28  février  1866,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Limoges,  fortement  motivé,  s’est  prononcé  dans  le  même  sens. 

(2)  L’omission  de  la  prestation  de  serment  constitue  une  infraction  formelle  à l’article  196  du 
Code  pénal  (G.  c.  p.  30  juillet  1867,  § 8).  A défaut  de  la  commission  sur  laquelle  doivent  être  men- 
tionnés l’acte  de  prestation  de  serment  et  l’enregistrement,  il  suflU  que  les  percepteurs  commu- 
niquent un  certilicat  du  préfet  énonçant  l’accomplissement  de  cette  double  formalité  (G.  c.  p. 
10  octobre  1868). 

(3)  Droit  fixe  de  trois  francs  passible  d’une  augmentation  de  moitié. 

(4)  L’acte  de  renouvellement  de  la  prestation  de  serment  est  passible  du  droit  de  1 fr.  50 
(Déc.  adm.  enreg.  2 nov.  1881). 

* C’est  une  allusion  aux  receveurs  des  finances  et  aux  payeurs. 
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Ils  peuvent  aussi  être  dispensés,  par  le  receveur  des  finances  de  l’ar- 
rondissement, du  versement  d’un  nouveau  cautionnement,  sur  la  produc- 
tion : l”  du  procès-verbal  de  remise  de  service,  ou,  à défaut,  d’un  certi- 
ficat constatant  la  situation  régulière  de  la  caisse  des  comptables  ; 2°  du 
certificat  d’inscription  du  cautionnement  relatif  à l’ancienne  gestion; 
3°  d’un  certificat  du  directeur  du  contentieux  constatant  qu’il  n’existe  ni 
opposition  ni  privilège  de  second  ordre  sur  ce  cautionnement,  ou,  s’il 
en  existe,  le  consentement  du  bailleur  de  fonds  h ce  que  le  cautionnement 
soit  appliqué  à la  nouvelle  gestion  ; 4“  un  certificat  de  non-opposition  dé- 
livré par  le  greffier  du  Tribunal  civil  ; 5°  le  récépissé  du  supplément  de 
cautionnement.  Lé  comptable  supérieur  doit,  néanmoins,  dans  ce  cas, 
veiller  à ce  que  l’application  du  cautionnement  soit  faite  le  plus  prompte- 
ment possible  ; il  prend  note,  à cet  effet,  des  percepteurs  qui  sont  dans  la 
position  indiquée  ci-dessus,  et  il  les  oblige  à presser  l’apurement  de  leur 
ancienne  comptabilité.  (1) 


193e.  Après  avoir  rempli  ces  formalités,  les  nouveaux  titulaires  re- 
çoivent leur  commission,  et  se  présentent  immédiatement  devant  le  re- 
ceveur des  finances  de  l’arrondissement  dans  lequel  ils  doivent  exercer 
leurs  fonctions.  Il  est  procédé  alors  à la  remise  du  service  et  à Vinstalla- 
tion,  suivant  les  règles  tracées  dans  la  section  ii  du  présent  chapitre 
(art.  1329  et  suivants). 

Les  commissions  des  percepteurs  et  celles  des  receveurs  spéciaux  des 
communes  (2)  sont  sujettes  au  timbre  de  dimension;  les  receveurs  des 
finances,  en  remettant  le  service  aux  comptables,  doivent  exiger  que  cette 
formalité  soit  immédiatement  remplie,  et  qu’il  leur  en  soit  justifié.  Les 
commissions  peuvent  être  visées  pour  timbre  dans  les  chefs-lieux  de 
canton . 


1939.  Tout  percepteur  est  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  pren- 
dre possession  de  son  emploi  dans  le  délai  d’un  mois  à compter  du  jour 
où  sa  nomination  lui  a été  notifiée,  et  à l’époque  fixée  par  le  receveur  des 
finances.  Le  comptable  qui  se  trouverait  empêché  de  se  rendre  à son 
poste  avant  l’expiration  de  ce  délai  devrait  constituer  un  fondé  de  pou- 
voir auquel  le  service  serait  remis  sur  la  production  du  récépissé  consta- 
tant le.  versement  du  cautionnement  et  des  autres  justifications  indiquées 
aux  articles  1234  et  1235;  le  fondé  de  pouvoir  gère  pour  le  compte  et 
sous  la  responsabilité  du  titulaire.  L’installation  une  fois  opérée,  celui-ci 
doit  solliciter  un  congé  conformément  aux  dispositions  des  articles  1252 
et  suivants.  Si,  dans  le  mois  de  la  nomination,  le  nouveau  titulaire,  ou 
son  fondé  de  pouvoir,  ne  s’est  pas  présenté  pour  se  faire  installer,  muni 
des  pièces  exigées,  le  service  est  remis,  s’il  ne  l’a  déjà  été,  à un  gérant 
intérimaire,  et  il  est  immédiatement  rendu  compte  de  cette  circonstance 
au  ministre  (art.  133'7). 

Le  percepteur  qui,  dans  le  cas  ci-dessus  spécifié,  est  embarrassé  pour 
le  choix  d’un  fondé  de  pouvoir,  peut  transmettre  au  receveur  de  l’arron- 


(1)  Les  percepteurs  nommés  receveurs  particuliers,  peuvent,  si  le  trésorier  général  y con- 
sent, et  aux  conditions  qui  précèdent,  être  dispensés  de  verser  un  nouveau  cautionnement,  a 
charge  de  presser  rapurement  de  leur  ancienne  comptabilité.  (G.  c.  p.  14  août  1882.) 

(2)  La  nicme  règle  nous  paraît  applicable  aux  commissions  des  receveurs  spéciaux  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Aux  termes  des  instructions  de  l’administration  de  1 enregistre- 
ment n°»  1214  et  1256,  les  commissions  d’emploi,  délivrés  en  original  ou  en  expédition,  sont 
sujettes  au  timbre. 


i 


(Art.  12  de  la  loi 
du  13  brumaire  an 
vu;  Décis.  min.,  17 
février  1831  ; Inst, 
adm.  de  Teiireg., 
27  mai  1831  et  35 
mai  1852.) 


(G.  dir.  du  per- 
sonnel, 5 juillet 
1845;  G.  compt. 
gén.,  23  du  mémo 
mois.) 


Hemîsesdes  per^ 
ceptcurs. 

(Arrêté  min»  2 
février  1858;  G. 
compt.  gén,,  IS 
du  mémo  mois.) 
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dissement  une  procuration  en  blanc  avec  prière  de  la  remplir  du  nom  d’un 
percepteur  surnuméraire  ou  d’un  employé  de  la  recette  particulière.  Quant 
à la  prestation  do  serment,  il  suffît  que  le  comptable  fournisse  la  preuve 
que  cette  formalité  a été  précédemment  remplie.  (Voir  les  articles  1234 
et  1233.) 

Ces  dispositions  ne  s’appliquent  qu'aux  percepteurs  déjh  en  fonctions 
et  aux  percepteurs  surnuméraires.  Quant  aux  titulaires  de  perceptions 
récemment  nommés,  s’ils  ne  se  présentent  pas  personnellement  au  jour 
indiqué  pour  rinstallation,  le  service  est  confié  à un  gérant  intérimaire. 


disss.  Les  remises  des  percepteurs  sur  le  service  des  contributions 
directes  se  composent,  comme  U est  dit  aux  articles  113  et  118,  savoir  ; 

1“  D’une  rétribution  fixe,  pour  chaque  article  des  rôles  généraux  et  sup- 
plémentaires, dont  le  taux  est  déterminé  par  le  ministre  des  finances  (1)  ; 

2°  De  remises  proportionnelles  sur  le  montant  des  rôles  de  chaque  per- 
ception, calculées  d’après  un  tarif  décroissant  dont  le  ministre  des  finances 
fixe  également  les  bases; 

3°  D’une  allocation  uniforme  de  3 centimes  par  franc  du  montant  des 
impositions  communales  et  des  impositions  pour  frais  de  bourses  et  de 
chambres  de  commerce. 

Ils  jouissent  également  d’une  remise  uniforme  de  3 0/0  : 1°  sur  le 

montant  des  rôles  des  rede-  montant  dcs  rôlcs  dcs  redevances  des  mines 

vances  des  mines,  do  la  taxe  gj.  jjj  (g^g  des  pigns  de  main-morte:  2°  sur 

des  rétributions  pour  la  vé-  le  montant  des  rôles  des  rétributions  pour  la 

rification  des  poids  et  me-  vérification  dcs  poids  et  mesures’,  30  sur  le 

sures;  2°  sur  le  montant  de 
la  rétribution  scolaire  con- 
cernant les  écoles  annexes 
aux  écoles  normales  primaires 
(art.  459);  3®  sur  le 

produit  des  souscriptions  pour  travaux  d’intérêt  commun  dont  ils  peuvent, 
exceptionnellement,  être  chargés  d’opérer  le  recouvrement  (art.  624). 


4°  Sur  le  montant  des  droits  de  visite  des 
pharmacies  et  magasins  de  droguerie;  sur 
le  produit  de  la  contribution  sur  les  voitures, 
chevaux,  mules  et  mulets  ; sur  le  montant  de 
la  taxe  concernant  les  billards  publics  et  pri- 
vés; sur  le  montant  de  la  taxe  imposée  sur 
les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion.  Ils 
jouissent  aussi  (G.  c.  p.  31  décembre  1873, 
§ 17)  de  semblables  remises  sur  le  principal 
des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  (2). 


(1)  Cette  rétribution  a été  fixée,  par  l’arrcté  du  20  novembre  1874,  qui  est  encore  en  vigueur 
sur  ce  point,  à 22  centimes,  pour  les  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de  la  Corse 

(2)  A chaque  vacance  de  perception,  et  dans  les  departements  autres  que  ceux  de  la  Corseet 
de  la  Seine,  il  sera  opéré,  sur  les  remises  calculées  d’après  les  tarifs  existant  au  5 août  1879, 
un  prélèvement  : 

De  20  O/O  à l’égard  fies  perceptions  d’un  produit  supérieur  à 12,000  francs; 

De  15  0/0  à l’égard  des  perceptions  d’un  produit  de  8,001  francs  à 12,000  francs; 

De  10  0/0  à l'égard  des  perceptions  d’un  produit  de  5,001  francs  à 8,000  francs. 

Ce  prélèvemeut  (Arr.  m.  f.  6 août  1879}  portera  sur  La  partie  des  cmolumeats  coocernant 


/ 
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Les  percepteurs  reçoivent  une  remise  de 
6 0/0  pour  le  recouvrement  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  qui,  ayant  été  ad- 
mises en  non -valeurs  à la  fin  de  l’exercice, 
sont  reportées  au  sommier  des  surséances.  (G. 
c.  p.  11  juin  1874,  § !2.) 

En  cas  de  recouvrement  du  produit  des 
amendes  par  voie  de  contrainte  extérieure,  la 
remise  de  3 0/0  (1)  est  partagée  entre  le  per- 
cepteur qui  a effectué  le  recouvrement  maté- 
riel et  celui  qui  a constaté  la  recette  dans  ses 
écritures.  (C.  c.  p.  27  novembre  1874,  § 2.) 

Il  est  en  outre  alloué  aux  percepteurs,  pour 
le  service  des  locations  verbales,  la  rétribution 
indiquée  à l’article  794  (f  x). 

Il  leur  est  également  alloué  une  remise  fixe 
de  dix  centimes  pour  chacun  des  versements 
et  des  remboursements  qu’ils  auront  été  au- 
torisés à recevoir  ou  à effectuer  pour  le 
compte  des  caisses  d’épargne.  (C.  c.  p., 
25  août  1875.) 


Une  rétribution  de  12  centimes  par  [article  de  l’état-matrice  de  la  taxe 
municipale  sur  les  chiens  leur  est  accordée  pour  leur  concours  à la  forma- 
tion de  cet  état. 


Enfin,  lorsque  les  percep- 
teurs sont  choisis  pour  tré- 
soriers d’associations  syndi- 
cales, ils  ont  droit  à des  re- 
mises qui  sont  réglées  par  le 
ministre  des  finances  sur  la 
proposition  des  syndicats  et 
l’avis  du  préfet. 

1239.  Les  remises  à allouer 
aux  receveurs  des  communes 
et  des  établissements  de  bien- 
faisance, autres  que  ceux  de 
la  ville  de  Paris,  sont  ins- 
crites aux  budgets  pour  la 
somme  à laquelle  elles  sont 
présumées  devoir  s’élever 
d’après  les  prévisions  de  re- 
cettes et  de  dépenses. 


Enfin,  lorsque  les  percepteurs  sont  choisis 
pour  trésoriers  d’associations  syndicales,  ils 
ont  droit  à des  remises  qui  sont  réglées,  sur 
la  proposition  des  syndicats,  par  le  ministre 
des  finances  ou  par  le  préfet,  selon  les  condi- 
tions rappelés  à l’article  194  (eo),  et  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  perception  des  droits  uni- 
versitaires reçoivent  2 0/0  sur  l'ensemble  des 
recouvrements  effectués  pour  le  compte  du 
Trésor  et  des  villes. 

H939  — Abrogé. 


lo  La  rétribution  fixe  de  22  centimes  par  chaqu^rticle  de^ rôles 

2»  Les  remises  proportionnelles  et  décroissantes  sur  le  montant  aes  roies 

directes  de  chaque  perception;  montant  des  rôles  des  taxes  assimilées  aux  contribu- 

3°  La  remise  uniforme  de  3 0/0  sur  le  montani  aes  r 


(Arr.m.f .,  23no- 
vembre  1882.J 


Traitements  des 
receveurs  des 
communes,  des 
hospices.^  des  bu- 
veaux  de  bienfai- 
sance et  des  asiles 
d"' aliénés. 

(O.  17  avril  et 
23  mai  1839;  D. 
27  jnin  1876;  C. 
22  avril  1839  et 
1er  août  18’76  ; C. 
min.  des  fin.,  1®*" 
juin  1839;  I.  min. 
de  Tint.,  ISfévrier 

1840  , 25  juillet 

1841  et  20  avril 
1843;  G.  admin. 
des  contr.  dir.,  4 
mars  1842  et  17 
iuinl843;G.  c p. 
26  août  1876.) 


lions  directes;  . 

4o  Les  frais  de  perception  des  centimes  communaux.  ^ /tu#*  da 

(1)  La  remise  du  receveur-percepteur  des  ’ ^ U moitié  de  cette 

1 fr.  73  0/0,  les  recouvrements  effectués  pour  son  compte  ne  don 
remise.  (C.  c.  p.  27  novembre  1874.) 
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1240.  Ces  remises  portent 
Bur  les  recettes  et  les  dé- 
penses tant  ordinaires  qu’ex- 
traordinaires, et  sont  calcu- 
lées comme  suit,  savoir  : 


Sur  les  pre- 
miers 5,000  fr., 
à raison  de 


2^  00c  p.  0/0  sur 
les  recettes, 

2f  00c  p.  0/0  sur 
, les  dépenses. 


Sur  les  [ 1^  SOc  p.  0/0  sur 

25,000  francs  ! les  recettes. 

^ suivants,  j if  50c  p.  0/0  sur 
raison  de  les  dépenses. 


Sur  les  [ Of  T6^  p.  0/0  sur 

70,000  francs  \ les  recettes. 

suivants,  1 75«  p.  0/0  sur 

i raison  de  ^ les  dépenses. 

Sur  les  / 0^  33c  p.  0/0  sur 

100,000  francs  t i^s  recettes, 
suivants, JUS-  < 

qu’à  un  million,  ) 0^  33<^  p.  0/0  sur 
à raison  de  \ les  dépenses. 


Sur  toutes  f 1^^  P-  sur 
sommes  excé-  i ics  recettes, 
dant  1 million,  j o^  l2^  p.  0/0  sur 
à raison  de  les  dépenses. 


Les  conseils  municipaux  et 
les  commissions  administra- 
tives sont  toujours  appelés  à 
délibérer,  conformément  au 
décret  du  30  frimaire  an  xiii, 
sur  la  fixation  des  remises  de 
leurs  receveurs,  sans  toute- 
fois que  les  proportions  du 
tarif  ci-dessus  puissent  être 
élevées  ou  réduites  de  plus 
d’un  dixième,  et  sauf  décision 
de  l’autorité  compétente. 

L’application  du  tarif  doit 
être  faite  séparément  pour 
chaque  commune  ou  établis- 
sement dont  le  même  comp- 
table se  trouve  chargé  et  pour 
lequel  il  rend  un  compte  spé- 
cial. 

(t).  7 octobre  Ce  tarif  ne  concerne  pas  les 
1850,  art.  28^  C.  recettes  delà  rétribution  sco- 

dércmbrl  1857.)  ^st  alloué  aux  re- 

ceveurs municipaux,  pour  ce 
produit,  une  remise  fixe  de 
3 0/0  sur  les  sommes  recou- 
vrées (art.  979  et  1041);  cette 
allocation  spéciale,  indépen- 
dante des  remises  dues  pour 
l’emploi  en  dépense  du  pro- 
duit de  la  rétribution,  figure 
d’une  manière  distincte  sur 
les  décomptes  de  remises  dont 
il  est  parlé  al* article  1242. 

Une  semblable  remise  est 
allouée  à ces  comptables  sur 
les  recettes  de  la  rétribution 
scolaire  perçue  pour  le  compte 


1^40.  Les  receveurs  des  communes,  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  au- 
tres que  ceux  des  villes  de  Paris  et  de  Lyon, 
sont  rémunérés  au  moyen  d’un  traitement 
fixe,  arrêté  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  trésorier  général.  (D.  27  juin  1876,  art.  1 
et  9.) 

Les  réclamations  formées  par  les  receveurs, 
les  communes  et  les  établissements,  contre  le 
chiffre  du  traitement  arrêté  par  le  préfet,  sont 
soumises  au  ministre  de  l’intérieur  qui  statue 
définitivement.  Elles  doivent  être  présentées 
dans  le  délai  de  deux  mois  à partir  de  la  noti- 
fication de  l’arrêté  du  préfet.  {Idem,  art.  4.) 

Les  conseils  municipaux  et  les  commissions 
administratives  peuvent,  avec  l’approbation 
du  préfet,  et  sur  l’avis  du  trésorier-payeur 
général,  élever  d’un  dixième  le  traitement  de 
leur  receveur,  fixé  comme  il  vient  d’être  dit. 
{Idem,  art.  6.) 

L’augmentation  du  dixième  est  personnelle 
au  comptable  qui  l’a  obtenue,  et,  s’il  vient  à 
être  remplacé  dans  le  cours  de  l’année,  son 
successeur  n’en  profite  pas  de  plein  droit.  (G. 
m.  i.  1®*  août  1876.) 

En  cas  de  création  d’un  établissement  de 
bienfaisance,  le  traitement  du  receveur  est 
fixé  par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre 
de  l’intérieur,  en  prenant  pour  base  le  chiffre 
des  revenus  ordinaires  prévus  au  budget  du 
nouvel  établissement,  et  en  appliquant  le 
tarif  doublé  des  ordonnances  de  1839.  (D. 
27  juin  1876,  art.  8.) 

Les  frais  de  bureau  ne  sont  supportés  par 
les  receveurs  que  jusqu’à  concurrence  du 
quart  de  leur  traitement;  le  surplus  est  à la 
charge  de  la  commune  ou  de  l’établissement. 
En  cas  de  désaccord  entre  le  comptable  et  la 
commune  ou  l’établissement,  sur  le  chiffre  de 
ces  frais,  le  préfet  statue,  après  avoir  pris 
l’avis  du  trésorier-payeur  général  et  sauf  re- 
cours au  ministre  de  l’intérieur.  {Idem, 
art.  6.) 

Chaque  fois  que  la  moyenne  des  revenus 
ordinaires  des  cinq  derniers  exercices  est  su- 
périeure ou  inférieure  d’un  dixième  à celle 
des  exercices  qui  ont  servi  à l’établir,  le  trai- 
tement peut,  sur  la  demande  de  la  commune, 
de  rétablissement  ou  du  receveur,  être  révisé 
par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  de  l’in- 
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personnel  des  institutrices  térieur.  L’ augmentation  ou  la  réduction  du 
(art.  979  précité).  traitement  est  déterminée  au  moyen  de  l’appli- 

cation du  tarif  doublé  des  ordonnances  des 
17  avril  et  23  mai  1839  à tous  les  revenus  or- 
dinaires, quels  qu’ils  soient,  formant  la  diffé- 
rence en  plusou  en  moins.  Ce  tarif  est  employé 
suivant  les  tranches  dans  lesquelles  tombe- 
raient lesdits  revenus,  si  l’on  avait  à calculer 
des  remises  conformément  aux  ordonnances 
précitées.  [Idem,  art.  7.) 

Les  receveurs  d’asiles  d’aliénés  jQuissçnt  d’uo  trftii^inent  lUe  (art,  lS2o). 

Les  receveurs  des 
communes  et  des  établisse- 
ments n^ont  droit  à aucune 
remise  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  qui  ne  consliluent 
que  des  conversions  de  va- 
leurs ou  des  opérations  d’or- 
dre. 

Sont  considérés  comme 
des  conversions  de  valeurs, 
d’après  les  instructions  du 
ministère  de  l’intérieur  ci- 
tées en  marge  de  l’article 
1239,  savoir  : la  recette  du 
produit  des  centimes  addi- 
tionnels communaux  et  des 
attributions  sur  patentes,  si 
le  receveur  municipal  est  en 
même  temps  percepteur,  et, 
lorsque  le  service  de  la  com- 
mune et  celui  d’un  établisse- 
ment de  bienfaisance  sont 
réunis  entre  les  mains  du 
même  comptable,  à l’égard 
de  la  commune,  le  paye- 
ment des  sommes  allouées 
à rétablissement  sur  les 
fonds  municipaux;  à Té- 
gard  de  l’établissement,  la 
recette  desdites  sommes,  et 
vice  versa\  les  placements 
faits  au  Trésor  des  fonds 
sans  emploi,  et  le  retrait  do 
ces  fonds;  les  acquisitions 
de  rentes  sur  l’Etat;  la  réali- 
sation du  capital  des  ren- 
tes dues  par  l’Etat  ou  par 
des  particuliers  ; les  ventes 
d’immeubles  et  les  placements 
de  fonds  en  immeubles,  tels 
qu’ils  sont  déflnis  dans  les 
instructions  précitées  ; la  dé- 
pense résultant  de  l’emploi 
des  produits  en  nature  ; lo 
prix  de  vente  de  la  partie  de 
ces  produits  non  récoltés 
dans  rétablissement  et  excé- 
dant ses  besoins. 


l'ïi* 

I;Ie- 


i iï 


: i ' 


(C.  min.  derint., 
25  juillet  18 U.) 


D’après  les  règles  établies 
dans  les  memes  instructions, 
la  recette  et  le  remboursement 
des  emprunts  contractés  par 
les  communes  et  établisse- 
ments, et  la  recette,  par  les 
receveurs  d’hospices  , des 
fonds  votés  dans  les  budgets 
départementaux  et  commu- 
naux pour  le  service  des  en- 
fants assistés,  sont  aussi  re- 
tranchés des  opérations  qui 
donnent  lieu  à des  remises. 

Il  n’est  point  non  plus  al- 
loué de  remises  aux  comp- 
tables sur  les  forcements  de 
recettes  prononcés  contre 
eux  lors  de  l’examen  et  du 
jugement  de  leurs  comptes, 
si  ces  forcements  provien- 
nent de  rejets  de  dépenses  ; 
mais,  s’il  s’agit  de  sommes 
non  recouvrées  et  qui  sont 
mises  à la  charge  des  rece- 
veurs, ceux-ci  ont  droit  de 
prélever  des  remises  sur  les 
sommes  versées  de  leurs  pro 
près  deniers  (art.  971). 

Ni  la  recette  des  intérêts 
produits  par  les  placements 
de  fonds  au  Trésor  y ni  la 
dépense  pour  le  payement 
des  intérêts  dus  sur  les 
empruntSyHe  sont  comprises 
dans  les  exceptions  ci-des- 
sus. 

Lorsqu’une  dépense  inté- 
resse plusieurs  communes  et 
que  les  contingents  de  cha- 
cune sont  versés  par  leurs 
receveurs  respectifs  dans  la 
caisse  de  l’un  d’eux,  celui-ci 
n’a  pas  droit  à des  remises 
sur  la  recette  qu’il  fait  des 
contingents  des  autres  com- 
munes; il  lui  en  est  dû  seu- 
lement, et  à l’exclusion  des 
autres  receveurs,  sur  l’emploi 
des  fonds.  Les  sommes  que 
les  diverses  communes  inté- 
ressées ont  à verser  pour 
leur  part  dans  ces  remises 
sont,  sur  un  état  arrêté  par 
le  préfet,  centralisées  comme 
cotisations  municipales  h ti- 
tre de  fonds  destinés  à des 
travaux  d'intérêt  commun  et 
à divers  salaires;  les  remi- 
ses sont  ensuite  payées,  sur 
un  mandat  du  préfet,  au  re- 
ceveur municipal  auquel  elles 
sont  dues. 
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Tout  traité  passé  entre  les  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  les  administrations  municipales  et  hospitalières, 


à l’effet  de  réduire  les  remises 
des  comptables,  est  nul 
comme  étant  contraire  à une 
disposition  d’ordre  public. 


à l’effet  de  réduire  les  traitements  des  comp- 
tables, est  nul  comme  étant  contraire  cà  une 
disposition  d’ordre  public. 


1242.  Les  remises  revenant 
aux  receveurs  sur  les  recettes 
et  sur  les  dépenses  effectuées 
sont  prélevées  par  eux,  à la 
fin  de  chaque  trimestre,  d'a- 
près un  décompte  établi  sui- 
vant le  modèle  254.  Cha- 
que décompte  est  certifié  con- 
forme aux  écritures  par  le 
comptable,  l’ordonnateur  des 
dépenses  et  le  receveur  des 
finances  de  l’arrondissement. 

Il  est  formé  un  décompte 
particulier  par  exercice,  et  il 
y a dès  lors,  pour  chaque 
exercice,  cinq  décomptes  tri- 
mestriels, l’exercice  devant 
être  clos  au  81  mars  (arli- 
clo  813).  Toutefois,  pour  les 
communes  peu  importantes, 
il  peut  n’ôtre  formé  qu’un  dé- 
compte annuel  par  exercice, 
ou  même  un  décompte  uni- 
que à l’époque  du  31  mars, 
si  le  receveur  diffère  jus- 
qu’alors le  prélèvement  de  ses 
remises. 

Les  seuls  décomptes  qu’il 
soit  d’ailleurs  nécessaire  do 
produire  à l’appui  des  comp- 
tes sont  ceux  de  fin  d’année 
ou  d’exercice,  attendu  qu’ils 
présentent  l’ensemble  des 
opérations  et  des  remises  y 
afférentes. 

1243.  Lorsqu’il  s’agit  d’un 
hospice  dépositaire  d'en- 
fants assistés,  le  décompte 
comprend  les  sommes  payées 
pour  les  dépenses  extérieures 
de  ces  enfants,  mais  la  por- 
tion de  remises  y afférentes 
est  portée  en  dépense  au 
compte  des  cotisations 
(Fonds  destinés  aux  dépenses 
des  enfants  assistés)^ 

Cette  portion  est  détermi- 
née, au  moyen  d’un  sous- 


Les  traitements  des  receveurs 
sont  payables,  sur  mandats  de  l’ordonna- 
teur (1),  par  mois  ou  par  trimestre,  selon  la 
convenance  de  ces  comptables. 

La  dépense  des  traitements  est  justifiée  ; 

1°  Pour  le  montant  du  traitement  fixe, 
par  la  production,  à l’appui  du  premier  man- 
dat, d’une  ampliation  de  l’arrêté  préfectoral 
portant  fixation  du  traitement;  cette  jiisiitica- 
tion  est  renouvelée  en  cas  de  mutation  de 
comptable,  de  modification  du  traitement,  ou 
enfin  de  changement  de  juridiction; 

2°  Pour  le  ftoième  en  plus,  par  la  pro- 
duction annuelle,  à l’appui  du  premier  mandat, 
d’une  copie  certifiée  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  dûment  approuvée. 


1^943.  A-brogé  (G.  c.  p.  1*”  décem- 
bre 1865). 


(1)  Le  modèle  de  ces  mandats  est  annexé  à la  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du 
26  août  1876,  sous  le  n»  5, 


(C.mîn.  devînt., 
20  avril  1843.) 


(C.  compt.  gén. 
28  janvier  l843; 
I.  citées  en  marge 
de  l’article  1239  ; 
C.  ni.  i.  1er  août 
1876;  C.  c.  p.  26 
août  1876.) 


Disposition  spé- 
ciale aux  hospi- 
ces dépositaires 
d'enfants  assistés. 

(C.  min.  devint., 
20  avril  1843,  § 6.) 


li 


I'' 

îiii 


municipaux;  dans  ce  cas,  le  préfet  et  les  receveurs  des  finances  sont  seuls  f 
à exprimer  leur  opinion . [ 

, 

fisfoi . Les  receveurs  doivent  mentionner,  dans  les  résumés  de  vérifi- 
cation des  percepteurs,  à former  pour  le  ministère  des  finances  en'exécu-  î 
tion  de  Tarlicle  1307,  la  commune  où  chaque  percepteur  réside  de  fait, 
et  leur  opinion  sur  la  convenance  de  cette  résidence. 


Congés.  — Ah- 
.^encefi  non  aulo- 
risées, 

(L.  9 juin  1853; 
D.  9 novembre 
suivant;  Arrêté 
25  avril  1854  et  28 
septembre  1858; 
C.  aux  préfets,  26 
du  même  mois, 
é.»  anée  de  la  divi- 
sion du  person- 
nel; C.  compt. 
gén.,  i4  février, 
21  mai  et  28  dé- 
cembre 1854.) 


Aucun  fonctionnaire  ou  employé  appartenant  au  ministère  des 
finances,  ou  à l’une  des  administrations  qui  en  dépendent,  ne  peut  s’ab- 
senter de  sa  r'ésidence  pour  une  cause  étrangère  au  service  dont  il  est 
chargé,  ni  interrompre  l’exercice  de  ses  fonctions,  s’il  n’a  préalablement 
obtenu  un  congé.  Toutefois,  il  peut  se  présenter  telle  circonstance  grave 
et  urgente  qui  oblige  un  agent  à quitter  son  poste  sans  avoir  eu  le  temps 
de  solliciter  un  congé.  Dans  ce  cas,  il  doit  rendre  compte  immédiatement 
à son  chef  des  motifs  de  son  départ,  afin  que  sa  position  soit  régularisée, 
s’il  y a lieu. 

Le  congé  est  à la  fois  un  moyen  d’émulation  et  de  discipline. 
En  conséquence,  il  est  accordé  des  congés  avec  retenue  à un  taux  varia- 
ble, et,  sur  la  demande  des  comptables,  des  congés  sans  retenue.  La  re- 
tenue est  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  des  émoluments, 
selon  les  titres  et  la  position  des  agents,  et  selon  que  leurs  absences  ont 
été  plus  ou  moins  fréquentes.  Comme  le  dit  l’article  349,  elle  ne  porte 
ni  sur  le  jour  du  départ  ni  sur  celui  du  retour,  et  pour  les  percepteurs, 
comme  pour  tous  les  agents  à remises,  elle  n’est  exercée  que  sur  les  trois 
quarts  des  émoluments  (art.  343). 

Après  trois  mois  de  congé,  consécutifs  ou  non,  dans  la  même  année 
(comptée  du  1*’’  janvier  au  31  décembre),  l’intégralité  du  traitement,  dé- 
duction faite  du  quart,  est  retenue,  et  le  temps  excédant  les  trois  mois 
n’est  pas  compté  comme  service  effectif  pour  la  pension. 


1/1  1954.  Les  congés  gratuits  peuvent  être  de  quinze  jours  par  an,  ou 

',f  d’un  mois  eniier  après  trois  ans  sans  absence. 

En  cas  d’absence  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée,  le  compta- 
ifi  ble  peut  être  autorisé  à conserver  l’intégralité  de  son  traitement  pendant 

i P trois  mois.  Pendant  les  trois  mois  suivants,  il  peut  obtenir  un  congé  avec 

’ l'i  la  retenue  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  de  ses  émolu- 

ments,  déduction  faite  du  quart  non  sujet  à retenue. 

Si  la  maladie  a été  déterminée  par  l’une  des  causes  exceptionnelles 
il  prévues  au  premier  et  au  deuxième  paragraphe  de  l’article  11  de  la  loi  du 

;/  9 juin  1853,  le  fonctionnaire  peut  conserver  l’intégralité  de  son  traite- 

l,i,  ment  jusqu’à  son  rétablissement  ou  jusqu’à  sa  mise  à la  retraite. 

Sont  affranchies  de  toute  retenue  les  absences  ayant  pour  cause  l’ac- 
complissement  d’un  des  devoirs  imposés  par  la  loi. 


'ff*: 

[l'f 


-1955.  Les  congés  gratuits  ne  constituent  point  un  droit;  ils  sont  la 
récompense  d’une  bonne  gestion  et  un  moyen  d’encouragement  que  l’ad- 
ministration supérieure  tient  en  réserve.  Ils  sont  accordés  ou  refusés  d’a- 
près l’appréciation  des  titres  et  de  la  position  des  postulants. 

Le  taux  de  la  retenue  pour  les  congés  non  gratuits  est  déterminé  d’a- 
près les  mêmes  considérations  ; il  est  tenu  compte  à la  fois  des  motifs  de 
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/a  demande,  du  mérite  et  de  la  position  de  l’agent,  de  la  rareté  de  ses 
demandes  de  congés,  et  de  la  quotité  de  ses  émoluments. 

Les  préfets  doivent  se  conformer  soigneusement  cà  ces  principes,  soit 
pour  les  congés  qu’ils  ont  à accorder  aux  percepteurs  avec  retenue  d’é- 
moluments, soit  pour  les  demandes  de  gratuité  qu’ils  6nt  à transmettre. 
Ils  sont  tenus,  dans  ce  dernier  cas  surtout,  de  faire  connaître  sans  ré- 
serve leur  opinion  personnelle,  que  la  gratuité  soit  demandée  pour 
cause  de  maladie  (art.  1254  et  1258),  ou  pour  des  motifs  d’intérêt  parti- 
culier. 

:1956.  La  disposition  du  décret  du  9 novembre  1853  (art.  16,  § U), 
portant  que  les  frais  d’intérim  sont  prélevés  sur  le  montant  de  la  retenue, 
n’est  applicable  ni  aux  receveurs  des  finances  ni  aux  percepteurs,  attendu 
que  CCS  comptables  sont  tenus,  d’une  manière  générale  et  absolue,  qu’ils 
soient  ou  ne  soient  pas  présents  h leur  poste,  de  pourvoir  personnellement, 
ou  par  des  employés  payés  par  eux  et  dont  ils  sont  entièrement  responsa- 
bles, à toutes  les  exigences  de  leur  emploi  ; de  plus,  le  quart  de  leurs 
émoluments  est  considéré  comme  étant  affecté  aux  frais  de  service.  En 
conséquence,  l’agent  qui  tes  remplace,  en  cas  d’absence  ou  d’autre  em- 
pêchement légitime,  gère  comme  leur  fondé  de  pouvoir  et  non  comme  in- 
térimaire (art.  1257  et  1268). 

HSA'9 . Toute  demande  de  congé  doit  énoncer  le  motif  de  l’absence  et 
le  lieu  où  le  réclamant  a l’intention  de  se  rendre.  Les  percepteurs  y font 
connaître  le  nom  et  la  qualité  du  fondé  de  pouvoir  qu’ils  ont  choisi  pour 
les  remplacer  et  qui  doit  être  agréé  par  le  receveur  des  finances. 

JL9&S.  Les  demandes  de  congé  sans  retenue  pour  cause  de  maladie 
doivent,  en  outre,  être  appuyées  d’un  certificat  de  médecin  et  accompa- 
gnées de  l’avis  motivé  du  chef  de  service  et  du  préfet  (art.  1255). 

Dans  le  cas  où  la  maladie  est  de  nature  à entraîner  un  déplacement,  la 
nécessité  doit  en  être  constatée  par  un  médecin  désigné  par  l'adminis- 
tration et  assermenté,  comme  lorsqu’il  s’agit  d’une  admission  à la  re- 
traite pour  cause  d’invalidité  physique.  Les  médecins  ont  surtout  alors  à 
s’expliquer  très  catégoriquement  et  très  consciencieusement  sur  la  néces- 
sité de  l’absence. 

flSdo.  Ges  médecins  sont  nommés  par  les  préfets  pour  tous  les 
agents  extérieurs  ressortissant  au  ministère  des  finances,  et  leur  serment 
est  reçu  soit  par  les  préfets  et  sous-préfets,  soit,  s’il  y a lieu,  pour  épar- 
gner un  déplacement,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  résidence  des 
agents.  Les  actes  de  prestation  de  ce  serment  étant  faits,  non  dans  un  in- 
térêt professionnel  ou  particulier,  mais  en  exécution  d’une  disposition 
d’intérêt  général  et  d’ordre  administratif,  sont  exempts  de  la  formalité  de 
l’enregistrement.  Les  receveurs  des  finances  doivent,  au  besoin,  indiquer 
à leurs  subordonnés  les  médecins  dont  il  aura  été  fait  choix  par  le  préfet 
dans  chaque  localité. 

A!S60.  Les  congés  avec  retenue  sont  accordés  par  le  ministre  aux 
comptables  directs  du  Trésor  ; les  demandes  de  ceux-ci  doivent  parvenir 
par  l’intermédiaire  et  avec  l’avis  des  préfets. 

Ges  congés  sont  délivrés  directement  par  les  préfets  aux  percepteurs 


(C.  aux  préfets, 
1()  mai  1858,  éma- 
née de  lu  divi- 
sion du  person- 
nel.) 


(C.  30  septem- 
bre 1854  et  20 
juin  1855.) 


(C.  admin  des 
contr.  dir.,  28 
aTril  1841.) 


(Art.  30  du  dé- 
cret du  9 novem- 
bre 1853;  G.  aux 
préfets,  10  mai 
1858,  émanée  de 
la  division  du  per- 
sonnel.) 


(C.  aux  préfets, 
31  août  1854,  éma- 
née de  la  division 
du  personnel;  C. 
compt.  gén.  aux 
recev.  des  fin.,  23 
décembre  1854.) 


— 448  — 


et  receveurs  municipaux  (1)  pour  les  absences  qui  ne  doivent  pas  excéder 
un  mois,  et  par  le  ministre  pour  les  absences  d’une  plus  longue  durée. 
Les  demandes  de  ces  comptables  doivent  parvenir  par  l’intermédiaire  du 
receveur  particulier  et  du  trésorier-jyaijeur  général. 

±9G±.  Le  ministre  statue  sur  les  demandes  de  congé  sans  retenue, 
à l’égard  des  agents  à sa  nomination  et  à celle  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

19G3.  Lorsqu’un  agent  a obtenu  un  congé,  il  doit  donner  avis  à son 
chef  de  service  du  jour  de  son  départ  et  de  celui  de  son  retour.  Le  trésorier- 
payeur  général  doit,  de  son  côté,  en  informer  le  préfet. 

(0.  dir.  cm  per-  Au  momcnt  de  l’arrivée  de  l’inspection  des  finances  dans  le  lieu  de  la 
*8500  ’ résidence  des  comptables,  l’effet  de  tout  congé  obtenu,  mais  dont  l’usage 

n’aurait  pas  encore  commencé,  serait  momentanément  suspendu.  Aucun 
agent  ne  peut,  dans  ce  cas,  profiter  d’une  permission  d’absence  sans  en 
avoir  référé  à l’inspecteur  général  ou  particulier. 


jl3G3.  Les  comptables,  quel  que  soit  leur  grade,  qui  viennent  à Paris, 
doivent,  en  y arrivant,  donner  leur  adresse  à la  direction  du  personnel. 

J.3G4.  Les  agents  qui  s’absentent  ou  qui  dépassent  la  durée  de  leur 
congé,  sans  autorisation,  peuvent  être  privés  de  leurs  émoluments  pendant 
un  temps  double  de  celui  de  leur  absence  irrégulière. 


(C.  compt.  gén., 
2i  mal  l85i  26 
juin  1855.) 


43G5.  Les  receveurs  particuliers  sont  tenus  de  constater  les  absences 
non  autorisées  des  percepteurs  et  des  receveurs  spéciaux  de  leur  arron- 
dissement respectif.  Ils  en  informent  immédiatement  le  préfet  par  l’inter- 
médiaire du  trésorier-payeur  général;  ils  indiquent  la  date  du  jour  du 
départ  du  comptable  et,  ultérieurement,  celui  de  son  retour. 

Si  l’absence  non  autorisée  des  percepteurs  se  prolongeait  un  certain 
temps,  il  en  serait  référé  à l’administration  supérieure. 


4%GG.  Le  trésorier-payeur  général  adresse  ’a  la  direction  du  personnel, 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  et  à la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  un  état 
{modèle  2S6)  (2)  indiquant,  pour  les  percepteurs,  la  durée  des  absences 
et  le  montant  des  retenues  auxquelles  elles  doivent  donner  lieu  (art.  3o8). 

4909.  Cet  état  fait  connaître,  dans  des  colonnes  spéciales,  les  congés 
dont  les  comptables  ont  joui  ou  les  absences  qu’ils  ont  faites  depuis  le 


(1)  L’article  4069  de  l’Instruction  générale  de  1840,  se  fondant  d’ailleurs  sur  des  textes  qui  ne 
concernaient  que  les  congés  des  ^percepteurs,  disposait  que  les  receveurs  spéciaux  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance  ne  pouvaient  s’absenter  de  leur  résidence  qu’en  vertu  d’un 
congé  accordé  par  le  préfet  du  département,  et  devaient  justifier  du  consentement  du  maire  delà 
commune.  — Cette  disposition  n’a  pas  été  reproduite  par  rinstruction  de  4859.  En  l’absence 
d’instructions  précises,  il  y a lieu  de  croire  que  les  receveurs  spéciaux  d’établissements  de 
bienfaisance  sont  soumis  au  principe  rappelé  par  l’article  4252  de  l’Instruction  générale  de  1859, 
et  qu’il  appartient  au  préfet,  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852  (tableau  A,  § 55)  d’accorder 
les  congés  demandés  par  ces  comptables.  Il  est  d’ailleurs  rationnel  que  les  commissions  adminis- 
tratives soient  appelées  à émettre  leur  avis,  et  que  les  demandes  arrivent  au  préfet  par  rintermé- 
dlaire  du  receveur  particulier  et  du  trésorier-payeur  général. 

(2)  Cet  étàt  doit  être  envoyé  par  lettre  spéciale.  (G.  c.  p.  28  février  1863,  § 9.) 


— 449  — 


commencement  de  l’année,  et  met  ainsi  l’administration  à portée  d’assurer 
l’exécution  de  lu  disposition  relative  aux  absences  qui/  hors  le  cas  de 
maladie,  dépassent  la  durée  de  trois  mois  (art.  1254). 

Le  mode  de  calcul  des  l'etenues  est  indiqué  aux  articles  347  à 349. 

Les  percepteurs  et  les  receveurs  spéciaux  sont  tenus  d’exercer 
personnellement  leurs  fonctions,  et  ne  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
l'ondé  de  pouvoir  que  temporairement  et  dans  les  cas  d’absence  autorisée, 
de  maladie  ou  d’autre  empêchement  légitime  ; le  fondé  de  pouvoir  doit  être 
agréé  par  le  receveur  des  finances  et  accrédité  auprès  des  maires  par  le 
sous-préfet.  Il  n’y  a pas  lieu,  dans  ces  divers  cas,  de  constituer  un  gérant 
intérimaire  (art.  1256  et  1257). 

Les  titulaires  de  perceptions  d’une  certaine  importance,  qui 
veulent  se  faire  aider  par  un  ou  plusieurs  commis,  n’en  doivent  pas  moins 
conserver  la  direction  de  leur  service,  tenir  leur  caisse,  faire  leurs  tournées 
de  recouvrement  dans  les  communes  et  délivrer  eux-mêmes  quittance  aux 
contribuables. 

Dans  les  villes  oîi  le  bureau  du  percepteur  est  ouvert  tous  les  jours  de 
la  semaine  sans  interruption,  le  comptable  peut  déléguer  des  pouvoirs 
permanents  à l’un  de  ses  commis  (l)  ; mais  à la  condition  expresse  de  n’en 
laire  usage  que  s’il  y a,  de  la  part  du  titulaire,  empêchement  légitime  ou 
absence  autorisée  (art.  1268). Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent 
article  rend  le  comptable  passible  de  la  peine  portée  par  l’article  1264  contre 
les  percepteurs  absents  sans  congé. 

ftS'3'€5.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu’une  seule  caisse  (art.  1189 
et  2059),  dans  laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  aux  divers 
services  dont  il  est  chargé.  11  serait  déclaré  en  déficit  des  fonds  qui  n’exis- 
teraient pas  dans  cette  caisse  unique. 

iS'3'*.  En  cas  de  vol  commis  à sa  caisse,  aucun  comptable  public  ne 
peut  en  obtenir  la  décharge,  s’il  ne  justifie  que  ce  vol  est  l’effet  d’une  force 
majeure;  qu’outre  les  précautions  ordinaires  il  avait  eu  celle  de  coucher, 
ou  de  faire  coucher  un  homme  sûr  dans  le  lieu  où  il  tenait  ses  fonds  (2), 


(1)  Dans  une  circulaire  du  25  août  18G5,  le  Ministre  rappelle  que  les  percepteurs  de  ville  ne 
sauraient  considérer  cette  faculté  comme  un  droit.  A moins  d’empêchement  légitime,  ils  doivent 
conserver  la  direction  de  leur  service  et  avoir  constamment  des  rapports  personnels  avec  les 
contribuables. 

(2)  (æ)  Un  comptable  ne  saurait  se  fonder,  pour  échapper  à la  responsabilité  qu’il  a encourue, 
sur  ce  que  le  vol  a eu  lieu  un  dimanche,  jour  où,  d’après  les  usages  généralement  adoptés,  U 
pouvait  ne  pas  être  dans  son  bureau  ou  auprès  de  sa  caisse  (G.  E.  1-i  avril  1842). 

(è)  La  demande  en  décharge  de  responsabililc  présentée  par  un  receveur  de  l’octroi  de  Paris 
autorisé  à avoir  son  domicile  dans  l’intérieur  de  Paris,  a été  rejetée,  parce  qu’il  avait  quitté  son 
bureau  le  28  juillet  1830,  et  que  son  absence  jusqu’au  lendemaiu  avait  empêché  l’exécution  des 
ordres  donnés  pour  sauver  sa  caisse. 

(c)  La  demande  en  décharge  de  responsabilité  formée  par  un  receveur  de  l’enregistrement, 
dont  le  commissionnaii:c  avait  été  assailli,  la  nuit,  par  un  malfaiteur,  ne  fut  pas  admise,  bien  que 
le  vol  eût  été  constaté  judiciairement,  parce  que  le  commissiounaire  avait  suivi  un  chemin  vi- 
cinal au  lieu  de  suivre  la  route.  Le  Conseil  d’Etat  rejeta  ie  pourvoi,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  vol  aurait  pu  être  évité  par  les  précautions  ordinaires  que  dicte  la  prudence. 

(d)  Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  16  juin  i831,  a rejeté  la  demande  en  décharge  de  respon- 
sabilité formée  par  un  comptable  et  basée  sur  ce  qu’il  avait  fait  pratiquer,  au  plafond  du  local 
où  était  placée  sa  caisse,  une  ouverture  qui  donnait  dans  la  chambre  où  il  couchait  lui-même. 
Le  Conseil  n’a  pas  trouvé  que  cette  précaution  dût  être  considérée  comme  l’équivalente  de  celle 
qu’a  prescrite  Tarrêté  du  28  avril  1802,  et  que  rappelle  Tarticle  I27i. 


Fondés  de  'pou- 
voir. 

(C.  3i  décem- 
bre 1839  et  -20  dé- 
cembre 1849.) 


Unité  de  caisse  ^ 
garde  des  fonds 
et  responsabililé 
en  cas  de  vol. 

(C.  ministérielle 
26  septemb,  1821.) 

(L.  27  pluviôse 
an  jx,  et  arrêté  du 
gouvernement,  8 
floréal,  an  i;  C. 
compt.  gén.,  3i 
mars  1831,17  sep- 
tembre 1838  et  28 
janvier  1843;  D* 
31  mai  18G2,  art. 
21.) 
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Incompatibilité, 
— Cumul. 

(L.  24  vendé- 

minire  et  l7  fri- 
maire an  III,  25 
'ventôse  an  ii  et  l4 
décembre  1810  ; G. 
min.  18  décembre 
l'525,  et  I.  n)in.  de 
l’int. , 8 février 

1 823  ; Décis.  min. 
de  la  justice,  25 
janvier  183G;  G. 
18  octobre  1850, 
émanée  de  la  di- 
vision du  person- 
nel ; Arrêté  min, 
des  fin.,  13  mai 
1848;  G.  min.,  15 
du  même  mois.) 

(L.  5 avril  1881.) 


et  que,  si  c’était  au  rez-de-chaussée,  il  avait  eu  soin  de  le  faire  solidement 
griller. 

11  est,  en  outre,  tenu  d’informer  immédiatement  l’autorité  supérieure  des 
tentatives  qui  auraient  été  faites  pour  enlever  les  tonds,  quand  bien  même 
ces  tentatives  n’auraient  pas  été  suivies  d’effet. 

Lorsqu’il  y a eu  vol  de  fonds,  le  comptable  qui,  à moins  d’empêchement 
dûment  constaté,  n’a  pas  fait  sa  déposition  à l’autorité  locale  dans  les 
vingt-quatre  heures,  est,  par  ce  seul  fait,  déclaré  responsable  (1). 

Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  réclamations  des  percepteurs  et 
des  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienlitisance,  tendant 
à la  décharge  de  leur  responsabilité,  au  vu  des  procès-verbaux  d’enquête 
et  autres  pièces  constatant  les  circonstances  du  vol,  et  sauf  à prendre 
préalablement  l’avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d’Élat.  Ces 
réclamations  sont  adressées  au  ministre  des  finances  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, qui  soumet  scs  propositions  h leur  égard  ; elles  doivent  être 
appuyées  de  l’avis  du  receveur  des  finances  de  l’arrondissement  et  de  celui 
du  trésorier -puye'ir  général.  En  cas  de  rejet,  les  comptables  sont  admis  à 
se  pourvoir  au  Conseil  d’État,  contre  la  décision  ministérielle,  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

Lorsque  le  vol  porte  sur  les  fonds  communaux  ou  sur  les  fonds  des 
établissements  de  bienfaisance,  les  conseils  municipaux  et  les  commissions 
administratives  doivent  être  entendus;  le  ministre  de  l’intérieur  est,  en 
outre,  consulté. 

Il  est  statué,  dans  les  formes  indiquées  à l’article  précédent, 
sur  les  demandes  en  décharge  pour  pertes  de  fonds  motivées  sur  des 
circonstances  de  force  majeure. 

±^^93.  Il  y a incompatibilité  entre  deux  emplois  lorsque  le  titulaire  de 
l’un  d’eux  est  tenu  d’exercer  ou  de  concourir  à exercer  une  surveillance 
médiate  ou  immédiate  sur  la  gestion  du  titulaire  de  l’autre  emploi. 

En  conséquence,  les  percepteurs  receveurs  de  communes  (2)  et  d’éta- 
blissements de  bienfaisance  (3),  ne  peuvent  cumuler  avec  leurs  fonctions. 


(1)  Une  décision  du  ministre  des  finances,  rappelée  par  le  ministre  de  l’intérieur  (Mém.  4842, 
P 137),  a rendu  un  percepteur  responsable  d’une  somme  dont  il  avait  été  dépouillé  par  des 
individus  armés,  bien  que  ce  vol  eût  été  prouvé,  et  que  les  coupables  eussent  été  arretés  et 
condamnés,  parce  que  le  comptable  ne  s’était  pourvu  en  décliart^e  que  plusieurs  mois  après  l’é- 
vénement et  n’avait  pas  mis  l’autorité  û même  de  ressaisir  les  fonds  qui  lui  avaient  été  enlevés. 

(2)  Les  percepteurs  qui  ne  sont  pas  en  môme  temps  receveurs  municipaux  peuvent  être  nom- 
més membres  des  conseils  municipaux  des  villes  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (G.  E.  17  sep- 
tembre 1838). 

(3)  Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  8 janvier  1836,  décide  que  le  receveur  d’un  bureau  de  bien- 
faisance n’est  ni  comptable  de  deniers  communaux,  ni  agent  salarié  de  la  commune,  et  qu’il  peut, 
dès  lors,  être  nommé  membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  existe  Je  bureau  de  bien- 
faisance dont  il  gère  les  revenus. 

D’un  autre  côté,  il  résulte  de  divers  arrêts,  que  les  employés  des  établissements  d’utilité  pu- 
blique existant  dans  la  commune,  mais  soumis  à une  administration  indépendante  de  l’autorité 
municipale,  sont  étrangers  aux  prévisions  des  lois  électorales  de  1831  et  du  5 mai  1855.  Toute- 
fois, ces  divers  arrêts  ne  nous  paraissent  pouvoir  être  utilement  invoqués  que  par  des  employés 
autres  que  des  comptables.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’arrêt  précité  du  8 janvier  1836,  a 
été  rendu  sous  l’empire  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1821,  qui  n’appelait  les  conseils  munici- 
paux à délibérer  sur  le  règlement  des  comptes  des  établissements  de  bienfaisance,  que  lorsque 
les  communes  allouaient  des  subventions  à ces  établissements.  Cet  argument  avait  été,  en  effet, 
invoqué  par  le  comptable.  La  loi  du  5 avril  1884  ayant  attribué  aux  conseils  municipaux  le 
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celle  de  maire  ou  d’adjoint,  ni  de  membre  des  conseils  de  préfecture,  des 
conseils  municipaux  ou  des  commissions  administratives  des  établissements 
de  bienfaisance. 

Il  y a également  incompatibilité  entre  l’emploi  de  percepteur  receveur 
de  communes  et  d'établissements  de  bienfaisance  et  les  fonctions  de  juge 
et  de  greltier  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix,  de  suppléant  de  juge, 
de  notaire,  d’avocat,  d’avoué,  d’huissier,  de  commissaire  priseur,  d’agent 
de  change,  de  courtier,  de  secrétaire  de  mairie  et  de  commission  adminis- 
trative (1),  de  commis  de  préfecture,  de  sous-préfecture,  de  trésorerie 
générale  ou  de  recette  particulière  des  finances,  de  receveur  buraliste  des 
contributions  indirectes  et  de  débitant  de  tabac  (2). 

Les  parents  ou  alliés,  jusqu’au  degré  de  cousin  germain  inclusivement, 
ne  peuvent  être  chargés  de  fonctions  dans  lesquelles  ils  exerceraient  ou 
concourraient  à exercer  l’un  sur  l’autre  une  surveillance  médiate  ou  immé- 
diate (3). 

Les  commissions  syndicales  pour  les  travaux  d’art  qu’exigent  le  dessè- 
chement des  marais,  la  construction  et  l’entretien  des  digues,  etc.,  sont 
autori.'-ées  à charger  les  percepteurs  du  recouvrement  et  de  l’emploi  des 
fonds  destinés  à ces  travaux;  les  comptables  sont  alors  soumis  aux  règles 
rappelées  par  les  articles  636  et  637. [794  {e  o)  et  794  {e  p).] 

Les  percepteurs  ne  peuvent  être  chargés  d’aucune  autre  gestion  comp- 
table que  les  lois  et  règlements  n’auraient  pas  rendue  obligatoire  pour 
eux,  à moins  que  le  receveur  des  finances  n’y  ait  donné  son  consentement, 
après  en  avoir  référé  à la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique. 
Dans  ce  cas,  le  receveur  des  finances  prescrit  au  percepteur  le  mode  de 
comptabilité  qu’il  doit  suivre,  et  prend  toutesles  mesures  propres  à mettre 
sa  responsabilité  à l’abri. 

Les  percepteurs  ne  peuvent  non  plus,  sans  qu’il  en  ait  été  référé  au 
ministre,  être  appelés  à prêter  leur  concours  h des  travaux  qui  ne  leur 
seraient  pas  prescrits  par  les  instructions. 

Il  est  interdit  aux  percepteurs  de  cumuler  avec  leur  emploi  une  profes- 
sion, un  commerce  ou  une  industrie  quelconque.  Les  receveurs  municipaux 
spéciaux  sont  soumis  à la  même  règle. 

Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre 
employés  à l’assiette,  à la  perception  et  au 


droit  d’émettre  leur  avis  sur  les  comptes  de  tous  les  établissements  de  bienfaisance,  les  rece- 
veurs de  ces  établissements  nous  paraissent  tomber  sous  Tapplication  du  principe  posé  par  la  loi 
du  24  vendémiaire  an  iii,  rappelé  par  le  § 1*^**  de  l’article  1273  de  l’Instruction  générale. 

Le  § 2 de  l’article  1273  soulève  deux  autres  questions,  celles  de  savoir  si  un  percepteur 
receveur  municipal,  ou  un  receveur  municipal,  peut  être  nommé  membre  des  commissions  admi- 
nistratives des  établissements  de  bienfaisance,  lorsque  ces  établissements  ont  un  receveur 
spécial,  ou  conseiller  municipal  d’une  commune  étrangère  à celles  dont  ils  gèrent  les  revenus. 
Nous  n’hésitons  pas,  en  l’absence  d’un  texte  formel,  à nous  prononcer  pour  l’aflirmative. 

(1)  La  loi  du  21  mai  1873  permet  aux  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  de  cumu- 
ler leurs  fonctions  avec  celles  de  secrétaire  de  la  commission  administrative.  Ce  cumul  ne  peut 
s’exercer  qu’avec  l’autorisation  du  préfet,  et,  d’après  la  cire.  min.  int.  du  25  mai  1873,  l’autorisa- 
tion ne  doit  être  accordée  que  lorsque  la  mesure  est  impérieusement  commandée  par  la  situa- 
tion financière  des  établissements  et  justifiée  par  les  antécédents  du  receveur. 

(2')  Ne  peuvent  être  employés  dans  l’administration  des  postes,  ni  les  préposés  à la  percep- 
tion des  contributions  directes  et  des  deniers  communaux,  ni  leurs  femmes  (Instr.  générale  de 
l’administ.  des  postes,  art.  47). 

(3)  L’article  premier  de  la  loi  du  17  frimaire  an  iii,  d’où  paraît  avoir  été  tirée  cette  disposition^ 


(G.  adm.  contr. 
dir.,  iO  mai  et  14 
juin  1841.) 


(Décis.,28  octo- 
bre 1856.) 


(L.  22juîn’l833, 
art.  23  ; D.  3 juil- 
let 1818,  art.  14.) 


(L.IOaoût  1871, 
«rt.  8,  üo  13.) 


(C.  c.  p.  11  jan- 
vier 1877  et  27  no- 
veiubre  l878.) 


(Arrêté  Hiîn.  30 
dêcembie  1844;  C. 
Mux  préfets,  I5  jan- 
vier 1845;  C.  aux 
reeev.  des  fin.,  du 
16.) 

Uembourseynents 
des  cautionne- 
menls  après  la 
cessation  du  ser- 
vice, et  applica- 
tion du  caution- 
ne. ment  d'une  ges- 
tion terminée  à 
la  garantie  d'une 
autre  gestion  con- 
fiée an  même  ti- 
tulaire. 

(C.  lo  juin  1825; 
Letire  cire.,  15 
juin  1830;  G. 
coni|.t.  gén.,  12 
lé V lier  1841  et  7 
üuiit  I8üü.) 


recouvrement  des  contributions  et  au  paye- 
ment des  dépenses  publiques  de  toute  nature, 
ne  peuvent  être  élus  membres  des  conseils 
d’arrondissement. 

Les  mômes  agents  et  comptables  ne  peuvent 
être  élus  membres  des  conseils  généraux  dans 
le  département  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

Il  est  interdit  aux  percepteurs  de  se  charger 
de  rencaissement  d’effets  ou  engagements 
souscrits  pour  abonnements  ù des  publica- 
tions (1). 

Enfin  les  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  revenus  qu’ils  sont  chargés  de 
percevoir. 

Les  questions  relatives  aux  incompatibilités  doivent  être  déférées  au 
ministre  des  finances  {direction  du  personnel). 


fi® '34.  Lorsqu’un  percepteur  receveur  de  communes  et  d’établissements 
de  bienfaisance  a cessé  ses  fonctions,  et  que  ce  comptable  ou  ses  ayants 
cause  demandent  le  remboursement  de  ses  cautionnements,  ou  lorsque, 
nommé  à une  autre  perception,  il  désire  faire  appliquer  les  cautionne- 
ments fournis  pour  son  ancienne  gestion  cà  la  garantie  des  nouveaux  ser- 
vices qui  lui  sont  confiés,  il  doit  justifier  de  sa  libération,  savoir  : 

1°  J^ar  le  certificat  du  préfet  {modèle  n°  2o8),  délivré  au  vu  des  certi- 
ficats de  quitus  des  mair  es  {modèle  n°  2o7),  et  constatant  que  les  derniers 
comptes  du  titulaire,  définitivement  jugés  par  le  conseil  de  préfecture  ou 
la  Cour  des  comptes,  sont  apurés  et  soldés;  les  receveurs  des  communes 
dont  les  comptes  sont  jugés  par  la  Cour  des  comptes  doivent  produire,  en 
outre,  l’arrêt  de  quitus  de  cette  Cour  ; 

2°  Par  un  certificat  de  quitus  du  receveur  des  finances  de  son  arrondis- 
sement {modèle  7i°  259),  constatant  que  la  libération  du  comptable,  pour 
tous  les  services  qui  lui  étaient  confiés,  résulte  tant  des  justifications  pro- 
duites par  lui  que  des  vérifications  faites  îi  la  recette  particulière. 

Les  certificats  délivrés  par  les  receveurs  particuliers  doivent  être  revêtus 
du  visa  du  trésorier-payeur  général. 

Les  receveurs  des  finances  ont  le  droit  de  ne  délivrer  leur  quitus  que 
lorsque  les  arrêtés  ou  arrêts  rendus  sur  les  comptes  des  receveurs  muni- 
cipaux ne  sont  plus  susceptibles  d’être  attaqués  par  un  pourvoi  devant  la 
Cour  des  comptes  ou  le  Conseil  d’État  (art.  1566  et  1569). 

fi®95.  Si  le  comptable  hors  de  fonctions  était  chargé  uniquement  du 
service  de  la  perception  des  contributions,  le  certificat  doit  lui  être  délivré 
dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  remise  de  son  service,  à moins  que. 


porte  que  les  parents  et  les  alliés,  jusqu’au  degré  de  cousin  germain  inclusivement,  ne  peuvent 
être  en  môme  temps,  l’un  receveur  de  district,  et  l’autre  administrateur  du  directoire  ou  agent 
national  du  môme  district. 

(4)  La  même  interdiction  s’applique  aux  fondés  de  pouvoir  des  recettes  des  finances. 
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par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  receveur  n’ait  obtenu  du 
ministre  une  autorisation  spéciale  pour  prolonger  ce  délai. 

4 s «O,  Indépendamment  des  certificats  dont  il  s’agit,  les  demandes  en 
remboursement  doivent  être  appuyées  : 

Des  certificats  à'inscri'ption  des  cautionnements  au  Trésor  public,  ou,  à 
défaut  de  ces  pièces,  d’une  déclaration  de  perte  sur  papier  timbré  et 
dûment  légalisée  ; s’il  n’y  a pas  eu  inscription,  des  récépissés  qui  con- 
statent le  versement  des  cautionnements  dans  la  caisse  du  Trésor; 

Des  certificats  de  privilège  s’il  en  existe  ; 

D’un  certificat  de  non-opposition  délivré  par  le  greffier  et  visé  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  résidence  du  titulaire, 
conformément  û la  loi  du  6 ventôse  an  xiii; 

D’un  certificat  de  propriété  conforme  au  modèle  annexé  au  décret  du 
18  septembre  1806,  si  la  demande  est  faite  par  des  héritiers  ou  ayants 
droit,  à quelque  titre  que  ce  soit  (1)  ; 

Et  s’il  s’agit  de  l’application  des  cautionnements  d’une  gestion  à un  autre 
service  confié  au  même  titulaire,  du  consentement  donné  cà  ce  transfert  par 
le  bailleur  de  fonds  qui  aurait  fourni  les  cautionnements  ; ce  consentement 
doit  être  donné  au  dos  des  certiticats  de  privilège,  et  la  signature  doit  être 
légalisée. 

Les  demandes  doivent  être  sur  papier  timbré,  énoncer  les  pièces  qui  y 
sont  jointes,  et  indiquer  l’adresse  de  la  personne  à laquelle  la  lettre  d’avis 
de  payement  devra  être  transmise. 

Le  remboursement  est  effectué  dans  le  département  où  le  titulaire  a (o.24aoûii8ü.) 
exercé  en  dernier  lieu. 


1277.  Il  est  dû  pour  les  cer- 
tificats de  non-opposilion  la 
somme  de  5 fr.  38,  savoir  : 
1 fr.  25  pour  droit  de  greffe 
revenant  àTEtat;  13  centimes 
pour  idem  revenant  au  gref- 
fier à titre  de  remise;  2 francs 
pour  la  rédaction  du  certificat  ; 
10  centimes  pour  inscription 
au  répertoire;  25  centimes 
pour  la  légalisation;  1 fr.  45 
pour  renregistrement  et  le 
timbre  ; 15  centimes  pour  le 
timbre  du  répertoire. 


4 ® "î  'y . Il  est  dû  pour  les  certificats  de  non- 
opposition  la  somme  de  6 fr.  61,  savoir  : 
1 fr.  38  pour  droit  de  greffe  revenant  h l’I^tat; 
45  centimes  pour  droits  de  greffe  revenant  au 
greffier  h titre  de  remise;  2 francs  pour  ré- 
daction du  certificat;  10  centimes  pour  ins- 
cription au  répertoire;  25  centimes  pour  la 
légalisation;  1 fr.  88  pour  l’enregistrement; 
60  centimes  pour  le  timbre,  et  25  centimes 
pour  le  timbre  du  répertoire. 


(L.  2l  ventôse 
an  VII,  art.  14»  et 
4 février  1872;  D. 
2i  mui  1854,  art. 
1er  et  3,  et  24 
novembre  187 1 , 
art.  1er;  Lettre 
min.  de  la  justice 
14  septembre 
18o8.) 


4S’3'8.  Les  demandes  et  les  pièces  à l’appui  sont  transmises  parle  tré- 
sorier-payeur général  au  ministère  des  finances  (direction  de  la  dette 
inscrite),  pour  les  cautionnements  versés  au  Trésor  public  par  les  per- 
cepteurs et  receveurs  de  communes,  et  au  préfet  du  département,  pour 
les  cautionnements  que  les  receveurs  spéciaux  d’établissements  de  bien- 
f.iisance  ont  versés  aux  caisses  des  monts-de-piété,  ainsi  que  pour  ceux 
qu’ils  ont  fournis  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l’État. 


(C.  compt.  gôr. 
i5  juin  1350.) 


(1)  S’il  y a eu  inventaire  ou  partage  par  acte  public,  ou  transmission  gratuite  entre  vifs  ou 
par  testament,  le  certificat  est  délivre  par  le  noiafre  détenteur  de  la  minute.  Il  Test  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  décédé,  sur  ratlesiaiion  de  deux  témoins,  lorstiu’il  n’existe  aucun  desdits 
actes  en  forme  autlientitiue.  [iSote  de  rinsiruciion  générale.) 


— 4S4 


(I.  mîn.  de  Tint., 
16  septembrel830; 
C.  compt.  géo.,  15 
juin  IboO.) 


Admission  des 
percrpLeurs  a u 
droit  à pension, 
— Leur  mise  à la 
retraite.  — Allô- 
cation  de  secours. 

(L.  9 juin  18Ü3; 
D.  9 nov,  suivant; 
Arrêté  min.,  18  dé- 
cembre 184G;  C. 
25  janvier  18 
aux  préfets;  C. 
compt.  gén.,  28 
janvier  et  15  no- 
vembre  1847; 
Lettre  cire,  aui 
préfets  10  janvier 
1850  et  8 septeni' 
bre  1852.) 


l*®®.  Les  préfets,  sur  le  vu  des  pièces  constatant  la  libération  défini- 
tive de  ces  derniers  receveurs,  et  après  avoir  reconnu  que  les  arrêts  qui 
prononcent  cette  libération  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  attaqués  par 
un  pourvoi  devant  le  Conseil  d’État  (voir  art.  1569),  autorisent,  suivant  le 
cas,  la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires,  la  remise  des  inscriptions 
de  rentes,  ou  la  délivrance  des  fonds  versés  aux  monts-de-piété.  Lorsque 
les  établissements  sont  situés  hors  du  département  où  exerçait  le  comp- 
table, le  préfet  transmet  à son  collègue,  dans  le  département  duquel  le 
mont-de-piété  est  placé,  une  expédition  de  l’arrêté  qui  autorise  le  rembour- 
sement, afin  que  cet  arrêté  puisse  être  notifié  aux  administrateurs  de  l’éta- 
blissement dépositaire. 

Les  arrêtés  des  préfets  portant  autorisation  de  remboursement  des  cau- 
tionnements de  receveurs  d’établissements  de  bienfaisance  doivent  men- 
tionner les  diverses  pièces  constatant  la  libération  des  comptables,  au  vu 
desquelles  ils  ont  été  pris,  ainsi  que  l’avis  des  commissions  administra- 
tives; il  doit  en  être  remis  une  expédition  au  comptable  intéressé,  afin  que, 
lui  ou  le  tiers  qui  l’a  cautionné,  puisse  obtenir  la  restitution,  soit  des  ins- 
criptions de  rentes,  soit  des  fonds  versés  aux  monts-de-piété,  ou  faire 
opérer  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires. 

Les  percepteurs  receveurs  de  communes  et  d’établissements 
de  bienfaisance  sont,  depuis  le  1°''  janvier  1854,  soumis  au  régime  des 
pensions  civiles.  Ceux  des  comptables  qui  étaient  en  fonctions  à cette 
époque  peuvent  faire  valoir  la  totalité  de  leurs  services  admissibles  pour 
constituer  le  droit  à pension;  mais  la  pension  n’est  alors  liquidée  que  pour 
le  temps  pendant  lequel  ces  comptables  ont  subi  la  retenue  et  sur  les  bases 
indiquées  au  dernier  alinéa  de  l’article  18  de  la  loi  du  9 juin  1853.  Celte 
loi  et  le  décret  d’exécution  du  9 novembre  de  la  même  année  sont  donnés 
comme  annexes  à l’Instruction  générale  (1). 


(1)  [a)  Lorsqu’un  ministre  a rejeté  une  demande  en  liquidation  de  pension,  et  que  sa  décision  a 
éténotiftée  à Tinléressé,  le  pourvoi  au  Conseil  d’Élat  contre  cette  décision  doit  cire  rejeté  comme 
tardif,  s'il  n’a  pas  été  présenté  dans  les  trois  mois  de  la  noUlication  de  la  décision  portant  refus 
(C.  E.  28  février  1873). 

(b)  Les  pourvois  contre  les  décrets  qui  liquident  des  pensions  civiles  de  retraite,  doivent,  à 
peine  de  déchéance,  être  formés  dans  les  trois  mois  à partir  de  la  noUlication  de  ces  décrets. 
La  notification  ne  peut  résulter  de  lettres  invitant  le  pensionnaire  à retirer  le  certificat  d'inscrip- 
tion de  sa  pension,  mais  elle  peut  résulter  de  la  remise  qui  lui  a été  faite  de  ce  certificat  [G.  E, 
17  août  18G6). 

(c)  Le  traitement  moyen  des  agents  rétribués  par  des  salaires  ou  remises  variables  sujets  h liqui- 
dation, doit  être  établi  d’après  le  traitement  moyen  des  six  dernières  années  antérieures  à celle 
dans  le  cours  de  laquelle  cesse  Vactivité  {^C.  E.  14  novembre  1873). 

(d)  La  disposition  de  l’article  25  de  la  loi  du  9 juin  1853,  aux  termes  de  laquelle  il  ne  peut,  en 
aucun  cas,  y avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d’arrérages  antérieurs  à la  date  de  l’in- 
sertion,  au  Bulletin  des  Lois.,  du  décret  de  concession,  ne  peut  être  opposée  qu’aux  fonctionnaires 
et  agents  qui  ont  laissé  écouler  plus  de  trois  ans  sans  réclamer  la  liquidation  de  leur  pension  et 
sans  justifier  de  leurs  titres;  elle  ne  saurait  dès  lors  être  imoquee  contre  un  ancien  fonctionnaire 
qui,  depuis  la  cessation  de  son  activité,  a continiiellcnient  réclamé  auprès  des  ministres  compétents 
la  liquidation  de  sa  pension  {C.  E.  27  juillet  1870). 

(e)  L’employé  quia  présenté  sa  demande  et  justifié  de  ses  droits  dans  le  délai  de  trois  ans  à dater 
de  la  cessation  de  ses  fonctions  doit,  (juel  que  soit  le  temps  écoulé,  jouir  de  sa  pension  à compter 
du  jour  de  la  cessation  de  son  traitement,  les  retards  apportés  par  l’administration,  dans  la  liqui- 
dation, ne  pouvant  lui  préjudicier  (C.  E,  25  février  1864). 

(f)  Le  temps  passé  par  un  agent  de  l’administration  des  finances  en  disponibilité,  sans  traite- 
ment, ne  doit  pas  être  compté  dans  la  liquidation  de  sa  pension.  Les  services  rétribués  sont 
seuls  admissibles  pour  la  pension  (C.  E,  30  juillet  1863). 


Un  fonds  de  secours  existe  en  outre  au  budget  pour  les  agents 
de  la  perception,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins  (1). 

Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  les  receveurs  des  finances  doivent 
former  et  le  préfet  doit  transmettre  au  ministre  un  état  (modèle  n°  260) 
des  percepteurs  qui,  par  une  cause  quelconque,  seraient  reconnus  notoi- 
rement incapables  de  remplir  personnellement  leurs  fonctions,  et,  tant 
que  l'incapacité  n’a  pas  cessé,  les  comptables  qui  n’auraient  pas  été  rem- 
placés doivent  être  portés  sur  l’état  dont  il  s’agit.  Le  ministre,  sur  les 
observations  du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  et  les  propo- 
sitions du  directeur  du  personnel,  décide  quels  sont  les  percepteurs  qui 
peuvent  être  provisoirement  maintenus  en  activité;  ceux  qui,  a raison  de 
leur  insuffisance,  doivent  être  mis  à la  réforme  ou  à la  retraite;  enfin  ceux 
auxquels  des  secours  paraissent  devoir  être  accordés. 

Ces  secours  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  des  remises  de  la  dernière 
année  d’activité.  Les  secours  qui  sont  accordés  aux  veuves  et  aux  orphe- 
lins ne  peuvent  dépasser  le  maximum  de  300  francs. 

Les  secours  sont  alloués  pour  un  an  et  ne  sont  renouvelés 
qu’autant  que  la  demande  et  la  proposition  en  sont  faites  chaque  année. 

Les  préfets,  et  les  receveurs  des  finances  par  l’intermédiaire  de  ces 
administrateurs,  doivent,  aussitôt  qu’ils  sont  informés  du  décès  des  per- 
sonnes qui  ont,  dans  le  courant  de  l’année,  formé  des  demandes  de  secours, 
en  donner  avis  au  ministre  {direction  du  personnel). 

Lorsque , par  suite  du  décès  des  ayants 
droit  ou  pour  toute  autre  cause,  les  lettres 
d’avis  d’ordonnance  des  secours  n’ont  pu  être 
remises  aux  parties  intéressées,  elles  doivent 
être  renvoyées  sans  aucun  retard,  avec  les 
renseignements  nécessaires,  cà  la  direction  gé- 
nérale de  la  comptabilité  publique  (bureau  de 
la  perception  des  contributions  directes),  afin 
qu’elle  puisse  provoquer  leur  prompte  annu- 
lation, et,  s’il  y a lieu,  le  réordonnancement 
de  leur  montant,  dans  d’autres  départements, 
au  profit  d’autres  ayants  droit. 

1^83.  Les  propositions  de  mise  à la  réforme  ou  à la  retraite,  ou,  le 
cas  échéant,  les  déclarations  négatives,  sont  adressées  par  les  préfets  au 
ministre,  dans  la  première  quinzaine  de  février. 

Les  demandes  de  secours  doivent  être  appuyées  d’une  feuille  de  rensei- 
gnements conforme  au  modèle  n°  261. 

Ces  demandes  ainsi  que  les  pièces  h l’ap- 
pui sont  exemptes  du  droit  de  timbre. 


(1)  I,e  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  informe 
circulaire  du  l«r  décembre  1805,  §5,  que  l'administration, 
sociétés  de  secours  et  de  prévoyance  en  faveur  des  pei'cepteurs 
et  des  veuves  et  orphelins  de  percepteurs  décodés  sans  laisseï  de  leasomces 
caractère  d’initiative  individuelle,  serait  heureuse  do  la  voir  se  propager. 
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Tief^jiomahihté. 
— Garanties  don- 
nées aux  rece- 
veurs des  finan- 
ces. 

(L.  17  brumaire 
an  V,  et  3 frimaire 
on  \ii;  Arrêté  du 
gouvernement,  IG 
thermidor  nnviii' 
J).  19  vendémiaire 
an  xrr,  30  frimaire 
on  xrir,  4 janvier 
et  juilioi  1808, 
et  ao\U  iSltî; 

0. 31  octobre  18^1; 

1.  min.,  18  décem- 
bre 1815,  9 février 
et  15  juin  lS24  et 
•:2g  février  1820; 
O.  19  novembre 
1820;  L.  5 avril 
l8Si,  art.  158  ; 0. 
17  septembre 
1837  ; C.  ;î0  du 
même  mois  ; D.  31 
mai  18G-J.  art.  3->7, 
338,  513  et  545 
C.  c.  P 22  sep- 
tembre ISOG.) 


SECTION  IL 

liURVÉlLLANCE  ET  BESPONS A DILITÉ  DES  RECEVEURS  PARTICULTERS  POUR  LA  GESTION 
DES  PERCEPTEURS  ET  DES  RECEVEURS  DE  COMMUNES  ET  D’ÉTABLISSEMENTS  DE 
BIENFAISANCE  DE  LEUR  ARRONDISSEMENT.  MUTATIONS  DE  COMPTABLES. 

J 1®’'.  Règles  concernant  les  percepteurs  qui  sont  en  même  temps  receveurs  de 
communes  et  d’établissements  de  bienfaisance. 

i«84.  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  pour  toutes  les  ges- 
tions confiées  aux  percepteurs,  de  surveiller  le  recouvrement  exact  des 
produits  aux  échéances  fixées  par  les  titres  et  par  l’administration,  l'ac- 
quiilement  régulier  et  la  justification  des  dépenses,  la  conservation  des 
deniers  , la  tenue  des  écritures,  la  reddition  et  l’apurement  des  comptes. 

La  gestion  des  percepteurs  des  contributions  directes,  pour 
tous  les  services  dont  ils  peuvent  se  trouver  cumulativement  chargés,  est 
placée  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances. 

En  conséquence,  en  cas  de  déficit  ou  de  débet  (1)  de  la  part  des  comp- 
tables, réunissant  les  fonctions  de  percepteur  de  l’impôt  direct  et  de 
receveur  des  deniers  des  communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance, et  constaté  soit  par  des  vérifications  de  caisse,  soit  par  des  arrêtés 
d’apurement  de  compte,  fe  receveur  des  finances  de  l’arrondissement  est 


tenu  d’en  solder  immédiate- 
ment lo  montant  avec  ses 
fonds  personnels,  conformé- 
ment aux  articles  1312,  1333, 
1334,  1389  et  141G,  et  sauf 
les  dispositions  spéciales  de 
l’article  1385.  Il  demeure  su- 
brogé à tous  les  droits  du 
Trésor,  des  communes  et  des 
établissements  sur  les  cau- 
tionnements, les  biens  et  la 
personne  du  comptable  reli- 
quataire. 


tenu,  conformément  aux  articles  1312,  1333, 
1334,  1389  et  1416,  et  sauf  les  dispositions 
spéciales  de  rarlicio  1385  : 1"  De  combler 
immédiatement  de  ses  fonds  personnels,  le 
montant  des  déficits  constatés  administrati- 
vement; 2®  de  verser  le  montant  des  débets 
des  receveurs  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance  lorsque  le  tribunal 
compétent  pour  les  prononcer  a épuisé  sa  ju- 
ridiction. Il  demeure  sul)rogé  à tous  les  droits 
du  Trésor,  des  communes  et  des  établisse- 
ments sur  les  cautionnements,  les  biens  (2) 


(1)  Le  déficit  consiste  dans  l’absence  matévielle  des  deniers  ; il  est  constaté  par  la  vérification 
du  chef  de  service.  Le  débet  est  prononcé  à la  suite  delà  vérification  des  comptes  par  l’auto- 
rité chargée  de  les  juger  (Cire,  procureur  general  do  la  Cour  des  comptes  du  5 septembre  1821). 

(2)  Nous  avons  mentionné  (noie  sur  i’ariicle  1233)  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5 mars  1835,  qui  porte  que  tous  les  comptables  du  Trésor  sont  assujettis  dans  leurs  biens  au  pri- 
vilège du  Trésor. 

Aux  termes  de  l’avis  du  Conseil  d’Ktat  des  1G-25  thermidor  an  xii  et  24  mars  1812  : 

Les  condamuenions  et  les  contraintes  émanées  des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les 
matières  de  leur  compétence  et  notamment  les  arretés  des  administrateurs  portant  fixation  des 
débets  des  comptables  des  communes  et  des  établissements  publics,  emportent  hypothèque  de 
la  même  manière  et  aux  memes  conditions  que  celles  de  l’autorité  judiciaire  ; mais,  d’après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 novembre  1880,  V.  Mêm.  1881,  p.  327,  l’avis  du  IG  thermi- 
dor s’applique  exclusivement  aux  contraintes  décernées  par  des  administrateurs  faisant  oflice  de 
juges; 

2®  La  radiation  non  consentie  des  inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu  de  condamna- 
tions prononcées  ou  de  contraintes  décernées  par  l’autorité  administrative,  doit  être  poursuivie 


f 
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et  la  personne  (1)  du  comptable  reliqua- 
taire. 

Si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  surveillance  du  receveur  des  finances,  ce  receveur  peut  obte- 
nir la  décharge  de  sa  responsabilité  : il  a droit,  alors,  au  remboursement, 
en  capital  et  intérêts,  des  sommes  dont  il  a fait  l’avance. 

Le  ministre  des  finances  prononce  sur  les  demandes  en  décharge  de  res- 
ponsabilité, après  avoir  pris  l’avis  du  préfet  et  de  la  section  des  finances 
du  Conseil  d’Etat  et,  s’il  y a lieu,  celui  du  ministre  de  l’intérieur  et  des 
conseils  municipaux  ou  commissions  administratives,  sauf  appel  devant  le 
Conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse  (art.  1316). 

Les  garanties  des  receveurs  des  finances  contre  les  effets  de  la 
responsabilité  qui  leur  est  imposée  consistent  : 

D’une  part,  dans  les  actions  et  privilèges  qui  leur  sont  attribués  sur  les 
cautionnements,  les  biens  et  la  personne  (2)  de  leurs  subordonnés  (arti- 
cle 1233,  1313,  1314  et  1315)  ; 

De  l’autre,  dans  les  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  que  les 
règlements  ont  mis  à leur  disposition,  et  qui  vont  être  indiqués  : 

1°  Ils  reçoivent  les  étals  des  rôles  et  documents  divers  spécifiés  à l’ar- 
ticles  1288  ; 

2°  Les  percej)teurs  tiennent  un  journal  à souche  des  recettes,  dont  ils 
détachent  les  quittances  à délivrer  pour  tous  les  versements  faits  à leur 
caisse,  et  des  registres  qui  consîatenttoutes  les  opérations  de  ces  compta- 
bles sur  chacun  des  services  qui  leur  sont  confiés;  les  receveurs  doivent 
prendre  note  de  la  remise  qu’ils  font  successivement  des  volumes  du 
journal  à souche  aux  percepteurs  (art.  1526),  et  les  vérifier,  à mesure 
qu’ils  sont  remplis  ; 

3°  Les  percepteurs  remettent  périodiquement  aux  receveurs  des 
finances,  en  exécution  des  articles  1514  à 1517,  des  bordereaux  présen- 
tant leur  situation  sommaire  et  des  bordereaux  détaillés  des  recettes  et 


des  dépenses  faites  pour  le 
service  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfai- 
sance ; 


des  dépenses  faites  pour  le  service  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance; ils  leur  adressent,  à la  fin  de  chaque 
journée  ouïe  lendemain  au  plus  tard,  à l’ex- 
ception : des  jours  de  versement  et  de 
tournée;  du  dernier  jour  du  mois  où  ils 
font  parvenir  le  bordereau  de  situation  som- 
maire; et  des  dimanches  et  jours  fériés, 


devant  les  tribunaux  ordinaires;  mais  si  le  fond  du  droit  y est  conteste,  les  parties  doivent  être 
renvoyées  devant  raiitorité  adniini.stralive. 

Le  mode  de  poursuites  établi  pour  le  recouvrement  des  débet.s  des  comptables  est  commun  à 
leurs  préposés  ou  ag^ents,  lorsque  ceux-ci  ont  fait  personnellement  la  recette  des  deniers  publics 
(Avis  du  Conseil  d’Etat,  du  12  janvier  18M). 

(1-2)  La  contrainte  par  corps  supprimée  en  matière  commerciale  et  civile  par  la  loi  du 
22  juillet  186ÏÏ  a été  maintenue  en  matière  criminelle,  coiTectionnelle  et  desimpie  police.  D’après 
l’exposé  des  motifs,  cette  loi  efface  toutes  les  législations  anciennes  sur  la  contrainte  parcorps. 
Dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi,  la  commission  du  Sénat  expose  que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  plus  être  prononcée,  soit  au  profit  de  l’Etat,  soit  au  profit  des  particuliers  que 
comme  conséquence  d’une  condamnation  pénale  pour  le  recouvrement  des  amendes,  des  restitu- 
tions et  des  dommages-intérêts  résultant  d’un  délit  ou  d’une  contravention.  En  définitive,  on  ne 
peut  recourir  à cette  voie  d’exécution  que  dans  le  cas  où  une  condamnation  première  a été 
préalablement  prononcée  par  la  juridiction  criminelic. 


(C.  c.  p. 
août  1878.J) 
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une  situation  sommaire  de  caisse  portant  les 
indications  suivantes  : 4°  montant  des  re- 
cettes de  toute  nature,  d’après  le  livi’e  réca- 
pitulatif; 2°  montant  des  dépenses,  des  pla- 
cements au  Trésor  et  des  avances  d’après  le 
même  livre;  3°  excédent  de  recettes;  4“ nu- 
méraire en  caisse  ; 5°  pièces  de  dépenses  ac- 
quittées pour  le  compte  du  trésorier  géné- 
ral. 


4®  Les  receveurs  des  finances  font  verser,  à titre  de  placements  au  Trésor 
public,  tous  les  fonds  que  les  percepteurs  receveurs  municipaux  auraient 
dans  leur  caisse,  en  excédent  des  sommes  nécessaires  au  service  des 
dépenses  des  communes  et  des  établissements; 


(C.  c.  p.  30  jan- 
vier 1806,  § iO.) 


5°  Ils  font  Vexamen  pré- 
paratoire des  con2j9^es  de  ges- 
tion, et  ils  reçoivent  une 
ampliation  ou  un  extrait  des 
arrêts  do  la  Cour  des  comptes 
et  des  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  rendus  sur  les 
comptes  de  chaque  année  (ar- 
ticles 1302  à 1305  et  1559); 


5°  Ils  font  l’examen  préparatoire  des 
comptes  de  gestion,  et  ils  reçoivent,  pour  en 
faire  la  notification  aux  comptables  intéres- 
sés, une  expédition  des  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  et  un  tableau  collectif  des  ar- 
rêtés rendus  par  le  conseil  de  préfecture 
sur  les  comptes  de  toutes  les  communes  et 
de  tous  les  établissements  de  bienfaisance  de 
la  même  perception  (art.  1302  à 1305, 
1558  et  1559). 


6®  Ils  opèrent  des  vérifications  au  domicile  des  percepteurs,  et  peu- 
vent les  appeler  au  chef-lieu  d’arrondissement,  en  leur  prescrivant  d’ap- 
porter leurs  rôles,  leurs  registres  et  tous  autres  documents  et  pièces  de 
comptabilité  (art.  1306); 

7°  Le  droit  de  placer  un  agent  spécial  dans  les  perceptions  où  le  ser- 
vice est  en  souffrance,  et  de  nommer  au  besoin  un  gérant  provisoire,  leur 
est  accordé  (art.  1297  et  1310); 


(C.  c.  p.  24  août 
1878.) 


1°  (a)  Ils  se  font  représenter  le  carnet  des 
ordonnances  de  dégrèvement  relatives  aux 
cotes  irrécouvrables,  toutes  les  fois  que  des 
ordonnances  sont  comprises  dans  le  verse- 
ment d’un  percepteur;  et  périodiquement, 
par  le  receveur  municipal,  avec  les  budgets 
des  communes,  tous  les  titres  de  recettes, 
baux,  procès-verbaux  d’adjudication,  de  fer- 
mages, loyers  et  autres  titres  de  propriété  et 
de  rentes,  etc.,  afin  de  s’assurer  que  Jes  baux 
ont  été  renouvelés  en  temps  utile,  que  les  ca- 
pitaux de  rentes  constituées  n’ont  pas  été 
remboursés  en  totalité  ou  en  partie,  que  les 
inscriptions  hypothécaires  pour  la  sûreté  des 
créances  ont  été  prises  ou  renouvelées,  que 
les  titres  nouveaux  ont  été  fournis  par  les  débi- 
teurs, et  enfin  que  les  titres  ont  été  transmis 
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aux  comptables  par  l’intermédiaire  de  la  re- 
cette des  finances. 

8°  Enfin  les  receveurs  des  finances  doivent,  pour  avoir  constamment 
sous  les  yeux  les  principaux  résultats  du  service  des.percepteurs,  ouvrir 
un  carnet  sur  lequel  Us  inscrivent  successivement  les  totaux  de  recette  et 
de  dépense  que  présentent  les  diverses  colonnes  du  livre  récapitulatif  qui 
leur  est  produit  par  les  percepteurs  (art.  Io07),  lors  de  leurs  versements 
à la  recette  particulière.  Il  suffit,  pour  établir  ce  carnet,  de  rassembler 
en  un  seul  volume  autant  de  feuilles  du  livre  récapitulatif  qu’il  y a do 
percepteurs  dans  l’arrondissement. 

Indépendamment  de  ces  divers  moyens,  les  receveurs  des  finances  ont 
à réclamer  le  concours  des  autorités  locales,  qui  restent  chargées  d’exer- 
cer tous  les  droits  de  surveillance  qui  leur  sont  attribués  sur  les  compta- 
bles. 

Les  receveurs  des  finances  ne  peuvent,  à moins  d’autorisation 
spéciale  du  ministre,  exiger  des  percepteurs  la  tenue  de  registres  et  la 
remise  d’états  ou  éléments  décomptés  qui  ne  seraient  pas  prévus  parles 
règlements. 

nas».  Les  rôles  des  contributions  directes  ne  parviennent  aux  per- 
cepteurs que  par  l’entremise  des  receveurs  des  finances  (art.  53). 

Les  rôles  d’impositions,  taxes  et  cotisations  locales,  concernant  le  ser- 
vice des  communes  et  établissements  de  bienfaisance,  sont  également 
adressés  par  les  préfets,  après  qu'ils  les  ont  rendus  exécutoires,  aux  rece- 
veurs des  finances,  qui  les  transmettent  aux  receveurs  chargés  d’en  effec- 
tuer le  recouvrement. 

La  même  marche  est  suivie  pour  la  transmission,  aux  receveurs  des 
communes  et  établissements,  des  budgets  et  autorisations  de  dépenses, 

des  baux,  actes  et  tous  au-  des  baux,  actes  et  tous  autres  titres  de  re- 
tres  Utres  de  recettes  (art. 815  g22)_  Toutefois,  quand  il 

s’agit  de  recettes  accidentelles  et  variables 
appartenant  soit  aux  communes,  soit  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance,  c’est-à-dire 
de  produits  qui  par  leur  nature  môme  ne 
peuvent  résulter  d’un  titre  préexistant  tels 
que  dons,  aumônes,  quêtes,  journées  de  ma- 
Mdes  dans  les  hôpitaux,  etc.,  les  receveurs 
municipaux  ou  hospitaliers  sont,  par  excep- 
tion, autorisés  à les  encaisser,  sous  la  condi- 
tion d’en  informer  immédiatement  leur  supé- 
rieur ('t  de  SC  faire  délivrer,  comme  titres  do 
recette,  des  états  certifiés  par  les  maires.  Un 
double  décos  états  est  transmis  par  le  maire 
au  préfet  du  département  ou  au  sous-préfet 
de  l’arrondissement,  qui  le  fait  parvenir, 
sans  aucun  retard,  au  trésorier-payeur  général 
ou  au  receveur  xiarticulier. 


Inter  die  tioti 
d'exiger  des  élé- 
ments de  comptes 
non  prévus. 


Jiemise  et  com- 
munication ^ aux 
receveurs  des  â- 
7ia?ices,,  des  rôles 
de  toute  nature 
ainsi  qtie  des  bud- 
gets et  autres  ti- 
tres des  recettes 
et  des  dépenses, 
(O.  t7  septem- 
bre 1837;  a 3a 
du  même  mois;  C. 
aux  préfets^  5 oc- 
tobre suivant;  D. 
31  mai  1862,  art. 
544;  O.  31  mai 
1840;  C.  aux  pré- 
fets et  aux  recev. 
des  fin.,  l5  jan- 
vier 1850;  C.  c. 
p.  15  novembre 

18C1,  § 4.) 


(C.  aux  direc- 
teurs de  Tenreg., 
juillet  1844;  G. 
flux  conservateurs 
des  forêts,  8 août 
1846. > 


(1.  min.  de  Tint., 
2S  déccmbrel841 .) 


(C.  compt.  gên., 
jnnvier  1843; 
Décis.  min.  de  la 
guerre,  18  mai  pré- 
cédent.) 


(C.  aux  reccT. 
des  fin.,  25  jan- 
Tier  1850.) 


Les  direclenrs  de  Tenre- 
gistrement  et  les  inspecteurs 
des  postes  adressent  aux  pré- 
fets, pour  être  transmis  aux 
receveurs  des  finances,  tous 
les  mandats,  étals  ou  autres 
pièces  en  vertu  desquels  les 
comptables  de  ces  adminis- 
trations ont  des  payements 
à faire  aux  receveurs  des 
communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  (arti- 
cle 1077)  (1). 

Les  conservateurs  des  forêts  agissent  de  même  pour  les  procès-verbaux 
de  vente  des  produits  accessoires  des  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements (art.  877). 

Les  préfets  donnent  avis  aux  maires  des  communes  de  l’envoi  de  ces 
divers  documents. 

Toutefois,  les  baux,  les  procès-verbaux  d’adjudication  et  les  autres 
litres  de  recettes,  qui  doivent  être  soumis  à la  formalité  de  l’ enregistre- 
ment par  les  soins  des  maires  et  dans  des  délais  déterminés,  ne  sont  remis 
aux  receveurs  des  finances  qu’en  copies,  sur  papier  libre,  dûment  certi- 
fiées; les  originaux  sont  envoyés  directement  auxiliaires. 

Au  nombre  des  sommes  à recouvrer  par  les  receveurs  municipaux  peu- 
vent se  trouver  des  secours  qui  sci'aient  accordés  aux  communes  ou  éta- 
blissements de  bienfaisance,  sur  les  fonds  de  l’Etat  ou  des  départements, 
et  pour  lesquels  les  préfets  délivrent,  au  nom  de  ces  receveurs,  des  man- 
dats à toucher  aux  caisses  des  trésoriers  payeurs.  Ces  mandats,  faisant 
partie  des  titres  de  recettes  qui  concernent  le  service  des  communes  et 
établissements,  sont  soumis  au  mode  de  transmission  réglé  ci-dessus. 

Il  en  est  de  meme  des  mandats  délivrés  par  les  intendants  militaires,  au 
profit  des  receveurs  d’hospices,  pour  les  dépenses  de  journées  d’hôpitaux 
payables  sur  les  crédits  du  ministère  de  la  guerre  ; ainsi  que  des  mandats 
délivrés  au  nom  des  percepteurs  receveurs  municipaux,  sur  le  crédit  af- 
fecté, dans  le  budget  du  ministère  de  l’agriculiure  et  du  commerce,  aux 
indemnités  de  perles  résultant  de  grêle,  incendie,  etc. 

Les  receveurs  des  finances  doivent  réclamer  la  remise  des  budgets, 
rôles  et  titres  de  recettes  de  différentes  natures,  lorsqu’ils  reconnaissent 
que  cette  remise  n’est  pas  faite  en  temps  utile. 

4 «s».  Les  receveurs  municipaux  et  d’établissements,  à qui  des  titres 
de  perception  parviendraient  par  une  voie  autre  que  celle  qui  vient  d’être 
indiquée,  et  sans  être  revêtus  du  visa  ou  du  cachet  du  receveur  des  finances, 
devraient,  en  en  donnant  avis  à ce  receveur,  les  renvoyer  aux  fonction- 
naires qui  les  leur  auraient  adressés  (2).  Les  receveurs  des  finances  doivent, 


(1)  Alinéa  abrogé  par  suite  soit  des  instructions  qui  ont  affecté  aux  dépenses  extérieures  des 
enfanis  assistés  les  amendes  pour  le  transport  illégal  des  lettres,  soit  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 4873  qui  a placé  dans  les  attributions  des  percepteurs  le  recouvrement  des  amendes  revenant 
aux  communes  (V.  p.  381,  les  noies  sur  Varticle  4077). 

(2)  Dans  une  circulaire  du  20  juillet  4863,  rappelée  par  la  comptabilité  publique  le  24  août  1878, 
M.  le  ministre  des  linances  insiste  pour  l’observation  de  cette  règle , Les  comptables  qui  ne  s’y 
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lors  des  vérifications  de  la  comptabilité  de  leurs  subordonnés  s’assurer 
que  ceux-ci  se  conforment  à cette  prescription. 

Il  n’est  fait  d’exception  à cette  règle  que 
pour  les  titres  relatifs  aux  recettes  acciden- 
telles et  variables  mentionnées  au  3®  alinéa  de 
l’article  précédent. 

Les  receveurs  des  finances  n’ont  point  h prendre  charge,  dans 
leur  comptabilité,  des  sommes  que  les  receveurs  de  communes  ou  d’éta- 
blissements recouvrent  en  vertu  des  budgets,  baux,  actes  d’adjudication, 
rôles  d’impositions  ou  autres  titres  de  recettes;  mais  ils  doivent  ouvrir, 
dans  la  forme  du  modèle  donné  sous  le  n°  262,  un  carnet  sur  lequel  ils 
constatent  distinctement,  pour  chaque  commune  ou  établissement,  le  mon- 
tant des  divers  produits  à recouvrer  d’après  les  budgets,  rôles  et  autres 
titres;  les  échéances  de  chaque  produit,  etc.  Ils  n"ont  toutefois  aucun 
enregistrements  faire  sur  ce  carnet  pour  les  communes  qui  n’ont  d’autres 
revenus  que  les  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  imposés 
pour  les  dépenses  communales. 

Au  moyen  du  carnet  ci-dessus  prescrit  et  des  bordereaux  tri- 
mestriels dont  il  est  question  à l’article  1296,  les  receveurs  des  finances 
peuvent  non  seulement  veiller  avec  facilité  ce  que  la  rentrée  des  revenus 
et  des  produits  communaux  s’effectue  exactement,  mais  encore  prendre 
les  mesures  de  précaution  qui  deviendraient  nécessaires  dans  le  cas  où  les 
époques  de  réalisation  des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  amène- 
raient dans  les  caisses  des  receveurs  municipaux  des  fonds  qui  excéderaient 
les  besoins  du  service. 

«s»».  Les  receveurs  des  finances  se  font  d’ailleurs,  et  comme  on  l’a 
dit  à l’article  1286,  représenter  les  divers  registres  et  pièces  de  comptabi- 
lité des  percepteurs  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  l’exige. 

D’après  le  même  article,  les  percepteurs  doivent  remettre  aux 
receveurs  des  finances  des  bordereaux  de  situation  sommaire  et  des  borde- 
reaux de  situation  détaillée. 

Les  bordereaux  sommaires  sont  destinés  à faire  connaître  la 
situation  des  percepteurs  sur  leurs  différents  services.  Ils  donnent  le  détail 
des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  qui  représentent  l’excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses,  et  l’existence  de  ces  valeurs  doit  être  attestée  par 
le  visa  du  maire  de  la  résidence  du  percepteur. 

Les  receveurs  se  font  remettre  ces  bordereaux  à l’expiration  de  chaque 
mois. 


conformeraient  pas  s'exposeraient  à des  mesures  disciplinaires.  Ils  doivent  d’ailleurs  renvoyer 
les  titres  sans  blesser  en  rien  les  convenances  hiérarchiques.  — La  même  circulaire  fait  remar- 
quer aux  préfets  que  leur  responsabilité  se  trouverait  sérieusement  engagée  si,  par  suite  de  Tou- 
bli  de  l’article  4289  de  rinstruction  générale,  les  intérêts  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  venaient  à être  compromis. 


(C.  c.  p.  15  no- 
vembre 1861,  ^ t.) 


Production  éea 
registres  et  piè- 
ces de  comptabi- 
lité. 


Pemisedes  bor- 
dereaux de  situa- 
tion des  recettes 
et  des  dépenses 

— Usage  que  Les 
receveurs  doivent 
en  faire.  — lie- 
tards  dans  l ci 
transmissioti  de 
ces  bordereaux. — 
Envois  d'exprès 
pour  Les  apporter 

— Même  mesure 
à l'égard  des  au- 
ires  documents . 

(I.  15  juin 

1824.) 
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(C.  30  juin  et 
15  septcinb.  1818 
et  février  1849; 
C.  c.  p.  2 février 
1881,  § 6.) 


(CT.  30  novem- 
bre 1828,  15  juin 
et  27  juillet  1824.) 


(C,  c.  P*  24  août 
4878.) 


J ©05.  Le  bordereau  sommaire  doit  présenter  la  situation  de  chaque 
percepteur  au  dernier  jour  du  mois,  et  être  adresse  sans  retard  au  receveur 
des  finances,  de  manière  que  le  relevé  dont  il  est  question  à l’ariicle  1300, 


et  qui  doit  être  transmis  au 
ministère  par  le  receveur  gé- 
néral, puisse  y être  parvenu 
le  10  du  mois  suivant,  au  plus 
tard. 


et  qui  doit  être  transmis  au  ministère  par  le 
trésorier  général,  puisse  y être  parvenu  le  8 
du  mois  suivant,  au  plus  tard. 


Ce  chef  de  service  ainsi  que  les  receveurs  particuliers  doivent  prendre 
des  mesures  pour  que  ce  délai  ne  soit  jamais  dépassé,  et,  au  besoin,  envoyer 
des  exprès  chez  les  retardataires,  aux  frais  de  ces  derniers;  s’il  y a contes- 
tation, les  frais  sont  réglés  parle  préfet,  et,  s’il  s’agit  d’un  percepteur  d’un 
arrondissement  de  sons-préfecture,  par  le  sous-préfet. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  retard  dans  l’envoi  des  autres  documents 
qui  doivent  être  fournis  par  les  percepteurs  aux  receveurs  des  finances 
(art.  1302). 

Les  bordereaux  détaillés  des  recettes  et  des  dépenses  munici- 
pales et  hospitalières  sont  fournis  tous  les  ti’ois  mois.  Le  cadre  de  ces  borde- 
reaux est  disposé  pour  toute  la  durée  de  l’exercice. 


Dans  les  premiers  jours 
du  mois  d’avril,  il  en  est 
formé  deux  expéditions  pour 
chaque  commune  et  établis- 
sement : l’une  est  transmise 
à la  recette  des  finances, 
l’autre  est  conservée  par  le 
comptable.  A l’expiration  du 
deuxième  trimestre,  cette  der- 
nière, après  avoir  été  mise 
au  courant,  est  adressée  au 
receveur  des  finances,  qui 
renvoie,  en  échange,  l’expé- 
dition qu’il  avait  d’abord  re- 
çue. La  même  marche  est 
suivie  à l’expiration  des  tri- 
mestres suivants. 


La  minute  de  ce  bordereau,  établie  pour 
chaque  commune  ou  établissement,  sera  tou- 
jours conservée  par  le  receveur  municipal  ou 
hospitalier.  — Une  expédition,  communiquée 
vers  le  10  du  premier  mois  de  chaque  trimes- 
tre, au  maire  de  la  commune  intéressée  (1) 
pour  être  visée  et  certitiée,  est  transmise  au 
plus  tard  cinq  jours  après,  par  le  receveur 
municipal  ou  chantable  au  receveur  des 
finances.  — Celui-ci  la  renvoie,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre,  pour  que  le 
receveur  local  y consigne  les  opérations  ef- 
fectuées pendant  le  trimestre  précédent. 


Ces  documents  font  connaître  aux  receveurs  des  finances  : 

Si  les  sommes  portées  en  recette  sont  en  proportion  avec  les  sommes 
à recouvrer  d’après  les  budgets  et  les  autres  titres  de  perception  ; 

2®  Si  les  payements  effectués  ont  eu  lieu  en  vertu  de  crédits  régulière- 
ment ouverts; 

3°  Si  les  fonds  restant  en  caisse  excèdent  la  somme  nécessaire  pour  le 
payement  des  dépenses  courantes. 

Lorsque  des  retards  dans  les  recouvrements  sont  reconnus,  le  receveur 
des  finances  doit  s’assurer  si  ces  retards  sont  l'effet  de  la  négligence  du 


(1)  Les  bordereaux  trimestriels  concernant  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
sans  doute  visés  par  le  maire  en  sa  qualité  de  président  des  commissions  administratives  de  ces 
établissements.  Peut-être  y aurait-il  quelque  utilité  à exiger  le  visa  de  l’ordonnateur  des 
dépenses. 
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receveur,  ou  s’ils  sont  causés  par  des  difficultés  et  des  contestations  du 
fait  des  débiteurs. 

Dans  le  premier  cas,  il  prescrit  au  comptable  de  faire  immédiatement 
les  démarches  ou  les  poursuites  nécessaires  pour  mettre  les  rentrées  au 
courant.  Dans  le  second  cas,  le  receveur  des  finances  signale  aux  autorités 
locales  les  difficultés  qui  se  sont  élevées. 

S'il  a été  effectué  des  dépenses  en  dehors  des  crédits  ouverts,  ou  sans 
justifications  suffisantes,  il  prescrit  au  receveur  d’en  obtenir  immédiatement 
la  régularisation. 

Quant  aux  excédents  de  recettes  qui  se  trouveraient  sans  emploi,  le 
receveur  des  finances  doit  en  faire  opérer  le  placement  immédiat  au  Trésor 
public,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  765. 

La  marche  à suivre  pour  la  formation  des  bordereaux  de  situation  est 
tracée  par  les  articles  1514  à 1517. 

Lorsque  l’examen  du  livre  récapitulatif  et  des  bordereaux  d’un 
percepteur,  ou  toute  autre  vérification  faite  par  te  receveur  des  finances, 
lui  donne  lieu  de  reconnaître  des  retards  et  des  irrégularités  qui  rendent 
nécessaire  de  soumettre  ce  percepteur  à une  surveillance  particulière,  il 
peut  placer  près  de  lui  un  agent  spéciaL 

Cet  agent  a pour  mission  de  diriger  le  percepteur,  soit  dans  l’emploi  des 
moyens  propres  à accélérer  les  rentrées,  soit  dans  la  régularisation  de  ses 
écritures;  à cet  effet,  le  percepteur  est  tenu  de  lui  communiquer  tous  les 
rôles,  registres  et  pièces  de  sa  comptabilité. 

Au  jour  de  l’entrée  en  fonctions  de  l'agent  spécial,  la  situation  des  divers 
services  du  percepteur  doit  être  constatée  par  un  bordereau  conforme  au 
modèle  qui  est  donné  à l’appui  de  l’article  1514. 

L’agent  spécial  doit  rendre  compte  de  la  situation  dans  laquelle  il  a 
trouvé  le  service  par  l’envoi  à la  recette  particulière  d’un  état  conforme  au 
résumé  de  procès-verbal  prescrit  par  l’article  1307  ; seulement,  il  n’a  pas 
à remplir  la  dernière  colonne  du  2®  tableau  : ce  soin  est  laissé  au  receveur 
des  finances. 

La  présence  de  Vagent  spécial  ne  changeant  les  relations  des 
percepteurs  ni  avec  les  contribuables,  ni  avec  les  maires  des  communes  de 
la  perception,  cet  agent  n’a  pas  besoin  d’être  accrédité  par  l’autorité  locale; 
il  suffit  que  le  receveur  des  finances  donne  connaissance  à cette  autorité 
de  la  mesure  qu’il  a cru  devoir  prendre,  et  qu’il  rende  compte  immédiate- 
ment au  ministère  des  finances  {direction  du  personnel  et  direction  géné- 
rale de  la  coynptahilité  publique)  des  motifs  qui  l’ont  déterminée.  Si  la 
mesure  a été  prise  par  un  receveur  d’arrondissement,  il  doit  en  être  rendu 
compte  au  ministère  par  l’entremise  du  trésorier-payeur  général.  Les  rap- 
ports des  receveurs  des  finances  sur  le  placement  des  agents  spéciaux 
doivent  être  faits  avec  précision  et  renfermer  tous  les  développements  néces- 
saires sur  les  motifs  de  la  mesure. 

En  transmettant  ces  rapports  au  ministère  des  finances,  le  trésorier- 
payeur  général  n’a  pas  à adresser  une  copie  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion, mais  seulement  l’état  ou  extrait  de  procès-verbal  mentionné  à l’article 
précédent  et  présentant  la  situation  de  la  caisse,  la  situation  des  recouvre- 
ments, des  indications  sur  la  tenue  des  écritures  et  sur  la  comptabilité 
municipale,  enfin  des  renseignements  sommaires  sur  les  faits  particuliers 


Placement  (Tun 
agent  spécial  prè\' 
des  percepteurs 
dont  le  service  est 
en  souffrance. 

(I.  min.,  18  titî— 
cembre  l815,  ^6 
juin  18:20,  9 fé- 
vri  r lSf>4-  et  30 
avril  18  i8  ; G.  c.  g. 
10  juin  18i8,  et 
28  février  1852,) 


(C.  3l  décembra 
1830). 


(r«  admin.  drs 
contr.  dir.,  20  dé- 
cembre 18i3.) 


% 


venus  à la  connaissance  des  comptables  supérieurs,  ainsi  que  les  observa- 
tions de  l’agent  vérifié. 

(c.  31  décembre  L’agent  fipécial  a droit  à une  part  plus  ou  moins  forte  des  émoluments 

i83â,°§  il.f l’emploi,  selon  la  durée  de  sa  mission  et  la  manière  dont  il  l’a  remplie; 

l’indemnité  est  fixée  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  du 
receveur  de  l’arrondissement,  adressée  à la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique  par  l’entremise  du  trésorier  général  du  département. 
Cette  proposition  doit  être  accompagnée  d’un  état  {modèle  2{->3)  (1) 
présentant,  d’une  manière  distincte,  la  situation  des  recettes  sur  chacun  des 
exercices  en  recouvrement,  tant  à l’époque  du  placement  de  l’agent  spécial 
qu’à  celle  de  son  retrait,  et  les  remises  afférentes  aux  opérations  faites  par 
l’agent  spécial  (2).  La  portion  des  remises  qui  reste  disponible  fait  retour 
au  Trésor  ; elle  peut  néanmoins  être  attribuée,  en  tout  ou  en  partie,  au 
percepteur  près  duquel  l’agent  spécial  a été  placé,  suivant  la  nature  des 
motifs  qui  ont  nécessité  l’emploi  de  celte  mesure  disciplinaire,  et  le  plus  ou 
moins  de  zèle  avec  lequel  il  a concouru  à l’amélioration  du  service.  Dans 
tous  les  cas,  un  quart,  au  moins,  du  montant  brut  des  émoluments  lui  est 
laissé  comme  représentant  les  frais  de  service,  aux  termes  de  l’article  3 de 
la  loi  du  9 juin  1853  (3). 


Surveillance  du  1*»».  Lorsque  les  délais  apportés  par  les  percepteurs  dans  leurs 
7fre7iion^  dis  Versements  à la  recette  particulière  proviennent  de  retards  que  mettent 
contribuables  à se  libérer  des  douzièmes  échus  d’après  les  rôles  des 
llpJùrs  ‘^loliYre  contributions,  les  receveurs  des  finances  doivent  veiller  à ce  que  les  percep- 
emploient  tous  les  moyens  propres  à mettre  les  rentrées  au  courant, 
2G décembre  1824;  et  avoir  soiii,  en  même  temps,  que  ces  comptables  ne  recourent  aux  mé- 
at janvier  sufcs  coerciüves  qu’après  avoir  employé  les  voies  de  douceur  et  de  pér- 
isse.) suasion.  Toutefois,  et  ainsi  qu’il  est  réglé  à l’article  98,  les  poursuites, 

une  fois  commencées  contre  les  contribuables  d’une  mauvaise  volonté 
évidente,  doivent  être  poussées  avec  célérité  jusqu’au  dernier  degré. 


fl  300.  Les  receveurs  des  finances  doivent  donner  une  grande  attention  ; :: 

et  des  soins  personnels  aux  divers  détails  du  service  des  poursuites.  | ! 

Ils  n’ont  pas  seulement  à faire  faire  l’application  des  moyens  de  con- 
trainte  autorisés  par  le  règlement  sur  les  poursuites  ; ils  doivent  aussi  s 

prévenir  les  abus  qui  consistei'aient  à faire  de  ces  moyens  un  emploi  ri-  | 

goureux  et  intempestif  contre  certains  contribuables,  tandis  que  d’autres  t 
seraient  l’objet  de  ménagements  illicites.  A cet  effet,  ils  se  font  remet-  , i 
tre,  quand  ils  le  jugent  nécessaire,  et  indépendamment  de  l’état  des  contri- 
buables en  retard,  dont  la  formation  est  prescrite  par  le  règlement  pré-  I 
cité,  une  liste  des  plus  imposés  {modèle  n°  264),  au  moyen  de  laquelle  ils  i 

peuvent  reconnaître  si  ces  contribuables  ne  seraient  pas  indûment  ména-  ! 

gés,  et  donner,  s’il  y a lieu,  l’ordre  de  les  poursuivre.  I 

Dans  ce  cas,  les  receveurs  décernent,  d’office,  des  contraintes,  et  les 
remettent  aux  agents  de  poursuites,  lesquels  doivent,  toutefois,  ne  faire 
aucun  acte  avant  de  s’être  présentés  chez  les  percepteurs,  attendu  que  ces 


(1)  Modèle  modifié  (v.  art.  196  en  note). 

(2)  V.  art.  198,  et  G.  c.  p.  26  juin  1866,  § 2. 

(3)  V.  art.  348  et  353,  concemant  les  retenues  pour  pensions  civiles. 


comptables  ont,  préalablement,  à s’assurer  sur  les  rôles  si  les  contribua- 
bles n’auraient  pas  fait  des  versements  qui  réduiraient  d’autant  l’arriéré 
ou  devraient  même  faire  suspendre  les  poursuites,  et  que,  d’ailleurs,  ils 
sont  tenus  de  surveiller  et  de  diriger  les  [)orteurs  de  contraintes. 

Les  receveurs  des  finances  doivent  enfin  se  constituer  les  directeurs  des 
poursuites  dans  leur  arrondissement  respectif.  Afin  de  fournir  à l’adminis- 
tration le  moyen  de  juger  s’ils  s’acquittent  de  cette  obligation  et  de  suivre 
la  marche  du  recouvrement,  les  trésoriej's-payeurs  généraux,  adressent 
à la  direction  générale  de  la  comptabilité  ptibiique 


lo  Le  8 de  chaque  mois  au 
plus  tard,  un  relevé  sommaire 
(modèle  ii”  205)  do  la  situation 
de  ces  deux  branches  de  ser- 
vice dans  chaque  arrondisse- 
ment au  dernier  jour  du  mois 
précédent; 

2° Au  commencement  de  cha- 
que semestre,  un  rapport  et  des 
états  présentant  avec  détailla 
meme  situation  dans  chaque 
perception  (art.  lo48  et  1851). 

Sur  le  relevé  sommaire  du 
mois  de  janvier  doivent  figurcL 
danslespremièrcs  colonnes, le 
reste  à recouvrer  de  l’exercice 
qui  finit,  et  dans  les  colonnes 
suivantes,  les  recouvrements 
efieclués,  par  anticipation,  sur 
l’exercice  qui  commence. 


1°  Au  commencement  de  chaque  mois,  sauf 
au  mois  de  février,  de  manière  h ce  qu’il 
arrive  le  8 au  plus  tard,  un  relevé  sommaire 
(mod.  n°  1,  G.  c.  p.,  12  Janvier  1883)  de  la 
situation  de  ces  deux  branches  du  service 
dans  chaque  arrondissement  au  dernier  jour 
du  mois  précédent  ; 

2°  Au  commencement  de  chaque  année, 
un  rapport  et  des  états  présentant  avec  détail 
la  même  situation  dans  chaque  perception 
(art.  1348  et  1331); 

3°  Au  commencement  du  mois  de  février 
de  chaque  année,  de  manière  à ce  qu’il  arrive 
le  8 au  plus  tard,  un  état  au  31  janvier  (mod. 
n°  2 (G.  c.  p.  42  janvier  1883)  de  la  situation 
des  recouvrements  de  l’exercice  précédent. 


Lorsque  dans  le  cours  des  poursuites  dirigées  contre  les  contri- 
buables, il  s’élève  des  difficultés  d’une  nature  conicniieuse  que  les  rece- 
veurs des  finances  n’ont  pu  résoudre  après  avoir  consulté  un  avoué  ou  un 
avocat,  te  trésorier  génévsd  en  réfère  à l’agent  judiciaire  clu/Frésor,  direc- 
teur du  contentieux. 


Les  comptes  de  gestion  que  les  percepteurs  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance  sont  tenus  de  présenter 


chaque  année  (art.  1530  à 
1575)  doivent  elre  vérifiés  par 
les  receveurs  des  finances 
avant  leur  présentation  aux 
conseils  municipaux  et  aux 
commissions  administratives, 
afin  que  ces  receveurs  puis- 
sent s’assurer  qu’ils  sont  le 
relevé  fidèle  de  toutes  les  re- 
cettes et  les  dépenses  qui  ont 
dû  être  effectuées,  et  que  ces 
recettes  et  ces  dépenses  sont 
appuyées  des  justifications 
prescrites. 


chaque  année  (art.  1330  à 1373)  doivent  être 
contrôlés  dans  leurs  résulials  par  les  receveurs 
des  finances  avant  leur  présentation  aux  con- 
seils municipaux  et  aux  commissions  aduji- 
nistratives. 


En  conséquence,  les  rece- 
^veurs  des  communes  et  éla- 
.'fclissemenls  charitables  sont 
tenus  de  transmettre  la  mi- 


En  conséquence,  les  receveurs  des  com- 
munes et  établissements  de  bienfaisance  doi- 
vent, aussitôt  après  l’achèvement  de  leur  tra- 


(C.  16  janvier 
18a5,  30  juin  ot 
■15sopteinbrei;<4>S 
24  février  iSiOet 
12  juillet  18ü3.) 


(C.  c.  p.  15 
ceinbre  1861;  C. 
c.  p.  2 février 
1881,  §3,  et  12  jan- 
vier 1883.) 


(Arrêté  O octo- 
bre 1832;  O.  17 
décembre  184 i ; 
compt.  pén.,  28 
février  1852.) 


Examen  prrpa- 
raioire  des  comp- 
tes de  (J  es  l ion 
rendus  par  les 
receveurs  de  com- 
munies et  d'éta- 
blissements de 
b i en f ai  s an c e ; 
suite  à donner 
an  jufjement  de 
ces  comptes.  — 
Envoi  d'exprès  en 
cas  de  r et  a r d 
dans  la  remise 
des  comptes. 

(I.  15  juin  1824 
et  20  février  18i0; 
C.  2S  luai  1820; 
O.  17  septembre 
1837,  art.  0 et  7; 
C.  30  du  mètue 
mois  ; C.  min.  de 
Tint.,  15  décembre 
1837  ; D.  31  niai 
1862,  art.  544;  (b 
20  novembre  1848; 
C.  c.  p.  30  jan- 
vier l8G0.) 
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nule,  timbrée,  de  leurs  comp- 
tes au  receveur  des  finances 
de  leur  arrondissemenl:,  dans 
les  deux  premiers  mois  de 
l’année,  et,  en  tout  cas,  un 
mois  au  moins  avant  l’époque 
où  ces  comptes  doivent  cire 
soumis  aux  conseils  munici- 
paux (art.  1554),  et  d’y  join- 
dre les  pièces  justificatives  à 
l’appui,  ainsi  que  les  livres  au 
moyen  desquels  les  comptes 
ont  été  formes.  Si  ces  comptes 
3t  pièces  n’étaient  pas  parve- 
venus  dans  le  délai  indiqué 
ci-dessus,  le  receveur  des 
finances  devrait  les  envoyer 
chercher  par  un  exprès,  aux 
frais  du  retardataire  ; il  pour- 
rait meme  le  faire  dès  la  fin 
du  mois  de  février,  s’il  le  ju- 
geait nécessaire. 


vail,  et  au  plus  tard  le  15  avril,  soumettre  au 
visa  du  receveur  des  finances  l’expédilion 
destinée  aux  conseils  municipaux,  et  adresser 
en  même  temps  aux  maires  une  seconde  ex- 
pédition, afin  que  ces  fonctionnaires  puissent 
préparer  leur  compte  administratif.  L’expédi- 
tion destinée  aux  conseils  municipaux  est 
renvoyée  par  le  receveur  des  finances  assez 
tôt  pour  qu’elle  puisse  parvenir  aux  maires 
avant  l’ouverture  de  la  session  de  mai.  Dans 
les  dix  jours  qui  suivent  la  session  de  mai,  les 
receveurs  font  le  dépôt  de  leurs  comptes,  avec 
les  pièces  à l’appui  et  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  et  des  commissions  admi- 
nistratives, à la  recette  des  finances  pour  qu’ils 
y soient  vérifiés.  Si  ces  comptes  et  pièces  n’é- 
taient pas  parvenus  dans  le  délai  indiqué  ci- 
dessus,  le  receveur  des  finances  devrait  les 
envoyer  chercher  par  un  exprès,  aux  frais  du 
retardataire. 


Après  avoir  reçu  les  pièces  et  les  comptes,  les  receveurs  des  finances 
examinent  : 

1°  Si  les  comptes  sont  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements  et 
parles  instructions  ministérielles;  2“  s’ils  présentent  exactement  le  relevé 


des  recelies  et  des  dépenses 
faites,  pendant  1* année,  sur 
les  exercices  ouverts;  3°  si 
ces  receUos  et  ces  dépenses 
sont  appuyées  de  toutes  les 
justificalions  nécessaires; 
4^^  si  le  comptable  se  charge 
des  forcements  de  recette 
et  des  rejets  de  dépense  pro- 
noncés sur  les  comptes  pré- 
cédents ; 5°  enfin,  si  le  solde, 
ou  excédent  de  recette,  est 
d’accord  avec  le  solde  des 
écritures,  tel  qu’il  est  cons- 
taté au  procès-verbal  du  maire 
ou  de  l’ordonnateur. 

Les  receveurs  des  finances 
peuvent,  trois  mois  après  la 
clôture  de  chaque  exercice,  se 
faire  remettre  la  première 
partie  des  comptes  de  gestion 
avec  les  pièces  à l’appui,  afin 
d’en  faire  rexamen, 

(C.  28  janvier  1303.  Le  receveur  clcs  finan- 
consigne  à f encre  rouge, 
janVièr  1866,^S  8.)  Ics  minutes  des  comptes 

et  en  regard  de  chaque  ar- 


des  recettes  et  des  dépenses  faites  pendant 
la  durée  de  Texercice  sur  cet  exercice;  3*"  si 
ces  recettes  et  ces  dépenses  sont  appuyées 
de  toutes  les  justifications  nécessaires  ; 4""  si 
le  comptable  se  charge  des  forcements  de 
recette  et  des  rejets  de  dépense  prononcés 
sur  les  comptes  précédents;  5"^  enfin,  si  fex-- 
cèdent  de  recette,  au  31  décembre,  est  d’accord 
avec  le  solde  des  écritures,  tel  qu’il  est  cons- 
taté au  procès-verbal  du  maire  ou  de  l’or- 
donnateur. 


Le  receveur  des  finances,  après 
avoir  prescrit  les  régularisations  néces- 
saires (1)  et  consigné,  s’il  y a lieu,  ses  der- 


(1)  Les  pièces  reconnues  dcfecliieuscs  doivent  seules  être  vendues  ou  renvoyées  aux  receveurs 
les  autres  doivent  être  conservées  jusiju’au  moment  du  dépôt  à la  préfecture  (C.  c.  p.,  30 
Vier  18GG). 
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tîcîe,  ou,  au  moyen  d’un  ren- 
voi, sur  une  feuille  distincte, 
les  observations  résultant  do 
l’examen  prescrit  par  l’article 
précédent.  Plus  tard,  lorsque 
les  receveurs  municipaux  ap- 
portent au  chef-lieu  d’arron- 
dissement, pour  en  faire  l’en- 
voi, les  expéditions  non  tim- 
brées destinées  à la  Cour  des 
comptes  ou  au  conseil  de 
préfecture,  avec  les  pièces 
justificatives  à l’appui,  ils 
présentent  préalablement  à la 
recette  particulière  ces  expé- 
ditions, les  pièces  et  les  mi- 
nutes des  comptes,  précé- 
demment vérifiées  ; à l’aide  de 
ces  documents,  le  receveur 
des  finances  s’assure  s’il  a été 
fait  droit  à ses  observations  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  re- 
produit, sur  les  expéditions, 
celles  auxquelles  il  n’aurait 
pas  été  satisfait,  et  à l’égard 
desquelles  il  ne  serait  pas 
fourni  des  explications  admis- 
sibles. 

Ces  expéditions  sont,  en 
outre,  revêtues  du  visa  du 
receveur  des  finances,  qui  y 
indique  sommairement  le  ré- 
sultat de  ses  vérifications,  et 
y ajoute,  s’il  est  nécessaire, 
les  développements  qui  n’au- 
raient pas  trouve  place  dans 
les  annotations  consignées  en 
regard  de  quelques-uns  des 
articles  du  compte. 

4 

Dans  le  cas  où  l’examen  du  compte  n’aurait  donné  lieu  h aucune  obser- 
vation, le  receveur  en  ferait  la  déclaration  expresse 

1304.  ÎI  peut  arriver  que  les  erreurs  relevées  par  cette  vérification 
préparatoire  du  receveur  des  finances  donnent  lieu  de  rectifier  le  solde  des 
écritures,  établi  au  31  décembre  et  constaté  par  le  procès-verbal  de  clô- 
ture des  registres. 

Dans  ce  cas,  ce  receveur  exprime,  sur  ce  procès-verbal  môme,  on,  au 
besoin,  sur  une  feuille  qu’il  y annexe,  les  motifs  des  rectifications  opérées 
et  de  l’augmentation  ou  de  la  diminution  que  doit  éprouver,  par  suite,  le 
solde  de  caisse  au  31  décembre. 

11  dresse  un  bordereau  qui  présente  la  situation  du  receveur  de  la  com- 
mune ou  de  rétablissement,  rectifiée  ii  cette  môme  date,  et  le  remet  au 
comptable,  pour  servir,  avec  le  procès-verbal  de  clôture  des  registres,  à 
justifier,  dans  le  compte  de  gestion,  le  solde  ou  excédent  de  recette  qui  en 
est  Ig  résultcit. 

Les  receveurs  des  finances  doivent  tenir  un  carnet  où  sont  succinctement 
indiqués,  en  regard  du  nom  de  chaque  commune  ou  établissement,  la  date 
du  visa  apposé  sur  le  compte  du  receveur  municipal,  et  les  principaux 


nières  observations  dans  la  colonne  4 du  ta- 
bleau imprimé  à la  suite  du  compte,  fait  snns 
délai  le  dépôt  ou  l’envoi  des  comptes  à la  pré- 
fecture. Tous  les  comptes  d’tine  même  per- 
ception font  l’objet  d’un  seul  envoi,  qui  doit 
avoir  lieu  aussitôt  après  la  vérification,  et  le 
31  août  au  plus  tard. 
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Vérification  de 
ta  comptahilité 
(les  percepteurs 
receveurs  Diuni^ 
dp  aux  au  domi^ 
ci  le  de  ces  vomp- 
tables  et  au  chef^ 
leu  d' arrondts- 
s emenl. 

(C.  18  décembre 
1815,2:3  mni  1S22, 
25  juin  1824  et  30 
décembre  lB33.) 


(C.  min.  27  fé- 
vrier et  8 juillet 
émanées  de 
lu  direction  du 
pcrstumel.) 


résultats  de  leur  examen,  tels  que  la  rectification  du  solde  en  caisse,  dans 
le  cas  prévu  ci-dessus,  la  mention  de  dépenses  irrégulières  susceptibles 
d’être  rejetées  par  le  conseil  de  préfecture,  etc. 

Ils  prennent,  en  outre,  note  du  solde  de  chaque  compte,  afin  de  pouvoir 
s’assurer  qu’il  est  exactement  reporté  dans  les  divers  éléments  de  comp- 
tabilité. 

1305.  Les  préfets  transmet- 
tent aux  receveurs  des  finan- 
ces des  copies  ou  extraits  des 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
et  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  intervenus  sur 
les  comptes  des  receveurs 
municipaux  et  d’établisse- 
ments publics , pour  qu’ils 
puissent  surveiller  l’exécu- 
tion, dans  les  délais  prescrits, 
des  injonctions  que  ces  actes 
renferment  (art.  1500).  Les  re- 
ceveurs enregistrent  ces  in- 
jonctions sur  un  carnet  par- 
ticulier. Lorsque  les  arrêts 
ou  arrêtés  ne  contiennent  au- 
cune injonction,  les  préfets 
peuvent  se  borner  à en  don- 
ner les  extraits  dans  des  étais 
mensuels  collectifs,  dressés 
par  arrondissement. 

Les  pourvois  contre  les  actes  administratifs  n’étant  pas  suspensifs,  aux 
termes  de  l’avis  du  Conseil  d’État  du  9 février  1808,  les  injonctions  doi- 
vent être  provisoirement  exécutées  nonobstant  appel,  à moins  que  l’au- 
torité saisie  du  pourvoi  n’ait  jugé  convenable  d’accorder  un  sursis  (arti- 
cles 1571  et  1574). 

Â.insi  qu’il  est  indiqué  à l’article  1 286‘,  les  receveurs  des  finances 
doivent,  mitre  les  vérifications  de  la  comptabilité  des  percepteurs  qu’ils 
peuvent  opérer  à leur  résidence,  faire,  chaque  année,  imc  tournée  d’ins- 
pection dans  leur  arrondissement  respectif,  afin  de  vérifier,  au  domicile  de 
ces  comptables,  les  diverses  parties  de  leur  service,  et  de  recueillir,  sur  les 
lieux  mêmes,  des  informations  en  ce  qui  louche  soit  le  service  de  la  per- 
ception des  contributions,  soit  celui  des  communes  et  établissements  de 
bienfaisance.  Ces  vérifications  doivent  être  réparties,  autant  que  possible, 
sur  tous  les  mois  de  l’année. 

En  cas  d’empêchement,  les  receveurs  particuliers  peuvent  se  faire  rem- 
placer par  leur  fondé  de  pouvoir  pour  les  vérifications  au  domicile  des 
comptables  placés  sous  leur  surveillance;  mais  ils  doivent,  chaque  fois 
qu’ils  sont  obligés  d’user  de  cette  faculté,  en  rendre  compte  au  ministre,  qui 
apprécie  leurs  motifs  d’empêchement  (I).  Les  employés  autres  que  le  fondé 


La  notification  des  arrêts  et  arrêtés 
intervenus  sur  les  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  publics,  est 
faite  à ces  comptables  par  l’entremise  des  re- 
ceveurs des  finances  (art.  1558),  pour  que 
ceux-ci  puissent  surveiller  l’exécution,  dans 
les  délais  prescrits,  des  injonctions  que  ces 
actes  renfes’raent  (art.  1560).  Les  receveurs 
enregistrent  ces  injonctions  sur  un  carnet 
particulier. 


(1)  Une  circulaii*;!  du  20  octobre  1877,  (direct,  c.  p.),  rappelle  que  cen’est  fifen  cas  d'em- 
pcclieincnt  Icgitimc,  dûment  et  préalablement  constaté  par  fadministralion  centrale,  que  les  tré- 
soriers generaux  et  les  receveurs  particuliers  peuvent,  à titre  exceptionnel,  être  dispensés  de 
procéder  personnellement  aux  vérillcalions  a domicile,  et  que  cette  règle,  en  ce  qui  concerne  les 


de  pouvoir  ordinaire  du  receveur,  non  plus  que  les  percepteurs  surnumé- 
raires, ne  peuvent  jamais  être  chargés  de  ces  missions. 

Le  résultat  des  vérifications  est  consigné  dans  un  procès-ver- 
bal {modèle  n°  266),  où  sont  présentés,  dans  une  série  de  questions,  les 
principaux  points  du  service  que  les  comptables  supérieurs  ont  à exa- 
miner. 

Ce  procès-verbal  est  disposé  de  manière  ù recevoir  les  réponses  et  expli- 
cations de  l’agent  vérifié;  si  celui-ci  ne  croit  pas  devoir  user  de  la  faculté 
qui  lui  est  donnée,  mention  de  son  refus  est  faite  au  procès-verbal  et  est 
signée  par  lui. 

Chaque  procès-verbal  est  fait  en  deux  expéditions  : 

La  première  est  remise  au  percepteur  vérifié,  qui  doit  la  conserver;  la 
seconde  reste  entre  les  mains  du  receveur  particulier. 

Immédiatement  après  chaque  vérification,  les  receveurs  particuliers  en 
adressent,  en  double  expédition,  an  trésorier  général,  un  résumé  dans  la 
forme  du  modèle  n°  267.  Il  est  conservé  minute,  dans  chaque  recette  des 
finances,  des  résumés  de  vérification. 

4Si3J)8.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  trésorier  général 
transmet  cà  la  direction  g;énérale  de  la  comptabilité  publique  les  résumés 
des  vérifications  faites  pendant  le  mois  écoulé,  tant  dans  les  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture  que  dans  l’arrondissement  du  chef- lieu.  La 
lettre  d’envoi  do  ces  résumés  signale,  avec  les  détails  convenables,  les 
percepteurs  sur  lesquels  l’attention  de  l’administration  doit  plus  parliiü- 
lièrement  se  porter  ; ces  documents  doivent  être  classés  par  arrondissement 
et  par  ordre  alphabétique  de  perception. 

Les  renseignements  que  les  receveurs  des  finances  ont  à fournir  sur 
leurs  subordonnés  doivent  être  dégagés  de  toute  considération  personnelle, 
et  être,  conséquemment,  l’expression  fidèle  et  complète  de  la  vérité;  l’ou- 
bli  de  ce  devoir  violerait  la  justice  et  compromettrait  à la  fois  leur  propre 
responsabilité  et  les  intérêts  du  service  (art.  1352). 

iæ€îs9.  Si  la  vérification  constate  des  retards  dans  les  recouvrements, 
ou  des  irrégularités  qui  exigent  un  examen  approfondi,  tel  que  l’appel  des 
contribuables,  le  receveur  des  finances  peut  placer  auprès  du  percepteur 
un  agent  spécial,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  1297. 

S’il  est  reconnu  des  irrégularités  dans  le  service  administratif  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance,  les  receveurs  des  finances  ne 
peuvent  en  faire  l’objet  d’injonctions  directes;  mais  ils  doivent  adresser  au 
préfet  ou  au  sous-préfet  un  rapport  contenant  toutes  les  observations  que 
leur  paraît  exiger  le  bien  du  service. 

D'un  autre  côté,  si  les  ins-  D’un  autre  côté,  si  les  inspecteurs  généraux 

pecteurs  spéciaux  des  hos-  inspecteurs  généi’aux-adjoints  des  ser- 

pices  et  des  etablissements  de  jr  cj 


trésoriers  generaux,  s'applique  non  seulement  <ù  la  vêrifiration  des  receveurs  particuliers,  mai:; 
encore  à celle  des  percepteurs  de  rarrondissement  du  chef-lieu,  et,  s’il  y a lieu,  h celle  des  per- 
cepteurs des  autres  arrondissements.  En  outre,  une  circulaire  de  M.  le  ministre  des  linaiices,  d i 
23  août  1878,  recommande  aux  receveurs  des  finances  de  ne  jamais  s’abstenir  d’une  participation 
personnelle  à l’exécution  de  leur  service. 


(I.  admin.  des 
contr.  dir.,  20  dé- 
cembre 1813;  G. 
comî)t.  gén.,  16 
janvier  1645.) 


(C.  conipt.  gén., 
6 février  1838,  23 
février  et  31  dé- 
cembre 1630  et  28 
février  1852;  G. 
admin,  des  contr. 
dir.,  20  décembre 
18^;  G.  22  juin 
185:î,  émanée  de  la 
division  du  per- 
sonnel.) 


Mesures  à pren- 
dre par  suite  et 
à roccasiou  des 
vcripcalions.  — 
Ai'is  à donner  de 
CCS  ?nesures^  ei  ^ 
eu  gênerai^  des 
inesnrrs  discipLi- 
vaircs  ainsi  que 
de  tous  les  faits 
a y aut  quelque 
gravité, 

(I.  18  décembre 
lSl5,  26  juin  1820, 

9 février  et  io  juin 
1824;  G.  admin. 
contr.  dir.,  3 mai 
1841  et  20  décem- 
bre 1813;  G.  min. 

10  juin  I8i8  et  3 1 
janvier  1853;  G. 
compt.  gén.,  6 fé- 
vrier 1838,30  avril 
1848  et  28  février 
1852.) 

(I.  min.  de  Pint., 
15  décembre  1837; 
G.  p.  15  no- 
vembre l8ül.) 
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bienfaisance  établis  par  le 
ministère  de  rintérieur  re- 
connaissent un  déflcit  en  vé- 
rifiant la  comptabilité  d’un 


vices  administratifs  du  ministère  de  l’intérieur 
et  les  inspecteurs  départementaux  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  reconnaissent 
un  déflcit  en  vérifiant  la  comptabilité  d’un 


(Arrêté  min.  de 
Tint.,  14  juin 
1839,  notifié  par 
une  cire.,  18  juil- 
let s ui  van  t.j 


hospice  dont  le  receveur  serait  en  même  temps  percepteur  receveur 
municipal,  ils  doivent,  lors  môme  que  le  déflcit  porterait  sur  un  service 
étranger  à celui  de  ces  établissements,  le  dénoncer  h l’attention  de  l’auto- 
rité locale  supérieure  et  au  receveur  des  finances  responsable  ;ils  n’ont  pas 
d’ailleurs  de  direction  à donner  aux  percepteurs  en  ce  qui  concerne  la 
tenue  de  leurs  écritures,  ce  soin  appartenant  aux  receveurs  des  finances. 

Lorsque  l’agent  vérificateur  ne  trouve  pas  le  comptable  à son  domicile, 
il  peut  apposer  son  cachet  sur  la  caisse  jusqu’au  moment  où  il  opérera  la 
vérification  du  service.  En  cas  d’absence  constatée  du  comptable,  il  peut, 
en  présence  du  maire,  faire  ouvrir  la  caisse  et  procéder  à la  vérification. 

Le  receveur  des  finances  doit,  en  outre,  être  appelé  si  la  vérification  est 
faite  par  un  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance  (arti- 
cle 1321). 


Siu^pcvfiion  des 
comptables  dont  la 
gesiian  est  en  dé- 
sordre et  nomina- 
tion d'un  gérant 
iutériiuaire. 


(C.  G février 
1838.) 


i3flO.  Si  les  irrégularités  reconnues  sont  de  nature  à motiver  la  sus- 
pension du  percepteur,  le  receveur  des  finances  peut  lui  retirer  immédiate- 
ment les  valeurs  dont  il  serait  dépositaire,  ainsi  que  les  rôles,  registres  et 
pièces  concernant  les  divers  services  réunis  entre  scs  mains. 

Ce  receveur  nomme  alors  un  gérant  intérimaire,  et  le  fait  connaître  au 
préfet  ou  sous-préfet,  selon  les  règles  tracées  dans  le  paragraphe  suivant, 
qui  traite  des  mutations  de  comptables  (art.  1330). 

Une  expédition  du  procès-vcrbal  constatant  la  mesure  qui  a été  prise 
reste  entre  les  mains  du  comptable  suspendu  de  ses  fonctions;  une  autre 
est  conservée  par  le  receveur  particulier,  qui  doit  en  envoyer  copie  au 
trésorier  général,  afin  que  celui-ci  la  transmette  sans  délai  à la  direction 
générale  de  la  comptabilité  publique  avec  son  rapport;  enfin  une  troisième 
expédition  doit  être  remiseau  préfet  du  département  par  le  trésorier-payeur 
général,  qui  rend,  en  outre,  compte  au  ministre  [direction  du  personnel) 
de  la  mesure  prise  à l’égard  du  comptable. 

Indépendamment  de  ces  dispositions,  le  receveur  doit,  sous  sa  responsa- 
bilité, le  jour  môme  où  il  a fermé  les  mains  ù un  comptable  pour  cause  de 
désordre  grave,  notifier  cette  mesure  à chacun  des  maires  de  la  circons- 
cription, et  les  requérir  d’informer  sur-le-champ  les  habitants  de  la  com- 
mune, par  la  voie  la  plus  prompte,  que,  le  percepteur  se  trouvant  suspendu 
de  ses  fonctions,  ils  aient  à s’abstenir  d’effectuer  entre  ses  mains  le 
payement  d’aucune  somme,  même  contre  une  quittance  à souche,  sous 
peine  de  payer  deux  fois.  Le  receveur  des  finances  doit  se  mettre  en  mesure 
de  justifier,  le  cas  échéant,  par  un  reçu  des  maires,  qu’il  s’est  conformé  à 
cette  disposition. 


Po:irsmfes  ju- 
diciaires contre 
les  percepteurs, 
(Arr.  10  floréal 
an  x;  C,  m.  f,  et 
C.  c.  p..  20  juil- 
let 1863.) 


(a).  Les  préfets  sont  autorisés,  après 
avoir  pris  l’avis  des  sous-préfets  et  des  tré- 
soriers-payeurs généraux,  à traduire  devant 
les  tribunaux  les  percepteurs  des  contribu- 
tions directes,  pour  faits  relatifs  .à  leurs  fonc- 
tions. — En  cas  de  dissentiment  entre  le 
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trésorier  général  et  le  préfet,  il  en  est  référé 
au  ministre  des  finances. 

Los  rôles,  registres  et  autres  pièces  récla- 
mées par  l’autorité  judiciaire  procédant  à un 
commencement  d’information,  sont  commu- 
niqués, s’il  y a lieu,  sur  la  demande  du  garde 
des  sceaux. 


4314.  Outre  les  mesures  qui  font  l’objet  des  articles  précédents,  une 
retenue,  dont  le  maximum  est  fixé  à deux  mois  de  traitement,  sous  la 
déduction  d’un  quart  pour  frais  de  bureau,  peut  être  indigee,  d’office,  aux 
percepteurs',  par  voie  disciplinaire,  pour  inconduite,  négligence  ou  man- 
quement au  service.  I.,es  receveurs  des  finances  devraient  rendre  immé- 
diatement compte  au  ministère  {direction  du  personnel  et  direction  générale 
de  la  comptabilité  publique)  des  faits  qui  auraient  motivé  des  punitions  de 
cette  nature.  , 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  rece- 
veurs spéciaux. 

4 3 4».  Les  receveurs  des  finances,  en  soldant,  de  leurs  deniers  per- 
sonnels, le  montant  du  déficit  d’un  percepteur  receveur  de  communes  et 
d’établissements  de  bienfaisance,  doivent  se  délivrer  à eux-mêmes  des 
récépissés  à talon  distincts,  savoir  : 

A titre  de  recouvrements  sur  contributions  directes  ou  sur  les  autres 
produits,  pour  les  débets  qui  proviennent  du  service  de  la  perception  ; 

Et  à titre  de  placements  des  communes  et  des  établissements  publics 
au  Trésor,  pour  les  déficits  relatifs  aux  recettes  municipales  et  hospita- 
lières. 

Les  recouvrements  qui  ont  lieu,  ensuite,  à valoir  sur  les  débets,  s’opé- 
rant pour  le  compte  particulier  du  receveur  responsable,  ce  receveur  en 
délivre  aux  percepteurs  ou  à leurs  ayants  cause  des  reconnaissances  moti- 
vées, exprimant  que  la  somme  reçue  est  à valoir  sur  celle  de 

montant  du  débet  dont  le  receveur  des  finances  a déjà  fait  recette,  et  s'est 
délivré  récépissé  à talon,  à la  date  du 


Retenues  à titre 
de  mesure  disci- 
piinaire. 

(I).  9 novombre 
1853,  art.  l7  ; C. 
cotnpt.  g(5n.,  14  fé- 
vrier 1S54,  § 11.) 


(C.  ni.f.  25  fé- 
vrier 18G5.) 


Payement  des 
déf icits  rccon nus 
aux  caisses  des 
percepteurs  rece- 
veurs de  jonwiu- 
nes  et  d'établisse- 
menls  de  bienfai- 
sance. 


4343.  Le  receveur  des  finances  exerce,  par  voie  de  subrogation  aux 
droits  du  Trésor  et  des  communes,  son  recours  sur  les  cautionnements, 
les  biens  (1)  et  la  personne  (2)  du  débiteur. 

Le  Trésor  public  a privilège  sur  tous  lesbiens  meubles  des  comptables, 
même  à l’égard  des  femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meubles  trouvés 
dans  les  maisons  d’habitation,  à moins  qu’elles  ne  justifient  légalement  (juc 
lesdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef,  ou  que  les  deniers  employés 
à l’acquisition  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s’exerce  néanmoins  qu’après  les  privilèges  généraux  et 
particuliers  énoncés  aux  articles  2101  et  2102  du  Code  civil;  mais  il 


(1)  V.  la  note  sur  l’article  1233,  concernant  le  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  immeubles  des 
percepteurs. 

(2)  V.  la  note  1-2  sur  les  articles  1285  et  J286,  page  457. 


Recours  du  re- 
ceveur des  jinnn- 
ces  sur  les  cuu- 
tionnemenls,  les 
biens  cl  la  per- 
sonne des  per- 
cepteurs en  débet. 

(Arrèlés  du  Cou- 
ve r n e ni  e ii  1,  10 
thennidor  nn  vin  et 
\ 9 vendémiüifo  un 
xii;  O.  17  septem- 
bre 1837;  C.  30  du 
môme  mois  ; D. 
31  mai  l802,  art. 
327.) 

(Edit  d’août  1009; 
L,  novembre 

1700  et  5 septem- 
bre 1807,  nr'.  l e»-; 
ï.  aux  avoués  agré- 
gés, O juillet  1 833, 
émanée  de  la  ditec- 
tion  du  conten- 
tieux.) 


— 472  — 


(Arrèt<5 
mulor  nn  \ 
Arrêté 
déiniiiire 
art.  5;  L. 
183-2,  arf 
suiv.  et  l.. 
UM.  18GT.) 


porte  à la  fois  sur  le  prix  du  mobilier  corporel  et  sur  tous  les  objets  qui  , 

sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi,  contbrmé-  : 

ment  à la  définition  qu’en  donne  le  Code  précité,  art.  527  et  suivants.  [ 

En  cas  d’opposition  par  des  tiers  sur  des  deniers  provenant  de  ces  objets,  1 

ces  deniers  doivent  être  déposés  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  i 
soumis  à une  contribution  dans  la  forme  ordinaire.  f 

Dans  ce  cas,  les  comptables  font  requérir,  par  le  ministère  d’un  avoué, 
la  collocation  en  leur  faveur  comme  subrogés  au  privilège  du  Trésor  public. 

Quand  il  n’y  a pas  d’opposition,  ces  deniers  doivent  être  versés  entre  les  [ 
mains  des  trésoiHers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers,  à valoir  | 
sur  les  débets  des  comptables.  i 

Lorsqu’un  déficit  existe  sur  un  ou  plusieurs  des  services  confiés  aux  per-  I 
cepteurs  ou  aux  receveurs  des  communes  et  établissements  charitables,  la  I . 
portion  de  chaque  cautionnement  restée  disponible  sur  le  service  dont  il  t 
forme  la  garantie  spéciale  est  affectée  aux  autres  services  créanciers,  pour  [ 

leur  être  distribuée  au  marc  le  franc  des  sommes  dues  à chacun  d’eux.  | 

Cette  l'éversibilité  des  cautionnements  est  indiquée  sur  les  certificats  d'in-  | 
scription  et  sur  les  certificats  de  privilège  qui  sont  délivrés  aux  bailleurs  I 
de  fonds.  | 

iGtiier-  Si,  après  avoir  établi  la  situation  du  comptable,  le  receveur  I 

19  “en-  des  finances  reconnaît  que  ses  cautionnements  sont  insuffisants  pour 

«n  xii  , 

couvrir  le  déficit,  il  fait  faire  à l’instant  les 
saisies  et  actes  conservatoires  nécessaires. 

Il  provoque  ensuite,  s’il  y a lieu  (1310  (a), 
des  poursuites  correctionnelles.  j 

Si  ces  poursuites  aboutissent  à une  condam- 
nation, la  voie  de  la  contrainte  {ku’  corjis 
pourra  être  employée  contre  les  comptables- 


couvrir  le  déficit,  et  qu’il  peut 
*22  iuU-  devenir  nécessaire  de  pour- 
suivre le  débiteur,  il  a le 
droit  de  décerner  une  cou - 
train qui  est  exécutoire  par 
toutes  les  voies  de  droit, 
même  par  corps,  et  qui  em- 
porte liypolhèque  moyennant 
inscription. 

Cette  contrainte,  dont  le 
niodolo  est  donné  sous  le 
n°  2i38,  est  mise  à exécution 
sur  le  visa  du  juge  de  paix 
et  par  le  ministère  d’un  huis- 
sier commis  par  le  président 
du  tribunal  de  première  ins- 


tance. 

Les  receveurs  des  finances 
ont  ce  droit  de  contrainte 
contre  les  percepteurs,  non 
seulement  pour  les  détourne- 
ments de  deniers  provenant 
du  service  des  contributions 
directes,  mais  aussi  pour  les 
détournements  qui  auraient 
compromis  les  fonds  des  com- 
munes et  des  établissements 
de  bienfaisance,  attendu  que 
ces  fonds  sont  deniers  pu- 
blics, et  que  les  receveurs, 
chargés  de  leur  manulciition, 
sont  soumis,  en  vertu  de 
rarrété  du  gouvernement  du 
10  vendémiaire  an  xii  (12  oc- 
tobre 1803),  aux  dispositions 


de  Tarrelé  du  16  thermidor 
an  vni  (4  août  1800). 

Toutefois^  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  etre  exercée 
que  pour  une  somme  princi' 
pale  excédant  300  francs,  et 
elle  ne  peut  pas  Tétre  contre 
les  septuagénaires.  Les  lois 
des  17  avril  1832  (1)  et  13  dé- 
cembre 1848  contiennent,  au 
reste,  sur  la  contrainte  par 
corps,  des  dispositions  que 
les  receveuz's  doivent  étudier 
avec  soin,  pour  en  faire  une 
application  exacte  et  judi- 
cieuse, sauf  à référer  de  leurs 
doutes  au  chef  de  la  division 
du  contentieux  des  finances. 

Ils  ont,  en  outre,  à se  re- 
porter aux  articles  1232  et 
1233  pour  ce  qui  concerne  le 
droit  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  leurs  subordonnés. 


Les  receveurs  des  finances  ont,  en  outre, 
à se  re[)orter  aux  articles  1232  et  1233  pour 
CO  qui  coucerue  le  droit  d’hypothèque  sur  les 
biens  de  leurs  subordonnés. 


usas.  L’application  des  cautionnements  au  payement  des  déficits  doit 
être  demandée  par  le  trésorier-payeur  général. 

Celte  demande  est  adressée  au  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique,  avec  les  pièces  constatant  le  débet,  notamment  le  procès-verbal 
de  vérification  ou  de  remise  de  service,  et  les  déclarations  constatant  le 
versement  qui  a dû  en  être  fait  par  le  receveur  responsable  (art.  1283). 

Les  receveurs  doivent  s’abstenir  de  calculer  les  intérêts  aflérents  aux 
débets,  cette  opération  étant  faite  par  l’administration  (2). 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  soumet  la  demande  au 
ministre,  et,  aussitôt  que  la  décision  est  rendue,  H en  est  envoyé  une 
ampliation  au  directeur  de  la  dette  inscrite,  auquel  il  appartient  de  faire 
opérer  les  remboursements  autorisés.  Le  montant  de  ces  remboursements 
est  porté  au  crédit  du  trésorier- payeur  général,  qui  en  tient  compte  aux 
receveurs  particuliers  quand  il  s’agit  de  percepteurs  qui  étaient  placés  dans 
les  arrondissements  de  sous-préfecture. 

En  ce  qui  concerne  l’application  aux  débets  des  cautionnements  fournis 
par  les  receveurs  spéciaux  d’établissements  de  bienfaisance,  le  trésorier 
général  provoque  l’exécution  des  dispositions  suivantes  : 

L’administration  doit  faire  d’abord  signifier  au  receveur  ou  û scs  ayants 
cause  l’arrêté  de  compte  qui  fixe  le  débet,  avec  sommation  d’en  verser  le 
montant  dans  le  délai  de  deux  mois.  Faute  par  le  comptable  ou  ses  ayants 


ModetVapplica 
lion  défi  caulion^ 
nements  aux  dé- 
bets. 

(O.  22  mai  1825; 
Arrêté  min.  7 juin 
et  Inst.  1 1 juillet 
et  15  spptembre 
do  la  même  année; 
O-  17  soplcmhre 
1 837  e t 1 . 30  mô  - 
me  mois.) 


(O.  0 juin  1830; 
I.  min.  de  Tint., 
IG  soptembre  sui- 
vant; Avis  du  Con- 
seil d’l:]tüt,24  mors 
1812.) 


K 


(1)  Nous  ne  connaissons  aucune  instruction  indicative  des  modilicalions  apportées  à rariiclc  1314 
de  rinstruction  générale  par  la  loi  du  22  juillet  1867  sur  la  contrainte  par  corps;  mais,  ainsi  que 
nous  Cavons  dit  clans  la  note  sur  l'article  12S0,  on  ne  peut  plus  recourir  à cette  voie  d'exécution, 
qu’aprôs  une  condamnatiort  prononcée  par  la  juridiction  criminelle.  D’un  autre  coté,  la  loi  de 
1867  n’ayant  conservé,  de  la  législation  antérieure  sur  la  contrainte  par  corps,  que  quelques 
articles  du  Code  d’instruction  criminelle,  du  Gode  forestier  et  de  la  loi  sur  la  poche  fluviale  qui 
ne  concernent  point  les  comptables,  il  faut  en  conclure  que  la  contrainte  par  corps  contre  les  comp- 
tables ne  peut  être  décernée  que  selon  les  formes  et  dans  les  conditions  dclerminécs  par  cette  loi, 

(2)  La  prescription  des  droits  du  Trésor  public,  en  capital  et  intérêts,  ne  commence  à courir,  au 
profit  des  comptables  coupables  de  détournements,  que  du  jour  où  leur  gestion  a cessé.  (G.  É. 
7 juüla  1870). 


Man  Ue  à suivre 
par  les  receveurs 
des  finances  q7ii 
se  croieîit  fondes 
à réclamer  la  dé~ 
char  (je  des  défi- 
cils. 

([).  20  juillet 

ISOS,  et  O.  19  no- 
vembre 182G;  O. 
S décembre  1832, 
et  D.  31  mai  1802, 
art.  329.) 


(Arrêt  du  Con» 
seil  d’ÉUi,  1 fl  dé- 
cembre 183G.) 


OhliqaHons  de 
surveillance  im- 
posées au  r rece- 
veurs  des  finan- 
ces^ éléments  de 
comptes  qu'ils  ont 
ù se  faire  remet' 
ire.  Leur  inter- 
vention pour  le- 
ver les  (lifficullés 
que  présente- 
raient l'exécu- 
tion ou  l'inter- 
prétation des  rè- 
glements. 

(L.  5 nvrîl 

1884.  nri.  138  ; O. 
17  sc'j)t(jmbre  sui- 
vant ; C.  30  du 
môme  mois;  C.aux 
préfets,  5 octobre 
s.iivant  ; I.  min.  de 
l’int.,  l5décembre 
1837;  G.  coropt. 


cause  d’avoir  satisfait  à cette  sommation,  le  préfet  prend,  en  exécution  de 
l’article  10  de  l’ordonnance  royale  du  6 juin  1830,  un  arrêté  qui  ordonne 
les  mesures  nécessaires  pour  l’application  du  cautionnement  au  débet.  Cet 
arrêté  est  transmis  au  directeur  du  contentieux  des  finances,  s’il  s’agit  de 
rentes  sur  l’État  (art.  1229),  afin  qu’il  puisse  faire  procéder  à la  vente  des 
rentes  jusqu’à  concurrence  des  débets  ; s’il  s’agit  de  sommes  déposées  à la 
caisse  d’un  mont-de-piété,  l’arrêté  en  prescrit  le  versement  à la  caisse  du 
receveur  des  finances  pour  le  compte  de  l’établissement.  Quant  aux  cau- 
tionnements en  immeubles,  l’expropriation  en  est  poursuivie,  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile,  en  vertu  de 
l’inscription  hypothécaire  et  de  l’arrêté  ou  de  l’arrêt  qui  a statué  sur  le 
compte  et  déefaré  le  débet. 

isfi©.  Lorsque  les  receveurs  des  finances  se  croient  fondés  à récla- 
mer la  décharge  des  déficits  dont  ils  ne  se  trouvent  pas  couverts  au  moyen 
de  leur  recours  sur  les  cautionnements  et  les  biens  des  comptables,  ils  ont 
la  faculté  de  se  pourvoir  auprès  dos  préfets  pour  demander  qu’il  soit  pro- 
cédé à une  enquête  administrative,  ayant  pour  objet  de  constater  toutes 
les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  le  déficit,  et  surtout 
d’examiner  si  ce  déficit  doit  être  attribué  à des  cas  de  force  majeure  et  à 
des  circonstances  indépendantes  de  la  surveillance  du  receveur  responsa- 
ble et  des  maires  des  communes. 

Le  résultat  de  cette  enquête  est  transmis,  par  le  préfet,  au  ministre  des 
finances,  qui,  au  vu  de  la  délibération  de  la  section  des  finances  du  Con- 
seil d’Etat,  décide  s’il  y a lieu  de  laisser  à la  charge  du  comptable  le 
montant  du  déficit,  ou  de  lui  en  accorder  l’allocation  en  tout  ou  en  partie, 
soit  sur  le  crédit  des  remboursements  et  restitutions,  s’il  s’agit  de  contri- 
butions directes,  soit  sur  les  fonds  des  communes  et  établissements  de 
bienfaisance,  si  le  déficit  les  concerne  ; pour  ce  dernier  service,  la  décision 
est  concertée  avec  le  ministre  de  l’intérieur  (art.  1285). 

Dans  aucun  cas,  le  Trésor  n’est  responsable  des  débets  des  percepteurs- 
receveurs  envers  les  communes  et  établissements  de  bienfaisance. 

g 2.  Règles  de  aurveiilance  concernant  les  receveurs  spéciaux  des  communes 
et  établissements  de  bienfaisance* 

1319.  Les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finan- 
ces sont  chargés  de  surveiller  les  caisses  et  la  tenue  des  écritures  des  re- 
ceveurs spéciaux  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  si- 
tués clans  leur  arrondissement,  et  généralement  toutes  les  parties  du 
service  confié  cà  ces  comptables. 

Ils  doivent  vérifier  à domicile,  une  fois  par  trimestre,  la  caisse  et  la 
comptabilité  de  ces  receveurs,  sans  préjudice  des  autres  vérifications  que 
le  receveur  surveillant  peut  faire  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  à propos.  Les 
receveurs  peuvent  néanmoins  se  dispenser  de  se  transporter  aussi  fré- 
quemment chez  un  comptable  dont  le  service  aurait  été  reconnu  complè- 
tement régulier  dans  une  vérification  précédente. 

En  cas  d’absence  du  comptable  à vérifier,  les  receveurs  des  finances 
peuvent  prendre  les  mesures  indiquées  au  quatrième  alinéa  de  l’arti- 
cle 1309. 

Les  résultats  des  vérifications  faites  chez  les  receveurs  spéciaux  doi- 


vent  être  constatés  par  des  procès-wr/?aua:  (modèle  n°  269),  sur  lesquels  gén-,  g février 
l’agent  vérifié  consigne  ses  réponses  et  explications  ; si  le  receveur  muni-  dfr"’2Ô 

cipal  ne  veut  pas  profiter  de  celte  laculté,  la  mention  de  son  refus  est  décembre  1843.) 
faite  au  procès-verbal,  et  elle  est  signée  par  lui. 

Les  receveurs  des  finances  se  font  remettre,  par  chacun  des 
receveurs  spéciaux  : 1°  tous  les  dix  jours,  dans  la  forme  de  la  récapitula- 
tion du  bordereau  détaillé  dont  le  modèle  est  donné  h l’appui  de  l’arti- 
cle 1517,  une  situation  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées 
pendant  la  dizaine,  ainsi  que  le  détail  des  valeurs  de  caisse,  document  qui 
lui  permet  de  prescrire  le  placement  au  Trésor  des  sommes  qui  ne  seraient 
pas  nécessaires  an  payement  des  dépenses  courantes;  2°  tous  les  mois, 
la  balance  des  comptes  ouverts  au  grand-livre  (voir  le  modèle  donné  à 
l’appui  de  l’article  1577),  et,  au  moins  tous  les  trois  mois,  le  bordereau 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  dont  il  vient  d’être  parlé. 

1319.  Les  receveurs  municipaux  doivent  s’adresser  au  receveur  des 
finances  de  leur  arrondissement  pour  faire  lever  les  difficultés  qu’ils  peu- 
vent rencontrer  dans  l’exécution  ou  l’interprétation  des  règlements  et 
instructions.  De  leur  côté,  les  receveurs  d’arrondissement  doivent,  dans 
tous  les  cas  douteux,  en  référer,  suivant  la  nature  de  la  question  à résoudre, 
soit  au  préfet,  soit  au  trésorier  général,  sauf  à ceux-ci  à soumettre,  s’il  y 
a lieu,  la  question  au  ministère  des  finances  (art.  1367). 


1330.  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  en  exerçant  leur  sur- 
veillance, de  se  renfermer  dans  les  termes  des  règlements  (jui  déterminent 
les  attributions  respectives  des  administrateurs  et  des  comptables  ; ils  ne 
peuvent,  en  ce  qui  concerne  la  partie  administrative  du  service,  que  pro- 
poser les  mesures  dont  ils  reconnaîtraient  la  nécessité;  leur  intervention 
et  leur  devoir,  à cet  égard,  se  bornent  à appeler  l’attention  de  l’autorité 
locale  sur  les  faits  qui  réclameraient  son  examen,  suivant  ce  que  prescri- 
vent les  articles  1296  et  1309;  mais  l’exactitude  des  recouvrements  et 
des  payeme7its,  la  tenue  des  éa'itures,  l'intégrité  des  caisses,  la  reddition 
et  V apurement  des  comptes,  doivent  être  l’objet  de  la  surveillance  directe 
du  comptable  supérieur. 

La  loi,  en  appelant  les  receveurs  des  finances  à surveiller  la  gestion  des 
receveurs  spéciaux  de  communes  et  établissements  publics,  ayant  eu  sur- 
tout en  vue  d’offrir  aux  autorités  municipales  un  concours  éclairé  et  tou- 
jours empressé  à faciliter  la  marche  du  service  par  d’utiles  directions,  les 
receveurs  surveillants  doivent  exercer  celte  attribution  de  manière  à éviter 
des  conflits  ou  autres  difficultés  préjudiciables  au  bien  de  l’administra- 
tion. 

Æ33fl.  Lorsque  les  receveurs  des  finances  ont  constaté  des  irrégularités 
graves  dans  la  gestion  d’un  receveur  spécial,  iis  peuvent  placer  près  de 
fui  un  agent  spécial  ; ils  peuvent  même  provoquer  auprès  du  maire  sa 
suspension  et  son  remplacement  par  un  gérant  provisoire,  ou,  en  cas  d’ur- 
gence, y pourvoir  d’office  sous  leur  responsabilité,  sauf  à rendre  compte 
immédiatement  de  ces  mesures  au  préfet  du  département,  et  à transmettre, 
en  outre,  au  ministère  des  finances,  des  rapports  spéciaux  et  détaillés  sur 
les  faits  constatés. 


Liimte^  à 
server  par  las  re- 
ceveurs des  fin, 
dans  l'exercice  de 
leur  surveillance. 


Dispositions  à 
prendre  en  cas 
d ' i r ré  gu  larités 
graves. 
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(C.  m.  f.  25  fé- 
vrier l8Go.) 


(Arrêté  min,  de 
l’int.,  1 i juin  1839, 
notifié  \)nv  une 
cite,  aux  préfets, 
IS  juillet  suivant.) 


Inlerventiondes 
ivsprcleurs  des  fi- 
nances. 

(O.  il  septem- 
bre 1837  ; I.  min. 
des  fin.,  30  du 
même  mois;  I.  min. 
de  i’int.,  15  décem- 
bre suivant.) 


R e m ise  a u x 
camp lab Les ^ pur 
i'  inter  mèdiaire 
des  receveurs  des 
finances.^  des  di- 
vers litres  de  re- 
cettes cl  de  dépen- 
ses. — \ érifica- 
t ion  de  leurs 
comptes. 


hücrrcniion  des 
maires  et  des  com- 
missions udmi- 
ULstrutives  dans 
ta  surveillance. 


Asiles  publics 
d' aiicncs . — S/t/*- 
ve  il  lance  à exer- 
cer pur  les  rece- 
veurs des  finan- 
ces. 

(O.  18  décembre 
1839*,  C.  min.  de 
Tint.,  30 avril  18-15 
et  5 mai  1852,  n<> 
36.) 


Ils  peuvent  aussi  infliger  une  retenue  de 
traitement  pour  inconduite,  négligence  ou 
manquement  au  service. 

Les  inspecteurs  généraux  et  généraux-adjoints  préposés  par  le  minis- 
tère de  l’intérieur  h la  surveillance  des  établissements  charitables  peuvent 
aussi,  en  cas  de  déficit,  suspendre  le  comptable  et  requérir  la  remise  du 
service  à un  gérant  intérimaire,  et,  en  cas  d’absence,  prendre  les  mesures 
indiquées  au  quatrième  alinéa  de  l’article  1309;  mais  ils  doivent  informer 
des  faits  le  receveur  des  finances  de  l’arrondissement. 

Les  inspecteurs  des  finances  ont  le  droit  de  vérifier  la  gestion 
des  receveurs  spéciaux  sans  qu’il  soit  liesoin  d’autorisation  préalable  ; ils 
peuvent  les  suspendre  de  leurs  fonctions  dans  le  cas  de  déficit,  en  donnant 
immédiatement  connaissance  de  cette  mesure  à l’autorité  compétente  et  au 
receveur  des  finances,  afin  qu’il  soit  pourvu,  conformément  à ce  qui  est 
dit  ci-dessus  au  remplacement  provisoire  du  comptable.  Les  inspecteurs 
n’ont  pas  toutefois  à s’immiscer  dans  le  service  administratif,  à moins 
qu’ils  ne  s’y  trouvent  indispensablement  amenés  par  la  constatation  de 
désordres  dans  la  gestion  du  comptable,  on  qu’ils  n’aient  été  chargés  d’une 
mission  spéciale  à cet  égard,  ou  enfin  qu’ils  n’en  soient  requis  par  l’ad- 
ministration supérieure  locale. 

t3S3,  Les  dispositions  des  articles  1288  h 1291,  relatives  à la  remise 
à faire  aux  comptables,  par  l’intermédiaire  des  receveurs  des  finances,  des 
budgets  et  autorisations  supplémentaires  de  recettes  ou  de  dépenses,  des 
baux,  actes  et  titres  de  perception  de  toute  nature,  concernant  les  com- 
munes ou  établissements  dont  les  receveurs  sont  en  même  temps  percep- 
teurs, s’appliquent  au  cas  où  le  service  est  confié  à un  receveur  spécial. 

Les  dispositions  des  articles  1302  à 1303  concernant  la  vérification  des 
comptes  de  gestion  annuelle  et  la  suite  à donner  aux  arrêts  rendus  sur  ces 
comptes,  s’appliquent  également  aux  comptes  de  gestion  des  receveurs 
spéciaux. 

1334:.  Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  les  maires  des  com- 
munes et  les  commissions  administratives  des  établissements  conservent 
le  droit  et  le  devoir  de  diriger  les  receveurs  spéciaux  conformément  aux 
règlements,  et  de  surveiller  les  diverses  parties  de  leur  gestion. 

fl  3îSS.  Aux  termes  de  l’article  16  de  l’ordonnance  du  18  décembre  1839, 
les  lois  et  règlemenls'relatifs  à l’administration  générale  des  hospices  et  éta- 
blissements de  bienfaisance,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’ordre  de  leurs 
services  financiers,  la  surveillance  delà  gestion  du  receveur  et  les  formes  de  la 
comptabilité,  sont  applicables  aux  établissements  publics  d’aliénés,  en  tout 
ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions  qui  concernent,  d’une  manière 
spéciale,  ces  derniers  établissements.  La  gestion  de  leurs  receveurs  est, 
en  conséquence,  placée  sous  la  surveillance  des  receveurs  des  finances,  et 
cette  surveillance  s’exerce  conformément  aux  règles  tracées  aux  articles 
1317  à 1323. 

Les  établissements  publics  d’aliénés  sont  admiustrés,  sous  l’autorité  du 
ministre  de  l’intérieur  et  des  préfets  et  sous  la  surveillance  de  commis- 
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sions  gratuites,  par  un  directeur  responsable,  nommé,  ainsi  que  les  com- 
missions, par  le  préfet  du  département. 

Le  directeur  est  chargé  de  l’administration  intérieure  de  l’établissement 
et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus;  toutefois  c’est  aux  préfets  qu’il 
appartient  de  procéder  aux  ventes  et  acquisitions  effectuées  pour  les  asiles 
d’aliénés,  comme  aussi  d’accepter  les  libéralités  faites  en  faveur  de  ces 
établissements. 


Les  commissions  sont  appelées  à donner  leur  avis  sur  le  régime  inté- 
rieur, sur  les  budgets  et  les  comptes  du  directeur  et  du  receveur,  sur  les 
actes  relatifs  à l’administration,  tels  que  le  mode  de  gestion  des  biens,  les 
projets  de  travaux,  les  procès  à intenter  ou  à soutenir,  les  transactions, 
les  emplois  de  capitaux,  les  acquisitions,  les  emprunts,  les  ventes  ou 
échanges  d’immeubles,  les  acceptations  de  legs  ou  donations,  les  pensions 
à accorder  s’il  y a lieu,  et  les  traités  à conclure  pour  le  service  des 
malades. 

Les  receveurs  d’asiles  d’aliénés  sont  nommés  par  le  préfet;  ils  reçoi- 
vent un  traitement  fixe  dont  le  faux  est  déterminé  par  un  arrêté  du  même 
administrateur,  après  avis  du  conseil  général  et  sauf  l’approbation  du  mi- 
nistre de  l’intérieur.  Il  ne  peut  leur  être  fait  aucune  allocation  en  sus  de  ce 
traitement.  Leur  cautionnement  est  fixé  d’aju’ès  les  mômes  règles  que  ceux 


des  receveurs  d’élablisse- 
menls  de  bienfaisance,  c’est- 
à-dire  conformément  à l’or- 
donnance du  6 juin  1830.  Ils 
sont  exclusivement  chargés 
de  la  percep- 


des  receveurs  d’établis.'^ements  de  bien- 
faisance, c’est-à-dire  confonnemeot  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  27  février  1884. 
(V.  art.  1221.) 


D.  25  mars 
nrt.  5,  § 4,  et  1 i 
juillet  tS.'ia.  Régi. 
20  mars  1857,  art, 
20  ù 32  et  art.  45  ; 
C.  m.  i.  du  même 
jour;  L.  8 août 
1847,  8 mars  1850, 
art.  13,  8 juin 

180 i et  27  février 
1884;  C.  m.  i.  27 
juin  1804.) 


tion  des  revenus  et  du  payement  de  toutes  les  dépenses.  Il  leur  est  ex- 
pressément interdit  d’effectuer  le  payement  de  mandats,  môme  dûment 
acquittés,  entre  les  mains  d’intermédiaires  attachés,  à quelque  litre  que  ce 
soit,  aux  établissements.  Néanmoins,  pour  les  achats  relatifs  à la  con- 
sommation journalière  et  pour  les  menues  dépenses,  ils  nicltent  à la  dis- 
position de  l’économe,  à titre  d’avances,  une  somme  qui  est  déiermiiice 
par  le  règlement  de  chaque  établissement  et  ordonnancée  par  le  directeur. 
Lorsque  cette  somme  est  dépensée,  l’économe  en  justifie  l’emploi  par  un 
état  détaillé,  dans  lequel  les  dépenses  sont  classées  confonnément  aux  ar- 
ticles du  budget,  et  il  ne  lui  est  remis  de  nouveaux  fonds  qu’après  le  visa 
et  l’approbation  de  cet  état  par  le  directeur. 

Le  receveur  fournit  au  directeur,  à l’expiration  de  chaque  trimestre , la 
balance  des  comptes  et  le  bordereau  de  situation  dont  il  est  parlé  à l’ar- 
ticle 1577;  le  directeur  peut,  en  outre,  se  faire  remettre  à toute  époque, 
et  notamment  chaque  mois,  pour  la  séance  obligatoire  de  la  commission 
de  surveillance,  la  balance  des  comptes  et  la  situation  sommaire  de  la 
caisse.  Dans  les  premiers  jours  de  l’année,  le  receveur  remet  une  copie  de 
son  compte  de  gestion  au  directeur,  qui  le  soumet,  avec  son  avis,  a la 
commission  de  surveillance,  et  le  transmet  ensuite  au  préfet.  11  doit  d’ail- 
leurs ouvrir  tous  les  comptes  particuliers  et  tenir  tous  les  livres  auxiliaires 
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que  peut  réclamer  la  complalîiiité  spéciale  relative  aux  dépôts  d’argent  et 
au  pécule  des  aliénés  employés  à des  travaux. 


Dépôts  de  meti' 
(il  ci  té.  — SurveiD 
l ince  de  leur  ges- 
tion financière. 

(C.  min.  de  rint., 
10  juin  1854;  C. 
compt.  gén.,  30 
septembre  suiv.) 


Les  dépôts  de  mendicité  ont  un  caractère  charitable  qui  permet 
de  les  considérer  comme  des  établissements  de  bienfaisance,  et  qui  doit, 
par  suite,  leur  faire  appliquer  les  règles  d’administration  et  de  comptabi- 
lité prescrites  pour  les  hospices  et  hôpitaux.  ' 

La  gestion  de  leurs  receveurs  est,  en  conséquence,  placée  sous  la  sur- 
veillance des  receveurs  des  finances. 


Économats  et  4 Le  service  des  éconoiuats  (1)  dans  Ics  établissements  de  bicn- 

monts-de~piété.  faisance,  même  lorsque  la  gestion  en  matière  est  confiée  à un  percepteur, 
13 décembre  1837;  Ti’est  poiiU  placc  SOUS  la  survciUance  des  receveurs  des  finances. 


c.  compt.  gén.,  6 

février  1838;  L.  j i 

21  juin  1851  art.  meme  du  ser- 

2;  Régi.  m.  i.  30  vice  des  monts-de-piété,  qui 
juin  1865;  C.  c.  p.  gont,  néanmoins,  quant  aux 
5 décembr^^^  règles  de  la  comptabilité,  as- 

similés aux  établissements  de 
bienfaisance. 


Les  caissiers  des  monts-de-piété  des  dé- 
partements sont,  comme  les  receveurs  spé- 
ciaux des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  placés  sous  la  surveillance  des 
receveurs  des  finances,  qui  font  les  vérifica- 
tions de  caisse  et  de  comptabilité  prescrites 
par  l’article  1317. 

Ils  se  font  remettre  par  les  caissiers,  tous 
les  mois,  la  balance  des  comptes  de  leur  grand- 
livre. 

Tous  les  titres  de  perception,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  doivent  parvenir  aux 
caissiers  par  l’entremise  des  receveurs  des 
finances  ou  tout  au  moins  leur  être  commu- 
niqués avant  d’être  mis  en  recouvrement. 

Si  les  receveurs  des  finances  constatent  des 
irrégularités  graves  dans  la  gestion  d’un  cais- 
sier, ils  peuvent  provoquer  sa  suspension 
auprès  du  président  du  conseil  d’administra- 
tion, ou,  en  cas  d’urgence,  y pourvoir  sous 
leur  responsabilité,  en  rendant  immédiate- 
ment compte  de  la  mesure  (art.  1321). 

Les  dispositions  des  articles  1302  et  sui- 
vants, concernant  l’examen  des  comptes  de 
gestion,  sont  applicables  aux  comptes  de  ges- 
tion des  caissiers. 

l..es  \nonts-de-piété  sont  enfin  soumis  dans 
toutes  les  parties  de  leur  service,  sans  ex- 
ception, aux  vérifications  des  inspecteurs  gé- 
néraux et  inspecteurs  généraux-adjoints  des 
services  administratifs  du  ministère  de  l’in- 


(1)  L’institution  des  économes  des  établissements  de  bienfaisance  a été  consacrée,  en  principe, 
par  rinstruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  8 février  18^3.  L’ordonnance  du  novembre  ISol, 
a soumis  ces  comptables  à certaines  règles  de  comptabilité,  et  une  instruction  du  20  novembre  ISbb 
a prescrit  les  dispositions  nécessaires  pour  l’exécution  de  cette  ord^onnance. 

Les  économes  sont  tenus  de  prêter  serment  {Déc.  m.  i.  30  avril  1S3S). 


térieur,  et,  en  ce  qui  concerne  la  comptabi- 
lité, à celles  des  inspecteurs  des  finances. 


g 3.  Mesures  à prendre  pour  assurer  la  perception  des  droits  de  timbre 

et  d’enregistrement. 

Les  percepteurs,  comme  détenteurs  des  rôles  des  contributions 
directes  et  autres  titres  de  perception  des  sommes  à recouvrer  par  eux 
sur  les  redevables,  sont  soumis  aux  dispositions  de  l’article  54  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  portant  : « Les  dépositaires  des  registres  de  l’état 
civil,  ceux  des  rôles  des  contributions,  et  tous  autres  chargés  des  archives 
et  dépôts  des  titres  publics,  sont  tenus  de  les  communiquer,  sans  déplace- 
ment, aux  préposés  de  l’enregistrement,  à toute  réquisition  et  de  leur 
laisser  prendre,  sans  frais,  les  renseignements,  extraits  et  copies  qui  leur 
seront  nécessaires  pour  les  intérêts  de  l’État,  à peine  d’une  amende  de 
50  francs  (1)  pour  chaque  refus  constaté  par  le  procès-verbal  du  préposé, 
qui,  dans  ce  cas,  doit  se  faire  accompagner  par  le  maire  ou  l’adjoint  de  la 
commune  du  lieu,  et  dresser  procès-verbal  du  refus,  en  sa  présence. 

Les  receveurs  des  communes  et  des  établissements  publics  sont  en  outre 
tenus,  aux  termes  du  décret  du  4 messidor  an  xiii,  de  communiquer,  à 
toute  réquisition,  mais  sans  déplacement,  aux  employés  supérieurs  de 
rem’cgistrement,  leurs  registres  et  pièces  de  recette  et  de  dépense  de 
toute  nature  concernant  l’administration  des  communes  ou  établissements, 
afin  que  ces  agents  puissent  s’assurer  de  l’exécution  des  lois  sur  l’enregis- 
trement et  le  timbre.  Leur  présence  chez  les  receveurs  municipaux  et 
hospitaliers  est  constatée  par  un  visa  apposé  sur  le  journal  général  ou  sur 
le  livre  des  comptes  divers. 


Les  dépositaires  des  registres  à souche, 
d’où  sont  tirés  les  titres  d’obligations  des 
départements,  communes  et  établissements 
publics,  sont  tenus  de  communiquer  ces  re- 
gistres aux  préposés  de  l’enregistrement,  sous 
les  peines  énoncées  à l’article  54  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  (2). 

Les  percepteurs  et  les  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  doivent  eux-mêmes,  après  avoir  adressé  à qui  de  droit  les 
observations  nécessaires,  signaler  au  directeur  de  l’enregistrement,  par 
l’intermédiaire  de  leur  chef  immédiat,  les  omissions  ou  insuffisances  de 
perception  de  droits  de  timbre  ou  d’enregistrement  qu’ils  pourraient  remar- 
quer dans  les  pièces  ou  actes  qui  leur  sont  produits. 

Dans  les  mois  de  janvier  et  de  juillet  de 
chaque  année,  les  receveurs  municipauxet  hos- 
pitaliers adressent  à la  trésorerie  générale,  par 
la  voie  hiérarchique,  un  état  des  payements 
faits  dans  le  semestre  précédent,  sur  le  prix 


Communicalion 
des  registres  et 
pièces  aux  prépo- 
sés de  enregis- 
trement. 

(L.  22  frJtnaîre 
an  Vil,  art,  54;  D. 
4 messidor  an  xiii.) 


(Décis.,  3 octo- 
bre 1 8 4 2 ; C . 
compt.  gén.  des 
fin.,  26  octobre 
1844.) 

(L.  5 juin  1850 
art.  28.) 


Avis  à donner 
au  directeur  de 
V enregistrement . 

(C.  aux  payeurs, 
30  octobre  1844; 
(].  min.  de  Tint., 
16  juillet  1855;  C. 
compt.  gén.  , 29 

juin  1856.) 


(C.  c.  p.  lO 
juillet  1865,  § 3. 
et  25  avril  1882.) 


(1-2)  Le  taux  de  ramcnde  a été  réduit  à 10  francs  par  l’article  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 
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Uemise  ihi  ser- 
vice au  receveur 
d es  fin  an  ces  p a r 
les  percepteurs 
receveurs  munici- 
paux. 


Remplacement 

provisoire, 

(C. -26  juin  1820; 
C.  admin.  des  con- 
trib.  dir.,  20  dé- 
cembre 1843.) 


{\rl.  924  et  028 
Code  de  proc.  civ; 
(’.  c.  J).  2i-  juillet 
1870,  et  note  du 
gard»  des  seraux 
du  lü  avril  1879.) 
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des  adjudications  et  marchés  concernant  les 
communes  etétablissemenis  publics;  ces  états 
indiquant  la  date  et  le  montant  du  payement, 
la  date  du  marché,  son  objet,  le  nom  du  fonc- 
tionnaire ou  de  rofficier  public  devant  lequel 
ce  marché  a été  passé  et  le  total  des  paye- 
ments antérieurs,  sont  transmis  au  directeur 
de  l’enregistrement  dans  les  dix  premiers 
jours  du  second  mois  du  semestre. 

g 4.  Matations  de  percepteurs  et  de  receveurs  de  communes 
et  d’établissements  de  bienfaisance. 

flSSSJ.  Les  receveurs  des  finances  doivent,  dans  tous  les  cas  de  mu- 
tation, se  faire  faire  personnellement  la  remise  du  service  dont  était 
chargé  le  percepteur  suspendu,  révoqué,  démissionnaire,  décédé  ou  ap- 
pelé à d’autres  fonctions,  en  sorte  que  rinlérimaire  ou  le  titulaire  qui  le 
remplace  commence  une  gestion  nouvelle,  dont  il  ne  doit  compte  qu’au 
receveur  des  finances,  sans  avoir  aucun  intérêt  à débattre  avec  son  prédé- 
cesseur (art.  1830,  1441,  1S21  h 1328  et  1343). 

La  remise  de  service  faite  par  l’ancien  titulaire  ou  ses  ayants  cause  et 
l’installation  du  nouveau  percepteur  ou  d’un  gérant  intérimaire  sont  cons- 
tatées par  un  procès-verbal  en  deux  parties,  dont  le  modèle  est  donné 
sous  le  n°  270. 

isa®.  Lorsqu’il  y a lieu  de  potirvoir  au  remplacement  provisoire 
d’un  percepteur-receveur  municipal  qui  serait  démissionnaire,  décédé, 
suspendu  de  ses  fonctions,  révoqué  ou  appelé  à un  autre  emploi,  ou  qui 
ne  se  présenterait  pas  au  jour  indiqué  pour  son  installation  (art.  1337), 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  trésorier-payeur  général,  ou  le  sous- 
prefet,  sur  la  proposition  du  receveur  particulier  de  rarrondissement,  dé- 
signe un  gérant  intérimaire,  à moins  qu’un  intérim  n’ait  déjà  été  cons- 
titué. 

Si  le  remplacement  est  motivé  par  les  résultats  d’une  vérification  de 
caisse,  le  receveur  des  finances  nomme  Ini-méme  le  gérant  intérimaire, 
sauf  à donner  immédiatement  avis  de  cette  nomination  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet,  en  l’invitant  à faire  accréditer  ce  gérant  dans  les  communes; 


il  se  conforme  en  outre  aux 
dispositions  de  rarticle  1310. 


il  se  conforme  en  outre  aux  dispositions  de 
l’article  1310.  Si  le  remplacement  est  motivé 
par  le  décès  du  comptable,  le  gérant  intéri- 
maire agréé  doit  se  rendre  immédiatement  à 
son  poste,  fùt-ce  mêmeundimanclfcouun  jour 
férié;  — si  le  gérant  intérimaire  est  présent 
à l’apposition  des  scellés  (1)  le  juge  de  paix 


(i)  Les  frais  de  scellés  sont  à la  charge  de  la  succession  (Art.  8t0  du  Code  civil).  Les  actes 
d’apposition  des  scellés  sur  la  caisse,  les  papiers  et  les  bureaux  des  comptables  publics  décédés 

c,  g.  janvier  1847). 
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doit  dresser  tin  procès-verbal  contenant  une 
description  sommaire  des  registres  de  comp- 
tabilité, ne  pas  les  mettre  sous  scellés  et  les 
laisser  à la  disposition  du  gérant  intérimaire. 
Il  vérifie  le  contenu  de  la  caisse  et  en  laisse 
les  clefs  au  même  gérant  ; si  les  scellés  ont 
été  apposés  et  que  les  délais  prescrits  pour 
leur  levée  ne  soient  pas  expirés  ou  que  la  le- 
vée complète  ne  puisse  être  opérée,  le  gérant 
peut  saisir,  par  voie  de  référé  et  pour  cause 
d’urgence,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  pour  obtenir  la  remise  des  re- 
gistres et  de  la  caisse  après  description. 

Dans  tous  les  cas,  la  situation  du  percepteur  à remplacer  et  la  remise 
de  son  service  au  gérant  intérimaire  doivent  être  constatées  conformément 
aux  règles  prescrites  ci-après  pour  le  cas  de  remplacement  définitit. 

Le  procès-verbal  de  remise  de  service  doit  être  rédigé  en  trois  expédi- 
tions, dont  l’une  est  délivrée  au  gérant  intérimaire  ; la  seconde  est  remise 
au  comptable  remplacé  ou  h ses  ayants  cause,  et  la  troisième  reste  entre  les 
mains  du  receveur  particulier,  qui  en  anvoic  SLUtrésorier-paijeur  général  un 
extrait  conforme  au  modèle  n°  271,  pour  être  transmis  à la  comptabilité 
piMique,  sauf  à remplacer  cet  extrait  par  une  copie  du  procès-verbal, 
dans  le  cas  où  la  remise  du  service  aurait  fait  découvrir  un  déficit  ou  des 
irrégularités  graves. 

Le  gérant  intérimaire  succède  h toutes  les  attributions  de  titulaire;  il 
a droit,  pour  le  temps  de  sa  gestion,  à une  indemnité  qui  est  prélevée  sur 
les  bénéfices  de  l’emploi,  et  qui  est  réglée  par  le  ministre  des  finances.  A 
cet  effet,  le  receveur  des  finances,  en  rendant  compte  à la  direction  de  la 
comptabilité  de  la  cessation  des  fonctions  du  gérant,  fournit,  d’a- 

près le  modèle  n°  263  (1),  déjà  mentionné  à l’article  1298,  un  état  des  re- 
mises afférentes  au  temps  de  l’intérim  (2),  et  il  y joint  un  rapport  qui 
fait  connaître  : si  l’agent  a porté  également  ses  soins  sur  les  diverses 
parties  du  service  de  la  perception  et  des  communes;  s’il  a établi  son 
domicile  au  chef-lieu  de  la  perception,  ou  s’il  s’est  borné  à se  transpor- 
ter dans  les  communes  les  jours  de  recette  ; à quelle  distance  les  commu- 
nes se  trouvent  du  lieu  de  la  résidence  de  l’agent  et  du  chef-lieu  de  l’ar- 
rondissement ; enfin  quels  sont  les  frais  de  .service  que  le  gérant  a eu  à 
supporter.  Le  trésor  ter -payeur  général  veille  à ce  que  ces  renseigne- 
ments et  tous  ceux  qui  pourraient  être  utiles  pour  la  fixation  des  remises 
soient  exactement  fournis.  Le  restant  libre  des  bénéfices,  après  la  fixa- 
tion des  remises  du  gérant  intérimaire,  fait  retour  au  Trésor  (3),  et  les 
receveurs  des  finances  en  font  recette  à titre  de  recette  accidentelle. 

Le  gérant  intérimaire  exerce  sous  sa  responsabilité  personnelle  et  sous 
celle  du  receveur  des  finances.  En  conséquence,  il  rend  un  compte  spé- 


(1)  Ce  modèle  a subi  les  modifications  que  comporte  fexécution  du  décret  du  27  juin  1876. 

(2)  V.  rarticle  196. 

(3)  V.  l’article  3o3  concernant  les  retenues  pour  pensions  civiles. 


(C.  31  décembro 
1839;  C.  udmin. 
des  contr»  dir.  8 
mars  1841.) 


(I.  30  r.«rembre 
1823,  §§  17  et  18, 
et  15  juin  1824, 

§5.) 
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Remplacement 

définitif, 

(C.  26  juin  1820 
et  20  décembre 
1824.) 


Èlahlissement 
de  la  situation  du 
comptable  sortant 
de  fonctions. 


Cession  des  im~ 
primés, 

(G-  c.  p.  26  ayril 
et  7 mai  1879.) 


cial  de  ses  opérations  (1),  à moins  que,  par  exception  et  pour  une  gestion 
de  très  courte  durée,  l’administration  centrale  n’ait  décidé,  avec  l’assenti- 
ment des  parties  intéressées,  qu’elles  seront  rattachées  à celles  de  l’an- 
cien ou  du  nouveau  titulaire. 

1334.  Lorsqu’un  percepteur  est  définitivement  remplacé,  le  receveur 
des  finances  reçoit  du  préfet,  ou  du  sous-préfet,  l’avis  de  la  nomination 
du  nouveau  tiiulaire,  et  celui-ci  doit,  après  avoir  versé  ses  cautionne- 
ments, prêter  serment  (2)  suivant  les  dispositions  contenues  aux  articles 
1234  et  1233. 

133*^.  Ces  formalités  étant  remplies,  le  receveur  de  l’arrondissement 
convoque  à son  bureau  le  gérant  intérimaire  ou  l’ex-percepteur  qui  serait 
encore  en  fonctions;  ou,  s’il  est  nécessaire,  il  se  transporte  au  domicile  de 
ce  comptable,  pour  établir  sa  situation  sur  tous  les  services  dont  il  était 
chargé,  et  se  faire  remettre  les  rôles,  les  registres  de  comptabilité,  ainsi 
que  les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  relatifs  à ces  divers  ser- 
vices (3). 

Il  procède  à cette  opération  dans  la  forme  et  selon  les  règles  tracées 
par  la  première  partie  du  modèle  de  procès-verbal  mentionné  à l’ar- 
ticle 1329. 


1332  {a).  Tout  comptable  entrant  en  fonc- 
tion est  tenu  de  reprendre  l’approvisionnement 
des  imprimés  eu  cours  de  service,  qui  ne  dé- 
passent pas  les  besoins  de  l’année  courante, 
et  d’en  rembourser  le  prix  à son  prédéces- 
seur. — En  ce  qui  concerne  la  cession  des 
registres,  il  doit  être  fait  un  décompte  des 
feuilles  restant  à utiliser  (4). 

1333.  Pour  le  service  des  contributions  directes,  il  fait  préalablement 
dresser,  conformément  aux  modèles  donnés  à l’appui  des  articles  1510  et 
1511,  des  états  de  restes  à recouvrer,  tant  sur  ces  contributions  que  sur 
les  produits  accessoires  et  divers  qui  se  rattachent  au  service  de  lapercep- 
tion,  afin  d’en  comparer  les  résultats  avec  ceux  que  présentent  les  divers 
éléments  de  comptabilité. 

Le  service  des  contributions  directes  peut  offrir  trois  résultats  diffé  ■ 
renls  : 


(1)  V.  l’article  18-47  (a). 

(2)  V.  la  note  sur  l’article  1234. 

(3)  Les  fonctionnaires  publics  ne  sont  pas  personnellement  proprietaires  des  pièces  existant 
entre  leurs  mains  à raison  de  leurs  fonctions;  ils  n’en  sont  que  les  dépositaires  et  les  gardiens. 
Lorsqu’ils  quittent  leurs  fonctions  ils  doivent  remettre  ces  pièces  à leurs  successeurs,  et,  s’ils  ne 
le  font  pas,  ils  s’exposent  à être  poursuivis  et  punis  conformément  aux  prescriptions  du  code  pé- 
nal pour  avoir  détourné  ou  soustrait  des  pièces  ou  titres  dont  ils  étaient  dépositaires  à raison 
des  fonctions  publiques  qu’ils  exerçaient.  Ils  ne  peuvent  notamment  emporter  la  correspondance 
qu’ils  ont  tenue,  nilcs  lettres  qu’ils  ont  reçues,  parce  qu’iLs  mettraient  ainsileiirs  successeurs  dans 
l’impossibilité  de  suivre  les  errements  des  affaires  commencées.  (Arrêté  du  gouvernement  du 
7 thermidor  an  IV). 

Aux  termes  d’une  circulaire  du  ministre  des  finances  du  30  décembre  1843,  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  les  payeurs  prennent  des  notes,  sur  des  registres  particuliers,  pour  conserver  la  trace  des 
solutions  qu’ils  ont  provoquées. 

(4)  En  ce  qui  touche  le  materiel,  v.  la  circulaire  du  26  avril  1879,  Mém.  1879^  p.  263# 


— 483  — 


Un  reste  à verser  sur  les  recouvrements  effectués; 

Un  déficit  ; 

Ou  une  avance  des  deniers  du  percepteur. 

Si  les  fonds  en  caisse  comprennent  un  excédent  de  recouvrements  qui 
n’ait  pas  encore  été  versé  au  receveur  particulier,  celui-ci  s’en  fait  tenir 
compte  et  en  délivre  son  récépissé  à talon. 

S’il  existe  un  déficit  que  le  percepteur  ne  puisse  combler  immédiate- 
ment, il  doit  être  soldé  d’après  les  règles  tracées  aux  articles  1285, 1312, 
1313,  1314,  1385  et  1416. 

S’il  arrive  que  les  versements  effectués  par  le  percepteur  dépassent  le 
montant  de  ses  recouvrements,  le  receveur  particulier  lui  fait,  de  ses  fonds 
personnels,  le  remboursement  de  cette  avance,  sauf  à s’en  couvrir  ulté- 
rieurement, de  la  manière  indiquée  par  le  modèle  de  procès-verbal,  sur 
les  premiers  recouvrements  qui  seront  effectués  par  le  nouveau  percep- 
teur. 

Ainsi,  et  dans  tous  les  cas,  le  compte  du  percepteur  sortant  de  fonc- 
tions se  trouve  balancé,  sauf  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  pour  l’apu- 
rement des  contributions,  et  dont  les  règles  sont  tracées  aux  articles  1339 
h 1345. 

fl 334.  Quant  au  service  des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
(aisance,  le  receveur  des  finances  doit,  pour  établir  la  situation  de  l’ex- 
percepteur,  faire  dresser,  au  nom  de  chaque  commune  et  établissement, 
des  bordereaux  détaillés  des  recettes  et  des  dépenses,  conformes  au  modèle 
donné  à l’appui  de  l’article  1517,  et  en  examinant  toutes  les  pièces  justifi- 
catives des  recouvrements  et  des  payements. 

S’il  en  résulte  un  excédent  de  recette  représenté  par  des  valeurs  de  caisse 
et  de  portefeuille,  ces  valeurs  sont  retenues  par  le  receveur  particulier, 
qui  en  donne  décharge  au  comptable,  pour  les  remettre  au  nouveau  titu- 
laire, ainsi  qu’on  le  voit  ci-après. 

Si,  au  contraire,  il  est  reconnu  qu’il  existe  un  déficit  matériel,  le  payement 
doit  en  être  fait  conformément  à ce  que  prescrit  l’article  précédent  en  ce 
qui  concerne  le  service  des  contributions  directes. 

fl  335.  La  situation  du  service  des  communes  et  des  établissements 
publics,  établie  de  cette  manière,  n’est  pas  définitive  pour  l’ex-receveur, 
puisqu’il  reste  dans  l’obligation  de  rendre,  devant  l’autorité  compétente,  et 
suivant  les  règles  tracées  dans  la  seconde  partie  de  l’Instruction  géné- 
rale (1),  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  qu’il  a effectuées  jusqu’au 
jour  de  la  cessation  de  son  service. 

A cet  effet,  et  s’il  n’y  a pas  de  motif  qui  s’y  oppose,  le  receveur  parti- 
culier lui  laisse  entre  les  mains  les  pièces  justificatives  de  ses  dépenses,  et 
lui  fait  remettre,  pour  justifier  ses  recettes,  des  extraits  des  baux,  actes 
d’adjudication  et  autres  titres,  dont  les  originaux  doivent  passer  dans  les 
mains  du  nouveau  titulaire.  Toutefois,  la  délivrance  de  ces  extraits  ne 
serait  pas  nécessaire,  si  le  dernier  compte  de  la  gestion  de  l’ex-receveur 


(1)  V.  les  articles  1543, 1546  et  1553;  v.  aussi  la  note  2 de  la  page  268,  au  sujet  de  la  respon-* 
sabilité  respective  des  comptables  dans  le  cas  où  des  inscriptions  hypothécaires  n’auraient  pas 
été  renouvelées. 


Mesures  relati- 
ves aux  comptes 
restant  à rendre 
par  t'exyercep^ 
teur  pour  Le  ser^ 
vice  des  cof?i??iu- 
nés  et  cl ab Lisse* 
ments  de  bien  fai» 
sauce. 


(I.  min.  du  com- 
merce et  des  trn- 
Taux  publics,  29 
mars  1831  , et  C. 
compt.  çé  n . , 10 
juin  suivant.) 


Remise  du  ser- 
vice  au  nouveau 

titulaire» 


et  le  premier  compte  du  nouveau  titulaire  étaient  présentés  dans  la  même 
session  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission  administrative,  parce 
qu’alors  les  titres  de  recette  produits  par  le  titulaire  serviraient  de  justili- 
cation  aux  deux  comptes  (art.  1546). 

Pour  éviter,  dans  tous  les  cas,  que  le  jugement  du  compte  d’un  receveur 
hors  de  fonctions  soit  subordonné  à celui  de  son  successeur,  ce  dernier  est 
tenu  de  s’assurer,  dans  le  délai  de  trois  mois  à dater  de  son  entrée  en 
exercice,  de  la  réalité  des  restes  à recouvrer  laissés  par  l’ex-receveur  et 
constatés  par  le  procès-verbal  de  remise  de  service.  A l’expiration  de  ce 
délai,  le  nouveau  comptable  doit  remettre  au  conseil  municipal  ou  à la 
commission  administrative,  après  l’avoir  communiqué  au  receveur  des 
finances,  un  état  de  ces  restes  présentant,  en  regard  de  chaque  article,  les 
renseignements  particuliers  qu’il  a dù  prendre  auprès  des  débiteurs.  Cet 
état,  certifié  par  lui  et  sous  sa  responsabilité  personnelle,  est  l’objet  d’un 
examen  spécial  de  la  part  du  receveur  des  finances  et  de  l’adrainislration 
locale,  qui  y joignent,  s’il  y a lieu,  leurs  observations  sur  les  causes  du 
non-recouvrement.  Il  est  ensuite  adressé  au  préfet  par  le  maire  avec  un 
bordereau  sommaire  de  la  situation  du  compte  administratif  formé  d’après 
le  relevé  des  écritures  journalières  de  la  commune  ou  de  l’établissement. 
Le  préfet  transmet  ces  pièces,  avec  son  avis,  à l’autorité  chargée  de  juger 
le  compte  de  l’ex-rccevcur,  sur  lequel  cette  autorité  peut  alors  statuer 
sans  attendre  l’arrêté  d’apurement  du  compte  du  successeur. 

1334».  Dans  le  cas  où  l’ex-receveur  serait  hors  d’état  de  former  et  de 
présenter  ses  comptes  dans  le  délai  indiqué  à l’article  1546,  et  n’aurait  pas 
désigné  un  fondé  de  pouvoir  pour  remplir  cette  obligation,  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  sur  la  proposition  du  receveur  des  finances,  nomme  un  commis 
d’office. 

La  rétribution  qui  serait  due  à ce  commis  est  à la  charge  de  l’ex- 
receveur;  elle  est  indépendante  des  amendes  qui  seraient  prononcées  par 
le  conseil  depréfeclure  ou  la  Goui’des  comptes,  conformément  à l’article  68 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  à l’article  1546  précité.  Celte  rétribution  est 
réglée  de  gré  à gré  entre  le  commis  d’office  et  l’ex -receveur  ou  ses  repré- 
sentants; en  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  receveur  d’arrondissement  (1).  Si  l’ex-receveur  se  refuse  au 
payement  de  la  somme  mise  à sa  charge,  ou  s’il  est  insolvable,  cette  somme 
devient  un  débet  du  co7nptable;  le  receveur  des  finances  doit  le  couvrir, 
et  il  en  poursuit  le  remboursement  parles  voies  indiquées  aux  articles  1313, 
1314  et  1315  (2). 

Le  nouveau  titulaire  peut  remplir  les  fonctions  de  commis  d’office. 

1339.  Aussitôt  que  le  receveur  particulier  s’ est  fait  remettre  les  valeurs, 


(1)  Ces  dispositions  sont  communes  aux  receveurs  spéciaux  et  aux  percepteurs  receveurs.  Le 
commis  d’office  n’a  pas  de  privilège  pour  le  payement  de  ses  honoraires  sur  le  traitement  dû  au 
receveur;  ces  honoraires  ne  peuvent  être  intégralement  payés  qu’après  que  le  juge  des  comptes 
a décidé  que  les  travaux  de  ce  commis  étaient  complets  et  suffisants;  mais,  en  cas  de  difficultés  sur 
leur  montant,  le  préfet  statue,  et  un  acompte  peut  être  payé  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  pour 
le  traitement  du  comptable,  eu  vertu  d’une  délibération  dûment  approuvée.  (Déc,  m.  i.  q juillet 
1837,  iï/em.  1837,  p.  2-43). 

(2)  Cette  dernière  disposition  n’est  pas  applicable  aux  receveurs  spéciaux. 
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registres  et  pièces  comptables,  concernant  les  divers  services  confiés  à 
l’ex-percepteur  receveur  municipal,  il  convoque  à son  bureau  le  nouveau 
titulaire  pour  lui  remettre  ces  services. 

Il  dresse,  à cet  effet,  le  procès-verbal  qui  forme  .la  seconde  partie  du 
modèle  indiqué,  ci-dessus  (art.  1329).  II  en  envoie  à la  direction  générale 
de  la  comptabilité  publique  un  extrait  conforme  au  modèle  n°  27 T,  donné 
à l’appui  de  l’article  1330,  et  il  y joint  la  feuille  de  renseignements  {modèle 
11°  2o0)  qui  fait  l'objet  de  l’article  1213. 

Si  le  nouveau  titulaire  ne  prenait  pas  son  service  dans  le  délai  fixé  par 
le  receveur  des  finances,  il  serait  pourvu  à son  remplacement  provisoire 
conformément  à ce  qui  est  réglé  aux  articles  1237  et  1330,  et  il  en  serait 
rendu  compte  à l’administration  locale  ainsi  qu’au  ministère  des  finances. 

Le  receveur  particulier  enjoint  au  nouveau  percepteur  receveur  muni- 
cipal, par  la  dernière  clause  de  son  procès-verbal,  de  se  transporter  auprès 
des  maires  pour  leur  donner  connaissance  de  son  installation  par  la  repré- 
sentation du  procès-verbal  de  remise  de  service. 

Les  comptables  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  doivent  en  outre, 
après  leur  installation,  adresser  au  procureur  général  près  cette  Cour  (1) 
les  pièces  indiquées  au  premier  alinéa  de  l’article  loo2.  Le  receveur  des 
finances  doit  veiller  ît  ce  que  cet  envoi  soit  fait  exactement. 

1338.  Les  maires  procèdent  alors  à l’examen  de  la  situation  des  ser- 
vices placés  sous  leur  surveillance,  constatent,  par  un  procès-verbal  d’ins- 
tallation, l’entrée  du  percepteur  receveur  municipal  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  et  le  font  reconnaître  par  les  contribuables. 

1339.  Aux  termes  des  articles  95  et  1124,  les  percepteurs  doivent 
solder,  de  leurs  deniers,  les  rôles  des  contributions  directes,  à V expiration 
de  la  troisième  année  de  l’exercice.  La  part  de  responsabilité  que  celte 
obligation  impose  aux  anciens  et  aux  nouveaux  titulaires,  en  cas  de  muta- 
tion de  percepteurs,  et  les  droits  ainsi  que  les  devoirs  respectifs  de  ces 
comptables,  sont  réglés  comme  il  suit  : 

1340.  Le  percepteur  qui  a été  chargé  de  former  les  états  de  coles  irré- 
couvrables d’un  exercice  (art.  129)  étant  personnellement  responsable  de 
la  partie  des  rôles  qui  n’a  pas  été  recouvrée  ou  allouée  en  non-valeurs  à 
l’expiration  de  la  troisième  année  de  cet  exercice,  la  responsabilité,  en  cas 
de  mutation  de  comptables,  pour  le  solde  des  rôles  de  l’année  expirée, 
porte  : 

Sur  l’ancien  percepteur,  lorsque  la  remise  du  service  a été  faite  le 
1®”  mars  ou  postérieurement  à cette  époque,  qui  est  celle  à laquelle  doivent 
être  formés  les  étals  de  cotes  irrécouvrables  ; 

Sur  le  nouveau  percepteur,  lorsque  la  remise  du  service  a été  faite,  à 
lui-même  ou  à un  gérant  pour  son  compte  avant  le  l®”  mars  (2). 


(1)  Voir  la  note  sur  l’article  1419. 

(2)  La  responsabilité  peut  également  incomber  au  nouveau  percepteur,  bien  qu’il  n’ait  été  nommé 
et  installé  qu’à  re.vpiration  du  mois  de  février,  si  son  installation  a eu  lieu,  à la  suite  d’une  gérance 
intérimaire,  avant  Je  délai  accordé  au  gérant  par  l’article  1345,  pour  discuter  les  articles  à recou- 
vrer, ea  établir  le  relevé  et  exercer  les  poursuites  nécessaires  (V.  cet  article). 


(D.  28  septem- 
bre 1807,  art.  37.j 


Ttesporjsabilité 
des  percepteurs  , 
en  cas  de  muta- 
tion de  compta  - 
blés,  pour  L'apu- 
reinent  des  con- 
tributions direc- 
tes de  chaque 
exercice. 

(Arr.  m.  f. 
janvier  1836*;  C. 
c.g.2lmème  mois; 
C.  adin.  c.  d.  du 
même  jour.) 
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4S4it.  Toutefois,  le  nouveau  percepteur  doit,  dans  ce  dernier  cas, 
avoir  nn  délai  siiflisant  pour  examiner  la  situation  de  chaque  contribuable 
et  la  réalité  des  restes  à recouvrer,  exercer  les  poursuites  qui  lui  paraî- 
traient nécessaires,  et  réunir  les  pièces  propres  à justifier,  lorsqu’il  y a 
lieu,  l’irrécouvrabilité  des  cotes  que,  malgré  ses  démarches,  il  ne  par- 
viendrait pas  à faire  payer.  Si  donc  il  est  entré  en  fonctions  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l’année,  l’époque  de  la  présentation  des  états  de 
cotes  irrécouvrables  de  son  arrondissement  de  perception  est  reculée  de 
deux  mois,  à partir  du  jour  de  son  installation,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’une  autorisation  spéciale  (art.  129).  Dans  aucun  cas,  le  dépôt  de  ces 
étals  à la  préfecture  ou  sous-préfecture  ne  doit  être  retardé  au  delà  du 
•l"mai.  (Voir,  pour  les  gérants  intérimaires,  l’art.  1345.) 

Si  un  percepteur,  sorti  de  fonctions  après  l’époque  fixée  pour  la  pré- 
sentation des  étals  de  cotes  irrécouvrables,  a négligé  de  les  établir,  son 
successeur  peut  les  présenter,  en  se  renfermant  dans  les  délais  ci-dessus 
prescrits;  mais  il  les  forme  alors  d’office  et  pour  le  compte  de  son  prédé- 
cesseur, qui  demeure  chargé  de  toute  la  responsabilité  qui  s’y  rattache. 

Indépendamment  des  dispositions  qui  précèdent,  il  est  accordé  au 
percepteur  entrant  en  fonctions  un  délai  de  deux  mois  pour  vérifier 
l’exactitude  des  états  de  restes  à recouvrer,  et  pour  examiner  si,  dans 
les  rôles  dont  il  doit  poursuivre  le  recouvrement  sous  sa  responsabilité,  il 
n’existe  pas  des  cotes  arriérées  dont  le  recouvrement,  possible  à l’époque 
où  le  payement  en  était  exigible,  serait  devenu  impraticable  par  la  faute 
de  son  prédécesseur.  Lorsque,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  son  installa- 
tion, un  percepteur  a signalé  des  cotes  de  l’espèce,  et  demandé  qu’elles 
soient  laissées  à la  charge  du  comptable  sorti  de  fonctions,  le  receveur 
des  finances,  après  s’être  assuré  qu’effectivement  la  réclamation  du  nou- 
veau comptable  est  fondée,  se  fait  remettre  le  relevé  des  cotes  dont  il 
s’agit,  pour  l'annexer  au  procès-verbal  de  remise  de  service,  et  le  recou- 
vrement en  est  suivi  pour  le  compte  de  l’ex-percepteur,  à qui  U est 
donné  connaissance  de  cette  nouvelle  charge. 

1349.  D’après  les  règles  établies  aux  articles  1340  et  1341  ci-dessus, 
les  procès-verbaux  de  remise  de  service  doivent  contenir,  au  paragraphe  2 
de  la  deuxième  partie,  qui  charge  le  nouveau  percepteur  de  suivre  la 
rentrée  des  restes  à recouvrer,  une  réserve  ainsi  conçue  ; 

« Il  est  néanmoins  entendu  que,  pour  les  restes  à recouvrer  des  exercices 
« 18..,  et  18..,  comme  pour  les  articles  arriérés  sur  l’exercice  18..,  dont 
« l’absence  totale  de  garantie  viendrait  à être  constatée  dans  le  délai  de 
« deux  mois  de  l’installation,  la  respon.sabilité  de  M ancien  per- 

ce cej)teur,  reste  engagée  dans  la  limite  et  selon  les  règles  déterminées 
« par  l’arrêté  ministériel  du  15  janvier  1836  (art.  1340  et  1341  de  l’Ins- 
« traction  générale),  sauf  l’obligation  qui  est  imposée  au  nouveau  comp- 
« table  de  justifier  de  l’exercice  de  toutes  les  poursuites  et  diligences 
« prescrites  par  les  règlements.  » 

4343.  La  responsabilité  d’un  percepteur  hors  de  fonctions  reste  con- 
séquemment engagée  jusqu’après  le  solde  complet  des  rôles  des  exercices 
et  des  cotes  ardérés  dont  il  aura  été  déclaré  responsable,  et  le  receveur 
des  finances  doit  prendre,  dans  son  propre  intérêt,  les  me.sures  qui  lui 
paraîtront  les  plus  convenables  pour  se  couvrir  du  montant  de  ces 
cotes. 
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1.344.  Le  recouvrement  de  l’arriéré  dont  l’ex-percepteur  aura  été 
reconnu  responsable  devant,  aux  termes  des  articles  qui  précèdent,  être 
suivi  par  l’intermédiaire  et  sous  la  direction  spéciale  du  receveur  de  l’ar- 
rondissement, celui-ci  est  tenu,  le  cas  échéant,  de  veiller  à ce  que  les 
recettes  de  cette  origine  soient  constatées  dans  la  comptabilité  du  nouveau 
titulaire,  suivant  les  règles  ordinaires,  c’est-h-dire  qu’elles  soient  ins- 
crites au  livre  à souche  et  au  livre  récapitulatif,  et  qu’il  en  soit  délivré 
quittance.  Il  doit  aussi  se  faire  justifier,  par  ce  dernier  comptable,  que 
toutes  les  poursuites  ordonnées  par  les  règlements  ont  été  régulièrement 
exercées  contre  les  retardataires  ; il  doit  enfin  lui  recommander  d’appli- 
queraux  cotes  arriérées,  jusqu’à  leur  entier  payement,  les  premiers  verse- 
ments qu’il  obtiendra  des  contribuables  débiteurs,  et  le  prévenir  qu’il 
deviendrait  responsable,  envers  son  prédécesseur,  des  cotes  à l’égard 
desquelles  ces  diverses  obligations  n’auraient  pas  été  remplies.  La  justi- 
fication de  leur  accomplissement  doit  être  donnée  à l’ancien  percepteur, 
lorsque  le  receveur  particulier  lui  fait  connaître  le  montant  de  l’arriéré 
resté  délinitivement  à sa  charge  (i). 

1345.  Les  dispositions  des  articles  1340  à 1344  sont  applicables  au 
gérant  intérimaire  qui  se  trouverait  en  fonctions  au  l®*"  mars,  époque  fixée 
pour  la  présentation  des  états  de  cotes  irrécouvrables  : ainsi,  il  est  res- 
ponsable, sous  les  réserves  énoncées  dans  ces  articles,  des  restes  à recou- 
vrer sur  les  contributions  de  l’année  expirée,  et,  s’il  est  entré  en  fonc- 
tions en  janvier  ou  février,  il  lui  est  accordé  un  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  jour  de  son  installation,  pour  discuter  les  articles  à recouvrer, 
en  établir  le  relevé,  et  exercer  les  poursuites  qu’il  jugerait  nécessaires. 
Dans  le  cas  où  le  nouveau  titulaire  serait  mis  en  possession  du  service 
avant  l’expiration  de  ce  délai,  il  demeurerait  chargé  de  la  présentation 
des  états  de  cotes  irrécouvrables  et  de  la  responsabilité  attachée  à cette 
opération,  et  il  en  serait  fait  mention  au  procès-verbal. 

4 346.  Les  difficultés  et  contestations  qui  s’élèveraient  entre  les  rece- 
veurs des  finances  et  d'anciens  percepteurs,  relativement  aux  comptes  de 
leur  perception,  doivent  être  portées  devant  le  préfet  du  département, 
sauf  recours  au  ministre  des  finances  (2). 

4 34’S'.  En  ce  qui  concerne  les  mutations  de  receveurs  spéciaux  de 
communes  et  d’établissements  de  bienfaisance,  l’installation  est  faite  par 
le  maire  ; mais  le  receveur  des  finances  doit  concourir  à la  prise  du  service, 
pour  prescrire  ou  provoquer  toutes  les  mesures  que  l’ordre  de  la  compta- 
bilité rendrait  nécessaires.  bilité  rendrait  nécessaires.  II  dresse,  aussitôt 

après  l’installation,  une  feuille  de  renseigne- 
ments conforme  au  modèle  n°  2S0  et  la 


(1-2)  Les  difficultés  existant  entre  un  percepteur  et  son  prédécesseur  au  sujet  du  non-émar' 
gement,  par  le  premier,  de  payements  faits  par  les  redevable.s,  doivent  être  soumises  A la  décision 
du  ministre  des  finances  (C.  E.  24  mars  1820).  Le  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  du  16  décembre  1833, 
a décidé  que  les  contestations  entre  comptables,  procédant  par  eux-mêmes  ou  Jeui’S  avants 
cause,  relativement  à des  actes  de  leur  gestion,  rentrent  dans  la  compétence  du  ministre  de$ 
finances  alors  même  que  le  Trésor  public  y serait  étrangepr 


Jugement  àe^ 
difficultés  qui  s'é- 
lèvent entre  les 
receveurs  et  d'an- 
ciens percepteurs, 
(Arrêt  du  Con- 
seil d'Eiat,  28  avril 
1824.) 

Mutation  des 
receveurs  spé- 
ciaxix  de  commu- 
nes et  établisse- 
711  eut  s de  bien- 
faisance, 

(C.  6 février 
1838  : G.  c.  p.  19 
août  1864,  S 6.) 
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États  résumés 
de  la  situalion 
des  percepteurs  à 
ta  fin  de  chaque 
semestre, 

(I.  compt.  gén., 
23  avril  et  4 août 
i82!  , 14  janvier 
et  18  décembre 
1822  et  31  décem- 
bre 1839;  C.  nd- 
mîn.  des  contr. 
dir.,  16  février  et 
20  décembre  1813; 
C.  compt,  feén.,  16 
janvier  I8'ir>.) 

(C.  c.  p,  15  dé- 
cembre 1864.) 


transmet  à la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique  avec  le  procès-verbal  d’en- 
trée en  exercice. 

S’il  est  nommé  un  gérant  intérimaire,  l’installation  a lieu  de  la  même 
manière.  Ce  gérant  succède  à toutes  les  attributions  du  titulaire,  et  ses 
émoluments  sont  déterminés  d’après  la  règle  établie,  pour  les  percepteurs 
receveurs  municipaux,  à l’article  1330.  II  gère  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, et  il  rend  compte  de  ses  opérations  conformément  aux  règles  tra- 
cées au  même  article  (I). 

Les  nouveaux  receveurs  doivent  se  conformer  à la  prescription  du  der- 
nier alinéa  de  l’article  1337. 


g 5.  Règles  à suivre  par  les  receveurs  particuliers  pour  rendre  compte  au  minis- 
tère des  finances  des  résultats  de  leur  surveillance  envers  les  percepteurs  et 
les  receveurs  de  communes  et  d’établissements  de  bienfaisance. 


Pour  justifier  de  l’exactitude  et  des  soins  qu’ils  doivent  appor- 
ter dans  l’exercice  de  leur’ surveillance  sur  la  gestion  de  leurs  subor- 
donnés, et  pour  faire  connaître  la  situation  réelle  du  recouvrement  et  des 
poursuites  dans  chaque  perception,  les  receveurs  particuliers  dressent, 
d’après  les  bordereaux  de  situalion  des  percepteurs  et  les  balances  des 


receveurs  spéciaux  au  der- 
nier jour  de  chaque  trimestre, 
un  résumé  de  ces  bordereaux 
et  balances,  et  les  transmet- 
tent au  receveur  général  dans 
les  quinze  premiers  jours  du 
mois  suivant. 


receveurs  spéciaux  au  dernier  jour  de  chaque 
semestre,  un  résumé  de  ces  bordereaux  et 
balances,  et  les  transmettent  au  trésorier- 
payeur  général  dans  les  quinze  premiers 
jours  du  mois  suivant. 


Cet  état,  conforme  au  modèle  n°  272,  contient,  outre  la  situation  des 
comptables,  dans  une  colonne  spéciale,  des  renseignements  sommaires 
sur  la  gestion  de  chaque  percepteur. 

Une  note  placée  sur  le  modèle  trace,  au  reste,  la  marche  à suivre  pour 
la  formation  de  l’état. 

Les  états  de  situation  du  Lcs  états  de  Situation  du  deuxième  semestre 

deuxième  et  du  quatrième  tri- 
mestre 


sont  formés  en  deux  expéditions,  dont  l’une  est  destinée  au  ministère, 
l’autre  au  trésorier  général,  et  il  y est  joint  un  rapport  détaillé  {modèle 

n»  273)  sur  la  marche  du  ser-  fio  273)  sur  la  marche  du  scrvicc  pendant 

vice  pendant  le  semestre  l’année  écoulée,  ainsi  qu’il  en  est  lait  mention 

écoulé,  ainsi  qu’il  en  est  fait 

mention 

à l’article  1300  ; la  note  insérée  sous  le  n®  275  des  modèles  indique  la 
marche  à suivre  pour  la  rédaction  de  ce  rapport. 


(t)  V.  la  note  1 de  la  page  484,  relative  aux  commis  qu’il  peut  y avoir  lieu  de  nommer  d’offlee 
pour  la  formalioa  et  la  préseatatiou  des  comptes  de  gestion. 
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SECTION  III. 

SURVEILLANCE  ET  RESPONSABILITÉ  DES  TRESORIERS-PAYEURS  .GENERAUX  A l’ÉGARD 

DES  PERCEPTEURS  ET  DES  RECEVEURS  DE  COMMUNES  ET  D’ÉTABLISSEMENTS  DE 

BIENFAISANCE. 

1 349.  Les  règles  de  surveillnnce  qui  sont  tracées  dans  la  section  pré- 
cédente, pour  les  receveurs  particuliers,  à l’égard  des  percepteurs-rece- 
veurs de  couimunes  et  d’établissements  de  bienfaisance,  ainsi  que  des 
receveurs  spéciaux  de  communes  et  établissements,  sont  entièrement 
applicables  aux  trésoriers  généraux  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des 
percepteurs  et  des  receveurs  spéciaux  de  l’arrondissement  chef-lieu  du 
département,  et  ils  doivent  rendre  compte  au  ministère  des  résultats  de 
cette  surveillance,  au  moyen  des  états  de  situation  et  des  résumés  de 
vérification  prescrits  dans  le  môme  chapitre. 

Les  trésoriers  généraux  qui  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  faire 
eux-mêmes  (1),  chez  les  comptables  de  l’arrondissement  du  chef-lieu,  les 
tournées  de  vérification  prescrites  par  l’article  1306,  peuvent  se  faire 
suppléer,  soit  par  leur  fondé  de  pouvoir,  soit  par  l’employé  de  leurs 
bureaux  spécialement  chargé  du  service  de  la  perception,  en  se  confor- 
mant, du  reste,  aux  dispositions  de  l’article  1306  précité.  Lorsque  l’em- 
ployé chargé  du  service  de  la  perception  est  appelé  h faire  les  vérifica- 
tions, il  doit  recevoir  du  trésorier  général  une  délégation  ad  hoc,  qui  est 
soumise  à l’approbation  du  préfet;  le  trésorier  général,  doit  en  outre, 
faire  connaître  le  nom  de  cet  employé  au  ministère  des  finances. 

«3âO.  La  surveillance  du  trésorier-payeur  général  sur  les  percep- 
teurs et  sur  les  receveurs  de  communes  et  d’établissements  de  bienfai- 
sance des  arrondissements  de  sous-préfecture  s’exerce  par  l’intermédiaire 
des  receveurs  particuliers. 

Les  étals  trimestriels  et  Les  états  semestriels  et  les  résumés  de  vé- 
les  résumés  de  vé- 

rification  que  ces  comptables  lui  remettent , présentant  la  situation 
individuelle  des  percepteurs  et  receveurs  sur  chacune  des  parties  de  leur 
service,  donnent  au  trésorier  général  les  moyens  de  reconnaître  facilement 
si  les  règlements  reçoivent  partout  leur  exécution,  et,  dans  le  cas  contraire, 
d’adresser  aux  receveurs  particuliers  les  directions  propres  à ramener 
et  à maintenir  le  bon  ordre. 

Le  trésorier  général  conserve  d’ailleurs  la  faculté  de  procéder  par  lui- 
même  ou  par  son  délégué,  lorsqu’il  le  juge  nécessaire,  à la  vérification 
des  percepteurs  et  l’eceveurs  de  communes  ou  d’établissements  des  arron- 
dissements de  sous-préfecture,  sa  responsabilité  pouvant  être  engagée 
par  le  défaut  de  surveillance  des  receveurs  d’arrondissement. 

1S51.  A l'expiration  de  . K V expiration  de  chaque  année,  \& 

chaque  semestre,  le 

trésorier  général  doit  envoyer  au  ministère  les  états  (modèle  n°  272)  qui 


Surveillance  et 
■responsabilité  à 
Véfjurd  des  comp- 
tables de  l'arron- 
dissement  du  chef- 
heu. 


(C.  mîn.,  27  fé- 
vrier et  8 juillet 
18i3,  émanées  de 
la  (lirertion  du  per- 
sonnel.) 


Surveillance  et 
rcsponsabili  t é à 
Véuard  des  comp- 
tables des  arron^ 
dis  s e ment  s de 
sous-préfecture. 

(I.  18  décembre 
1815  et  25  mai 
182-2;  C.  c.  p.  15 
décembre  1864.) 


Envois  au  mi-^ 
nistère  d'étals  ré- 
sumant là  situa- 
tion des  percep- 
teurs. 

(C.  compt.  gén., 
24  juin  1831;  G.  c. 
p.  15  décembre 
1864.) 


(1^  V.  la  note  sur  l’article  1306u 
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A' 


fT.  odinin.  des 
contr.  dir.,  10  fé- 
vrier et  20  dé- 
cemVire  et 

compt.  çrén.,  16 
janvier  I8i5.) 


(C.  23  février 

1839.) 


Envoi  au  mi- 
nistère (te  feuilles 
de  signalement 
des  percepteurs. 

(C.  min.,  30 
avril  i8i‘),  22  juin 
et  12  décem- 
l)re  1851),  émanées 
de  la  division  du 
personnel.) 


I 


présentent  le  résumé  de  la  situation  de  tous  les  percepteurs  du  départe- 
ment, d’après  leurs  bordereaux. 

A cet  effet,  il  réunit  aux  états  que  les  receveurs  particuliers  lui  ont 


fournis  à la  date  du  30  juin 
ou  du  31  décembre  (art.  1300 
et  1348)  celui  qu’il  a fait  dres- 
ser aux  memes  époques  pour 
rarrondissement  du  chef-lieu, 
et  il  les  adresse  immédiate- 
ment au  minisière. 


fournis  à la  date  du  31  décembre  (art.  1300 
et  1348)  celui  qu’il  a fait  dresser  à la  même 
époque  pour  l’arrondissement  du  chef-lieu, 
et  il  les  adresse  immédiatement  au  ministère. 


Chaque  envoi  doit  être  accompagné  d’un  rapport  {modèle  n°  274),  auquel 
sont  joints  les  rapports  des  receveurs  particuliers,  et  qui  est  rédigé  d’après 
la  marche  prescrite  par  le  dernier  alinéa  de  l’article  1348.  Ce  rapport 
embrasse  la  situation  du  service  dans  l’ensemble  du  département,  c’est- 
à-dire  que  le  trésorier  général,  indépendamment  des  faits  qu’il  a à si- 
gnaler pour  l’arrondissement  du  chef-lieu,  doit  rappeler  et  résumer,  avec 
toutes  les  observations  et  explications  nécessaires,  les  faits  principaux 
résultant  du  travail  des  receveurs  particuliers. 


Les  résumés  de  situation 
doivent  toujours,  comme  il 
a élô  dit  à rarticle  1348  pré- 
cité, être  parvenus  au  rece- 
veur général  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  de  manière  que 
renvoi  à faire  par  ce  dernier 
au  ministère  des  finances  ne 
soit  jamais  différé  au  delà  des 
premiers  Jours  des  mois  de 
février  et  d'août. 


Les  résumés  de  situation  doivent  toujours, 
comme  il  a été  dit  à rarticle  1348  précité, 
être  parvenus  au  trésorier  général  dans  les 
quinze  premiers  jours  de  chaque  semestre, 
de  manière  que  l’envoi  à faire  par  ce  der- 
nier au  ministère  des  finances  ne  soit  jamais 
différé  au  delà  des  premiers  jours  du  mois 
de  février. 


135*^.  Indépendamment  des  états  dont  il  est  question  à l’article 
précédent,  les  receveurs  des  finances  fournissent  annuellement,  dans  la 
forme  du  modèle  n°  276,  des  feuilles  de  signalement  des  percepteurs. 

Ces  feuilles  doivent  présenter  l’expression  entière  et  complète  de  l’opi- 
nion des  chefs  de  service  sur  leurs  subordonnés,  et  cette  opinion  doit  être 
dictée  par  une  appréciation  consciencieuse  de  la  gestion  de  ceux-ci  et 
des  titres  qu’ils  peuvent  avoir  à la  bienveillance  de  l’administration  par 
leur  zèle,  leur  intelligence  et  leur  instruction.  Leurs  torts  ou  leur  insuffi- 
sance doivent  être  signalés  non  moins  fidèlement.  Il  doit  aussi  être  fait 
soigneusement  mention  des  changements  survenus  d’une  année  à l’autre 
dans  la  manière  dont  ils  remplissent  leurs  fonctions.  Enfin  il  est  essentiel 
d’indiquer  très  exactement  la  date  de  leur  naissance,  leur  situation  de 
fortune  et  leurs  charges  de  famille. 

Les  receveurs  particuliers  adressent  au  trésorier  général,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  janvier,  les  feuilles  qui  concernent  les  percep- 
teurs de  leur  arrondissement  respectif  ; le  trésorier  général,  après  les 
avoir  contrôlées  et  visées,  y réunit  les  feuilles  relatives  aux  percepteurs 
de  l’arrondissement  du  chef-lieu,  et  il  en  fait  l’envoi  au  ministre  (direction 
du  personnel). 

Avant  d’être  envoyées,  les  feuilles  doivent  être  rangées  dans  l'ordre 
alphabétique  des  noms  des  percepteurs  de  tout  le  département. 


Des  feuilles  de  signalement  distinctes  doivent  être  établies  pour  les  re- 
ceveurs municipaux  spéciaux  (modèle  n°  277)  ; elles  sont  formées  h la 
date  du  30  juin  de  chaque  année,  et  transmises  à la  direction  du  person- 
nel dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet. 


CHAPITRE  II. 

COr'îdTIONS  ATTACHÉES  AUX  FONCTIOXS  DES  nECEVEURS  PARTICÜUERS  DES 
El.NAÎSCES,  ET  RÈGLES  DE  SURVEILLANXE  ET  DE  RESPONSABILITÉ  DES  TRÉ- 
SORIERS GÉNÉRAUX  A LEUR  ÉGARD. 

SECTION  PREMIÈRE. 

CONDITIONS  ATTACHÉES  AUX  FONCTIONS  DE  RECEVEUR  PARTICULIER  (1). 

Ji3â3.  Les  receveurs  particuliers  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République  sur  1a  présentation  du  ministre  des  finances. 

L’extrait  de  décret  qui  leur  est  adressé  pour  constater  leur  nomina- 
tion, et  qui  leur  sert  de  commission,  doit  être  soumis  à la  formalité  du 
timbre. 

Une  moitié  des  vacances  est  réservée  aux 
percepteurs  ayant  au  moins  cinq  ans  de  ser- 
vice, l’autre  moitié  aux  candidats  ayant  cinq 
ans  de  services  publics,  soit  civils,  soit  mili- 
taires. 

Aucun  receveur  particulier  ne  peut  obte- 
nir une  recette  d’une  classe  supérieure,  s’il 
ne  compte  trois  ans  d’exercice  dans  une  classe 
immédiatement  inférieure.  Cette  condition  de 
trois  ans  d’exercice  n’est  pas  exigée  pour  les 
mutations  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  la 
même  classe. 


1354  à M3SO..^ 

Dans  le  cas  d’absence  dûment  autorisée,  comme  en  cas  d’em- 
pêchement légitime,  les  receveurs  particuliers  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir  agréé  par  le  trésorier  général  et  par  le 
sous-préfet  (2). 

Ils  doivent  faire  connaître  au  ministère  le  nom  de  ce  fondé  de  pou- 
voir. 


(1)  V.  pour  les  émoluments  des  receveurs  particuliers,  et  les  retenues  pour  pensions  civiles  ; 
Arr.  m,  f.  13  mars  1866  ; C.  e.  p.  17  mars  1866  ; 18  mai  1872,  § 4 et  18  avril  1876  ; pour  leur 
cautionnement:  C.  c,p.  21  oc/oZ/re  1867,  § 23;  — pour  leur  prestation  de  serment  et  leur  instal- 
lation ; C.  c.p,  19  août  et  novembre  1864  ; — pour  Tunité  de  caisse,  la  garde  et  l’envoi  des 
fonds  : Instruction  de  1807,  no  1er;  — pour  l’obteuiion  de  factionnaires  : C.  d.  m,  g.  f,  18  mars 
1829  et  13  mai  1863. 

(2)  Los  fondés  de  pouvoir  des  receveurs  des  finances  ne  peuvent  être  nommes  avant  l’âge  de 
2l  ans  accomplis,  à moins  d'une  dispense  du  ministre,  — lU  ne  peuvent  d’ailleurs  être  chargés 
des  opérations  à domicile  avant  leur  majorité? 


Nomination  des 
receveurs  parti- 
ctiLiers. 

(L.  27  ventôse 
an  vin  et  23  juil- 
let 1879;  A.  in.  f. 
17  février  1831  ; 
C.  in.  f.,  7 fé- 
vrier 1843.) 


Fondés  de  pou^ 
voir. 
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Ouverture  et 
ferynehire  des  hu- 
re atix  de  la  re- 
cette P ar ticu^ 
Hère. 


Dépôt  des  an- 
cien s registres 
et  pièces  de  comp- 
tabilité aux  ar- 
chives de  la  sous- 
préfecture. 

(Décis.  min,  2 
mai  1829;C.  compt. 
gén.,  28  même 
mois  et  25  octobre 
1834.) 


(C.  min,  devint., 
24  juin  1844;  G. 
con^pt.  gén.,  18 
juillet  suÎY.) 


HSGfl  à 4303... 

4304.  Les  heures  auxquelles  les  bureaux  des  receveurs  particuliers 
doivent  être  ouverts  au  public  sont  réglées,  dans  chaque  arrondissement, 
d’après  les  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux  du  sous-pi  é- 
fet  (1). 

4 303.  A l’expiration  de  chaque  année,  les  receveurs  particuliers  doi- 
vent retirer  de  leurs  bureaux  les  anciens  registres  et  pièces  de  compta- 
bilité qui  auraient  dix  ans  révolus  d’existence,  et  les  déposer  aux  archives 
de  la  sous-préfecture,  après  les  avoir  classés  par  année,  et  en  avoir 
dressé  un  inventaire  au  bas  duquel  il  leur  est  donné  récépissé  du  dépôt. 
L’inventaire  doit  être  fait  en  double  expédition,  dont  une  pour  le  sous- 
préfet,  l’autre  pour  être  conservée  à la  recette  des  finances,  afin  d’être 
représentée  à toute  réquisition. 

Les  receveurs  particuliers  doivent  se  faire  remettre  par  les  percepteurs 
les  livres  récapitulatifs  et  les  livres  des  comptes  divers,  qui  ont  trois  ans 
d’existence  chez  ces  comptables.  Après  que  ces  registres  ont  été  conservés 
sept  ans  dans  leurs  bureaux,  il  les  comprennent  dans  le  dépôt  qu’ils  font 
aux  archives  de  la  sous-préfecture,  en  exécution  du  présent  article.  Quant 
aux  journaux  à souche  des  mêmes  comptables,  qui  ont  trois  ans  d’exis- 
tence, ils  sont  déposés  à la  sous-préfecture  en  même  temps  que  les  rôles, 
ainsi  qu’il  est  réglé  à l’article  1527. 

Les  règles  suivantes  sont  observées  pour  le  temps  pendant  lequel  les 
pièces,  rôles  et  registres,  doivent  être  conservés  dans  les  archives  dépar- 
tementales : 

1“  Les  rôles  des  contributions  directes,  auxquels  les  familles  et  l’admi- 
nistration elle-même  ont  fréquemment  besoin  de  se  reporter  pour  recher- 
cher l’origine  de  droits  de  propriétés  contestés,  ne  sont  supprimés  que 
trente  ans  après  la  date  de  leur  mise  en  recouvrement; 

2°  Les  livres  h souche  et  carnets  de  mandats  sur  le  Trésor,  provenant 
de  la  comptabilité  des  receveurs  des  linances,  sont  conservés  également 
pendant  trente  ans,  et  ne  doivent,  par  conséquent,  être  supprimés  que 
vinçjt  ans  après  que  le  dépôt  en  a été  effectué  par  les  comptables; 

é°  Les  registres  à souche  des  contributions  directes,  dont  les  percepteurs 
font  le  dépôt  avec  les  rôles,  mais  dont  la  conservation  a peu  d’intérêt, 
puisque  les  rôles  donnent  les  mômes  renseignements  par  les  émargements, 
en  ce  qui  concerne  le  payement  des  contributions,  peuvent  être  supprimés 
après  avoir  été  gardés  pendant  cinqans  seulement  dans  les  archives  dépar- 
tementales ; 

4“  A l’égard  des  registres  et  autres  papiers  concernant  la  comptabilité 
des  receveurs  des  finances,  ils  peuvent  être  vendus  au  bout  de  vingt  ans, 
c’est-h-dire  après  être  restés  dix  ans  dans  les  mains  des  comptables,  el 
dix  autres  années  en  dépôt  dans  les  archives  du  département  ; 

5°  Les  pièces  de  la  comptabilité  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  peuvent  être  supprimées  trente  ans  après  le  Jugement  des 
comptes,  à l’exception,  toutefois,  des  comptes  des  receveurs  et  agents  comp- 


(1)  V.  rnnicle  378  concernant  l'eBcaissement  de  la  taxe  des  brevets  d’invention,  et  la  note  l de 
la  page  28. 
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tables,  des  actes  authentiques  propres  à établir  rexistence  d’un  droit  ou  la 
preuve  d’une  libération,  et  des  plans,  devis,  cahiers  de  charges  de  travaux 
neufs,  procès-verbaux  d’adjudication  et  certificats  de  réception,  lesquelles 
pièces  sont  conservées  indélininicnt. 

<366.  .. 


SECTION  II. 

SURVEILLANCE  ET  RESPONS  ARILITÉ  DES  TRÉSORIERS  GÉNÉRAUX  RELATIVEMENT 
AUX  DIVERSES  PARTIES  DU  SERVICE  DES  RECEVEURS  PARTICULIERS. 

<369.  Les  trésoriers  généraux  sont  responsables  de  la  gestion  des 
receveurs  particuliers  de  leur  département,  et  les  dirigent  dans  l’exécution 
des  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  de  l’impôt  direct, 
la  recette  des  autres  revenus  publics,  et  l’application  de  ces  différents 
produits  au  service  du  Trésor. 

Ils  leur  donnent  aussi  les  directions  nécessaires  pour  assurer  l’ordre  de 
leur  comptabilité,  et  ils  sont  chargés  de  contrôler  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses. 

Toutes  les  questions  que  peuvent  ùire  naître  le  service  et  la  compta- 
bilité des  receveurs  particuliers  et  des  comptables  placés  sous  leur  surveil- 
lance doivent  être  déférées  au  trésor ier'géném],  qui,  s’il  ne  se  eroit  pas 
suffisamment  autorisé  à les  résoudre,  les  soumet  au  ministère  des  finances 
(art.  1319).  Le  ministère  ne  répondrait  pas  à celles  de  ces  questions  qui 
lui  seraient  adressées  directement  par  les  receveurs  particuliers  ou  parles 
autres  comptables  subordonnés. 

C’est  également  par  l’entremise  du  trésorier  général  que  doivent  par- 
venir au  ministère  des  finances  les  extraits  de  procès-verbaux  ou  résumés 
de  vérifications,  les  rapports  sur  les  comptables  contre  lesquels  des  mesures 
disciplinaires  sont  proposées,  les  feuilles  de  signalement  à transmettre 
périodiquement  à la  direction  du  personnel  (art.  1216  et  1352),  et  tous 
autres  documents  ayant  pour  objet  de  rendre  compte  de  points  de  service 
intéressant  les  arrondissements  de  sous-préfecture;  de  son  côté,  le  tréso- 
rier général  est  tenu  de  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  la  transmission 
de  ces  documents.  En  cas  de  retard  dans  la  réception  des  états  de  situation 
ou  autres  pièces  à fournir  périodiquement  par  les  receveurs  particuliers, 
le  trésorier  général  doit  envoyer  chercher  ces  documents  par  un  exprès, 
aux  frais  du  comptable  retardataire.  Il  veille  aussi,  lorsqu’il  y a lieu,  à ce 
que  les  pièces  émanées  des  arrondissements  et  qui  passent  entre  ses  mains 
soient  régulièrement  établies  et  conformes  aux  modèles  prescrits  par  les 
instructions. 

Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  les  comptables  subordonnés 
conservent  la  faculté  de  déférer  au  ministère  des  finances  les  observations 
qu’ils  croiraient  devoir  faire  sur  les  solutions  qui  leur  auraient  été  données 
par  le  trésorier-payeur  général. 

<368.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  tenus  de  notifier  textuel- 
lement aux  percepteurs,  par  la  voie  de  l’impression,  en  les  accompagnant 
des  explications  et  directions  qu’ils  jugeraient  nécessaires,  les  parties  des 
instructions  de  l’administration  à l’exécution  desquelles  ces  derniers  comp- 


Moyens  de  con  - 
h'ôlc  el  (le  sur- 
veillance. — En- 
vois exprès. 

— Solution  (les 
questions  concer- 
nant le  service. 

— Instructions  et 
cir  cul  air  e s à 
adresser  aux  per- 
cepteurs. 

(D.  4 j n n vîcr 
1808;  O.  lynovem- 
Ijre  1820';  D.  3 1 mai 
1862,  nrt.  336.) 

(C.  compl.  géii.^ 
25  juin  1832.) 


(C,  ndmin,  des 
cont.  dir,,  3 niai 
1841.) 


(C.  28  janvier 
1847  et  11  avrii. 
4848.) 
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'C.  c.  g.  23 
juin  18G0,  § 2.) 


Vorme  et  con^ 
Irdle  de. 9 récépis- 
.sà.^  à délivrer  par 
le.^  receveurs  par- 
ticuliers, 

( L . 2 i avril 

i83;i;  O.  12  moi 
suivant;  C.  24 jan- 
vier 1818,  20  sep- 
ttM7ibre  1 820,  1 a et 
20  moi  1833,  et  20 
mars  183  i ; D.  31 
mai  1802,  art.  312 
et  313  ; C.  aux  pré- 
fets et  aux  rece- 
veurs des  fin.,  18 
décembre  1830  ; G. 
c.  p.  27  avril  1867, 
§ ior.) 


( C.  c.  p.  27  avril 
1367.) 


tables  sont  appelés  à'  concourir.  Lorsqu’ils  croient  utile  d’adresser  eux- 
mêmes  des  circulaires  aux  percepteurs,  ils  doivent  en  envoyer  un  exemplaire 
à la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  supportent 
seuls  les  frais  des  notificaüonsà  faire  à leurs 
subordonnés. 


43Ç9  {Extrait).  Tout  versement  en  numéraire  ou  autres  valeurs,  fait 
aux  caisses  des  receveurs  des  finances  pour  un  service  public,  doit,  comme 
on  l’a  vu  dans  les  divers  chapitres  de  V Instruction  générale  et  sauf  les 
règles  spéciales  relatives  à la  caisse  de  la  vieillesse  et  à la  caisse  delà  do- 
tation de  l’armée  (art.  557  et  562),  donner  lieu  à la  délivrance  immédiate 
de  récépissés  à talon,  modèle  n°  281  (cadres  n®*  1 et  2)  (1). 

Ces  récépissés  sont  libératoires  et  forment  titre  envers  le  Trésor  public, 
à la  charge  toutefois  par  les  parties  versantes  de  les  faire  viser  et  séparer 
de  leur  talon  par  le  sous-préfet  de  l’arrondissement,  ou  par  son  délégué, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date.  Ce  visa  doit  être  donné  au 
moment  même  de  la  présentation  des  récépissés  et  pendant  toute  la  durée 
des  séances  des  bureaux.  Les  receveurs  des  finances  doivent  inviter  les 
parties  prenantes  à le  réclamer  sans  délai. 

Le  timbre  humide  de  la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  est  apposé  sur  tous  les  récépissés 
délivrés  par  les  receveurs  des  finances,  ainsi 
que  sur  leurs  talons. 

L’expédition  des  récépissés  par  les  comptables  ne  doit  jamais  être  diffé- 
rée, pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Tout  receveur  qui  aurait  délivré  des  bons  ou  quittances  provisoires,  soit 
aux  percepteurs,  soit  aux  particuliers  et  débiteurs  divers  de  l’Ltat,  et  tout 
percepteur  qui  n’aurait  pas  retiré  un  récépissé  à talon  de  chacun  de  ses 
versements,  encourraient,  par  ce  seul  fait,  la  peine  de  la  révocation. 
Seraient  considérés  comme  bons  provisoires  les  mandats  que  les  receveurs 
des  tinances  délivreraient  aux  percepteurs  en  échange  de  leurs  versements, 
au  lieu  de  récépissés  à talon. 

En  ce  qui  concerne  les  versements  que  les  percepteurs  et  les  receveurs 
des  administrations  financières  sont  tenus  de  faire  personnellement  ou  par 

un  délégué,  aux  caisses  des  un  délégué,  aux  caisses  dcs  receveurs  des 

receveurs  des  fmances,  et  fmanccs,  Ics  récépissés  doivcnt  être  présentés 

pour  les  versements  qui  ont 
lieu  entre  les  receveurs  et  les 
payeurs  qui  habitent  la  même 
résidence,  les  récépissés  doi- 
vent être  présentés 

an  visa,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  par  les  comptables 
qui  ont  effectué  les  versements,  ou  par  leurs  délégués.  Il  est  exprès- 


(1)  Les  deux  cadres  ont  été  supprimés  (G.  c,  p.  IG  décembre  4863).  F.  ci-aprés,  art,  1372. 
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sèment  interdit  aux  receveurs,  sous  peine  d’une  répression  sévère,  de 
jamais  se  prêter  à recevoir  des  fonds  des  comptables  ci-dessus  désignés 
sans  en  remettre  immédiatement  les  récépissés,  et  il  leur  est  également 
interdit  de  se  charger  de  soumettre  les  récé[)issés  au  visa. 

Quant  aux  envols  ou  mou-  Quant  aux  envois 

vemcnls  de  fonds  qui  ont  lieu 

entre  les  receveurs  et le 

caissier  du  Trésor 


Lorsqu’un  récépissé  est  présenté  tardivement  au  visa,  ce  visa  est  néan- 
moins constaté  par  l’autorité  administrative  chargée  du  contrôle;  mais  la 
partie  versante  reste  soumise,  le  cas  échéant,  aux  conséquences  du  retard 
qu’elle  a mis  £i  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  avril  et  de 
l’ordonnance  royale  du  12  mai  1833  (2°  alinéa  du  présent  article). 

Les  formalités  prescrites  ci-dessus  ne  sont  pas  a])plicablesaux  versements 
faits  chez  les  receveurs  des  linances  pour  cause  d’achats  et  de  ventes  de 
rentes,  attendu  que  ces  opérations  sont  considérées  comme  facultatives  et 
ne  donnent  lieu  à aucun  recours  en  garantie  contre  le  Trésor  (art.  1156  h 
4159)  (1). 


1.391 . Sont  assujettis  au  timbre,  comme  pouvant  servir  de  décharge 
et  justification  (art.  1 et  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu),  les  récépissés 
relatifs  à des  recettes  excédant  10  francs,  qui,  quoique  se  rapportant  h un 
service  public,  concernent  néanmoins  des  intérêts  privés. 


Les  parties  versantes  ne 
sauraient  jouir  de  la  faculté 
de  s’exonérer  du  payement 
du  timbre  des  récépissés 
comme  peuvent  le  faire  les 
débiteurs  des  communes  à 
l’égard  des  qLiittances  des  re- 
ceveurs municipaux  (art.  847), 
attendu  robligalion  imposée 
par  la  loi,  comme  il  est  dit  à 
l’article  précédent,  de  délivrer 
un  récépissé  à talon  pour  tout 
versement  fait  aux  caisses  des 
receveurs  des  finances. 


Les  parties  versantes  ne  sauraient  jouir  de 
la  faculté  de  s’exonérer  du  payement  du  timbre 
des  récépissés,  attendu  l’obligation  imposée 
par  la  loi,  comme  il  est  dit  à l’article  précé- 
dent, de  délivrer  un  récépissé  à t;ilon  pour 
tout  versement  fait  aux  caisses  des  receveurs 
des  finances. 


As  S U jelt  is  se- 
in cîit  œi  timbre 
des  r écép  is  s é s 
concer  liant,  des 
intérêts  privés. 

(Décis.  min.  î) 
mors  1857  ; C.  20 
février  1858.) 


La  nomenclature  des  récépissés  sujets  au  timbre  et  de  ceux  qui  en  sont 
exempts  fait  partie  des  annexes  à l’Instruction  générale  (2). 


(1)  Il  doit  être  délivré  aux  parties  versantes  des  reconnaissances  extraites  d’un  livre  4 souche. 
(V.  art.  1156.) 

(2)  Le  récépissé  de  sommes  versées  pour  le  compte  de  plusieurs  communes  à Ja  caisse  des  tré’^ 
sorier  s-payeur  s généraux  n’est  passible  que  d’un  seul  droit  de  timbre  de  O fr.  25.  (Circulaire  c. 
p.  du  29  mai  1872).  Cette  disposition  doit  également  s’appliquer  aux  récépissés  délivrés  par 
les  receveurs  particuliers  pour  les  mêmes  produits  .*  les  motifs  sont  en  effet  les  mômes.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  d’ailleurs  que  le  versement  de  tous  les  produits  communaux  ne  donne  pas 
lieu  à la  délivrance  de  récépissés  timbrés.  C’est  ainsi  que  les  versements  des  contingents  des 
communes  au  compte  des  produits  éventuels  départementanx  pour  les  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d’intérêt  commun,  ne  sont  pas  passibles  de  timbre  lorsque  les  contingents  sont 
obligatoires  (C.  c.  p.  6 maiiSU);  c’est  ainsi  encore  que  les  récépissés  des  versements  des  com- 
munes et  des  établissements  puMics  au  fonds  de  cotisations  municipales  sont  exempts  de  timbre, 
ces  versements  ne  constituant  que  des  opérations  d’ordre  {C.  c.  p.  14  avril  1872,  n<»  39). 
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(C.  c.  p.  27  sep- 
tembre 1863.) 


Mention , dans 
les  récépissés^  de 
la  loi  du  24  avril 
1833  et  de  r or  don- 
nance  du  12  7nai 
suivant.  — Récé- 
pissés non  présen- 
tés au  visa,  — Ré- 
ctarations  de  ver- 
sement, — Récé- 
pissés spéciaux  à 
délivrer  pour  les 
diverses  natures 
de  recette, 

(C.  c.  p.  16  dé- 
cembre 1863.) 


Les  dispositions  des  articles 
106  et  847  relatives  à l'avance 
et  au  remboursement  des  frais 
de  timbre  des  formules  d’actes 
de  poursuites  et  du  livre  des 
quittances  timbrées,  sont  sui- 
vies en  ce  qui  concerne  les 
formules  de  récépissés  à faire 
timbrer. 

137â.  Les  formules  de  ré- 
cépissés doivent  contenir,  sa- 
voir : les  récépissés  à délivrer 
aux  particuliers  et  débiteurs 
divers  de  F État,  le  texte  de 
rarlicle  l‘"*'de  la  loi  du  24  avril 
1833,  qui  contient  l’obligation 
imposée  à radministration  et 
aux  tiers  sur  la  forme  et  le 
visa  des  récépissés  ; et  ceux 
à délivrer  aux  comptables 
publics,  le  texte  de  l’article 

l®""  de  l’ordonnance  royale  du  12  mai  1833,  qui  statue  sur  les  obligations 
imposées  aux  comptables  pour  leurs  versements  entre  eux. 

Le  texte  entier  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  des  ordonnances  du  12  mai 
suivant  doit,  en  outre,  être  affiché  par  les  receveurs  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  du  bureau  où  ils  reçoivent  les  versements.  Ce  texte  se  trouve 
dans  le  volume  des  amiexes. 

Les  receveurs  ne  doivent  jamais  délivrer  de  récépissé  par  duplicata.  Si, 
par  un  motif  quelconque,  il  leur  est  demandé  une-  pièce  destinée  à rem- 
placer un  récépissé,  ils  fournissent  une  déclaration  de  versement  dans  la 
forme  du  modèle  n°  282  ^1). 

S’il  arrive  que  des  récépissés  n’aient  point  été  soumis  au  visa,  et  que  le 
receveur  ne  puisse  alors  se  procurer  le  talon  de  ce  récépissé,  qui  doit 
servir  à justifier  la  l’ecette  constatée  dans  sa  comptabilité,  il  souscrit,  en 
remplacement,  une  déclaration  semblable  à celle  qui  est  indiquée  ci-des- 
sus ; il  la  présente  au  sous-préfet  de  l’arrondissement,  pour  être  revêtue 
d’un  certificat  constatant  (jue  le  récépissé  n’a  pas  été  présenté  ni  consé- 
quemment été  enregistré  à la  sous -préfecture. 

Il  doit  être  délivré  des  récépissés  spéciaux  par  nature  de  recette.  Tou- 
tefois, lorsque  des  produits  différents  sont  classés  à un  même  compte  gé- 
néral sur  le  grand-livre  des  receveurs  des  finances  (art.  1589  et  1782), 
et  qu’une  même  personne  verse  à la  fois  sur  plusieurs  de  ces  produits,  il 
peut  lui  être  délivré  un  seul  récépissé  (2),  à l’exception  du  cas  prévu  à 
l’article  613,  et  sauf  à donner,  dans  le  corps  ou  au  dos  de  ce  récépissé,  le 
détail  du  versement  par  produit.  Si  une  même  personne  verse  à la  fois  sur 
plusieurs  produits  ayant  des  comptes  distincts,  le  versement  peut  être 
inscrit  en  un  seul  article  de  recette,  mais  on  doit  y présenter  la  division 


Les  receveurs  s’approvisionnent  de  tim- 
bres chez  les  receveurs  de  l’enregistrement; 
ils  doivent  toujours  en  avoir  un  approvisionne- 
ment suffisant;  ils  en  payent  le  prix  comptant, 
et  les  comprennent  comme  numéraire  dans 
leur  caisse,  sans  tenir  pour  cet  objet  aucune 
comptabilité. 

139S.  Les  formules  de  récépissés  doivent 
reproduire  le  texte  de  l’article  1®’'  de  la  loi  du 
24  avril  1833,  qui  contient  l’obligation  impo- 
sée à l’administration  et  aux  tiers  sur  la  forme 
et  le  visa  des  récépissés,  et  celui  de  l’article 


(1)  Modèle  modifié  (C.  c.  p.,  16  décembre  1863).  Les  déclarations  doivent,  comme  les  récépissés, 
contenir  les  indications  rappelées  par  le  premier  alinéa  de  l’article  1372  du  présent  code. 

. (2)  Chaque  récépissé  collectif  délivré  par  les  trésoriers  généraux  pour  les  versements  concer- 

nant plusieurs  communes,  ne  donne  lieu  qu’à  un  seul  droit  de  timbre  (Y.  art.  1395). 
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des  produits  et  donner  à chaque  récépissé  un  numéro  spécial  (art  1583 
et  1772). 

43'îJr.  Comme  il  est  dit  à l’article  90,  les  receveurs  des  finances  ne  Avances  des 
peuvent  exiger  des  percepteurs  que  ceux-ci  se  mettent  en  avance  de  leurs 
fonds  personnels  sur  le  service  des  contributions  directes  ; les  avances  ire  isss"  25°o'c'’to- 
volontaires  que  feraient  ces  comptables  ne  peuvent  pas  excéder  un  demi-  bîe  îsa&M'ieTÇ 
douzième  du  montant  des  rôles,  ni  le  montant  des  douzièmes  échus,  et  membre  issa. 
elles  doivent  être  appliquées  à l’exercice  courant;  d’un  autre  côté,  les 
avances  pour  le  service  des  contributions  directes  avec  les  fonds  des 
communes  sont  sévèrement  interdites. 

Les  receveurs  des  finances  ont  le  moyen  de  reconnaître  à quel  service 
ou  à quel  exercice  appartiennent  les  sommes  que  versent  les  percepteurs, 
par  l’examen  du  livre  récapitulatif  dont  la  tenue  est  prescrite  à ces  comp- 
tables, et  qu’ils  doivent  apporter  à la  recette  des  finances,  lors  de  chaque 
versement  (art.  1504  et  1507). 

1390.  Si  des  avances  faites  des  deniers  des  percepteurs  et  appliquées 
aux  contributions  d’un  exercice  subsistent  encore  au  l®""  novembre  de  la 
seconde  année  de  cet  exercice,  elles  doivent,  dans  le  courant  de  ce  même 
mois,  être  remboursées  aux  comptables  ou  transportées  à l’exercice  sui- 
vant, afin  qu’elles  ne  soient  pas  comprises  dans  les  recettes  de  l’exercice 
expiré,  au  moment  où  les  receveurs  des  finances  sont  tenus  de  solder,  de 
leurs  propres  dentiers,  les  restes  à recouvrer  (art.  93).  Le  transport  s’ef- 
fectue au  moyen  d’un  échange  de  récépissés  délivrés  aux  percepteurs,  sur 
l’ancien  exercice,  contre  des  récépissés  souscrits  pour  l’exercice  auquel  les 
avances  sont  appliquées. 

Les  receveurs  particuliers,  ainsi  que  le  trésorier  général  pour  l’arron- 
dissement du  chef-lieu,  doivent  présenter,  dans  l’article  de  recette  qu’ils 
passent  sur  leurs  livres  pour  solder  les  rôles  en  fin  d’exercice,  la  compa- 
raison du  montant  des  rôles  avec  les  recouvrements  des  percepteurs,  de 
manière  à constater  que  l’excédent  porté  par  eux  en  recette  représente 
exactement  les  restes  à recouvrer  sur  les  contribuables;  ils  se  conforment, 
à cet  égard,  à la  marche  tracée  nar  les  articles  1671  et  2020. 

439«.  Les  receveurs  qui  contreviennent  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites  sont  passibles  d’une  réduction  sur  les  bonifications  calculées  à 
leur  profit  en  exécution  des  articles  470  à 478;  cette  réduction  est  propor- 
tionnée à l’importance  des  avances  irrégulières.  S’il  s’agit  d’avances  faites 
sur  les  fonds  communaux,  les  receveurs  supportent  non  seulement  la  réduc- 
tion des  bonifications  qu’ils  ont  indûment  reçues,  mais  encore  la  reprise 
des  intérêts  dont  les  communes  ou  établissements  au  profit  desquels  les 
fonds  eussent  dû  être  placés  au  Trésor  se  sont  trouvés  indûment  privés. 

Sont  considérés  comme  avances  faites  avec  les  fonds  communaux,  l’em- 
ploi de  ces  fonds  aux  dépenses  publiques,  et  le  versement,  à titre  de  con- 
tributions directes,  des  sommes  recouvrées  sur  les  impositions  commu- 
nales, dont  les  percepteurs  doivent  faire  la  retenue  au  profit  des  communes 
(art.  119).  Si  le  produit  de  ces  impositions  n’est  pas  immédiatement  appli- 
cable aux  dépenses  communales,  et  qu’il  y ait  lieu  dès  lors  de  le  faire 
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Envois  de  fo7ids 
de  subvention 
pour  les  dépenses 
pnOUq^%e9* 


liemplacement 

vrovlsûire. 

(Note  jointe  ù la 
cire,  (lu  19  décem- 
bre lè>:20.) 


Eesponsahilité 
respective  de  C an- 
cien et  du  nouveau 
receveur  à L égard 
de  la  gestion  des 
percepteurs  rece- 
veurs nmnicipaïuv 
et  lies  secréta  ires 
agents  comptables 
des  établisse- 
ments lV  enseigne- 
ment supérieur. 

(C.  du  20  décem- 
bre 18ü6.) 


verser  à la  caisse  du  receveur  des  finances,  celui-ci  ne  peut  le  recevoir 
qu’à  titre  de  lAacement  au  Trésor  pour  le  compte  des  communes. 

fl3'S"3'.  Les  receveurs  des  finances,  étant  chargés  d’assurer  le  payement 
des  dépenses  publiques  exigibles  dans  leur  arrondissement,  doivent  veiller 
à ce  que  ce^  service  soit  exécuté  avec  les  seules  ressources  du  Trésor,  et 
conséquemment  fournir  aux  percepteurs,  en  se  concertant  à cet  effet  avec 
le  trésorier  général,  les  fonds  de  subvention  nécessaires,  dans  les  localités 
où  les  recettes  ne  seraient  pas  suffisantes  (art.  658  et  1128). 

13'S8  à 138t... 

SECTION  III. 

MUTATIONS  DES  RECEVEURS  PARTICULIERS  ET  REMISES  DE  SERVICE. 

#38®  (Extrait).  Lorsqu’un  receveur  particulier  cesse  ses  fonctions 
par  suite  de  suspension,  de  révocation  ou  de  décès,  le  préfet  du  déparie- 
inent  nomme,  sur  la  présentation  du  trésorier  général,  un  gérant  intéri- 
maire. 

Ce  gérant  succède  à toutes  les  attributions  du  receveur  particulier,  sauf 
qu’il  n’est  pas  tenu  de  procéder  aux  vérifications  des  percepteurs;  ses 
émoluments  sont  déterminés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  tréso- 
rier général,  qui  doit,  après  que  la  gestion  intérimaire  est  terminée, 
transmettre  à la  diretlion  généi’ale  de  la  comptabilité  publique  (art.  603) 
un  état  des  bénéfices  et  des  frais  de  la  recette  particulière  pendant  le 
temps  de  cette  gestion,  et  donner,  en  même  temps,  des  explications  sur  la 
manière  dont  le  gérant  s’est  acquitté  de  sa  mission. 

Le  gérant  exerce  ses  fonctions  pour  le  compte  du  Trésor,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  et  sous  la  responsabilité  du  trésorier  général... 

#383,  #38Æ.  . . 

#38S.  En  effectuant  la  remise  de  service  au  titulaire,  le  trésorier  gé- 
néral lui  rappelle  qu’il  doit,  dans  l’intérêt  de  sa  responsabilité,  vérifier 
d’une  manière  approfondie  la  comptabilité  de  tous  les  percepteurs  de  son 
arrondissement,  et  constater  leur  situation  par  des  procès-verbaux  authen- 
tiques modèle  266,  déjà  cité),  afin  que  la  distinction  nécessaire  puisse 
être  établie  entre  les  opérations  dont  il  devient  responsable  et  celles  qui 
appartiennent  à la  gestion  de  son  prédécesseur. 

Ces  vérifications  doivent  être  effectuées  dans  le  délai  de  trois  mois. 

La  responsabilité  et  les  obligations  respectives  des  deux  receveurs  sont 
réglées  de  la  manière  suivante  : 

Lorsque  les  vérifications  prescrites  au  nouveau  receveur  sont  effectuées 
dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  les  déficits  constatés  par  lui  sont  à la 
charge  de  son  prédécesseur,  qui  doit  les  solder  immédiatement  de  ses 
deniers  personnels. 

Si,  cependant,  les  débets  avaient  pris  naissance  exclusivement  depuis 
la  cessation  des  fonctions  de  l’ancien  receveur,  ils  seraient  à la  charge  du 
nouveau  comptable,  qui  serait  tenu  aussi  de  les  solder  immédiatement. 

En  cas  de  doute  sur  l’époque  à laquelle  les  faits  con.stitiiant  le  débet  se 
sont  produits,  l’obligation  de  faire  l’avance  immédiate  incombe  au  nouveau 
receveur;  il  ne  peut,  sans  avoir  préalablement  effectué  cette  avance,  être 


admis  à réclamer  contre  la  responsabilité  qui  lui  est  provisoirement  im- 
posée. 

Le  receveur  qui  aurait  laissé  expirer  le  délai  de  trois  mois  sans  opérer 
les  vérifications  prescrites  ci-dessus  deviendrait  resfionsable  des  débets 
reconnus.  Cette  responsabilité  n’existerait  pas  néanmoins  pour  les  débets 
que  le  nouveau  receveur  démontrerait  être  antérieurs  aux  dernières  véri- 
fications annuelles,  soit  du  service,  soit  des  comptes  de  gestion  des  comp- 
tables en  débet,  opérées  par  l’ancien  receveur  ; elle  ne  remonterait  pas 
d’ailleurs  au  delà  de  son  installation,  si  celui-ci  avait  omis  de  l'aire  ces 
dernières  vérifications  ou  de  les  constater  régulièrement,  mais  il  resterait 
toujours  soumis  à l’obligation  de  désintéresser  le  Trésor,  les  communes 
ou  les  établissements  créanciers,  sauf  son  recours  contre  son  prédéces- 
seur. 

Le  nouveau  receveur  supporterait,  en  outre,  la  responsabilité  des  débets 
résultant  du  défaut  de  renouvellement  d’inscriptions  hypothécaires  ou  de 
titres  de  recette,  lorsqu’il  n’aurait  pas  constaté  ce  défaut  de  renouvellement 
dans  les  trois  premiers  mois  de  sa  gestion. 

Les  débets  qui,  postérieurement  aux  premières  vérifications  faites  par  le 
nouveau  receveur,  seraient  constatés  soit  par  des  vérifications  subséquentes, 
soit  par  des  arrêtés  de  comptes,  seraient  à la  charge  des  receveurs  à la 
gestion  desquels  ils  se  rattacheraient,  et  devraient  être  soldés  par  eux, 
sauf  leur  recours  en  décharge  de  responsabilité  (art.  1316). 

Dans  tons  les  cas,  le  receveur  en  fonctions  demcui’e  chargé  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  débets  par  les  moyens  indiqués  aux  articles 
1313,  1314  et  131o,  tant  en  son  nom  que  comme  mandataire  légal  de 
son  prédécesseur  et  comme  représentant  du  Trésor.  Les  cautionnements 
des  comptables  reliquataires  sont  d’abord, et  par  préférence,  appliqués  aux 
débets  que  le  nouveau  titulaire  a dû  couvrir  de  ses  deniers,  à moins  que, 
suivant  les  circonstances,  le  ministre  n’en  décide  autrement,  dans  le  cas 
où  la  responsabilité  doit  être  supportée  par  les  deux  receveurs. 

Il  est,  d’ailleurs,  statué  par  le  ministre  sur  les  contestations  qui  s’élè- 
vent entre  les  receveurs  des  finances  au  sujet  de  leur  responsabilité  rcs 
pective  des  débets  de  percepteurs. 

Le  trésorier-payeur  général  doit,  aussitôt  après  la  constatation  des  défi- 
cits et  débets  de  percepteurs,  notifier  aux  receveurs  hors  d’exercice  ou 
à leurs  ayants  droit  ceux  de  ces  déficits  et  débets  qui  les  concernent. 
S’il  n’eu  obtenait  pas  le  iiayement  immédiat,  il  devrait  les  solder  lui-même, 
sauf  recours  sur  le  cautionnement,  les  biens  et  la  personne  de  l’ex-rece- 
veur  (1). 

43855.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  s’appliquent  aux  défi- 
cits qui  seraient  constatés  à la  charge  des  secrétaires  agents  comptables 
des  établissements  d’enseignement  supérieur,  les  receveurs  des  finances 
étant  responsables  de  leur  gestion  comme  de  celle  des  percepteurs. 

438'S'  et  U388... 

4389.  L’article  93  impose  aux  receveurs  des  finances  l’obligation  de 
solder  de  leurs  deniers,  pour  leur  arrondissement  respectif,  les  restes  à 


Responsabilité 
âe  ranci  en  et  du 
nouveau  receveur 
polir  le  solde  des 
conlribulions  de 
chaque  exercice 


(1)  V.  la  note  1-2  de  la  page  457, 


(Arrêté  miu.  des 
fn.,  du  15  janvier 
1836;  G.  de  la 
compt.  gén.,  21  du 
même  mois  ; G.  c. 
p.  21  octobre 
1867.) 


Fondés  de  pou- 
voir. 

(G.  s.  s.  d’État 
18  mai  l8l8;  C. 
D.  m.  g.  f.  6 mars 
1821,  22  décem- 
bre 1828,  31  dé- 
cembre 1838  et 
27  décembre 
1858.) 
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recouvrer  sur  les  rôles  des  contributions,  existant  au  30  novembre  de  la 
deuxième  année  de  l’exercice 

Celte  obligation  doit  être 
remplie  par  le  receveur  qui 
se  trouve  en  fonctions  à la 
date  précitée  du  30  novembre, 
quelle  que  soit  Tépoque  à la- 
quelle il  ait  pris  le  service,  et 
sans  qu’il  ait  aucun  compte  à 
établir  pour  cet  objet  avec 
son  prédécesseur.  Néanmoins 

le  nouveau  receveur  conserve  le  droit,  que  lui  confère  l’article  1385, 
d’exercer  son  recours  contre  son  prédécesseur,  à raison  des  faits  qu’il 
viendrait  à constater  concernant  la  gestion  des  percepteurs  de  l’arrondis- 
sement, dans  les  délais  et  les  cas  qui  y sont  prévus. 

Si,  à l’époque  du  30  no-  Si,  à l’époque  du  31  août  ci-dessus  désignée, 

vembre  ci-dessus  désignée, 

les  fonctions  de  receveur  particulier  sont  remplies  par  un  gérant  intéri- 
maire, l’obligation  de  solder  les  contributions  de  l’exercice  expiré  est  à la 
charge  du  receveur  auquel  ce  gérant  intérimaire  a succédé. 


Cette  obligation  doit  être  remplie  par  le 
receveur  qui  était  en  fonctions  ou  a pris  le 
service  antérieurement  au  31  août.  Néanmoins', 


CHAPITRE  III. 

CONDITIONS  ATTACHÉES  AUX  FONCTIONS  DE  TRÉSORIER-PAVEUR  GÉNÉRAL  (1) . 

11390  à 

J.  393.  Les  trésoriers  généraux  sont  autorisés  à avoir  des  fondés  de 
pouvoir  (2)  permanents,  qui  doivent  être  agréés  par  le  préfet.  Ils  accrédi- 
tent, par  une  circulaire,  la  signature  de  ces  fondés  de  pouvoir  auprès  de 
la  Cour  des  comptes  et  des  différentes  administrations  avec  lesquelles  ils 
sont  en  relation  ; il  doit  être  transmis  trois  exemplaires  de  cette  circulaire 
à chaque  division  du  ministère  des  finances. 

Un  trésorier  général  peutavoir  simultanément  deux  fondés  de  pouvoir, 
sous  la  condition  que,  s’ils  sont  autorisés  à signer  séparément,  ils  soient 
investis  de  pouvoirs  parfaitement  égaux,  et  qu’ils  engagent  le  comptable 
uniformément,  sans  distinction  d’attributions  ou  de  circonstances  éven- 
tuelles. Le  nombre  des  mandataires  peut  être  exceptionnellement  porté  à 
trois.  Mais,  alors,  deux  de  ces  mandataires  doivent  toujours  signer 
ensemble  et  non  séparément,  et  avoir  des  attributions  entièrement  égales 
à celles  de  l’autre  fondé  de  pouvoir. 


(1)  Pour  leur  nomination,  v.  L.  13  brumaire  an  vu;  Arrêté  min.,  17  février  1831;  G.  min., 
7 février  1845,  émanée  de  la  direction  du  personnel*  et  le  décrePdu  22  juillet  1882. 

Pour  la  fixation  et  le  versement  du  cautionnement.  la  prestation  de  serment  et  l’installation, 
V.  L.  27  avril,  25  mai  et  22  août  1791,  16  septembre  1807  et  28  avril  1816;  L.  8 août  1847,  art.  13; 
O.  29  juillet  1814;  C.  5 janvier  4847,  i2  janvier  1849  et  29  février  1856;  G.  du  sous-secrétaire 
d’État,  18  mai  1818;  G.  dir.  du  mouvement  des  fonds,  6 mars  1821,  12  décembre  1828,  31  dé- 
cembre 1838,  27  décembre  1858;  C.  c.  p.  21  octobre  1867,  § 23;  v.  en  outre  les  citations  en 
marge  de  l’article  1234; 

Pour  leurs  émoluments  et  la  retenue  pour  les  pensions  civiles,  voir  Tarrété  ministeriel  du  16  dé- 
cembre 1865,  et  Cire.  c.  p.  des  17  mars  i866,  27  mars,  18  mai  et  20  juillet  1872  et  10  mars  1876. 

(2)  V.  la  note  2 de  la  page  491, 


La  faculté  accordée  aux  trésoriers  généraux  d'avoir  des  fondés  de  pou- 
voir permanents  ne  les  dispense  point  de  signer  eux-mêmes  leur  corres- 
pondance ofücielle. 

«394... 

«395.  Les  règles  tracées  pour  la  forme  et  le  contrôle  des  récépissés 
des  receveurs  particuliers,  aux  articles  4370  à 1372,  sont  les  mêmes 
pour  les  récépissés  que  le  trésorier  général  a h délivrer,  soit  en  cette 
qunlité,  ooit  comme  receveur  particulier  de  l’arrondissement  du  chef-lieu. 
Chaque  trésorier  général  doit  surveiller  l’application  de  ces  règles  dans 
son  département. 

Lorsqu’un  récépissé  délivré  par  un  tréso- 
rier général  pour  les  produits  communaux, 
comprend  des  sommes  versées  pour  le  compte 
de  plusieurs  communes  de  la  même  percep- 
tion, ce  récépissé  n’est  soumis  qu’à  un  seul 
droit  de  timbre  de  0 fr.  2o  (1). 

«399.  Les  dispositions  insérées  dans  les  deux  chapitres  qui  précèdent 
(art.  1270,1271,  1272  et  1362),  relativement  à rmrile  de  caisse  et  à la 
garde  des  fonds,  sont  applicables  aux  trésoriers-payeurs  généraux. 

Ces  receveurs  doivent  aussi  se  conformer  aux  dispositions  des  arti- 
cles 1384  et  1365,  pour  Vouvertui'e  et  la  fermeture  de  leurs  bureaxix 
et  pour  le  dépôt  annuel,  dans  les  archives  de  la  préfecture,  de  leurs 
registres  et  pièces  de  comptabilité. 

«399  à «4«3.... 

«4 «9.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont,  à l'égard  des  percepteurs 
de  l’arrondissement  du  chef-lieu,  soumis  aux  dispositions  de  l’article  1383, 
concernant  les  véritications  à domicile  et  la  responsabilité  des  déficits  et 
des  débets.  Seulement,  le  nouveau  trésorier-payeur  devrait,  s’il  n’obte- 
nait pas  le  payement  immédiat  des  sommes  à la  charge  de  son  prédéces- 
seur, en  faire  l’avance  de  ses  deniers,  attendu  la  nécessité  de  désinté- 
resser immédiatement  les  services  créanciers. 

CHAPITRE  IV. 

SURVEILLANCE  ET  RESPONSABILITÉ  DES  RECEVEURS  DES  FINANCES  A L’ÉGARD 

DES  SECRÉTAIRES  AGENTS  COMPTABLES  DES  FACULTÉS  ET  DES  AUTRES 

ÉTABLISSE.MENTS  d’eNSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

«4«9... 

CHAPITRE  V. 

SURVEILLANCE  DES  RECEVEURS  ET  DES  INSPECTEURS  DES  FINANCES  SUR  LA. 

GESTION  ET  LA  COMPTABILITÉ  DES  CAISSES  d’ÉPARGNE. 

«448. . . 


(C.27aTrill8.*î8, 
émanée  de  la  divi- 
sion du  personne  I ; 
C.  c.  p.  24  août 
1878.) 


Délivrance  des 
récépissés. 


(G.  c.  p.  29  ma 
1872,  S 3.) 


Unité  de  caisse^ 
garde  des  fonds ^ 
ouverture  et  fer- 
meture des  bu- 
reaux., dépôts  des 
anciens  registres 
etc. 


Vérificati  ons 
des  percepteurs 
de  l'arrondisse- 
ment du  chef-lieu.^ 
par  suite  du  chan- 
gement du  titulai- 
re d'une  trésore- 
rie générale.  — 
Respons  abiht  é 
des  deux  r ece  ^ 
veut». 


(1)  V.  la  note  2 de  la  page  495. 

(2)  V.  la  note  i de  la  page  28. 


TITRE  X» 


Disp09tHons  gé- 
nérales sur  les 
franchises. 

(0. 17  novembre 
1844  ; I.  gén.  des 
postes,  publiée  en 
18K6,  «n.356,  337 
338  : et  I . g.  des 
postes,  publiée  en 
1876  , art.  324  et 
suivants.} 


(O*  1844,  art. 
«.) 


(Décis,  30  sep- 
embre  4858.) 


DE  DA  FRANCHISE  DE  LA  CORRESPONDANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  la.  franchise  PAR  LA  POSTE. 


HÆflO.  La  correspondance  de  service  des  fonctionnaires  publics  est 
exemple  de  taxe.  L’exemption  de  taxe  s’appelle  franchise. 

On  distingue  trois  espèces  de  franchises  : d®  celle  qui  est  déterminée 
par  la  qualité  seule  du  fonctionnaire  auquel  on  écrit,  sans  égard  à la 
qualité  de  celui  qui  écrit;  2°  celle  qui  est  déterminée  par  la  qualité 
seule  du  fonctionnaire  qui  écrit,  sans  égard  à la  qualité  du  fonctionnaire 
auquel  on  écrit;  3°  celle  qui  est  déterminée  cà  la  fois  par  la  qualité  des  deux 
correspondants. 

Pour  que  la  première  de  ces  trois  espèces  de  franchises  reçoive  son 
application,  il  suffit  que  la  qualité  du  destinataire  soit  exactement  indiquée 
sur  l’adresse  des  lettres  qui  lui  sont  envoyées.  En  conséquence,  les  minis- 
tres (I)  recevant  en  franchise  toute  leur  correspondance,  il  est  inutile  de 
contresigner  les  lettres  et  paquets  h.  leur  adresse. 

L’application  de  la  seconde  et  de  la  troisième  espèce  de  franchise  ne 
peut  avoir  lieu  que  sous  la  condition  que  l’auteur  de  la  correspondance 
de  service  est  connu;  l’auteur  se  fait  connaître  en  apposant  son  contre- 
seing sur  l’adresse  des  lettres. 

On  entend  par  contreseing  la  désignation  des  fonctions  de  l’envoyeur, 
suivie  de  sa  signature;  la  désignation  des  fonctions  peut  être  imprimée  ou 
indiquée  par  un  timbre,  mais  la  signature  doit  être  mise  à la  main. 

Les  agents  du  Trésor  peuvent,  pour  le  cas  d’empêchement,  déléguer 
leur  contreseing  à des  fondés  de  pouvoir;  ces  fondés  de  pouvoir  doivent 
contresigner  ainsi  : 

Pour  le  ! trésorier-payeur  géT,én\  l 

‘ receveur  particulier  / ^ 

Le  fondé  de  pouvoir, 


(1)  La  môme  immunité  est  accordée  au  procureur  général  de  la  Cour  des  comptes. 


— §03  — 


Les  lettres  et  paquets  relatifs  au  service  de  l’État  s’expédient 

de  deux  manièi'cs  : 

'1°  Par  lettres  fermées; 

2°  Sons  bandes. 

Les  lettres  fermées  peuvent  être  pliées  et  cachetées  selon  la  forme  ordi- 
naire ou  être  mises  sous  enveloppe. 

La  correspondance  de  service  des  accents  du  Trésor  n’est  admise  a cir- 
culer en  franchise  que  sous  bandes,  saut  ce  qui  est  dit  plus  loin  (art.  143G) 
au  sujet  de  la  correspondance  avec  les  divisions  du  ministêa’e. 

Toutefois,  les  comptes  et  pièces  à l’appui,  que  les  trésoriers  généraux 
ont  à expédier,  sous  leur  contreseing,  au  greffier  en  chef  de  la  Cour  des 

comptes,  peuvent  être  placés  sous  enveloppe  (art.  t421). 

Les  lettres  ou  papiers  relatifs  au  service,  expédiés  sous  bandes,  ne  doi- 
vent être  ni  cachetés  ni  fermés  par  des  fils  ou  attaches  quelconques,  sous 
les  bandes  qui  les  couvrent.  L’expéditeur  peut  toutefois,  si  cetie,  précau- 
tion est  nécessaire  à la  conservation  o’un  paquet  contresigné,  lier  ce 
paquet  au  dehors  par  une  ficelle,  à la  condition  expresse  que  cette  ficelle, 
placée  extérieurement,  soit  nouée  par  une  simple  boucle,  et  puisse  eire 
facilement  détachée  si  les  besoins  delà  vérification  1 exigent.  La  largeur 
des  bandes  ne  doit  pas  excéder  le  tiers  de  la  surface  de  la  lettre  ou  du 
paquet. 


(I.  pén.  de*  pos- 
tes,, édition  de 
i87G,  ait.  332.) 


(Manuel  des  fran- 
chises; édition  de 
l«7o,  p.  To7.) 


(O.  art. 

23;  I.  gên.  des 
postes,  édition  de 
1876,  art.  332.) 


£431.  Les  lettres  et  paquets  circulant  en  franchise  peuvent  être 
chargés  à la  poste.  Mais  cette  formalité  du  chargement  exige  une  réquisi- 
tion écrite  et  signée  du  fonctionnaire  qui  fait  l’envoi. 

Les  lettres  et  paquets  circulant  en  franchise,  qui  sont  présentes  au 
chargement,  ne  peuvent  être  adressés  qu’à  un  fonctionnaire  a 1 egai  d 
duquel  l’envoyeur  a droit  de  contreseing.  Ces  lettres  et  paquets  doivent 
être  placés  sous  bandes,  à moins  qu’ils  ne  soient  adressés  au  ministre,  ou 
contresignés  par  les  trésoriers  généraux  à l’adresse  du  greffier  en  chet 
de  la  Cour  des  comptes  (art.  1420). 

Dans  les  cas  de  chargement,  les  bandes  ou  l’enveloppe  doivent  être 
fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire,  avec  empreinte.  Lorsqu’il  s agit 
de  paquets  sous  bandes,  les  cachets  ne  doivent  porter  que  sur  les 

bandes.  „ , . 

La  perte  d’une  lettre  ou  d’un  paquet  chargé  circulant  en  franchise  ne 
donne  droit  à aucune  indemnité  (voir  art.  1429,  dernier  alinéa). 


i^nargement  des 
dépêches. 

(O.  17  novembre 
I84i,  art  47  et  'i8  ; 
I.  pén.  des  postes, 
écüiion  de  1876, 
art.  307  et  sui- 
vnnts;  Arr.  min.  6 
juillet  1850,  art. 
13;  Bulletin  men- 
suel des  postes,  de 
juin  et  1859,  p.  253 
et  255.) 


Les  registres  reliés  ou  cartonnés,  lorsqu  ils  sont  i emplis  en 
totalité  ou  en  partie,  peuvent  circuler  en  franchise  comme  pièces  de  comp- 
tabilité; U en  est  de  même  des  paquets,  sous  forme  de  rouleau,  qui  ren 
ferment  des  pièces  jouissant  de  l’exemption  détaxé,  pourvu  qu  ils  n exce 
dent  ni  le  poids  de  3 kilogrammes  ni  'a  dimension  de 
hnuteur,  largeur  ou  longueur,  et  qu’ils  soient  revetus  d un  conliesein^ 
régulier.  (Voir  d’ailleurs  l’article  l/a20  pour  le  mode  de  confection  des 
paV^^ts,  et  l’article  1425  pour  la  limite  de  poids,  suivant  les  moyens  de 
transport  qui  doivent  être  employés.) 


Registres  reliés 
ou  cartonnés;  pa- 
quets so\is  forme 
de  rouleau. 

(Bulletin  mensuel 
des  postes,  d’aoùt 
1853,  p.  531  ; I. 
gén.  des  postes, 
édition  de  1876, 
art.  340.) 


£433.  Sont  exclues  du  bénéfice  de  la  franchise  attribuée  à la  corres- 
pondance de  service,  les  formules  impriméesà  l’usage  des  fonctionnaires  et 
établissements  publics  et  dont  ils  sont  tenus  de  se  pourvoir  à leurs  frais. 


Approvisionne- 
ment s d' impri- 
més. — Formules 
de  quittances  de 
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rentes  et  d*actes 
de  pours7iites.  — 
Journaux  à souche 
et  livres  7'ecapitiL~ 
lait  fs. — Timbres^- 
estampilles» 

(0. 17  novembre 
1844,  art.  10  ; Bul- 
letin mensuel  de» 
postes,  de  septem- 
bre 1856,  p.  665, 
et  de  mai  1859  p. 
154.) 

(Bulletin  de  Tad- 
ministration  des 
postes,  d’octobre 
4856,  p. 597,  et  de 
mars  1859,  p.  94 
et  96;  C.  compt. 
gén.,  30  novembre 
1856,  S 10.) 


(Bulletin  des 
postes,  du  mois  de 
mai  l8o6,  p. 

C.  cornpl.  gén.  8 
du  même  mois.) 


Offres  et  deman- 
des d'iïtîpriinés. 

Lettres  cire.  19 
octobre  1846.) 


Quant  aux  formules  fournies  par  r administration,  elles  en  jouissent 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Que  le  poids  du  paquet  n’excède  pas  500  grammes; 

2®  Qu’il  ne  soit  pas  envoyé  dans  la  même  journée  plus  d’un  paquet  de 
l’espèce  par  le  même  expéditeur  au  même  destinataire. 

Les  formules  d’actes  de  poursuites,  quoique  non  fournies  par  l’adminis- 
tration, sont  admises  au  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède. 

Les  formules  de  quittances  de  rentes  sur  l’Etat  que  les  trésoriers  gêné- 


raux  adressent  aux  receveurs 
particuliers,  et  les  volumes 
du  livre  des  quittances  tim- 
brées échangés  entre  ces 
comptables,  sont  admis 


raux  adressent  aux  receveurs  particuliers, 
sont  admises 


à circuler  en  franchise  au-dessus  du  poids  de  500  grammes. 

Les  timbres-estampilles  servant  à constater  le  payement  des  rentes  sur 
l’Etat  sont  également  admis  à circuler  en  franchise. 

Les  journaux  à souche  en  blanc  cà  l’usage  des  percepteurs  receveurs 
municipaux  sont,  d’après  la  règle  qui  précède,  e.xclus  de  la  franchise; 
mais  les  journaux  à souche,  ainsi  que  les  livres  récapitulatifs,  remplis  en 
totalité  ou  en  partie,  y sont  admis  (art.  1422).  Toutefois,  le  format  des 
journaux  à souche  rendant  difficile  leur  introduction  dans  les  dépêches, 
les  comptables  doivent  n’user  que  dans  les  cas  d’urgence  de  la  voie  de  la 
poste  pour  la  transmission  de  ces  documents. 


14S4I.  Il  est  interdit  aux  receveurs  des  finances,  à leurs  employés  et 
aux  percepteurs,  de  servir  d’intermédiaires  pour  l’envoi  et  la  circulation 
des  offres  et  demandes  d’imprimés. 


M a X i m ti  m de 
poids  des  paquets 
circulant  en  fran- 
chise. 

(O.  17  novembre 
1844,  art.  60  à 63; 
I.  pfén.  des  postes, 
édition  de  18  76, 
art.  341.) 


Le  maximum  du  poids  des  paquets  expédiés  en  franchise  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

A cinq  kilogrammes,  lorsque  le  transport  doit  être  opéré  jusqu’à  desti- 
nation, soit  pour  un  service  en  malle-poste  ou  en  bateau  à vapeur,  soit 
sur  un  chemin  de  fer  ou  par  un  service  d’entreprise  en  voiture  ; 

A deux  kilogrammes,  lorsque  les  paquets  sont  dirigés  sur  une  route 
desservie,  sur  quelque  point,  par  un  service  d’entreprise  à cheval; 

A un  kilogramme,  lorsque  les  paquets  doivent  entrer,  sur  quelque 
point  que  ce  soit,  dans  un  service  d’entreprise  à pied. 

Sont  admis  à circuler  en  franchise,  sans  limitation  de  poids,  lorsqu’ils 
sont  valablement  contresignés,  les  rôles  des  contributions  directes.  Tou- 
tefois, les  receveurs  des  finances  doivent,  à cause  du  volume  et  du  poids 
de  ces  documents,  s’abstenir,  autant  que  possible,  de  les  expédier  par  la 
poste.  Leur  transport  par  cette  voie  est  d’ailleurs  soumis  aux  restric- 
tions prévues  à l’article  1428. 

Les  receveurs  des  postes  sont  autorisés,  en  cas  d'insuffisance  des  ser- 
vices établis,  à refuser,  à présentation,  tout  paquet  contresigné  dont  le 
poids  dépasserait  les  maxima  fixés  ci-dessus. 

Si  plusieurs  paquets  à l’adresse  d’un  môme  destinataire,  revêtus  d’un 
même  contreseing  et  pesant  ensemble  plus  que  le  maximum  déterminé, 
leur  sont  présentés  en  même  temps,  les  receveurs  peuvent  en  répartir 
l’expédition  entre  plusieurs  courriers,  et  ils  demandent,  à cet  effet,  au 


contresignataire,  de  leur  faire  connaître  l’ordre  dans  lequel  ces  paquets 
doivent  être  expédiés. 

Les  lettres  et  paquets  contresignés  doivent  être  remis  au  gui- 
chet du  bureau.  Ceux  qui  seraient  jetés  à la  boîte  seraient  soumis  à la 
taxe. 

Toutefois,  les  fonctionnaires  qui  résident  dans  des  communes  dépour- 
vues d’établissement  de  poste  peuvent  faire  déposer  dans  les  boîtes  rura- 
les de  ces  communes  leur  correspondance  valablement  contresignée  (1). 

44«’3'.  Lorsque  l’expéditeur  d’une  lettre  ou  d’un  paquet  contresigné 
ne  s’est  pas  conformé  à toutes  les  conditions  de  la  franchise,  il  lui  en  est 
donné  avis  par  le  receveur  des  postes,  et  les  rectitications  nécessaires 
sont  opérées  immédiatement.  Dans  le  cas  où,  faute  de  temps  ou  par  une 
cause  quelconque,  elles  n’ont  pu  avoir  lieu  avant  le  départ  du  courrier,  la 
lettre  ou  le  paquet  est  soumis  à la  taxe  (art.  1429). 

14^8.  Tout  paquet  contresigné,  dont  la  forme,  le  poids  ou  le  volume 
rendrait  impossible  son  introduction  dans  la  boite  ou  dans  le  portefeuille 
des  facteurs  de  ville  ou  des  facteurs  ruraux,  ou  son  transport  par  le 
moyen  de  ces  agents,  est  conservé  au  bureau  de  destination  pour  y être 
distribué  au  guichet. 

Sont  également  réservés,  pour  être  distribués  au  guichet  du  bureau, 
les  paquets  contresignés  qui,  bien  qu’ils  puissent  être  introduits  i.solé- 
ment  dans  les  boîtes  ou  portefeuilles  des  facteurs  ne  pourraient  cepen- 
dant y trouver  place,  soit  à raison  de  leur  nombre,  soit  à raison  du  vo- 
lume des  correspondances  ordinaires. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  alinéas  précédents,  les  receveurs  sont 
tenus  de  donner  immédiatement  avis  aux  fonctionnaires  destinataires  de 
l’arrivée  des  paquets  que  leur  nombre  ou  leur  forme,  leur  poids  ou  leur 
volume,  empêchent  de  faire  porter  à domicile  par  les  facteurs,  en  invitant 
ces  fonctionnaires  à les  envoyer  prendre  au  bureau. 

44  99.  Il  est  interdit  de  comprendre  dans  les  dépêches  expédiées  en 
franchise  des  lettres,  papiers  et  objets  étrangers  au  service  de  l’État  (2). 
Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  ou  d’omission  d’une  seule  des  forma- 
lités prescrites  par  l’ordonnance  royale  du  17  novembre  1844,  les  dépê- 
ches revêtues  d’un  contreseing  quelconque  sont  taxées,  et  la  vérification 
de  leur  contenu  devient  obligatoire,  si  le  fonctionnaire  destinataire  refuse 
d’en  acquitter  le  port. 

Les  receveurs  des  postes  adressent,  à vingt-quatre  heures  d’intervalle, 
deux  avertissements  aux  destinataires  des  dépêches  refusées,  à l’effet  d’en 
provoquer  l’ouverture  et  la  vérification  au  bureau  de  poste.  La  durée  des 
délais  accordés  pour  cette  vérification  est  portée  au  double  en  faveur  des 


(t)  Ils  peuvent  même  les  faire  déposer  dans  ia  boîte  mobile  d’un  courrier  d’entreprise,  si  cette 
boîte  doit  être  levée  par  le  préposé  du  bureau  de  poste  qui  dessert  la  résidence  du  fonction- 
na re  expéditeur  ; mais  aucune  dépêche  contresig-née  ne  peut  être  déposée  dans  les  boîtes  éta- 
blies aux  gares  de  chemins  de  fer  ou  dans  les  boîtes  établies  aux  portières  des  wagons-poste* 
(Instr.  gén,  des  postes,  édition  de  1876,  art.  334.) 

(2)  Une  circulaire  du  20  décembre  1880,  § 9,  a invité  les  trésoriers  généraux  à rappeler  ces 
instructions  aux  comptables  sous  leurs  ordres.  V.  toutefois  l’article  1434  ci-après  et  la  note. 


Dépôts  des  pa- 
quets contresi  - 
gués. 

(O.  de  I84i,  nrt. 
28;  I.  gén.  des 
postes,  édition  de 
1876,  art.  334.) 


Paquets  non  ré- 
gulièrement con- 
tresignes. 

(O.  de  1844,  art. 
29  et  30;  1.  gén. 
des  postes,  édi- 
tion de  1876,  art. 
336.) 


Paquets  qju  doi~ 
vent  être  distri- 
bués au  guichet. 

(Même  ordonn., 
art.  64,  Gii  et  66.) 


Interdiction  de 
comprendre  dans 
les  paquets  circu- 
lant en  Iranckise 
des  pièces  étran- 
gères au  service.^ 
des  billets  de  ban- 
que et  autres  va- 
leurs au  porteur, 
ainsi  que  des  es- 
pèces d'or  ou  d'ar- 
gent» — Mesures 
à prendre  en  cas 
d'irrégularité  ou 
de  szispicion  de 
fraude. 

(O.  de  1844,  art. 
3 , 4 et  6 ; D.  24 
août  1848,  art,  6 
et  7 ; Arrêté  1 3 
décembre  1848  , 
art.  l3,  14,  l5  et 
16;  I.  gén.  des 
postes,  édition  de 
1876,  art.  320, 
706  à 711,  et  858 
à 860.) 


(L.  8 nWôae  an 
V ; C.  dir.  du  mou- 
vement des  fonds, 
Î25  mai  et  31  dé- 
cembre 1848  , 28 
décembre  18.'>3  et 
22  moi  1858;  L.  4 
juin  1859,  art.  9; 
Arrêté  Gjuilletsui- 
vant,  »rt.  10.) 

(I.  gén.  des  pos- 
tes, art.  307  ; Déc. 
m.  f.  14  janvier 
1801,  9 février 
1803  et  12  mars 
1807,  et  G.  c.  p.  24 
décembre  1851.^ 


Dépêches  non 
conlresiunées  a- 
dressées  à des 
fonctionnaires. 

(O.  do  1844.  a» t. 
77  à 79  et  27  no- 
vembre 1845;  D. 
11  novembie  1850; 
I,  gén.  des  postes, 
édition  de  1876, 
art.  858  à 860.) 


fonctionnaires  résidant  dans  les  communes  rurales.  Les  fonctionnaires  aux- 
quels les  avertissements  sont  adressés  peuvent  se  faire  suppléer  par  un 
fondé  de  pouvoir  pour  la  vérification. 

Les  pièces  qui  sont  reconnues  être  uniquement  relatives  au  service  sont 
remises  sur-le-champ  franches  de  port  au  fonctionnaire  destinataire  ou  h son 
fondé  de  pouvoir.  Les  autres  sont  saisies  et  transmises  avec  procès-verbal 
à l’administration  des  postes,  pour  être  déférées  aux  tribunaux,  en  exécu- 
tion de  l’article  6 du  décret  du  24  août  1848,  qui  assimile  les  abus  de 
contreseing  au  transport  des  lettres  en  baude. 

Si  les  destinataires  des  dépêches  taxées  comme  il  est  dit  ci-dessus  refu- 
sent d’assister  à l’ouverture,  ces  dépêches  sont  adressées  à l’administra- 
tion pour  y être  ouvertes  et  vérifiées.  Les  faits  résultant  de  cette  vérifica- 
tion sont  constatés  d’office,  et  il  y est  donné  suite  par  l’administration. 

Les  fonctionnaires  qui  reçoivent  en  franchise,  sous  leur  couvert,  des 
lettres  ou  paquets  étrangers  au  service,  doivent  les  renvoyer  au  receveur 
des  postes  de  leur  résidence,  en  lui  faisant  connaître  le  lieu  d’origine  de 
ces  lettres  et  paquets,  et  le  contreseing  sous  lequel  ils  leur  sont  par- 
venus. 

Il  est  interdit  d’insérer  dans  les  dépêches  circulant  en  franchise  des 
billets  de  banque  et  autres  valeurs  au  porteur  (art.  1399),  ainsi  que  des 
espèces  d’or  ou  d’argent  et  tout  autre  objet  précieux.  Les  infractions  à 


cette  dispositioa  sont  punies 
d'une  amende  de  50  à 500  fr. 


cette  disposition  sont  punies  d’une  amende 
de  SO  à 500  francs.  Toutefois  les  litres  ou 
inscriptions  de  rentes  et  les  bons  du  Trésor, 
nominatifs  ou  au  porteur,  sont  admis  à cir- 
culer en  franchise,  par  la  poste,  sous  le  con- 
treseing des  trésoriers  généraux,  des  rece- 
veurs des  finances  et  des  percepteurs,  et  admis 
au  bénéfice  du  chargement  (1). 


44130.  Toute  dépêche  non  contresignée,  adressée  à un  fonclionnaire 
dénommé  dans  les  tableaux  du  Manuel  des  franchises,  et  qui  aura  été 
refusée  à cause  de  la  taxe,  peut  être  ouverte  et  vérifiée  au  bureau  de  poste 
de  destination,  lorsque  le  fonclionnaire  à qui  elle  est  adressée  requiert 
l’ouverture  par  une  déclaration  signée  de  lui  et  motivée  sur  la  présomption 
que  le  contenu  de  celle  dépêche  est  relatif  au  service  de  l’État.  Quand  il 
en  est  ainsi,  en  effet,  la  dépêche  est  immédiatement  remise  au  destina- 
taire. Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  destinataire  refuse  d’acquitter  la  taxe, 
la  dépêche  est  classée  dans  les  rebuts.  Si  elle  contient  à la  fois  des  pièces 
relatives  au  service  et  d’autres  qui  y soient  étrangères,  les  premières  sont 
seules  délivrées  en  franchise;  les  autres  sont  comprises  dans  les  rebuts,  à 
moins  que  le  destinataire  ne  consente  à en  acquitter  le  port.  Ces  dernières 
pièces  ne  sont  passibles  que  de  la  taxe  ordinaire. 

Si  le  fonctionnaire  ne  requiert  pas  l’ouverture  de  la  dépêche  non  contre- 
signée et  refusée  par  lui  à cause  de  la  taxe,  elle  est  renvoyée,  vingt-quatre 
heures  après  sa  présentation,  à l’administration  des  postes  pour  y être 


(1)  Ces  titres  sont  placés  sous  bandes.  Ils  peuvent  néanmoins  être  recouverts  intérieurement 
de  feuilles  de  papier  non  fermées,  et  destinées  uniquement  à les  protéger# 
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Étude  à faire  de 
V ordonnance  de 
1844,  elc^ 


relatives  au  service  sont  immédiatement  renvoyées  en 
tianchjse,  les  autres  sont  transmises  à Texpéditeur,  sous  charge  de  la 
taxe  ordinaire.  ® 

*431.  Au  surplus,  l’ordonnance  royale  du  17  novembre  1844  fait 
connaître  avec  détail  les  franchises  accordées,  les  conditions  de  ces  fran- 
chises et  les  formalités  à observer.  Les  comptables  doivent  étudier  avec 
soin  cette  ordonnance,  ainsi  que  celle  du  27  novembre  1845  et  les  décrets 
des  11  novembre  1850  et  24  août  1848,  qui  concernent  également  la  cor- 
respondance des  fonctionnaires  relative  au  service  de  l’État. 

Le  tableau  ci-après  contient  l’indication  des  franchises  dont  Tahi^au. 
jouissent  les  divers  agents  que  concerne  rinstruction  générale.  Ce  tableau 
est  extrait  du  Manuel  des  franchises,  publié  en  1875  et  1876  avec  l’ins- 
truction  generale  sur  le  service  des  postes. 
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TABLEAU  DES  FRANCHISES. 


(Extrait  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  perception  et  celui  des  communes  et  des  établissements 

de  bienfaisance.) 


OBSERVATIONS. 

La  colonne  n®  2 est  destinée  à recevoir  des  lettres  de  renvoi  rattachant  à Tordre 
alphabétique  do  la  première  colonne  les  changements  et  additions  qui  pourront 
survenir  et  qui  seront  inscrits  dans  un  cadre  réservé  au  bas  de  chaque  page. 

(Pour  tous  les  fonctionnaires  désignés  à Textrait  ci- après,  le  contreseing  est 
réciproque). 

S.  B,  signifie  sous  bandes. 

S.  B“.  signifie  sous  bandes  avec  faculté  de  fermer,  c’est-à-dire  de  mettre  sous 
enveloppe  ou  sous  pli,  mais  seulement  en  cas  de  nécessité. 

Les  renvois  indiqués  entre  parenthèses  sont  placés  à la  fin  du  tableau. 


DÉSIGNATION  DES  FONCTIONNAIRES  ET  DES  PERSONNES 

FORME 

sous 

ARRONDISSEMENT, 

CIRCONSCRIPTION 

■ 

LAQUELLE 

AOTORISÉS 

la 

OU  ressort 

Q contresigner 

AUXQUELS 

' correspon- 

dans l’étendue  duquc! 

leur 

correspondance 
de  service 

CO  *0 

la  correspondance  de  service 

dance 

circulant 

la  correspondance 

a CS 
M <v 

des  fonctionnaires  et  des  personnes 

en 

valablement 

(a  rticle  329 

H 

désignés  dans  la  colonne  ci-contre 

franchise 

contresignée, 

de  rinstruction 
générale.) 

doit  être  remise  en  franchise. 

doit  être 
présentée. 

circule  en  franchise. 

1 

2 

3 

4 

5 

1°.. . 

2®  Agents  spé-j 

i 

ciaux  placés! 

1 

Receveurs  particuliers  des  finances. 

S.  B. 

Arrond.  sous-préfect. 

auprès  des 

Trésoriers  généraux  des  finances. . . 

S.  B. 

Département. 

percepteurs.  , 

1 

1 

Adjoints  à l’inspection  des  finances. 

S.  B*. 

Toute  la  République. 

3'’  Comptables, 

Greffier  en  chef  de  la  Cour  des 
comptes 

S.  B*. 

» 

des  deniers 

( des  finances  

S. 

Toute  la  République. 
Idem. 

publics. 

Inspecteurs.  | généraux  des  finances 

S. 

4®. . . 

A 

f d’arrondissement  et 

Agents-YOvers.<  de  canton 

S.  B. 

Arrond.  sous-préfect. 
Département. 

Arrond.  sous-préfect. 

> Percepteurs  (1) 

( en  chef 

S.  B. 

r ® 

Conservateurs  des  hypothèques 

S.  B. 

CHANGEMENTS 

ET  ADDITIONS  SURVENUS  DEPUIS  LA  PUBLICATION 

DE  l’instruction 

GÉNÉRALE 

DU  20 

JUIN  1859  (Voir  les  lettres  de  renvoi  h 

la  colonne  2). 

MAIRES  (2). 

5°  Percepteurs . , < 

A 

Administrateur  des  poudres  et  sal- 
pêtres, à Paris. 

S.  B. 

X 

B 

Conservateur  des  forêts 

S.  B. 

Conserv.  forest.  et 

départ,  limitr.  (3). 
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TABLEAU  DES  FRANCHISES  (Suite). 


AUTORISÉS 

à contresigner 

leur 

Tf,  O 

correspondance 

w > 

CS  ° 

de  service 

H « 

(article  329 

63 

-J 

de  l’Instruction 

O 

générale.) 

i 

2 

DÉSIGNATION  DES  FONCTIONNAIRES  ET  DES  PERSONNES 


AUXQUELS 

la  correspondance  de  service 
des  fonctionnaires  et  des  personnes 
désignés  dans  la  colonne  ci-contre 
doit  être  remise  en  franchise. 


Pcn  eptoMvs(i)j 
Saile, 


D 

E 


Directeurs 


■I 


Contrôleurs  des  contributions  di- 
rectes   

des  contributions  di 

rectes  

des  postes 

Gardes  généraux  des  forêts 

des  contributions  di- 
rectes  

des  écoles  primaires. 
Inspecteurs...^  de  l’enregistrement 
des  domaines  e(  du 
timbre. 

des  forêts 


.Maires. , 
Préfets. 


Receveurs . 


de  Penregistrement 
des  domaines  et 
du  timbre. 
particuliers  des  fi 
nances. 

Sous-inspecteurs  des  forêts 

Sous-préfets 

Trésoriers-payeurs  généraux  des  li 

nances  

Vérificateurs  de  l’enregistrement  de 
domaines  et  du  timbre. 

CHANGEMENTS  ET  ADDITIONS  SURVENUS  DEPUIS  LA  PUBLICATION  DE  l’iNSTRUCTION 

GÉNÉRALE  DU  20  JUIN  1859  {Voiv  les  lettres  de  renvoi  a la  colonne  2) 


FORME 

sous 

LAQUELLE 

la 

correspon- 

dance 

circulant 

en 

franchise 
doit  être 
présentée. 

4 


ARRONDISSEMENT, 

et  RCO  XSGR  rPTlO  X 

ou  ressort 

dans  l’étendue  duquel 
la  correspondance, 
valablement 
contresignée  , 
circule  en  franchise. 

5 


S.  B. 

Arrond.  sous-prcfect. 

S.  B. 

Département. 

S.  B. 

Idem. 

S.  B. 

Idem. 

S.  B. 

idem. 

S.  B. 

Idem. 

S.  B. 

Idem. 

S.  B. 

Idem. 

S.  B. 

Arrond.  de  perception 

S.  B. 

Département. 

S.  B. 

.\rrond.  sous-préfect. 

S.  B. 

Idem. 

S.  B. 

Département. 

S.  B. 

.\rrond.  sous-préfect. 

S.  B. 

Départenient. 

S.  D. 

Idem. 

5°  Percepteurs.^ 


D 

E 


F 

G 


Gardes  généraux  des  forêts. 


Inspecteurs  des  forêts 

Inspecteur  des  poudreries  au  dépôt 
centrai  de  1’  Paris 


Procureurs  de  la  République.. 
Sous-inspectcurs  des  forêts. 


S.  B. 
S.  D. 
S.  R. 


R. 

B. 


Conserv.  forest.  et 
départ,  limitr.  (4). 
Idem  (5). 


Arrond.  s.-préfect.(6) 
Conserv.  forest.  ei 
départ,  limitr.  (7). 


TABLEAU  DES  FRANCHISES  (Suite) 


AÜTOUISÉS 

à'  contresigner 
leur 

correspondance 
de  service 
(article  329 
de  riiistruction 
générale.) 

1 


7°  R e c e V e U rsl 
dos  hospices] 
et  autres  éta-7 
hliss  ementsi 
de  b ie  n fai  ■ 
sance  (8). 


9°... 


10°  Receveurs 
municipaux. 


11°. .. 


ACTIONNAIRES  ET  DES  PERSONNES 

FORME 

sous 

LAQUELLE 

la 

correspon- 

dance 

circulant 

en 

franchise 
doit  être 
présentée. 

4 

ARRONDISSEMENT, 

ClRCONrsCniPTlOX 
ou  ressort 

(Ions  l’étendue  duquel 
la  correspondance 
valablement 
contresignée, 
circule  en  franchise. 

5 

AUXQUELS 

la  correspondance  de  service 
des  fonctionnaires  et  des  personnes 
désignés  dans  la  colonne  ci-contre 
doit  être  remise  en  franchise. 

3 

Gardes  généraux  des  forêts 

S.  B. 

Département. 

Inspecteurs  départementaux  des  en- 

fants as«^istés  et  des  élàbUssc- 

ments  de  bienfaisance 

S.  B. 

Idem. 

Inspecteurs  des  forêts 

S.  B. 

Idem. 

Préfets 

S.  B. 

Idem. 

Receveurs  particuliers  des  flnances. 

S.  B. 

\rrond.  sous-préfccl. 

Sous-inspecteurs  des  forêts 

S.  B. 

Département. 

Sous-préfets 

S.  B. 

Arrond.  sous-préfect. 

Trésoriers'-patjeurs  généraux  des  fi- 

nances   

S.  B. 

Département. 

Gardes  généraux  des  forêts 

S.  B. 

Département. 

Greffier  en  chef  de  la  Cour  des 

comptes  (9). 

S.  B. 

y> 

Inspecteurs  des  forets 

S.  B. 

Département. 

Préfets 

S.  B. 

Idem. 

Receveurs  particuliers  des  finances. 

S.  B. 

•\rrond.  soiis-préfert. 

Sous-inspecteurs  des  forêts 

S.  B. 

Departement. 

Sous-prefets 

S.  B. 

AiTond.  sous-préfcct. 

Trésoriers-payeurs  généraux  des  fi- 

nances  

S.  B. 

Département. 

ITIONS  SURVENUS  DEPUIS  LA  PUBLICATION 

DE  l'instruction 

JUIN  1859  {Voir  les  lettres  de 

renvoi  a 

la  colonne  2). 

(1)  Lorsque  les  percepteurs  sont  chargés  des,  lonciions  de  receveur  des  établissements  de  bienfai- 
sance ou  do  receveur  municipal,  ils  jouissent  en  outre  des  franchises  concédées  à ces  divers  fonction- 
naires sous  ces  derniers  titres  {Manuel  des  franchises). 

(2)  Les  maires  peuvent  correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  notamment  avec  les  adjoints  à l’ins- 
pection des  finances,  Tagcnt  voycr  en  chef,  les  agents  voyers  d’arrondissement  et  de  canton,  les  contrô- 
leurs des  contributions  directes,  les  gardes  à cheval  et  les  gardes  généraux  des  forêts;  les  inspecteurs, 
les  receveurs  cl  les  vérificateurs  de  l’enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre;  les  inspecteurs  et  les 
inspecteurs  généraux  des  finances;  leurs  collègues  du  canton;  les  préfets  et  sous-préfets;  cl,  pour  la 
tra?ismission  des  documents  concernant  les  recettes  et  dépenses  communales  mentioimées  dans  l'article  ol2 
du  décret  du  31  mai  18G2,  ainsi  que  pour  l'envoi  des  certificats  de  ine^  brevets  et  mandats  des  anciens  mili-^ 
tairas  de  la  République  et  de  l'Ejnpire,  des  pensionnaires  de  l'Etat^  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna^ 
lions,  de  l'ancienne  liste  civile  et  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine^  avec  les  receveurs  particuliers 
et  les  trésoriers  généraux  des  finances. 

(3)  Franchise  limitée  au  service  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  {Arr.m.f,  1®*"  avril  1874; 
Inst.  20  septembro  1873). 

(4,  5,  7)  Déc.  m.  f.  16  février  1874;  Inst,  du  20  septembre  1875  sur  les  amendes. 

(6)  Franchise  limitée  à la  correspondance  de  service  relative  aux  recours  en  grâce  en  matière  d’amendes 
et  condamnations  pécuniaires  (Déc.  m.  f.  8 juin  1877;  G.  c.  p.  2 novembre  1877). 

(8)  Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  compris  dans  la  circonscription  des  sous-inspec- 
teurs des  enfants  assistés  des  départements  du  Rhône  et  de  la  Seine, j ouïssent  aussi  de  la  franchise 
gous  bandes  avec  ces  sous-inspecteurs  {Jlanuel  des  franchises)^ 

(0)  Pour  renvoi  des  comples  et  pièces  à l’appui.  {Manuel  des  franchises.)  —(V.  art.  1303  et  1554.) 
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A4S3  {Extrait).  Les  correspondances  indiquées  ci-nprtis  sont  égale- 
ment admises  à circuler  en  franchise,  mais  sons  le  couvert  et  le  contre- 
seing de  fonctionnaires  intermédiaires,  savoir  : 

La  correspondance  des  percepteurs  receveurs  municipaux  avec  les  ins- 
tituteurs de  leur  réunion,  sous  le  contreseing  et  le  couvert  du  maire  de 
leur  résidence  pour  les  communes  du  canton  et  du  sous-préfet  ou  du  nré- 
fei  pour  les  autr<;s  communes  (déc  iion  ministérielle  du  20  avril  1855)  ; 

La  correspondance  des  agents  comptables  des  Caisses  d’épargne,  dans 
les  résidences  autres  que  les  chefs-lieux  d’arrondissement,  avec  le  rece- 
veur des  finances,  sous  le  couvert  et  le  contreseing  du  percepteur  de  leur 
ressort  {décision  du  14:  décembre  1853;  circulaire  du  12  juin  1854); 

Par  tolérance,  la  correspondance  des  asso- 
ciations syndicales  de  dessèchement,  d’irri- 
gation, d’encliguement,  de  curage  et  de  drai- 
nage, relative  aux  questions  de  police  et 
d’arbitrage  touchant  le  régime  des  eaux,  sons 
le  contreseing  des  maires  et  le  couvert  des 
préfets  et  sous-préfets  du  département,  à la 
condition  qu’elle  soit  accompagnée  soit  d’une 
lettre  d’envoi  justifiant  l’intervention  du  maire, 
soit  de  l’avis  motivé  de  cet  officier  public  ; 

Les  demandes  de  permis  de  chasse  et  les 
permis  de  chasse  expédiés  par  l’intermédiaire 
des  receveurs  des  finances,  des  percepteurs 
et  des  maires,  d’une  part,  et  des  préfets  et 
sous-préfets,  d’autre  part  ; 

La  correspondance  que  les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  échangent  avec  les  percepteurs  pour  le  service  des 
enfants  assistés  et  pour  le  recouvrement  des  rentes  et  créances  apparte- 
tenant  auxdits  établissements,  par  riniermédiaire  des  receveurs  des  finan- 
ces dans  l’intérieur  du  môme  département,  et  par  l’intermédiaire  du  préfet 
hors  du  département  {Ordonnance  du  2S  juin  1833;  décision  du  29  sep- 
tmnbre  1858  ; Bulletin  mensuel  des  postes,  de  janvier  1859,  page  20)... 


1484.  Les  percepteurs  et 
les  receveurs  des  finances 
doivent  prêter  leur  concours 
aux  rentiers  viagers  et  aux 
pensionnaires  de  l’État,  ainsi 
qu’aux  anciens  militaires, pour 
leurs  relations,  par  corres- 
pondance, avec  le  payeur  du 
«département  ^art.  701)  (1). 


lÆSJi.  Les  percepteurs  et  les  receveurs 
des  finances  doivent  prêter  leur  concours  aux 
rentiers  viagers  cl  aux  pensionnaires  de  l’Etat, 
pour  leurs  relations,  par  correspondance, 
avec  le  trésorier  général  (art.  701)  (1). 

Les  maires,  les  trésoriers-payeurs  généraux, 
et  les  receveurs  particuliers  peuvent  corres- 
pondre entre  eux,  en  franchise,  sous  bandes, 
pour  la  transmission  des  demandes  concer- 
nant les  recettes  et  les  dépenses  communales. 


(1)  Les  certificats  de  vie  et  ies  titres  de  rentes  viag:ère.s  et  de  pensions  daos  par  l’État  peu- 
vent circuler,  en  franchise,  sous  bandes,  entre  le  notaire  et  le  receveur  particulier  de  l’arrondis- 
sement.  V.  en  outre  la  note  2 de  la  page  510,  concernant  rintervention  des  maires  et  des  receveurs 
des  linances« 


Correspovdauers 
expédiées  soiift  ie 
couvrit  cl  le  con- 
trrseiuii  de  fonc- 
tion nu  ires  int  r- 
mêdiaires. 

(Averli-sement 
du  Manuel  des 
franchises,  p. 
xxxiii.) 


(Déc.  m.  f.  17 
juin  18ül.) 


(Déc.  m . f . la 
mars  180a;  G.  c.  p 
2o  juin  1863.) 


Franchtsf.fi  spé- 
et  aies  accordées  à 
qtiel  que  s rece- 
veurs des  finan- 
ces. 


Correspondance 
entre  Les  fond lo ri- 
naircs  mjrmt  leur 
résidence  dans  la 
même  ville. 

(Bulletin  men- 
suel des  postes,  n° 
O,  de  mai  1^X56,  p. 

C,  conipt.  gén. 
7 juillet  18Ü6.) 


Faculté  d'af- 
franchir les  aver- 
Lissemenls^  som- 
mations sans 
frais.)  avis.)  etc. 

(Bulletin  mensuel 
des  postes,  d'nvril, 
juillet  et  août  18üB 
p.  3(>0,  ?i07  et  532, 
et  defévrier  l8oS, 
p.  55  ; C.  compt. 
gén.,  8 mai  et  18 
décembre  18  56; 
Déc.  m.  f.  11  août 
1865;  C.  c.  p.  1er 
décembre  1 8 05; 
Instr.  du  20  sep- 
tembre 1875,  art. 
344  ; Arr.  m.  f.  9 
octobre  1875.) 


, / 
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*4:35.  Quelques  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers 
des  finances  jouissent,  en  outre,  de  franchises  spéciales,  que  les  besoins 
du  service  ont  rendues  nécessaires.  Elles  sont  indiquées  dans  le  Manuel 
des  franchises. 

*436.  . . 

*4$'9.  En  principe,  les  fonctionnaires  ayant  leur  résidence  dans  la 
même  ville,  Paris  excepté,  ne  sont  pas  admis  à correspondre  entre  eux  en 
franchise  {décision  ministérielle  du  juin  1851),  Toutefois,  les  dépêches 
officielles  de  la  ville  pour  la  ville,  dûment  contresignées,  c’est-à-dire 
envoyées  sous  son  contreseing  par  un  fonctionnaire  à un  autre  fonction- 
naire avec  lequel  il  jouit  de  la  franchise,  peuvent  être  distribuées  par  les 
facteurs,  lorsque  le  poids  ne  dépasse  pas  cent  grammes.  Au  delà  de  ce 
poids,  les  dépêches  sont  conservées  dans  les  bureaux  de  poste,  et  il  est 
donné  avis  aux  destinataires,  conformément  à l’article  66  de  l’ordonnance 
du  17  novembre  1844.  (Voir  ci-dessus,  art.  1428). 

*438.  Les  premiers  avertissements,  les  sommations  sans  frais  et  les 
avis  officieux  adressés  sous  bandes  (1  ) par  les  percepteurs  aux  contribuables 
de  leur  circonscription  et  par  les  receveurs  des  communes  et  desétaolisse- 
ments  de  bienfaisance  aux  débiteurs  de  ces  communes  et  de  ces  établisse- 
ments, ainsi  que  les  avertissements  adressés 
par  les  percepteurs  aux  redevables  d’amendes 
et  (le  condamnations  pécuniaires  et  les  avis  de 
mutations  foncières  à faire  opérer,  adressés 
par  les  percepteurs  aux  propriétaires  intéres- 
sés, peuvent  être  affranchis  (2)  au  taux  des 
inipriraés  (3),  malgré  les  indications  manus- 
crites que  leur  texte  comporte  (4).  Ces  aver- 
tissements et  avis  jouissent  de  la  modération 
de  taxe,  quel  que  soit  le  lieu  de  résidence  des 
contribuables  auxquels  ils  sont  adressés.  Ils 
peuvent  contenir  de  simples  traits  destinés  à 
marquer  un  mot  ou  un  passage  du  texte. 


ments  peuvent  être  affran- 
chis au  taux  des  impri- 
més, malgré  les  indications 
manuscrites  que  leur  texte 
comporte.  Ces  avertissements 
jouissent  de  la  modération 
de  taxe,  quel  que  soit  le  lieu 
de  résidence  des  contribua- 
bles auxquels  ils  sont  adres- 
sés. 


(1)  Les  bandes  doivent  être  mobiles  et  ne  pas  dépasser  un  tiers  de  la  surface  des  objets 
qu’elles  recouvrent  {L.  G avril  1878,  art.  6). 

(2)  Le  dépôt  aux  guichets  des  bureaux  de  poste  des  avertissements,  sommations,  avis,  affran- 
chis au  taux  des  imprimés,  est  obligatoire  dans  toutes  les  communes  pourvues  d’établissement 
de  poste  {Bulletin  des  postes  d'octobre  1S60,  n®  188,  Mém.  ISliO,  p.  289). 

(3)  Le  tarif  pour  chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière  a été  fixé  par  la  loi  du  6 avril 
1878,  à 1 centime  par  5 grammes  jusqu’à  20  grammes;  à 5 centimes  au-dessus  de  20  grammes  jus- 
qu’à 50  grammes,  et,  au-dessus  de  50  grammes,  à 5 centimes  par  50  grammes  ou  fraction  de 
50  grammes  excédant. 

Les  avertissements  qu’adressent  les  percepteurs  aux  coutribuables  et  aux  redevables  d’amendes 
et  condamnations  pécuniaires  doivent,  pour  jouir  de  la  réduction  de  taxe,  ne  pas  peser  plus  de 
5 grammes  {C.  c.  p.  17  juin  1878). 

(4)  On  entend  par  indications  manuscrites  les  annotations  relatives  à la  nature  des  contributions, 
à leur  quotité,  à l’exercice,  à là  résidence  du  percepteur,  au  jour  et  à l’heure  de  la  tournée,  etc. 
c’est-à-dire  à des  blancs  à remplir;  mais  le  bénéfice  de  la  taxe  réduite  ne  saurait  être  étendu  aux 
annotations  d’un  caractère  plus  complexe  et  affectant  une  forme  de  correspondance,  fût-elle  même 
relative  au  service.  La  faculté  accordée  par  cet  article  ne  s’applique  pas  aux  quittances  à retirer 
des  contribuables  pour  des  sommes  à leur  restituer  à titre  d’excédents,  ni  aux  quittances  qu’ils 
peuvent  avoir  à adresser  aux  red.  vables  domiciliés  eu  dehors  de  la.  circonscription,  ni  enfin  aux 
avis  dont  le  but  est  d’invner  les  créanciers  des  communes  à venir  toucher  les  sommes  qui  leur 
sont  dues  (C.  c.  p.  10  juülëC  1865). 
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Lorsqu’ils  n’ont  pas  été  remis  aux  destinataires  ou  à leur  domicile,  ils 
doivent,  au  lieu  d’être  classés  dans  les  rebuts,  être  renvoyés,  sans  taxe, 
aux  comptables  expéditeurs;  mais  il  convient  que  ceux-ci,  pour  prévenir 
toute  erreur  de  la  part  des  receveurs  des  postes,  aient  soin  d’indiquer  leur 
qualité  sur  la  bande,  à l’aide  d’un  timbre  ou  d’une  mention  manuscrite. 

Ils  doivent,  toutefois,  s’abstenir  d’y  apposer  leur  contre-seing. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  avertissements,  sommations  et 
avis  que  les  receveurs  des  finances  peuvent  avoir  à envoyer  aux  contri- 
buables avec  lesquels  ils  sont  eu  rapport  direct  pour  le  recouvrement  de 
l’impôt. 

L’envoi  par  la  poste  des  avertissements,  sommations  et  avis  dont  il 
s’agit  n’est  pas  obligatoire  ; mais,  quand  leur  expédition  a lieu  par  cette 

voie,  ils  doivent  toujours  être 
affranchis  ; les  dispositions 
de  l’arlicle  1429  leur  seraient 
applicables  s’ils  étaient  expé- 
diés, sans  affranchissement 
préalable,  sous  un  contre- 
seing quelconque,  à un  fonc- 
tionnaire dénommé  au  Manuel 
des  franchises  ; ainsi,  ils  ne 
peuvent  être  adressés  par  un 
percepteur  au  maire  d’une 
des  communes  de  la  réunion 
pour  être  distribués  par  ses 
soins. 


voie,  ils  doivent  toujours  être  affranchis.  La 
répétition  de  taxe  spécifiée  par  l’article  2 de 
la  loi  du  20  mai  18o4,  tiurait  lieu,  le  cas 
échéant,  contre  les  percepteurs  expéditeurs 
d’avertissements  non  affranchis  et  tombés  au 
rebut.  Si  ces  imprimés  étaient  adressés,  sans 
affranchissement  préalable,  sous  un  contre- 
seing quelconque,:!  un  fonctionnaire  dénommé 
au  Manuel  des  franchises,  par  exemple  au 
maire  d’une  des  communes  de  la  réunion,  pour 
être  distribués  par  ses  soins,  les  dispositions 
de  l’article  1429  leur  seraient  applicables. 


CHAPITRE  IL 

DE  LA  FUANCIIISE  PAR  LE  TELEGRAPHE. 

Les  dépêches  pour  lesquelles  les  receveurs  des  finances  use- 
raient de  la  voie  télégraphique,  ce  qu’ils  n’ont  à faire  que  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  doivent  être  préalablement  revêtues  du  visa  du 
préfet  ou  dii  sous-préfet  (1). 


Néanmoins  les  receveurs 
généraux  peuvent,  mais  dans 
les  cas  d’urgence  seulement, 
correspondre  avec  les  divers 
ministères  en  franchise,  c’est- 
à-dire  sans  le  visa  préalable 
du  préfet  ou  du  sous-préfet. 
Les  dépêches  doivent  être 
adressées  au  ministre  lui- 
même. 


Néanmoins  les  ti'ésoriers-'payeurs 
et  les  receveurs  particuliers  peuvent,  mais 
dans  les  cas  d’urgence  seulement,  corres- 
pondre en  franchise,  c’est-à-dire  sans  le  visa 
préalable  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  avec  le 
ministre  des  finances.  Les  dépêches  doivent 
être  adressées  au  ministre  lui-même.  Ils  peu- 
vent aussi,  dans  les  mêmes  conditions,  cor- 


(1)  Une  circulaire  de  M.  le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  du  15  juin  1882,  in- 
vite formellement  les  receveurs  des  iînances  à ne  recourir  à la  voie  télégraphique  que  pour  les 
comnmnications  ayant  un  caractère  administratif  indiscutable  et  dans  les  seuls  cas  où  elles  no 
pourraient  parvenir  utilement  par  la  poste,  et  une  circulaire  du  ministre  de  rintorieur  du  4 mai 
1882  recommande  aux  préfets  et  sous-préfets  de  n’accorder  leur  visa  qu’avec  une  extrême  réserve. 
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respondre  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour 
la  réalisation  la  régularisation,  la  mainlevée 
des  cautionnements  et  la  comptabilité  de  la 
guerre,  et  avec  les  intendants,  sous-inten- 
dants, directeurs  d’artillerie,  du  génie  et  des 
fonderies  pour  la  môme  comptabilité. 

Il  est  nécessaire  d’apporter  la  plus  grande  concision  dans  la  rédaction 
des  dépêcbes,  et  de  s’abstenir  de  toutes  expressions  ou  formules  de  défé- 
rence et  de  politesse  en  usage  dans  la  coriespondance  oïdinaiic. 


/ 


deuxième  partie 


DES  ÉCRITURES  ET  DES  C0R1PTES 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX 


«4-40  (Extrait).  Depuis  1808,  les  écritures  des  trésoriers  généraux  et 
celles  des  receveurs  particuliers  sont  tenues  en  partie  double. 

La  méthode  des  écritures  en  partie  double  consiste  a employer,  poui 
la  description  de  chaque  opération,  ûenx  agents  ou  comptes,  dont  1 un  est 
débité  et  l’autre  crédité.  En  effet,  chaque  opération  de  comptabilité  est 
nécessairement  composée  et  met  deux  intérêts  en  opposition;  le  lait  qui 
déffas;e  l’un  oblige  l’autre,  et,  dès  lors,  il  existe  toujours,  pour  une  meme 
opérkion,  un  agent  débiteur  et  un  agent  créditeur  ; celui  qui  doit,  reçoit 
ou  a reçu,  est  débiteur;  celui  à qui  il  est  dû,  qui  paye  ou  a paye,  est  cre~ 
ditôiiv , • • 

Les  articles  par  lesquels  les  comptes  sont  débités  ou  crédités  sont  ins- 
crits sur  un  journal,  dans  l’ordre  chronologique  des  opérations  ; toute 
onération,  de  quelque  nature  quelle  soit,  doit  être  décrite  avec  toutes  ses 
circonstances,  au  moment  même  où  elle  a lieu,  si  elle  se  passe  au  bureau 
du  receveur,  ou  dès  qu’elle  est  connue  du  comptable,  si  elle  s est  passée 
chez  un  de  ses  subordonnés  ou  correspondants;  en  aucun  cas,  1 enregis- 
trement des  opérations  d’une  journée  ne  doit  être  remis  au  lendemain,  et 
les  soldes  matériels  de  caisse  et  de  portefeuille  doivent  etre  compares 

chaque  jour  avec  les  résultats  des  écritures.  j 7- 

Le  montant  des  articles  est  rapporté,  jour  par  jour,  sur  un  g-rand-livi  e 
oii  les  comptes  sont  ouverts  par  nature  d'opérations.  Les  comp.es  u 
m'and-livre  sont  additionnés  chaque  fois  qu’il  s'agit  de  connaître  la  situa- 
üon  des  services;  les  totaux  en  sont  portés  sur  un  relevé  appelé  a ance, 
où  tous  les  comotes  se  trouvent  indiqués  et  classes  ; les  operations  cons- 
tatées au  débit  il’un  ou  de  plusieurs  comptes  étant  portées  simultanément 

et  pour  une  somme  pareille  au  crédit  d’autres  comptes,  oujouis 

exister  une  équation  parfaite  entre  les  totaux  des  débits  des  divers  comptes 
réunis  et  les  totaux  des  crédits;  cette  équation  prouve  l’exacntude  de  la 
balance.  Les  soldes  débiteurs  et  créditetirs,  ou,  en  d autres  termes,  les 
excédents  des  débits  sur  les  crédits,  ou  des  crédits  sur  les  débits,  que  les 
comptes  peuvent  présenter,  sont  portés  dans  des  colonnes  spéciales  de  la 
balance;  ces  soldes  qui  doivent  également  se  balancer  entre  eux,  font  con- 
naître la  situation  de  {'actif  et  du  passif  du  comptable. 


(1 

e t 
is 


cri  fur  es, 

. lie  1807,  no-*  1 
2;  D.  3l  niai 
G 2,  art.  33  1, 
521.) 
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Comptes  de  ges- 
tion A?(KCKLLR. 

(D.31  mai 
art.  315  à 3J0  tl 
336.) 


(D.  31  mai  1862, 
l.  333,) 


Les  comptes  du  grand-livre  qui  exigent  des  développements  particuliers 
donnent  lieu  à la  tenue  de /iurcsmm/zaircs.  Les  opérations  des  trésoreries 
générales  étant  très  multipliées,  nécessitent,  en  outre,  des  livres  élémen- 
taires ou  de  premières  écritures^  où  les  recouvrements  et  les  payements 
sont  inscrits  avec  détail,  pour  être  constatés  au  journal  seulement  à la  fin 
de  chaque  journée. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  comptabilité  en  partie  double 
prescrite  aux  receveurs  des  finances. 

Les  receveurs  spéciaux  des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance, et  les  caissiers  des  caisses  d’épargne,  qui,  de  même  que  les 
receveurs  des  finances,  ont  un  journal  général  et  un  grand-livre,  et  dres- 
sent une  balance  des  comptes  qui  y sont  ouverts,  tiennent,  comme  ces 
derniers  comptables,  leurs  écritures  en  partie  double  (1). 

Quant  aux  écritures  des  percepteurs  receveurs  des  communes  et 
a’établi-:sements  de  bienfaisance,  et  des  agents  comptables  des  facultés, 
elles  sont  tenues  en  pa7'tie  snnple ; ce  mode  consiste  à n’employer,  pour 
la  description  de  chaque  opération,  qu'un  seul  compte  oü  l’opération  est 
inscrite  en  recette  ou  en  dépense. 

Les  deux  systèmes  d’écritures  reposent  d’ailleurs  sur  ce  principe  : « que 
» le  comptable  doit  décrire  tout  ce  qui  se  fait  et  rien  que  ce  qui  se  fait; 
» qu’il  doit  constater  les  opérations  à mesure  qu'elles  ont  lieu,  sans 
» lacune,  surcharge  ni  rature;  que,  conséquemment,  les  écritures  faites 
» ne  peuvent  jamais  éprouver  d’altération,  et  que,  si  des  erreurs  ont  été 
» commises,  elles  doivent  être  rectifiées  par  de  nouvelles  écritures.  » 


lAAt  {Extrait). . . . Les  receveurs  des  communes  et  établissements  de 
bienfaisance  ont  à rendre  des  comptes  de  gestion  amiuelle.  Chaque 
compte,  formé  d’après  les  écritures,  et  appuyé  des  pièces  justificatives, 
doit  présenter  : la  situation  du  comptable  et  les  valeurs  en  caisse  et  en 
portefeuille,  d’après  le  compte  précédent;  la  totalité  des  opérations  ïaxics 
par  le  receveur  ]jendant  Vannée,  tant  en  recette  q^u' en  dépense  ; et  \0i 


résultat  général  des  recettes 
et  des  dépenses  h F époque  de 
la  reddition  du  compte^ 


résultat  général  des  recettes  et  des  dépenses 
au  31  décembre. 


lequel  résultat  doit  être  égal  au  montant  des  valeurs  existant  en  caisse  et 
en  portefeuille  à cette  dernière  époque  (2). 

Les  receveurs  ne  sont  comptables  que  des  actes  de  leur  gestion  per- 
sonnelle, et  des  actes  de  leurs  subordonnés  qu’ils  ont  dû  rattacher  h cette 
gestion  ; s’il  s’opère  une  mutation  dans  le  cours  de  l’année,  chacun  des 
titulaires  rend  compte  séparément. 

Les  receveurs  paidiculiei'S  n’ont  point  à rendre  de  comptes  annuels, 
puisqu’ils  justifient  des  actes  de  leur  gestion  par  l’envoi  successif  de  leurs 


(1)  L’oruonnance  du  31  mai  1838,  art.  473  et  le  décret  du  31  mai  1862,  art.  521,  disposent  que 
les  écritures  des  receveurs  des  communes  sont  tenues  en  partie  simple;  mais  la  description  de 
ces  écritures  démontre  qu’il  s’est  glissé,  dans  ces  articles,  une  erreur  matérielle. 

(2)  Les  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  doivent  établir  le  compte 
des  opérations  complémentaires  de  eliaque  exercice  aussitôt  après  sa  clôture,  et  comprendre  ces 
opérations  dans  le  même  document  que  le  compte  des  opérations  des  douze  premiers  mois.  Les 
opérations  des  deux  périodes  de  l’exercice  sont  disposées  d’une  inaaièi’c  distinclo  par  gestion 
(Zl.  '2,1  janvier  1866,  art,  1 et  2), 
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écritures,  des  valeurs  provenant  de  leurs  recouvrements  et  des  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses  qu’ils  ont  acquittées  ; ils  sont  valablement  déchar- 
gés de  leurs  opérations  par  tes  avis  de  crédit  ou  de  débit  du  trésorier 
général,  comptable  de  leur  gestion  envers  l’administration  et  la  Cour  des 
comptes,  sauf,  cependant,  les  rejets  de  pièces  prononcées  par  celte  Cour 
pour  des  payements  qu’ils  auraient  faits  irrégulièrement  et  dont  ils  seraient 
responsables  envers  le  trésorier  général. 

Les  percepteurs  et  les  agents  comptables  des  facidtés  sont  également 
dispensés  de  rendre  des  comptes  annuels,  attendu  que  leur  gestion  peut, 
successivement  et  à des  époques  rapprochées,  être  apurée  par  les  rece- 
veurs des  finances  au  moyen  des  éléments  de  contrôle  et  de  surveillance 
fournis  à ces  derniers  comptables. 

Les  caissiei's  des  caisses  d'épargne  n’ont  pas  non  plus  à rendre  de 
comptes  de  gestion,  leurs  opérations  étant  contrôlées  k chaque  séance 
par  radministrateur  de  service,  et  aucune  loi  n’ayant  d’ailleurs  placé  ces 
comptables  sous  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  ou  de  la  Lourdes 
comptes. 

"14141®.  Les  règles  à suivre  pour  les  écritures  et  pour  les  comptes  vont  so>iM»mR  df.9 
être  développées  dans  les  différents  titres  et  chapitres  qui  suivent,  et  qui  «".V,. 7;" 
traiteront  séparément  : 

ües  écritures  et  des  comptes  des  percepteurs,  des  receveurs  de  com- 
munes et  établissements  de  bienfaisance,  des  agents  comptables  des  éta- 
blissements d’enseignement  supérieur,  et  des  caissiers  des  caisses  d’é- 
pargne ; 

Des  écritures  des  receveurs  particuliers  des  finances; 

Des  écritures  et  des  comptes  des  trésoriers-payeurs  généraux. 


iu 

le' 


S18 


Dispositions  gé- 
nérales. 

(D.  31  niai  18G2, 
art.  ;C.coTnpt. 
gén.,  28  janvier 
184‘>*,  Inst.  m.  i. 
20  septembre  1875 
sur  les  amendes 
C.  c.  p.  25  août 
1875.) 

(C.  c.  p.  n fé- 
vrier 1883.) 


TITRE  PREMIER 


ÉCIUTURES  ET  COMPTES  DES  PERCEPTEURS,  DES  RECEVEURS 
DE  COMMUNES  ET  D’ÉTABLISSEMEMTS  DE  BIENFAISANCE, 
DES  SECRÉTAIRES  AGENTS  COMPTABLES  DES  FACULTÉS  ET 
DES  AUTRES  ÉTABLISSEMENTS  D’ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 
ET  DES  CAISSIERS  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  LIVRES  ET  DES  ÉCRITURES  DES  PERCEPTEURS  RECEVEURS 
DE  COMMUNES  ET  D’ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 


Les  écritures  de  percepteurs  receveurs  de  communes  et  d’éta- 
blissements de  bienfaisance  nécessitent  l’emploi  des  livres  ci-après  dési- 
gnés, savoir  : 


1“  \\w  journal  à souche,  pour  l’enregistrement  de  toutes  les  recettes  et 
pour  la  délivrance  des  quittances  aux  parties  versantes  ; 


2°  Un  registre  de  quittances 
timbrées,  pour  les  cpiUtances 
à d61ivrer  aux  débiteurs  des 
communes  cl  établissements 
de  bienfaisance,  lorsque  ces 
quittances  exigent  la  fonna- 
lité  du  timbre  (1). 


2"  Un  journal  à souche  spécial  aux  ver- 
sements relatifs  aux  caisses  d’épargne  ; 

2°  {a)  Deux  journaux  à souche  des  droits 
universitaires,  pour  chaque  faculté  ou  école, 
afférents,  l’un  aux  droits  acquis  et  l’autre  aux 
consignations  pour  examens; 


30  Des  livres  de  détail,  dans  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses  rela- 
tives au  service  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  sont 
classées  par  nature  ; 


4»  Un  livre  des  comptes  divers  par  service; 

5“  Un  livre  récapitulatif. 

Les  recettes  sur  contributions  directes  sont  enregistrées,  à mesure 
qu’elles  ont  lieu,  sur  le  journal  à souche,  et,  à la  fin  de  chaque  jour,  elles 
sont  transportées  au  livre  récapitulatif  (art.  1504). 


(1)  Ce  livre  a été  supprioié  par  suite  de  la  création  de  timbres  mobiles  (C.  c,  p,  27  sep- 
tembre  18Ô3). 
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Le  versement  du  produit  de  ces  recettes  à la  caisse  du  receveur  des 
finances  est  inscrit  en  dépense,  sur  ce  dernier  livre,  par  le  receveur  lui- 
même  (même  arlicle). 

Toutes  les  recettes  qui  proviennent  des  revenus  des'  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  de  produits  divers,  sont  également  en- 
registrées SLM  journal  à souche;  deux  colonnes  y sont  affectées  ; la  pre- 
mière, spécialement  destinée  aux  frais  de  poursuites  ; la  seconde,  aux  divers 
autres  produits  et  se7'vices. 

Les  sommes  versées  pour  être  déposées 
aux  caisses  d’épargne  sont  additionnées  cha- 
que jour  sur  le  journal  à souche  spécial,  et  il 
en  est  fait  recette  sur  le  journal  à souche  ordi- 
naire . Il  en  est  de  même  des  droits  universitaires. 

Celles  de  ces  recettes  qui  concernent  des  services  pour  lesquels  il  n’est 
pas  tenu  de  livres  de  détail  sont  constatées  immédiatement  au  compte  ou- 
vert h chaque  service  sur  le  livre  des  comptes  divers. 

Les  payements  faits  pour  ces  mêmes  services  sont  aussi  constatés  sur 
le  livre  des  comptes  divers,  à mesure  qu’ils  ont  lieu. 

Les  recettes  et  les  dépenses  qui  appartiennent  à des  services  dont  les 
opérations  exigent  des  livres  de  détail  sont,  d’abord,  constatées  sur  ces 
livres,  et  ne  sont  reportées  qu’à  la  tin  de  la  journée  au  compte  général  de 
chaque  service  sur  le  livre  des  comptes  divers. 

Les  sommes  enregistrées  sur  ce  dernier  livre  sont  transportées,  chaque 
jour,  dans  les  colonnes  du  livre  récapitulatif  qui  sont  destinées  aux  pro- 
duits divers. 

Les  règles  particulières  d’après  lesquelles  chacun  de  ces  regis- 
tres doit  être  tenu  vont  être  tracées  dans  les  sections  suivantes. 

Le  présent  chapitre  trace,  en  outre,  dans  des  sections  distinctes,  les 
règles  qui  doivent  être  suivies  : 

Pour  la  clôture  des  registres  au  31  décembre  de  chaque  année  ; 

Pour  la  constatation,  en  cas  de  mutations  de  percepteurs,  des  résultats 
de  la  gestion  de  chacun  d’eux; 

Pour  la  remise,  aux  percepteurs,  des  imprimés  nécessaires  à la  tenue 
de  leurs  écritures; 

Et  pour  le  classement,  dans  les  bureaux  de  ces  comptables,  des  dive.>’s 
éléments  de  comptabilité. 


SECTION  PREMIÈRE. 

JOURNAL  A SOUCHE. 

44Æ5.  Le  journal  à souche  doit  être  tenu  par  année  et  conformément 
au  modèle  n"  294  (t),  ainsi  qu’aux  indications  de  l’article  1526. 

Avant  d’en  faire  usage,  les  percepteurs  doivent  le  présenter  au  maire 
de  la  commune  chef-lieu  de  perception,  pour  qu’il  soit  coté  et  parafé  sui- 
vant la  formule  qui  est  imprimée  en  tête  du  modèle. 


(C.20  juillet  17 
sepLembre  1838.) 


Dispositions  gé- 
né^taies  pour  Le 
Journal  à souche. 

(I.  31  octobre 

1817,  8 avril  1820, 
7 novembre  ISâl. 
18  septembre  1825 
et  2 juin  1820;  f . 
min.  de  l’int.  8 fé- 
vrier 1823.) 


U)  Modèle  modifié  (G.  c.  p.  !«»*  décembre  18G5). 
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Nnde  d'enr/’f/is-  ^ portif  clii  1"  janvier,  les  }x>rcepteurs  y enregistrent,  successivement 
^7J7t%%'ra,%ê  chacune  des  sommes  versées  à leur  caisse  sur  lescontribu- 

lien  quittances.  tious  cUvectes  CL  SUT  les  pj'ocluüs  clîvers. 

Cet  enregistrement  doit  toujours  être  fait  en  présence  des  parties  ver- 
santes, et  de  telle  sorte  que  la  souche  ou  le  corps  du  livre  constate  dis- 
tinctement : 

Le  numéro  d’ordre  de  l’enregistrement; 

Le  nom  des  communes  ou  des  établissements; 

La  date  de  la  recette  ; 

Le  nom  du  redevable; 

L’article  du  rôle  ou  du  budget  auquel  la  recette  se  rapporte; 

Enfin  la  désignation  du  produit  et  de  l’exercice  sur  lequel  il  est  recouvré. 


(c.eojuin  et  17  fl 41410.  Lc  livrc  à scuche  contient,  comme  il  est  dit  à l’article  1413, 
septembre  1S38.)  colonnc  pouc  Ics  Contributions  directes  de  chaque  exercice,  et  deux 
colonnes  pour  les  produits  et  services  divers,  dont  la  première  est  spécia- 
lement destinée  aux  recouvrements  de  frais  de  poursuites,  et  la  deuxième 
aux  autres  services  et  produits. 

Il  contient,  en  outre,  une  colonne  où  doit  être  porté  le  montant  total 
de  chaque  versement.  La  somme  versée  est  d’abord  inscrite  dans  cette 
colonne,  et  le  percepteur  fait  ressortir  ensuite,  dans  les  colonnes  de  con- 
tributions ou  de  produits  divers,  le  montant  des  recouvrements  par  im- 
putation. Les  recettes  sur  les  frais  de  poursuites  relatifs  aux  produits  des 
communes  sont  portées  dans  la  même  colonne  que  les  recettes  sur  les 
produits  mêmes. 

Le  percepteur  remplit  immédiatement  la  quitiance  attachée  à la  souche 
en  regard  de  chaque  article  de  recette,  laquelle  doit  })orter  le  môme 
numéro  d’enregistrement,  les  mêmes  noms,  les  mômes  désign  ations  et  la 
même  somme.  Il  détache  cette  quittance  et  la  remet  à la  partie  payante. 

Lorsqu’une  recette  sur  revenus  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  excède  dix  francs,  la  quittance  est,  sauf  les  exceptions 

indiquées  à Tarticle  844,  sou- 
mise au  droit  de  limbrc,  et 
doit  être  détachée  du  livre 
spécial  des  quittances  tim- 
brées', la  formule  de  quit- 
tance adhérente  à la  souche 
du  journal  ordinaire  sur  le- 
quel la  recette  est  d’abord 
enregistrée  est,  en  consé- 
quence, laissée  en  blanc  et 
simplement  biffée  (art.  1453)* 

Quant  aux  contributions  di- 
rectes et  aux  autres  produits 
qui,  par  leur  nature,  n’exigent 
pas  de  quittances  timbrées, 
il  est  interdit  aux  percepteurs 
de  délivrer  d’autres  quit- 
tances que  celles  qui  sont 
détachées  du  journal  à sou- 
che ordinaire. 

(CCP.2S  oût  Les  de  quittance  dont  la  demande  serait  faite,  soit  par  les 

contribuables,  soit  par  les  débiteurs  des  communes  et  des  établissement.® 


indiquées  à l’article  844,  soumise  au  droit  de 
timbre. 


Il  est  interdit  aux  percepteurs  de  délivrer 
d’autres  quittances  que  celles  qui  sont  déta- 
chées du  journal  à souche  ordinaire,  à l’ex- 
ception de  celles  qui  concernent  les  verseîuenis 
laits  aux  caisses  d’épargne  et  les  droits  uni- 
versitaires. 


(le  bienfaisance,  ne  doivent  pas  être  délivrés  sur  des  formules  détachées 
du  journal  à souche.  Les  percepteurs  emploient  pour  l’expédition  de  ces 

duplicata  tel  autre  papier 
qu’ils  jugent  convenable,  à 
moins  qu’ils  ne  s’agisse,  pour 
le  service  des  communes  et 
établissements  de  bienfai- 
sance, de  sommes  excédant 
dix  îrancs,  et  d’iine  nature 
de  recette  non  exempte  de 
timbre.  Dans  ce  cas,  le  du- 
pHcata  est  détaché  du  li- 
vre des  quittances  timbrées, 
et  le  mot  duplicata  est  ins- 
crit tant  sur  la  souche  que 
sur  le  bulletin. 

Il  est  interdit  aux  percepteurs  de  signer  îï  l’avance  les  quittances  atte- 
nantes h leur  livre  à souche. 

iÆ4’3'.  Le  journal  à souche  doit  comprendre,  dans  les  colonnes  des- 
tinées aux  recettes  sur  contributions  directes,  les  sommes  recouvrées  sur 
les  rôles  primitifs  des  quatre  contributions  directes  et  sur  tous  les  autres 
rôles  d’impositions  ordinaires  ou  extraordinaires  à percevoir  au  même 
titre. 

Ces  recouvrements  se  composent  du  nmnéraire  versé  par  les  contri- 
buables, et  des  ordonnances  de  décharge  et  réduction,  remise  et  modé- 
ration qu’ils  auraient  obtenues. 

Le  titre  I®'’  de  la  première  partie  (art.  207  à 216)  a fait  connaître  les 
règles  d’après  lesquelles  ces  ordonnances  doivent  être  inscrites  aux  rôles 
des  contributions,  et,  par  suite,  au  journal  à souche. 

On  rappelle  seulement  ici  que  les  percepteurs  doivent,  en  exécution  de 
l’article  208,  tenir  un  carnet  (modèle  n°  296,  première  piariie)  où  ils 
constatent  la  réception  des  ordonnances,  l’emploi,  par  contribuable,  des 
dégrèvements  accordés,  les  excédents  à rembourser  et  les  rembourse- 
ments effectués. 

S4-S8.  Les  percepteurs  enregistrent  en  recette,  dans  la  colonne  des 
frais  de  poursuites  (.2),  qui  est  ouverte  dans  la  partie  du  journal  à souche 
destinée  aux  produits  divers,  les  payements  qui  leur  sont  faits  par  les 
contribuables  en  remboursement  des  frais  portés  aux  états  rendus  exécu- 
toires par  le  sous-préfet,  et  dont  une  ampliation  leur  a été  remise  par  le 
receveur  particulier,  aux  termes  de  l’article  S82. 

En  faisant  leur  enregistrement  sur  la  souche  du  journal,  les  percep- 
teurs doivent  avoir  soin  de  relater,  en  regard  des  mots  frais  de  pour- 
suites, le  numéro  de  l’état  de  frais  auquel  se  rapporte  la  recette  faite  en 
rembotirsement  de  ces  frais. 


duplicata  tel  autre  papier  qu’ils  jugent  conve- 
nable. Le  percepteur  ne  doit  jamais  délivrer 
de  duplicata  des  quittances  relatives  aux 
sommes  qui  lui  ont  été  versées  pour  être 
déposées  aux  caisses  d’épargne  (1). 


(1)  V.  i'article  592  concernant  les  duplicata  de  quittances  pour  permis  de  chasse. 

(2)  Les  recettes  des  frais  de  poursuites  pour  le  recouvrement  des  condamnalions  pécuniaires  sont 
portées  dans  la  colonne  du  journal  à souche  afi'cclée  aux  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  (Inst.  20  septembre  1875,  art.  431). 


Dcsiffnntinn  des 
diverses  ua tares 
de  recettes  à en- 
regi.'slrer  sur  le 
journal  à souche 
dans  les  colonnes 
d e contributions 
directes. 


(C.  8 mai  1856.) 


Désignation  des 
diverses  natu^ 
rcs  de  recettes  à 
enregistrer  sur 
le  journal  à sou- 
che, dans  les  co- 
lonnes de  produits 
divers. 

(C.  17  novembre 
1821,  18  septem- 
bre 1825,  25  avril 
1826  et  14  avril 
1839.) 


Les  états  de  frais  de  poursuites  reçoivent,  à cet  effet,  une  série  de 
numéros  par  année,  pour  l’ensemble  des  communes  composant  la  percep- 
tion. 

Dans  la  colonne  du  journal  à souche  intitulée:  Autres  pro- 
duits et  services  divers,  sont  enregistrés  les  produits  de  toute  nature 
dont  le  recouvrement  peut  être  confié  aux  percepteurs,  soit  pour  le  ser- 
vice des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  soit  pour  d’au- 
tres services  particuliers. 

Elle  comprend,  en  conséfpience  : 

i“  Les  produits  des  redevances  des  mines,  de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte , des  rétributions  morte;  des  rétributions  pour  la  vérification 
pour  la  veriûcaiion  des  poids  et  mesures-,  delà  taxe  sur  les  che- 

vaux,  mules,  mulets  et  voitures,  sur  les  bil- 
lards publics  et  privés  ; sur  les  cercles,  so- 
ciétés et  lieux  de  réunion  et  les  produits  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  ; les 
opérations  de  trésorerie  relatives  au  service 
des  amendes;  les  produits  des  droits  de 
visite  des  pharmacies  et  drogueries,  des  re- 
tenues pour  le  service  des  pensions  civiles,  etc. 

2°  Les  produits  des  impositions  et  taxes  municipales  ou  locales,  per- 
çues d’après  les  rôles  spéciaux  qui  ne  font  point  partie  des  rôles  de  con- 
tributions directes,  tels  que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  distributions  de 
bois  d’affouage,  aux  prestations  en  nature  ou  en  argent  pour  la  réparation 


des  chemins  conununaux,  à des  cltcmins  communaux,  à la  taxe  munici- 

la  taxe  municipale  sur  les  SUC  Ics  cliieiis,  et  aux  coüsations  parti- 

chiens,  a la  rélnbution  sco-  t ' . . 

laire,  aux  droits  de  visite  chez  CUlieieSJ 

les  pharmaciens,  épiciers- 

droguites  et  herboristes,  et 

aux  cotisations  particulières; 

3°  Les  sommes  touchées  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  cà  titre  de 
secours  accordés  sur  les  fonds  départementaux  ou  sur  les  fonds  généraux, 
soit  pour  la  confection  ou  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  soit  pour  le 
service  de  l’instruction  primaire,  soit  à d’autres  titres; 

4°  Les  sommes  provenant  des  divers  services  exécutés  hors  budget 
(art.  1095  à 1111)  ; 

5°  Les  excédents  de  versements  sur  contributions  directes,  dont  il  est 
question  aux  articles  210  et  216; 

6°  Les  recouvrements  en  vertu  de  contraintes  sur  des  contribuables 
imposés  dans  un  autre  arrondissement  de  perception  ; 

1°  Les  droits  de  permis  de  chasse  et  de  passe-ports  à l’étranger; 

8°  Les  restitutions  au  Trésor; 

9°  Les  fonds  de  subvention  envoyés  par  le  recevèur  des  finances; 

10°  Les  sommes  que  les  percepteurs  receveurs  de  communes  et  d’éta- 
blissements de  bienfaisance  sont  dans  le  cas  de  se  verser  à eux-mêmes, 
soit  pour  les  produits  de  centimes  additionnels  ou  d’impositions  qu’ils 
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recouvrent  comme  percepteurs,  mais  qui  reviennent  aux  communes, 
et  pour  lesquels  ils  ne  remettent  aux  receveurs  des  finances  que  des 
déclarations  de  retenues,  soit  pour  les  secours  accordés  sur  les  revenus 
des  communes  aux  établissements  dont  le  service  leur  est  confié  ; 

11“  Les  sommes  versées  par  les  redevables  des  communes  et  des  éta- 
blissements en  remboursement  de  frais  de  poursuites  ; 

12“  Les  recouvrements  divers  pour  le  compte  du  receveur  des  finan- 
ces (1); 

13“  Les  intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor  par  les  communes  et  éta- 
blissements publics  (ai  l.  772)  ; 

13“  (a)  Les  recouvrements  perçus  sur  dé- 
clarations de  locations  verbales  (G.  c.  p. 
19  septembre  1871). 

13“  (b)  Les  recouvrements  opérés  pour  le 
service  des  caisses  d’éparg7ie  (G.  c.  p.  2o 
août  1873). 

13“  (c)  Les  sommes  reçues  pour  le  compte 
des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en 
cas  d’accident  {G.  c.  p.  28  décembre  1868). 

13“  (d)  Les  droits  universitaires. 

14“  Enfin  les  recettes  accessoires  ou  accidentelles  qui  peuvent  avoir 
rapport  au  service  municipal  ou  au  service  de  la  perception. 

Ainsi  qu’il  est  réglé  aux  articles  888  (§  8°),  910  et  1038,  les  ordon- 
nances de  dégrèvements  sur  les  produits  communaux  (prestations  pour 
les  cheynins  vicinaux,  taxe  municipale  sur  les  chiens  (2),  ne  sont  pas 
inscrites  en  recette  au  journal  à souche,  attendu  qu’il  en  est  fait  emploi 
par  voie  de  rédriction  de  rôles,  sauf  le  cas  prévu  à l’article  888,  § 8“, 
avant-dernier  alinéa  ; elles  doivent  seulement  être  enregistrées  sur  un 
carnet  spécial  (modèle  n°  296,  partie). 

H-&50.  Les  quittances  détachéesdes  livres  à souche,  que  les  receveurs 
municipaux  ont  h délivrer  pour  les  arrérages  de  renies  sur  l’Etat  appar- 
tenant aux  communes  et  établissements  dont  ils  gèrent  les  revenus,  sont 
indépendantes  de  celles  que  les  mêmes  receveurs  ont  à souscrire, 
comme  porteurs  des  titres,  dans  la  forme  réglée  pour  le  service  de 
la  dette  inscrite.  Seulement,  les  comptables  peuvent  constater,  sur 
l’une  des  deux  quittances,  qu’elle  est  souscrite  par  duplicata.  Ils  peuvent 
aussi  faire  un  seul  article  de  recette  et  délivrer  une  seule  quittance  à 
souche,  lorsqu’ils  reçoivent  à la  fois  des  arrérages  sur  plusieurs  inscriptions 
d’une  même  série,  sauf  à détailler  la  recette  par  commune  et  établisse- 
ment. 

1450  (a)  Il  est  procédé,  pour  les  quittances 
relatives  à des  versements  faits  aux  percep- 


(1)  Les  versciuents  des  taxes  de  la  tclég^vapliie  privée  soat  compris  dans  cette  désignation 
(V.  art.  1477). 

Nous  avons  supprimé  In  rétriliutinn  scolaire  qui  figurait  dans  celte  éniimcratiOQ, 


C.17  mai  1857.) 


(C.  16  octobre 
838.) 


Caisse  iV assu- 
rance en  ca  v de  dé~ 
cès  et  en  cas  d* ac- 
cident. 

(D.  lOaoùt  1868; 
C.  c.  p.  28  décem- 
bre 18680 
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leurs  pour  les  caisses  d’assurances  en  cas 
de  décès  et  en  cas  d’accideni,  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  794  (b  k)  et 
794  (b  l). 

Becelles  gui  ne  fl  ÆSfl  . Ne  doivent  pas  donner  lien  à des  quittances  détachées  du  livre 
fur  ^ ^ouche,  ni  conséquemment  h un  enregistrement  sur  ce  livre,  les  recettes 
le  journal  à sou-  provcnaut  dcs  7’em&owrscmmts  de  fonds  placés  au  Trésor  par  les  com- 
[c.  16  octobre  niunes  et  établissements  publics,  non  plus  que  celles  qui  résultent  du 
*833.)  remboursement  des  avances  que  les  receveurs  municipaux  ont  à faire 

pour  plusieurs  services,  telles  que  les  indemnités  de  route  aux  voyageurs 
indigents  et  condamnés  libérés,  le  prix  des  feuilles  de  passe-ports  à l’inté- 
rieur, etc,,  attendu  que  les  titres  justificatifs  de  ces  placements  et  avances 
sont  classés  dans  la  comptabilité  sr\&c  les  valeurs  décaissé  et  de  porte- 
feuille, et  que  leur  réalisation  n’est  qu’une  simple  conversion  de  valeurs 
(art.  1471  et  1494  à 1497). 

Les  percepteurs  n’ont  pas  non  plus  à délivrer  de  quittances  à souche 
lorsqu’ils  touchent  à la  caisse  du  trésorier-payeur  le  montant  des  man- 
dats ayant  pour  objet  des  secours  collectifs,  à la  charge  d’en  distribuer 
les  fonds  aux  parties  intéressées.  Comme  ils  interviennent,  dans  ce  cas, 
en  qualité  de  simples  agents  de  distiibulion,  ils  n’ont  pas  à faire  recette 
des  fonds  dans  leur  comptabilité  ; ils  sont  seulement  tenus  de  rapporter 
au  trésorier  général  les  quittances  des  créanciers  réels,  et  de  quittancer, 
pour  ordre,  les  mandats  qui  auraient  été  délivrés  à leur  nom. 

Addiiionsàfai-  fl45«.  Lcs  sommos  portées  dans  les  diverses  colonnes  du  journal  à 
fur'^fè''joufnttVà  souchc  doivent  être  additionnées  par  journée,  cl  les  totaux  des  journées 
ffuche,^ftrecnri-  autérieures  être  reportés  au-dessous  de  ceux  de  chaque  journée,  de 
manière  à reproduire  des  totaux  conformes  aux  résultats  du  livre  récapi- 
tulatif. En  conséquence,  les  résultats  du  report,  fait  au  commencement  de 
chaque  année,  en  tête  de  cc  dernier  livre,  doivent  être  inscrits,  comme 
point  de  départ,  en  tête  du  journal  à souche.  (Voir  l’article  1508  et  les 
modèles  de  journal  et  de  livre  récapitulatif  indiqués  aux  articles  1445 
et  1504). 

Les  erreurs  d’addition  que  le  percepteur  commettrait  sur  le  journal  à 
souche,  ainsi  que  celles  qu’il  ferait  en  portant  dans  la  colonne  d’un  exer- 
cice des  recettes  provenant  des  contributions  d'un  autre  exercice,  doivent 
être  rectifiées  par  déduction  et  augmentation,  comme  il  est  indiqué  à 
l’article  1508.  Toute  surcharge  ou  rature  est  interdite  (art.  1440,  dernier 
alinéa).  En  cas  d’erreur  dans  l’inscription  d’une  somme,  le  chiffre  erroné 
doit  être  biffé  par  un  simple  trait,  et  remplacé  par  le  chiffre  véritable,  qui 
est  alors  inscrit  au-dessus. 

L’article  1508  explique  aussi  comment  les  comptables  doivent  opérer  à 
l’égard  des  sommes  perçues  en  trop  par  erreur. 


Mode  (Je  tenue 
du  ftfurnal  spé^ 
cial  relaUf  aux 
caisses  d'épaV’' 

gn 


JOURNAL  A SOUCHE  SPÉCIAL  CONCERNANT  LE 
SERVICE  DES  CAISSES  D’ÉPARGNE. 

Art,  443»  (n).  Les  percepteurs  tiennent 
un  journal  à souche  spécial,  conforme  au  mo- 
dèle n'’  2 annexé  à la  circulaire  de  la  comp- 


tabilité  publique  du  25  août  1815.  Ils  sont  (o-o-  .asaoût 

Ir..,.,  o/M.o  l,.c  ^875.) 


tenus,  sous  leur  responsabilité  et  sous  les 
peines  de  droit,  d’enregistrer  sur  ce  journal 
chacune  des  sommes  versées  à leur  caisse 
pour  le  service  des  caisses  d’épargne. 


Ils  procèdent,  pour  la  tenue  de  ce  registre, 
la  délivrance  des  quittances  et  l’inscription 
des  recettes  sur  le  journal  à souche  ordinaire, 
conformément  aux  prescriptions  des  articles 
1187  {h)  à 1187  (j)  ci-dessus. 


SECTION  IL 

REGISTRE  DES  QUITTANCES 
TIMBRÉES  (1). 


1453  (Extrait).  Les  rece- 
veurs municipaux  et  crela- 
blissements  publics  doivent 
tenir,  indépendamment  du 


fl4t3.3.  Abroijé  {C.  c.  p.  27  septembre 


Mode  de  tenue 
du  registre. 


liefus  des  quit- 
tances timbrées. 


1)  U P \ i c » ta  d 9 
quittances. 


journal  à souche  mentionné 
à la  section  précédente,  et  sur 
lequel  ils  transcrivent  toutes 
leurs  recettes  sans  exception, 
un  registre  des  quittances 
timbrées  (art.  843  à 847  et 
1446)... 

1454  {Extrait).  En  cas  do  fl-fl."*-*.  Abrogé.  (C.  C.  p.  27  septembre 

refus  de  la  quittance  timbrée,  1863). 
le  payement  est  constaté  seu- 
lement sur  le  journal  à souche 
général,  sans  qu'aucune  quit- 
tance ou  aucun  reçu  puisse 
être  délivré  à la  partie  ver- 
sante (art.  847)... 

1455.  Ainsi  quhi  est  ex-  t-455.  Abrogé.  (C.  C.  p.  27  septembre 

pliqué  à Tarticle  144G,  les  1863]. 

duplicata  de  quittances  doi- 
vent être  détachés  du  livre  à 
souche  timbré,  lorsqu’il  s’agit 
d’une  recette  qui,  par  sa  na- 
ture ou  son  importance,  exi- 
gerait une  quittance  timbrée. 


Les  livres  de  détail,  prescrits  aux  percepteurs  receveurs  de  Désignation.ies 

A ivres  de  detatl. 

communes  et  d’établissements  de  bienfaisance,  sont  : 


1456  (fi’xirajT).  Le  registre  «4tâe.  Abrogé.  (C.  C.  p.  27  septembre 


des  quittances  timbrées  ne 
doit  être  remplacé  que  lors- 
qu’il est  entièrement  rempli;... 


SECTION  III. 


LIVRES  DE  DÉTAIL. 


(1)  Livre  supprimé  C.  c.  p.  27  septembre  1603). 
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(L  3 décembre 
1817,  30  novembre 
18^23,  15  octobre 
1824  et  20  février 
1826;  ï.  min.  de 
rinV.  S février 
1823  et6  décembre 
1870.) 


Livres  de  dé- 
tail des  recettes 
et  des  dépenses 
pour  te  service 
des  commujies  el 
des  é tab  l iss e- 
vients  de  bienfai- 
sance^ — Carnet 
des  débiteurs  de 
rentes^  fermages^ 
etc. 


(C.  c.  p.  24  ûoùt 
1878.) 


Les  livres  de  détail  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  en  exécu- 
tion du  budget  de  chaque  commune  et  établissement  ; 

2“  Le  livre  de  détail  spécial  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’octroi  ; 

3°  Le  livre  de  détail  spécial  des  recettes  et  des  dépenses  pour  construc- 
tion et  réparation  des  chemins  vicinaux. 

Ces  livres,  dont  les  modèles  se  trouvent  sous  les  n“®  297  à 300,  sont 
tenus  d’après  les  règles  suivantes  : 

Les  livres  de  détail  (modèle  n°  297)  destinés  à la  constatation, 
par  nature  de  recette  et  de  dépense,  des  opérations  qui  sont  effectuées  en 
exécution  des  budgets  des  communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance, sont  tenus  exercice,  c’est-à-dire  qu’ils  servent  à l’enregistre- 
ment des  recettes  et  des  dépenses  propres  à chaque  exercice,  non 
seulement  pendant  l’année  qui  donne  son  nom  à cet  exercice,  mais  encore 
pendant  la  partie  de  l’année  suivante,  qui  est  accordée  pour  en  compléter 
les  opérations. 

Il  s’ensuit  que  les  receveurs  ayant  à opérer,  dans  le  cours  de  chaque 
année,  les  recettes  et  les  dépenses  de  V exercice  qui  commence,  et  celles  de 
Yexercice  qui  achève  sa  période,  doivent  tenir  concurremment  ouverts,  au 
nom  de  chaque  commune  ou  établissement,  les  livres  de  détail  de  ces  deux 
exercices. 

Pour  les  communes  et  établissements  dont  le  budget  ne  se  compose 
que  d’un  petit  nombre  d’articles  de  recette  et  de  dépense,  les  receveurs 

peuvent  etre  dispensés  de  la 
tenue  du  livre  de  détail.  Dans 
ce  cas,  iis  doivent  énoncer, 
au  livre  des  comptes  divers, 
le  nom  des  parties  versantes 
et  des  parties  prenantes,  ainsi 
que  Tobjet  de  chaque  opéra- 
tion de  recette  et  de  dépense. 

Cette  exception  ne  s’étend 
pas,  d’ailleurs,  aux  livres  de 
détail  concernant  l’octroi  et 
les  chemins  vicinaux. 

Pour  les  communes  et  établissements  dont  les  revenus  sont  importants 
et  nécessitent  des  mesures  spéciales  de  surveillance,  les  receveurs  peuvent 
être  assujettis  h la  tenue  de  carnets  destinés  à l’ouverture  de  comptes 
spéciaux  pour  les  divers  débiteurs  de  rentes,  fermages  et  autres  produits 
(art.  1576). 

A mesure  que  le  receveur  a effectué  une  recette,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  récépissés  déplacements  faits,  sa?is  sonconcours,  au  Trésor 
public,  soit  en  décomptes  d’intérêts  alloués  sur  les  placements,  soit  aussi 
en  déclarations  de  retenues,  admises  par  le  receveur  des  finances,  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  ou  impositions  revenant  aux  communes, 
et  que,  suivant  les  dispositions  de  la  section  précédente,  il  a délivré  à la 
partie  versante  une  quittance  détacliée  du  journal  à souche,  il  constate 
immédiatement  cette  recette  à l’article  du  livre  de  détail  auquel  elle  se 
rapporte. 

De  môme,  chaque  payement  que  le  receveur  opère  entre  les  mains  des 
créanciers  des  communes  ou  établissements  est  constaté  en  dépense  à 


des  finances  apprécient,  selon  les  besoins  du 
service,  s’il  y a lieu  d’employer  le  modèle 
n°  297,  ou  un  modèle  en  forme  de  tableau 
synoptique. 
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l’article  correspondant  du  livre  de  détail  de  l’exercice  auquel  la  dépense 
appartient. 

Pour  les  produits  ennature  appartenant  aux' établissements  de 
bienfaisance  (art.  1078  et  1079),  le  receveur  doit  ouvrir,  sur  le  livre  de 
détail,  un  compte  de  recette  correspondant  cà  l’article  du  budget,  et  intitulé 
comme  cet  article  : Rentes  et  fermages  en  nature  évalués  en  argent  ; il  y 
inscrit,  à mesure  des  versements,  les  quantités  versées  à l’économe,  et 
dont  il  délivre,  sur  le  vu  du  récépissé  de  ce  dernier,  une  quittance  où  il 
exprime  l’évaluation  en  argent  ; le  montant  de  cette  évaluation  est  porté, 
dans  la  colonne  des  recettes.  En  môme  temps  le  receveur,  pour  constater 
la  livraison  à l’économe,  ouvre  un  compte  de  dépense  correspondant  à 
l’article  du  budget  ; Grains,  denrées  et  autres pi'oduits  en  nature  livrés  à 
l'économe;  il  y porte  le  montant,  par  quantités  et  par  évaluation  en  ar- 
gent, des  produits  dont  il  s’était  chargé  en  recette.  Les  recettes  et  les 
dépenses,  ainsi  constatées,  sont  portées  au  compte  de  l'établi sseynent,  sur 
le  livre  des  comptes  divers  (art.  1470,  1471  et  1472). 

Lorsqu’une  partie  des  produits  récoltés  en  nature  est  vendue  et  que  le 
prix  de  vente  est  versé  au  l’eceveur,  ce  versement  donne  lieu  aux  mêmes 
écritures  que  toute  autre  recette  en  argent  ; le  montant  en  est  inscrit  au 
crédit  de  l’établissemenl,  et,  sur  le  livre  de  détail,  au  compte  des  prodtiits 
de  la  vente  des  denrées  ou  grains  excédant  les  besoins  de  l'établissement 
(art.  1080)  (1). 

Quant  aux  denrées  achetées,  le  receveur  n’a  d’autres  écritures  à passer 
que  celles  qui  résultent  de  la  dépense  en  deniers. 

4Æ611.  Les  receveurs  municipaux  des  communes  dont  l'octroi  est  en 
régie  simple,  ou  perçu  par  voie  d'abonnement  avec  l’administration  des 
contributioyis  indirectes,  étant  chargés  de  centraliser  à leur  caisse  le  pro- 
duit brut  des  droits  perçus  par  les  receveurs  aux  portes  et  barrières,  et  de 
payer  les  frais  de  perception  et  les  autres  dépenses  ordinaires  et  acces- 
soires, doivent  enregistrer  ces  recettes  et  ces  déjtenses  sur  un  livre  de 
détail  spécial  (modèle  n°  298). 

Ce  livre,  tenu  par  exercice,  contient  dans  des  colonnes  distinctes  ; 

En  recette,  les  versements  qui  sont  faits  'a  la  caisse  municipale  sur  les 
produits  ordinaires  de  l’octroi,  sur  les  recettes  accessoires,  sur  les  recettes 
d'ordre,  et  pour  remboursement  des  frais  avancés; 

En  dépense,  les  divers  frais  de  perception,  les  dépenses  d'ordre,  les 
avances  pour  frais  judiciaires,  et  le  versement  au  Trésor,  de  la  portion 
des  produits  de  l’octroi  qui,  dans  plusieurs  villes,  remplace  la  contribution 
mobilière. 


(1)  L’instruction  du  ministre  de  l’intérieur  du  18  novembre  1841  fait  remarquer  que  ces  produits 
ayant  déjà  été  comptés  lorsqu’il  en  a été  fait  recette  en  nature,  la  recette  en  argent  constituerait 
un  double  emploi.  Elle  dispose  que  pour  éviter  cet  inconvénient,  les  receveurs  spéciaux,  après 
avoir  fait  recette  comme  à l’ordinaire,  au  débit  du  compte  caisse,  et  au  crédit  du  compte 
de  la  somme  d’argent  provenant  de  ces  ventes,  doivent  passer  un  article  de  déduction  au  livre 
de  détail,  compte  Rentes  et  fermages  recueillis  en  nature  , pour  annuler  la  somme  des  produits 
correspondant  aux  ventes  et  dont  révaluation  avait  été  portée  en  recette  à ce  compte.  Bien  que 
rinstruction  générale  n’ait  rien,  prescrit  à ce  sujet,  nous  pensons  que  les  percepteurs-  receveurs 
doivent,  le  cas  échéant,  déduire  au  compte  fermages  recueillis  en  nature,  le  montant  des  produits 
déjà  comptés  et  dont  le  montant  serait  réalisé  en  argent. 


Revenus  en  na 
turc. 

(I.  min.  de  l’int, 
18novembrel84l . 


Livre  de  a étau 
spécial  des  recel- 
tesel  des  dépenses 
de  l'octroi. 
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Droits  fraudés 
en  matière  d'' oc- 
troi. 

( C.  3G  septembre 
18Ü7  et  (2  décem- 
bre 1828.) 


Consignations 
sur  passe-debout. 

12  décembre 
1828.) 


«4®»,  Le  mode  de  répartition  du  produit  des  saisies  et  amendes  en 
matière  d’octrpi  a été  indiqué  aux  articles  936  à 938  ; il  ne  reste  plus  qu’à 
parler  ici  de  quelques  mesures  de  comptabilité  en  ce  qui  concerne  la 
dépense  des  droits  fraudés,  et  l’application  au  fo7ids  de  retraites  de  la 
portion  des  saisies  qui  lui  est  affectée. 

Ces  deux  dépenses  sont  constatées  d’après  des  règles  particulières. 

Les  droits  fraudés  étant  payables  au  receveur  du  bureau  central  de 
l’octroi,  ce  receveur,  auquel  est  communiqué,  en  exécution  de  l’articleOST, 
l'état  de  répartition,  approuvé  par  le  maire,  doit  donner,  sur  ses  registres 
de  perceptions,  l’imputation  convenable,  suivant  la  nature  des  droits  D’au- 
dés,  aux  sommes  qui  sont  retenues  à ce  titre  sur  le  produit  des  saisies  et 
amendes.  Il  se  charge  en  recette  du  montant  des  droits  sur  Icsdits  regis- 
tres, mais  il  ne  détache  pas  les  quittances  correspondantes  ; il  se  borne  à 
les  biffer.  11  appose  ensuite,  sur  Vétat  de  répai'tition  où  doivent  être  men- 
tionnés les  frais  payés  en  déduction  du  produit  brut  des  saisies  et  amendes, 
un  certificat  ainsi  conçu  : « Le  receveur  du  bureau  central  soussigné  cer- 
Œ tifie,  sous  sa  responsabilité  personnelle  : 1°  que  les  frais  ordinaires  et 
c extraordinaires  portés  ci-dessus  sont  justifiés  par  les  quittances  des 
<f  parties  prenantes  et  autres  pièces  à l’appui,  lesquelles  ont  été  remises 
« au  receveur  municipal  ; 2“  que  les  droits  fraudés,  ij  coynpris  lesïOcen- 
« limes  pour  timbre,  ont  été  portés  en  recette  sous  les  n°®. . . du  registre 
« de  perception,  et  que  les  quittances  de  ces  droits  sont  restées  à la  souche 
« et  ont  été  biffées  ; 3®  que  les  signatures  apposées  ci-dessus,  par  les 
a employés  saisissants,  sont  véritables.  » 

Dans  les  saisies  communes,  les  droits  fraudés  revenant  à l’octroi  sont 
versés,  par  le  receveur  principal  des  contributions  indirectes,  au  receveur 
du  bureau  centz’al  de  l’octroi,  qui  les  inscrit  sur  le  registre  de  perception 
(registre  A)  ; il  en  donne  quittance,  sans  percevoir  le  droit  de  timbre,  et 
détache  la  quittance  en  laissant  le  timbre  annexé  à la  souche. 

L’état  de  répartition  ainsi  certifié  par  le  receveur  du  bureau  central  de 
l’octroi,  et,  en  outre,  par  le  préposé  du  contrôle  administratif,  est  remis 
pour  comptant  au  receveur  municipal,  auquel  il  sert  de  justification  pour 
le  payement  des  dj'oits  fraudés.  Le  receveur  municipal  fait,  en  outre, 
recette  sur  ce  livre,  à titre  de  produit  accessoire,  de  la  portion  des  saisies 
et  amendes  qui  est  attribuée  à la  coimnune,  et  il  y constate,  en  même 
temps,  une  dépense  d’ordre  correspondante- Quant  à la  portion  des  saisies 
et  amendes  qui  est  affectée  au  fonds  de  retraites,  le  receveur  municipal, 
après  en  avoir  fait  dépense  sur  son  livre  de  détail,  en  fait  recette  au  compte 
fonds  de  retenues  pour  retraites,  onvert  sur  son  livre  des  comptes  divers, 
ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  1483. 

4463.  Les  recettes  et  les  dépenses  à enregistrer  sur  le  livre  de  détail 
de  l’octroi  comprennent  la  recette  et  le  remboursement  des  consignations 
sur  passe-debout,  qui  doivent  y être  portées,  comme  opérations  à'ordre, 
de  la  manière  suivante  : 

A la  fin  de  chaque  mois,  le  préposé  chargé  du  contrôle  administratif 
s’assure  de  l’exactitude  des  sommes  inscrites  sur  ces  registres  à titre  de 
coitsig nations  sur  passe-debout  ; il  forme  le  relevé  des  opérations  consta- 
tées dans  chaque  bureau  de  pez'ception,  et  il  le  remet  au  receveur  muni- 
cipal avec  un  bordereau  détaillé  des  consignations  qui,  n’ayant  pas  été 
réclamées  par  les  consignateurs  aux  receveurs  d’octroi  dans  les  délais 
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prescrits,  doivent  être  versées  à la  caisse  de  la  commune.  Pour  donner,  en 
outre,  au  receveur  municipal  le  moyen  de  se  charger,  dans  sa  comptabilité, 
de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  relatives  aux  consignations, 
chaque  receveur  d’octroi  les  comprend  dans  ses  bulletms  de  versement, 
sur  une  ligne  distincte.  Il  y exprime  le  total  des  sommes  perçues  et  le 
montant  des  versements  ; la  difiérence  qui  existe  entre  ces  deux  résultats 
doit  représenter  les  consignations  conservées  par  l’agent  de  l’octroi  comme 
susceptibles  d être  incessamment  remboursées.  Le  receveur  municipal  fait 
recette  du  montant  brut  des  consignations  sur  passe-debout,  et  dépense 
tant  des  consignations  remboursées  que  de  celles  qui  ont  été  converties  en 
perceptions  déiinitives. 

Les  relevés  qui  énoncent,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  outre  les  recettes 
et  les  dépenses  faites  par  les  préposés  aux  recettes,  les  fonds  qui  leur  ont 
été  laissés  pour  subvenir  aux  remboursements,  sont  produits  par  les  rece- 
veurs municipaux  à l’appui  de  leurs  comptes  annuels  ; mais  ces  comptables 
conservent  et  classent  avec  soin  les  bo?'dereaux  détaillés  des  consignations 
qui  leur  sont  versées  en  numéraire,  attendu  que  ces  bordereaux  doivent 
être  consultés  par  eux  lorsque  les  consignateurs  viennent  réclamer  des 
remboursements.  Ces  derniers  remboursements  sont  justiüés,  dans  les 
comptes  des  receveurs  municipaux,  par  les  certificats  de  sortie  et  par  les 
quittances  des  parties  prenantes. 

Les  consignations  pour  saisies  et  amendes  et  sur  passe-debout,  n’étant 
pas  des  ressources  dont  les  communes  puissent  disposer,  ne  sont  com- 
prises, ni  en  recette  ni  en  dépense,  dans  les  budgets  municipaux  (art.  923). 

£464:.  lien  est  de  même  à l’égard  des  remises  que  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  alloue  aux  préposés  de  l’octroi  sur  les  droits  d’entrée 
qu’ils  sont  chargés  de  percevoir  au  profit  du  Trésor.  Les  receveurs  des 
contributions  indirectes,  auxquels  doit  être  versé  le  produit  brut  des 
droits  d’entrée,  forment  le  décompte  des  remises  revenant  aux  pré- 
posés de  l’octroi,  et  ils  en  versent  le  montant  au  receveur  du  bureau  cen- 
tral de  l’octroi  de  la  ville  qu  à l’agent  remplissant  les  mêmes  fonctions, 
pour  qu’il  en  soit  tenu  compte  au  receveur  de  la  commune.  Celui-ci 
constate  ce  recouvrement  à titre  de  recette  d’ordre,  et  il  en  délivre 

une  quitiance  détachée  de  son  quittance.  Le 
livre  à souche  timbré.  Le 

produit  des  remises  est  ensuite  réparti  entre  les  préposés  de  l’octroi  dans 
la  proportion  qui  est  déterminée  par  le  maire,  et  le  receveur  municipal  en 
acquitte  le  montant  aux  parties  intéressées,  en  vertu  des  mandats  du 
maire,  appuyés  des  quittances  et  des  décomptes  réguliers.  Il  en  fait 
dépense  dans  sa  comptabilité,  comme  des  autres  dépenses  d'ordre  qu’il 
est  appelé  à effectuer  sur  le  service  de  l’octroi. 

Pour  lesocti’ois  en  ferme,  l’indemnité  allouée  parla  régie  des  contribu- 
tions indirectes  n’est  point  versée  au  receveur  de  la  commune;  les  pré- 
posés des  contributions  indirectes  en  comptent  directement  au  fermier. 

4469.  Au  nombre  des  recettes  d’ordre  de  l’octroi  se  trouve  aussi  le 
produit  des  ventes  faites  dans  les  entrepôts  (art.  922).  Les  receveurs  mu- 
nicipaux doivent  enregistrer  ces  recettes  dans  une  colonne  spéciale  du 
livre  de  l’octroi,  et  les  constater  avec  tous  les  détails  propres  à bien  fair 

34 


(I.mîn.  de  Vint., 
15  juin  1836  et  l6 
juillet  1855;  G. 
compt.  gén.  des 
fin.,  29  juin  1856.) 

Remises  attri- 
buées aux  prépo- 
sés de  Voctroi. 

(G.  compt.  gén. 
des  fm..  ter  octo- 
bre 183  i et  2î)  juin 
1856;  G.  niin.  de 
Vint.,  l6  juillet 
1855.) 


(G.  compt,  g'c 
aux  directeurs  it  s 
cont.  indir,,  17  dv- 
cembre  1835.) 


Y entes  fa  i l es 
dans  les  e n t r e- 
pôts» 

(G.  12  décembre 
1828.) 


Avances  des 
frais  judiciaires. 
(C,  25  mai  1836.) 


Versements  des 
produits  de 
troi. 


Livre  de  détail 
spécial  des  recet- 
tes et  dépenses 
pour  les  chemins 
vicinaux. 

(Instr.  sur  les 
chemins  vicinaux 
décembre  1870. 
rt.  231,232,233.) 
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connaître  la  nature  du  produit,  ainsi  que  le  nom  de  rentrepositaire  à la 
disposition  duquel  il  est  tenu. 

Enfin  les  receveurs  municipaux  doivent  avoir  des  colonnes  spéciales  sur 
le  livre  dont  il  s’agit,  pour  suivre  le  payement  et  le  remboursement,  par 
les  préposés  de  l’octroi,  des  avances  de  frais  judiciaires,  dont  les  pièces 
leur  sont  versées  pour  comptant  et  représentent,  pour  eux,  des  valeurs 
de  portefeuille  (art.  1497)  ; les  enregistrements  faits  dans  ces  colonnes 
spéciales  doivent  présenter  des  résultats  conformes  à ceux  du  carnet  à 
tenir  par  les  préposés  de  l’octroi  eux-rnômes,  et  dont  le  modèle  est  retracé 
sous  len°  299,  pour  que  les  receveurs  municipaux  puissent  en  prendre 
connaissance. 

Le  livre  de  détail  de  l’octroi  sert  aussi  aux  receveurs  munici- 
paux des  communes  dont  l’octroi  est  en  régie  intéressée,  pour  constater 
les  versements  du  régisseur  et  le  payement  de  la  portion  des  frais  de  per- 
ception qui,  suivant  le  cahier  des  charges,  doit  être  payée  par  la  caisse 
municipale. 

Les  receveurs  des  communes  où  l’octroi  est  affermé,  ayant  seulement 
à recevoir  le  prix  de  ferme  stipulé  par  le  bail,  en  font  l’enregistrement, 
sur  leur  livre  de  détail  ordinaire,  à un  compte  ouvert  comme  pour  les 
autres  recettes  portées  au  budget. 


fl.4t6’S.  Le  livre  de  détail  des  recettes  et  des  dépenses  pour  les  che- 
mins vicinaux  (modèle  n°  300)  (1)  est  destiné  à présenter,  d’une  manière 
distincte,  suivant  le  vœu  de  la  loi  et  des  instructions  citées  dans  la 
P®  partie  (art.  883),  les  opérations  relatives  à chacun  des  produits  qui 
sont  affectés  à ce  service. 


Il  contient,  à cet  effet,  une  n contient,  ù cet  effet,  un  compte  spécial 
^aturr  le^^lÏÏtr''er''Sur  ^t  pOUr  cliaque 

chaque  nature  de  dépense.  nature  de  depense. 


14G8.  Ce  livre  est  tenu  par 
exercice^  comme  les  autres 
livres  de  détail  dont  il  est 
parlé  ci-dessus,  et  les  opéra- 
tions y sont  enregistrées  sui- 
vant le  meme  mode. 

En  conséquence,  lorsque 
les  percepteurs,  en  leur  qua- 
lité de  receveurs  municipaux, 
ont  effectué  une  recette  en 
numéraire,  en  extraits  de  rô- 
les constatant  les  travaux 
exécutes,  ou  en  déclarations 
de  retenues  pour  centimes 
additionnels,  ils  portent  cette 
recette  dans  la  colonne  du 
livre  de  détail  à laquelle  elle 
s’applique.  Les  ordonnances 
de  dégrèvement  et  les  excé- 
dents de  versement  dont  il 
est  parlé  à l’article  888,  § 8%  y 


Ce  livre  est  tenu  par  exercice.  Il 
est  divisé  en  deux  parties. 

La  première  est  réservée  aux  ressources. 
Un  compte  spécial  y est  ouvert  à chacun  des 
articles  de  recette  admis  par  les  budgets 
primitif  ou  supplémentaire,  ou  par  des  auto- 
risations spéciales,  en  suivant  le  même  ordre 
d’inscription  que  dans  le  budget,  et  en  main- 
tenant à chaque  article  le  numéro  qui  lui  a 
été  attribué.  Le  receveur  y inscrit,  au  fur  et 
à mesure  de  leur  réception,  les  différents  ti- 
tres qui  lui  sont  adressés  par  les  receveurs 
des  finances  et,  jour  par  jour,  les  recettes 
qu’il  effectue  en  numéraire,  en  extraits  de 
rôles  constatant  les  travaux  effectués,  ou  en 
déclarations  de  retenues  pour  centimes  addi- 
tionnels. Chaque  recette  doit  figurer  dans  la 


(i)  Ce  modèle  a été  modifié  par  rinstruction  sur  les  chemins  vicinaux  du  6 décembre  I87t). 


colonne  du  livre  de  détail  à aquelle  elle 
s’applique. 

Les  ordonnances  de  décharge  et  de  réduc- 
tion doivent  figurer  en  bloc  à chaque  compte 
au-dessous  des  produits  constatés. 

La  deuxième  partie  du  livre  de  détail  est 
relative  aux  dépenses  effectuées.  Un  compte 
distinct  est  également  ouvert  pour  chaque 
crédit  inscrit  aux  budgets  primitif  ou  addi- 
tionnel, ou  accordé  par  des  autorisations  spé- 
ciales, en  suivant  le  meme  ordre  d’inscrip- 
tion que  dans  le  budget,  et  en  maintenant 
à chaque  article  le  numéro  qui  lui  est  attri- 
bué. Le  receveur  municipal  doit  y inscrire, 
jour  par  jour,  les  diverses  sommes  qu’il  a 
payées,  ep  distinguant  les  chemins  auxquelles 
elles  se  rapportent.  Les  cotisations  versées 
aux  receveurs  des  finances  sont  portées  sur 
ce  livre. 


sont  mentionnés,  savoir  : les 
ordonnances  par  voie  de  ré- 
duction de  rôle  et  les  excé- 
dents de  versement  par  voie 
de  réduction  de  recette,  sauf 
le  cas  prévu  à l’article  888  déjà 
cité  (avant-dernier  alinéa  du 

g 8°). 

Les  extraits  de  rôles  pour 
travaux  exécutés  constatent 
non  seulement  la  recette  faite 
à la  décharge  du  contribuable, 
mais  encore  le  service  fait 
pour  la  réparation  des  che- 
mins; ils  sont,  par  ce  dernier 
motif,  portés  immédiatetement 
en  dépense,  dans  la  colonne 
du  livre  de  détail  à ce  des- 
tinée. 

Les  payements  que  le  rece- 
veur municipal  effectue  en 
numéraire  pour  la  réparation 
des  chemins,  en  vertu  des 
mandats  du  maire,  délivrés 
avec  désignation  spéciale, 
sont  également  constatés  par 
le  comptable  dansles  diverses 
colonnes  de  la  dépense. 

Il  en  est  de  même  des  co- 
tisations versées  au  receveur 
des  finances. 

Les  recettes  et  les  dépenses  résultant  des  secours  accordés  sur  les 
fonds  des  départements  ou  de  l’État,  soit  pour  la  construction  ou  l’entre- 
tien  des  chemins  vicinaux,  soit  pour  l’établissement  d’ateliers  de  charité 
en  faveur  des  indigents,  sont  aussi  rattachées  à la  comptabilité  de  ces 
chemins,  et,  conséquemment,  portées  sur  le  livre  de  détail  dont  il 
s’agit. 

(a).  Les  percepteurs  receveurs 
tiennent  en  outre  un  second  registre  désigné 
sous  le  nom  de  Carnet  des  ordonnances  de 
dégrèvement,  et  qui  sert  à inscrire  toutes  les 
réductions  et  décharges  prononcées  dans  le 
cours  de  l’exercice  sur  les  produits  relatifs 
à la  vicinalité.  Un  compte  doit  être  ouvert  pour 
chaque  nature  de  produits.  Il  est  totalisé  le 
31  mars  de  la  seconde  année  et  les  résultats 
en  sont  reportés  sur  le  livre  de  détail. 

iiÆ®».  Les  sommes  enregistrées  sur  chacun  des  livres  de  détail  doi- 
vent être  additionnées  toutes  les  fois  que  les  percepteurs  ont  à établir  les 
bordereaux  détaillés  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Ces  additions  sont  indépendantes  de  celles  qui  sont  faites  lors  de  la 
vérilication  des  écritures. 

44G9  (a).  Les  percepteurs  doivent  tenir  cJ^chafgedePat 
un  carnet  de  prise  en  charge  des  amendes  et  mondes  et  condqm- 

^ _ . fiationslpécu/nai- 

resn 


Carnet  des  or- 
donnances de  dé- 
grèvement. 

(Instr.  du  6 dé- 
cembre 1870,  arti- 
cle 233.) 


Additions  à 
faire  aux  livres 
de  détail* 


tiid 


Üi,"<  , 


condamnations  pécuniaires  qu’ils  sont  chargés 
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Carnet  de  re- 
couvrement (les  d’ 
meiulcs  cl  condain- 
nations  pécuniai- 


Dütpositiont!  gé^ 
né  raies. 

(I.  3 décembre 
1817,  8 avril  1820 
et  3 0 novembre 
1823.) 


(C.  min,  de  Tint., 
2T  janvier  1813; 
Décis.  min., 2l  mai 
1819,  28  janvier 
1820  et  23  octobre 
1 822  ; C.  2o  février 
1826.) 


(C.  odmîn.  des 
contr.  dir.  30 mars 
1844.) 


(l.  3 décembre 
1817.) 


de  recouvrer.  Ce  carnet  est  établi  conformé- 
ment au  modèle  12  annexé  à l’instruction 
du  20  septembre  1875. 

Les  percepteurs  doivent  prendre  note  sur  ce 
carnet  de  la  date  d’envoi  des  avertissements, 
et  y émarger  les  sommes  recouvrées. 

Les  percepteurs  tiennent  aussi 
un  carnet  de  recouvrement  des  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires,  sur  lequel  ils  inscri- 
vent, h la  findechaquejournée,lesdiverses na- 
tures de  recettes  qu’ils  ont  opérées  et  consta- 
tées sur  leur  journal  à souche.  Ce  carnet  est 
établi  conformément  au  modèle  n°  54  annexé 
à l’instruction  du  20  septembre  1875. 

SECTION  IV. 

LIVRE  DES  COMPTES  DIVERS  PAR  SERVICES, 

<490.  Le  liv7'e  des  comptes  divers  par  services,  dont  le  modèle  est 
joint  à l’instruction  génét'ale  sous  le  n°  301  (1),  est  tenu  par  année. 

I!  y est  ouvert  un  compte  distinct  pour  les  recettes  et  dépenses  propres 
à chacun  des  services  dont  les  percepteurs  sont  chargés  concurrem- 
ment. 

Les  feuilles  de  ce  livre  qui  sont  employées  pour  le  service  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance  doivent  être  timbrées.  Le 
droit  de  timbre  est  à la  charge  des  communes  et  établissements.  Les 
feuilles  relatives  aux  autres  services,  y compris  celui  des  syndicats,  ainsi 
que  la  feuille  de  tête  qui  sert  d’enveloppe,  sont  exemptes  des  droits  de 
timbre. 

Le  compte  des  rentes  et  créances  appartenant  à des  établissements  de 
bienfaisance  étrangers  à la  résideixee  du  percepteur  (art.  1481),  n’étant 
qu’un  compte  d’ordre  intérieur,  n’est  pas,  non,  plus,  assujetti  au  droit  de 
timbre. 

<491.  Les  percepteurs  doivent,  avant  de  se  servir  du  livre  des 
comptes  divers,  le  faire  viser  et  parafer  par  le  maire  de  la  commune  chef- 
lieu  de  l’arrondissement  de  perception. 

Les  comptes  à ouvrir  sur  ce  livre  sont  : 

1°  Dans  la  première  section,  relative  aux  services  communaux  et  hospi- 
taliers, les  comptes  de  chaque  commune,  hospice  ou  bureau  de  bienfai- 
sance, dont  le  comptable  gère  les  revenus.  C’est  aussi  dans  celte  section 
que  doivent  être  ouverts  les  comptes  des  associatioxis  syndicales  dont  les 
percepteurs  peuvent  être  nommés  trésoriers . 

Les  comptes  de  la  première  section  contiennent  une  colonne  affectée 
aux  numéros  des  articles  du  budget,  et  une  colonne  de  numéros  d’ordre 


(1)  Modèle  modifié  en  raison  des  services  nouveaux  confiés  aux  percepteurs. 


qui  doivent,  quant  à la  dépense,  être  inscrits  sur  chaque  pièce  justifi- 
cative. 

2°  Dans  la  deuxième  section,  relative  aux  recouvrements  effectués  en 
vertu  des  titres  de  perception,  le  compte  des  redevances  des  mines  ; le 
compte  de  la  taxe  des  Mens  de  mainmorte,  le  compte  des  rétributions 

pour  la  vérification  des  poids  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures',  le 
compte  des  compte  des  droits  de  visite  de  pharmacies  et 
drogueries;  le  compte  de  la  taxe  sur  les  che- 
vaux, mules,  mulets  et  voitures;  le  compte 
de  la  taxe  sur  les  billards;  le  compte  de  la 
taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de 
réunion;  le  compte  du  produit  des  amendes 
et  condamnations  pécuniaires  (Inst.  20  sep- 
tembre 1875,  art.  431);  le  compte  des  opéra- 
tions de  trésorerie  relatives  au  service  des 
amendes  {idem);  le  compte  des  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  condamnations  pé- 
cuniaires (idem);  le  compte  des  retenués 

pour  le  service  des  pensions  civiles;  le  compte  des  taxes  de  la  télé- 
graphie privée;  les  comptes  graphie  privée;  les  comptes  des  produits  dé- 
taux-^{droi‘ts^de^vfsi7e^‘^^  partcmcîttaMtr {souscriptions  pour  les  che- 

les  pharmaciens^  souscrip^ 
lions  pour  les  che- 

mins  de  grande  communication,  frais  et  honoraires  pour  travaux  d'in- 
térêt public,  etc.)  ; les  comptes  de  cotisations  municipales  et  de  souscrip- 
tions qui  s’y  rattachent;  les  comptes  de,  cotisations  particulières  {travaux 
d'élagage,  de  curage,  entretien  de  bêtes  mâles,  etc.);  le  compte  des 
frais  de  poursuites  pour  le  recouvrement  des  contributions;  le  compte 

des  frais  de  poursuites  pour  des  frais  de  poursuites  pour  le  recouvrement 

le  recouvrement  des  produits  produits  communaux  et  hospitaliers; 

communaux;  r » 


le  compte  des  recouvrements  de  contraintes  décernées  par  divers  compta- 
bles ; le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  d’ordre  concernant  l’octroi  ; 


le  compte  de  la  rétribution 
scolaire  à recouvrer  pour  le 
compte  particulier  des  ins- 
titutrices; le  compte  des  dé- 
pôts de  garan- 


le  compte  de  la  caisse  des  écoles;  le  compte 
des  fonds  appartenant  aux  enfants  assistés 
(art.  1483);  le  compte  des  dépôts  de  garan- 


tie et  cautionnements  pour  adjudications  et  marchés;\e  compte  des  recou- 
vrements  de  rentes  et  créances  appartenant  à des  hospices  situés  hors 
de  l’arrondissement  de  perception;  le  compte,  lorsqu’il  y a lieu,  des  res- 
tes àrecouvrer  pour  le  compte  tes  à recouvrer  pour  le  compte  du  prédéces- 

à recouvrer  pour  le  compte 
du  receveur  des  ünances. 
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(C.20  i 1838.)  Chacun  des  comptes  de  la  deuxième  section  doit  représenter  trois  divi- 
sions principales,  savoir  : titres  de  perception,  recettes,  dépenses;  et  ces 
subdivisions  sont  elles-mêmes  divisées  en  autant  de  colonnes  que  le  service 
l’exige. 

A l’égard  des  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles,  les  titres 
de  perception,  lesquels  doivent  être  remis  au  receveur  des  finances  par 
les  receveurs  municipaux  (art.  360  à 371),  sont  différents  suivant  la  caté- 
gorie des  agents  sur  le  traitement  desquels  ces  retenues  sont  opérées. 

Pour  les  préposés  en  chef  des  octrois,  il  est  remis  au  receveur  muni- 
cipal une  déclaration  sommaire  du  maire  de  la  commune  indiquant  le 
montant  et  la  nature  des  retenues. 

Pour  les  fonctionnaires  des  collèges  communaux  et  des  établissements 
d’enseignement  supérieur  (écoles  préparatoires  à l’enseignement  des  lettres 
et  des  sciences  et  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie), 
une  déclaration  qui  doit  contenir  les  mêmes  indications  est  remise  au  re- 
ceveur municipal  par  les  principaux  des  collèges  et  les  directeurs  d’écoles. 
Le  modèle  de  celte  dernière  déclaration  a été  donné  à l’appui  de  l’arti- 
cle 365. 


Pour  les  instituteurs,  le  re- 
ceveur municipal  prépare  lui- 
meme  le  titre  de  recette , 
lequel  consiste  en  un  borde- 
reau récapitulatif  des  retenues 
opérées  : il  en  a déjà  été  ques- 
tion à Tarticle  371 . 


Alinéa  abrogé  (C.  c.  p.  22  décembre  1875 
et  22  septembre  1877). 


En  ce  qui  concerne  les  retenues  que  subissent  les  receveurs  raunici- 


paux  eux-mêmes,  les  titres  de 
perception  sont  les  décomptes 
de  leurs  remises  dont  le  mo- 
dèle est  donné  à l’appui  de 
l’article  1242. 


paux  eux-mêmes,  elles  sont  justifiées  par  des 
états  certifiés  par  les  maires,  indiquant  le 
montant  de  ces  retenues  (1). 


Les  enregistrements  doivent  désigner  la  date  de  la  remise  des  titres  au 
comptable,  la  nature  de  ces  titres  et  le  montant  des  sommes  à recou- 
vrer. 

En  ce  qui  concerne  les  contraintes  à recouvrer,  pour  le  compte  de 
divers  comptables,  sur  des  contribuables  ûnposés  hors  de  l’arrondisse- 
ment de  perception,  les  titres  de  perception  sont  les  contraintes  et  extraits 
des  rôles,  lesquels  doivent,  en  conséquence,  être  enregistrés  avec  détail. 

Pour  les  rentes  et  créances  dues  à des  établissements  de  bienfaisance, 
il  n’est  besoin  que  d’un  enregistrement  indiquant  la  date  de  la  remise  des 
titres  des  créances  et  leur  montant,  attendu  que  ces  titres  doivent  être 
détaillés  sur  le  carnet  mentionné  à l’article  1481. 

3°  Dans  la  troisième  section,  destinée  aux  divers  services  pour  lesquels 
il  n’existe  pas  de  litres  de  perception,  les  comptes  de  fonds  de  retenues 
pour  retraites;  les  comptes  de  droits  de  permis  de  chasse  et  de  passe- 


(1)  Cette  disposition  est  tirée  de  Tarticle  1542  § 43<>  de  l’instructioii  générale.  Celle  qu’elle 
remplace  a été  abrogée  par  le  décret  du  27  juin  1876. 


ports  à l'étranger  ; les  comptes  d'excédents  de  versements  sur  les  contrî- 
butions  publiques  et  sur  les  produits  communaux;  le  compte  du  receveur 

des  finances  pour  les  fonds  de  subvention  ; 
le  compte  des  recettes  diverses  opérées  pour 
le  compte  des  receveurs  des  finances  (dépôt 
de  fonds  des  agents  des  prisons,  dépouilles 
de  chevaux  morts,  etc.,  C.  c.  p.  6 juillet 
4 864  et  22  septembre  1865);  le  compte  de 
restitutions  au  Trésor;  le  compte  de  dépôts 
d'argent  et  d'objets  précieux  ; le  compte  des 
droits  perçus  sur  déclarations  de  locations 
verbales  de  biens  immenbles  (C.  c.  p.  19  sep- 
tembre  1871);  le  compte  des  recouvrements 
pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  (C.  c.  p. 
25  août  1875);  le  compte  caisse  d'assurances 
en  cas  de  décès  (C.  c.  p.  28  décembre  1868)  ; le 
compte  caisse  d' assurances  en  cas  d'accident 
(C.  c.  p.  28  décembre  1868)  ; le  compte  des 
titres  provisoires  d'emprunts  {C.  c.  p.  25  août 
1879,  § 8);  le  compte  des  titres  définitifs 
d’emprunts  (idem)  ; le  compte  des  titres  frap- 
pés d'opposition  (idem,  % 53).  (1) 

On  porte  également  dans  celte  section,  à 
titre  provi.soire,  le  montant  des  sommes  que 
les  débiteurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  verseraient  par  anti- 
cipation (2). 

4"  Dans  la  quatrième  section,  concernant  les  valeurs  de  portefeuille, 
les  fonds  placés  au  Trésor  et  les  avances  'a  recouvrer,  les  comptes  néces- 
saires pour  constater  : 

L’existence  en  portefeuille,  on  le  dépôt  chez  les  receveurs  des  finances, 
des  traites  d'adjudicataires  de  coupes  ordinaires  de  bois  ; 

Le  dépôt,  chez  les  receveurs  des  finances,  des  traites  d'adjudicataires 
de  coupes  extraordinaires  de  bois; 

Les  placements  en  compte  courant  au  Trésor  public. 

Le  dépôt,  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  fonds  de  retenues 
pour  retraites  ; (V.  Errata). 

Enfin  les  avances  à,  recouvrer,  qui  ont  ordinairement  pour  objet  les  frais 
de  route  des  voyageurs  indigents  et  condamnés  libérés,  les  feuilles  de 

passeport  à l’intérieur,  les  passeport  il  l'intérieur,  les  timbres  mobiles 
frais  de  timbre  des  registres  pour  acquits  OU  quittances,  les  frais  judi- 

cîaires  en  matière  d'octroi,  les  frais  de  poursuites  et  de  procédure  ou 

(1)  On  y porte  aussi  le  compte  des  droits  universitaires  acquis  au  Trésor  pour  l’ancien  exercice; 
le  compte  des  memes  droits  pour  l’exercice  courant;  le  compte  des  memes  droits  acquis  à la  ville; 
Je  compte  des  consignations  de  droits  d'examen  (C.  c.  p.  17  lévrier  1883);  le  compte  des  dépôts  do 
litres  nominatifs  de  rentes  pour  réunion,  renouvellement,  etc.  (C.  c.  p.  10  février  1883). 
t(2)  Ce  compte  comprend  le  montant  des  traites  des  coupes  de  bois  des  communes  et  établisse- 
ments de  bienfaisance  qui  ne  seraient  pas  payables  dans  l’année  pendant  laquelle  elles  sont  re- 
mises aux  comptables  (C,  c.  p,  30  janvier  1S66). 


des  finances  pour  les  fonds 
de  subvention  ; le  compte  de 
i^estitutions  au  Trésor;  le 
compte  de  dépôts  d'argent  et 
d'objets  précieux. 
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de  renouveUement  d’inscriptions  hypothécaires,  les  dépôts  pour  achats 
de  rentes,  les  dépenses  journalières  des  économes,  les  contributions  dues 
par  les  fermiers  des  biens  des  commîmes  ou  des  établissements  de  bienfai- 
sance, les  frais  de  culture  à rembourser  par  les  fermiers. 

Les  opérations  sont  constatées  à chacun  de  ces  divers  comptes  d’après 
les  règles  tracées  aux  ariicles  1472  et  suivants. 


44 7®.  A la  fin  de  chaque  jour,  le  percepteur  relève  sur  les  livres  de 
Comptes  ouverts  détail  ouverts  au  nom  de  chaque  commune  et  établissement  de  bienfaisance, 
‘"é”aTiT/se-  cliaquc  association  syndicale  pour  laquelle  un  livre  de  détail  aurait 

ments  de  bienfai-  été  jugé  iiécessaire,  les  recettes  enregistrées  à chacun  des  articles  de  ces 
livres,  et  les  porte  en  recette  au  compte  de  la  commune,  de  l’hospice,  du 
syndicat  ou  de  tout  autre  établissement  auquel  les  opérations  appartien- 
nent, en  ayant  soin  de  distinguer,  dans  les  colonnes  respectives,  les  sommes 
reçues  sur  chacun  des  deux  exercices  qui  sont  en  cours  d’exécution  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  chaque  année. 

Le  percepteur  fait  ensuite  le  relevé  des  articles  de  dépense  constatés  sur 
les  livres  de  détail,  et  les  reporte,  de  la  même  manière,  en  dépense  au 
compte  spécial  qu’ils  concernent. 

Les  sommes  enregistrées  sur  les  livres  de  détail  des  recettes  et  des  dé- 
penses relatives  aux  chemins  vicinaux  sont  constatées,  d’après  les  mêmes 
règles,  au  compte  de  la  commune  que  les  opérations  concernent.  A cet 
effet,  le  percepteur  forme,  sur  ses  livres,  l’addition,  par  journée,  des 
sommes  enregistrées  dans  les  diverses  colonnes  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  et  obtient,  par  leur  réunion,  dans  la  colonne  des  totaux,  les 
sommes  à transporter  à ce  compte. 

Il  opère  de  même  à l’égard  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’octroi,  si 
ce  n’est  qu’il  ne  porte  en  recette,  au  compte  de  la  commune,  que  les  re- 
cettes ordinaires  et  accessoires,  et  en  dépense,  que  les  sommes  payées 
pour  frais  de  perception.  Les  recettes  et  les  dépenses  d’ordre  font  l’objet 
de  comptes  ouverts  à la  2“  section  du  livre  des  comptes  divers,  ainsi  qu’il 
est  dit  à l’article  précédent  et  qu’il  sera  réglé  ci-après  (art.  1479). 


Deuxième  section 
du  livre. 

(Services  pour 
lesquels  il  existe 
des  titres  de  per- 
ception.) 

Cojuptes  des  re- 
devances des  mi- 
nes, de  la  taxe  des 
îjiens  de  mainmor- 
te, des  rétribu- 
tions pour  la  véri- 
fication des  poids 
et  mesures,  et  des 
retenues  pour  le 
service  des  pen- 
sions civiles. 


4493.  Les  redevances  des  mines,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  les 


rétributions  pour  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures  et 
les  retenues  pour  le  service 
des  pensions  civiles  étant  re- 
couvrées 


rétributions  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures,  les  droits  de  visite  de  pharmacies 
et  drogueries,  la  taxe  sur  les  chevaux,  mules, 
mulets  et  voitures,  la  taxe  sur  les  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunion,  le  produit  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  les 
opérations  de  trésorerie  relatives  à ce  ser- 
vice, les  frais  de  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations etlesretenuesiwur  le 
service  des  pensions  civiles,  étant  recouvrés 


â titre  de  produits  divers,  un  compte  particulier  est  ouvert  à chacun  de 
ces  produits  dans  le  livre  des  comptes  divers. 

(c.2SnTriH82f>,  Lcs  rccettes  y relatives  sont  enregistrées,  par  journée,  dans  la  colonne 
févHor  îlbir  de  l’exercice  auquel  elles  appartiennent,  et  il  est  successivement  fait  dé- 
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pense  des  versements  que  les  percepteurs  effectuent  aux  caisses  des  rece- 
veurs particuliers. 

Le  même  mode  s’applique  aux  comptes  que  les  percepteurs  doivent  ou- 
vrir sur  le  livre  des  comptes  divers  pour  les  produits  départementaux 
au  recouvrement  desquels  ils  seraient  appelés  à concourir,  tels  que  les 

droits  de  visite  chez  les 
P h arm  aci  en  s , épi  ci  ei^s  - dro  - 
gaistes  et  herboristes,  les 

souscriptions  particulières  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication , les  frais  et  honoraires  dus  pour  travaux  d'intérêt  public 
(art.  454),  etc. 

Les  percepteurs  doivent  avoir,  sur  le  livre  des  comptes  divers, 
un  compte  intitulé  : Frais  de  poursuites  pour  le  recouvrement  des  contri- 
hutions  publiques  (1),  et  où  sont,  d’une  part,  portés,  par  journée,  les  re- 
couvrements constatés  au  journal  à souche,  et,  d’autre  part,  les  versements 
faits  au  receveur  des  finances. 

Le  montant  des  états  de  frais  qui  constituent  les  titres  de  perception 
est  inscrit  dans  des  colonnes  distinctes  pour  les  divers  exercices.  Chaque 
exercice  est  déterminé  par  la  date  de  la  contrainte  ou  de  i’état  n°  8 (voir 
art.  583),  laquelle  date  doit  être  indiquée  sur  les  états  transmis  aux  per- 
cepteurs. 

Comme  point  de  départ  du  compte  des  frais  de  poursuites,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  les  percepteurs  doivent  rapporter  le  montant 
total  des  titres  de  perception,  des  recouvrements  et  des  versements  rela- 
tifs aux  frais  des  deux  derniers  exercices,  lorsqu’il  existe  des  restes  à 
recouvrer. 

441’3'S.  Les  frais  de  poursuites  que  les  receveurs  municipaux  et  d’éta- 
blissements sont  tenus  de  rembourser  au.x  receveurs  des  finances  (art.  851) 
font,  avec  les  frais  de  procédure  payés  directement  par  eux,  l’objet  de 
deux  comptes  qu’ils  ouvrent,  l’un  (art.  1497),  à la  4®  section  du  livre  des 
comptes  divers,  affectée  aux  avances  à recouvrer  et  aux  valeurs  de  porte- 
feuille; l’autre,  à la  2®  section,  sous  le  titre  de  recouvrements  de  frais 
de  poursuites  et  de  procédure  concernant  le  service  municipal  et  hospita- 
lier. Les  receveurs  constatent  au  premier  compte  les  payements  de  frais, 
et  au  second  les  recouvrements  opérés  ainsi  que  les  sommes  reconnues 
irrécouvrables,  et  qui  doivent,  dès  lors,  être  portées  en  dépense  à la 
charge  des  communes.  A la  fin  de  chaque  mois,  ils  soldent  ce  dernier 
compte  en  y inscrivant  en  dépense  le  montant  des  recouvrements  du  mois 
et  en  le  transportant  au  premier  compte  en  atténuation  des  avances. 

Les  titres  de  perception  sont  enregistrés  au  compte  ouvert  à la  2®  sec- 
tion du  livre  des  comptes,  et  de  même  qu’au  compte  des  frais  de  pour- 
suites concernant  les  contributions,  une  colonne  spéciale  est  affectée  à 
chacun  des  exercices  en  cours  d’exécution. 


Comptea  pro- 
duits départemen- 
taux. 

(C.  14  avril  18:20, 
31  mai  1838  et  14 
août  1830.) 


Comptes  desîrms 
de  poursuites  pour 
le  r e c O U vrement 
des  contributions 
publiques  et  pour 
les  produits  muni- 
cipaux. 

(C.  20  juin  et  17 
septembre  1838,  et 
14  août  1839.) 


(1)  Un  compte  spécial  doit  être  ouvert  pour  les  poursuites  relatives  aux  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires.  V.  ci-dessus  art.  1471. 


Compte  de  coti- 
sations particuliè- 
res. 


Comptes  des  ta- 
xes de  la  télégra- 
phie x> rivée  et  des 
irais  de  dommages 
causés  aux  lignes 
télégraphiques. 

(C.  26  juin  et  20 
août  1855.) 


Comptes  des 
tributions  recou- 
vrées svir  contrain- 
tes décernées  par 
divers  comptables. 

(G.  12  avril  1837.) 


Comptes  des  oph-- 
rations  d’ordre  re- 
latives à l’octroi. 
(G.  29  juin  1855.) 
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JLA'ÿ®,  Comme  il  est  dit  à l’article  1108,  les  percepteurs  receveurs 
municipaux  peuvent  être  chargés  de  recouvrer  des  taxes  ou  autres  cotisa- 
tions intéressant  des  particuliers,  et  de  payer  les  dépenses  auxquelles  ces 
taxes  sont  destinées  à subvenir  (travaux  d’élagage,  de  curage,  etc.). 

Les  comptables  constatent  ces  opérations  à un  compte  qu’ils  ouvrent  à 
la  seconde  section  du  livre  des  comptes  divers,  sous  le  litre  de  cotisations 
'particulières,  avec  indication  du  service  qui  en  lait  l’objet.  Ils  portent  en 
recette  à ce  compte  les  sommes  recouvrées,  et  en  dépense  les  payemenis 
qu’ils  effectuent.  Ils  font  égalament  dépense  des  remises  qui  leur  sont 
allouées  pour  les  services  dont  il  s’agit. 

Les  chefs  des  bureaux  télégraphiques  peuvent  (art.  322),  lors- 
qu’il n’existe  pas  de  receveur  des  finances  dans  les  lieux  où  ces  bureaux 
sont  établis,  ver.ser  le  produit  de  leurs  recettes  à la  caisse  du  percepteur. 
Ce  comptable  ouvre  alors  un  compte  sous  le  titre  de  recereMr  des  finances, 
s/c  de  taxes  de  la  télégraphie  privée.  II  délivre  des  quittances  détachées 
de  son  journal  à souche  pour  les  versements  qui  lui  sont  faits,  et  il  les 
inscrit  en  outre  sur  le  carnet  qui  doit  lui  être  présenté  par  le  clief  de  la  sta- 
tion télégraphique.  Lors  du  dernier  versement  du  mois,  celui-ci  lui  remet 
un  état  servant  de  titre  de  perception,  lequel  doit  être  immédiatement 
transmis  au  receveur  des  finances. 

Les  percepteurs  peuvent  aussi  (art.  390)  être  appelés  à recevoir  les 
frais  de  réparation  des  dommages  causés  au  matériel  des  lignes  télégra- 
phiques. Ils  portent  à un  compte  spécial  les  sommes  qui  leur  sont  versées 

pour  cet  objet;  ils  en  délivrent  pour  cet  Objet  ; ils  CD  délivrent  Une  quittance 

une  quittance  détachée  du  h-  timbrée  quand  elle  cxcèdc  dix  francs, 

vre  a souche  timbré  quand  ^ ’ 

elles  excèdent  dix  francs , 

en  font  recette  à un  compte  spécial,  et  les  comprennent  dans  leur  plus 
prochain  versement  à la  recette  des  finances. 

AA’ïS.  Les  percepteurs  doivent  ouvrir,  pour  les  recouvrements  de 
contraintes  sur  les  contribuables  imposés  dans  d’autres  arrondissements 
de  perception,  un  compte  intitulé  : Recouvrements  sur  contraintes  déli^ 
vrées  par  divers  comptables. 

Ils  y enregistrent,  dans  des  colonnes  spéciales,  la  réception  des  con- 
traintes et  extraits  de  rôles  qui  leur  sont  remis  pour  en  suivre  l’exécu- 
tion. 

Ils  y constatent,  en  recette,  les  payements  qui  leur  sont  faits  par  les 
contribuables,  auxquels  ils  en  fournissent  des  quittances  à souche,  et  en 
dépe7ise  les  versements  qu’ils  effectuent  au  receveur  des  finances. 

Enfin  ils  réduisent,  au  moment  où  ils  renvoient  les  contraintes  et  en 
indiquant  les  causes  de  non-recouvrement,  les  sommes  prises  en  charge 
du  montant  de  celles  qui  n’ont  pas  été  recouvrées. 

lÆ'îO.  Les  receveurs  municipaux  doivent,  comme  on  l’a  dit  à l’arti- 
cle 1102,  ouvrir  un  compte  collectif  pour  les  diverses  natures  d’opérations 
d’ordre  concernant  l’octroi  (consig7iatio7is  pour  saisies  et  amendes,  consi- 
gnations sur  passe-debout;  remises  allouées  aux  préposés  de  l'octroi  pour 


— 539  — 


la  perception  des  droits  d’entrée  ; produit  net  des  ventes  faîtes  dans  les 
entrepôts).  Les  règles  à observer  pour  l’inscriplion  de  ces  opérations  sur 
le  livre  de  détail  de  l’octroi  ont  été  tracées  par  les  articles  1461  à 1466  ; 
quant  à leur  constatation  au  livre  des  comptes  divers,  les  comptables  doi- 
vent se  conformer  à la  marche  indiquée  par  l’article  147â  au  sujet  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  et  accessoires  de  l’octroi. 

1418®.  Les  receveurs  municipaux  étant  chargés  (art.  1026  à 1028  et 
1104)  de  recevoir  les  dépôts  provisoires  faits  par  les  soumissionnaires  de 
travaux  et  fournitures  entrepris  pour  le  service  des  communes  ou  établis- 
sements, et  de  suivre  la  réalisation  du  cautionnement  définitif  à verser  par 
les  soumissionnaires  devenus  adjudicataires,  doivent  tenir  pour  ces  opé- 
rations un  compte  intitulé  : Dépôts  de  garantie  et  cautionnements  pour 
adjudications  et  ?narchés.  Ils  y portent,  en  recette,  les  dépôts  qui  sont 
effectués  entre  leurs  mains,  en  inscrivant,  dans  des  colonnes  distinctes, 
les  dépôts  en  numéraire  et  les  dépôts  en  inscriptions  de  rentes  sur  l’État, 
capitalisées  comme  il  est  indiqué  à l’article  1178;  lorsqu’ils  restituent  les 
dépôts  aux  soumissionnaires  non  adjudicataires,  ils  en  font  dépense  audit 
compte;  ils  y font  aussi  dépense  des  dépôts  en  rentes  sur  l'État  convertis 
en  cautionnements  détinitifs,  et  dont  la  remise  est  faite  soit  au  directeur 
des  domaines  du  département,  soit  au  directeur  du  contentieu.x  des  finances; 
quant  aux  dépôts  en  numéraire  A convertir  en  cautionnements,  le  verse- 
ment en  est  opéré  par  le  receveur  municipal  au  receveur  des  linances, 
comme  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

£4181.  Dans  le  cas  prévu  à l’article  1060,  les  percepteurs  peuvent 
avoir  à recouvrer  des  rentes  et  créances  appartenant  à des  établissements 
de  bienfaisance  étrangers  à leur  résidence.  Pour  constater  ces  recouvre- 
ments, ils  ouvrent,  sur  leur  livre  de  comptes  divers,  un  compte  intitulé  : 
Rentes  et  créances  à recouvrer  pour  des  établissements  étrangers  à mon 
arrondissement  de  perception.  Ils  y inscrivent,  en  recette,  les  recouvre- 
ments qu'ils  effectuent  à ce  titre,  et  en  dépense  : 1°  les  remises  qui  leur 
reviennent  sur  ces  recouvrements  et  pour  lesquelles  ils  ont  à souscrire 
une  déclaration  de  retenue;  2°  les  sommes  versées  au  receveur  des  tiuances 
de  l’arrondissement,  déduction  faite  de  ces  remises.  Ils  doivent,  en  outre, 
enregistrer,  sur  un  carnet  conforme  au  modèle  n°  302,  les  titres  de 
créances  qui  leur  sont  remis,  en  désignant  les  établissements  propriétaires, 
le  montant  et  les  dates  d’échéance  des  rentes  et  créances  à recouvrer, 
enfin  les  sommes  perçues. 

1482  (Extrait),  La  rétribu- 
tion scolaire  que  les  percep- 
teurs receveurs  municipaux 
ont  à recouvrer  dans  l’intérét 
particulier  des  institutrices 
(art.  979  et  1107)  fait  l’objet 
d’un  compte  qui  est  ouvert  à 
la  2°  partie  du  livre  des  comp- 
tes divers* . 


AÆ8S.  Les  recettes  et  les  dépenses  que 
les  percepteurs  receveurs  municipaux  ont  à 
effectuer  pour  le  compte  de  la  Caisse  des 
écoles  (1 107),  font  l’objet  d’un  compte  qui  est 
ouvert  à la  2®  partie  du  livre  des  comptes 
divers.  Ils  y inscrivent  comme  titres  de  per- 
ception, les  actes  qui  ont  déterminé  le  mon- 
tant soit  des  subventions  de  la  commune,  du 
département  et  de  l’État,  soit  des  souscrip- 
tions particulières,  ainsi  que  ceux  qui  ont  ré- 
glé l’acceptation  des  dons  et  legs. 


Comptes  des  dé- 
pôts ue  garantie  et 
des  cautionne- 
ments  pour  adjudi- 
cations et  mar- 
chés. 

(C.  17  septembre 
18ÎS8  et  29  juin 
1856.) 


Comptes  des  ren- 
tes et  créances  ap- 
partenant à des 
établissements  de 
bienfaisance  situ- 
és hors  de  Tarron- 
d iss e ment  de  per- 
ception. 

(C.  Ibjuillctl8:8 
et  le*’  novembre 
1833.) 


Compte  de  la  ré- 
tribution scolaire 
h recouvrer  pour 
le  compte  particii- 
1er  des  institutri- 
ces. 

Compte  de  la 
caisse  des  Écoles, 
(C.  c.  p.  15  octo  • 
bre  1867.) 


Coyyipte  defonàs 
appartenant  aux 
enfants  assistés  p?/ 
deniers  pupillai- 
re». 


Compte  des  eîi& 
à recouvrer  pour 
îe  receveur  des  (i- 
n an ces. 

(C.  31  lanvier 
1828.) 


Troisième  section 
du  livre. 

(Services  pour 
lesquelsil  n’existe 
pas  de  titres  de 
perception.) 

Comptes  relatifs 
aux  fonds  de  re- 
traites. 

{C.  c.p.  10 juillet 
18650 


44S3.  Les  versements  effectués  au  profit  des  enfants  assistés  (art.  1110) 
sont  portés  au  crédit  d’un  compte  ouvert  à la  2®  section  du  livre  des 
comptes  divers,  sous  le  litre  de  fonds  appartenant  aux  enfants  assistés  ou 
deniers  pupillaires  ; ce  compte  est  débité  des  payements  faits  aux  enfants 
à l’époque  de  leur  majorité  ou  émancipation, 

1484.  Lorsque,  comme  il  a 
été  réglé  aux  articles  718  et 
1116,  les  percepteurs  sont 
chargés  de  recouvrer  des  ef- 
fets pour  le  compte  du  rece- 
veur des  finances,  ils  enre- 
gistrent ces  effets  sur  le  livre 
des  comptes  divers,  à un 
compte  intitulé  : Effets  à rc^ 
coiivrer  pour  le  compte  du 
receveur  des  ünances.  Ils 
font  ensuite  recette,  à ce 
compte,  des  effets  qu'ils  re- 
couvrent, et  dépense  du  mon- 
tant des  versements  qu’ils  ef- 
fectuent (^1). 

1-48S.  Les  receveurs  municipaux  qui  se  trouvent  chargés  du  service 
des  fonds  de  retraites  ou  pensions  des  employés  de  la  mairie,  de  l’octroi  et 
des  administrations  locales  (art.  1096  à 1101),  doivent  ouvrir  sur  leur 
livre  des  comptes  divers  les  trois  comptes  désignés  ci-après  : 

Fonds  de  retraites  ou  pensions  des  employés  de 

Caisse  des  dépôts  et  consignations,  s/c  de  fonds  de  retraites  des  em- 
ployés de déposés  en  numéraire. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations  s/c  de  fonds  de  retraites  convertis 
en  rentes  sur  l'État. 

Ces  deux  derniers  comptes  font,  toutefois,  partie  de  la  4®  section  du 
livre  affectée  aux  comptes  de  valeurs  et  de  fonds  placés. 

Les  trois  comptes  sont  employés  de  la  manière  suivante  : 

En  payant  chaque  mois  les  traitements  dus  aux  employés,  les  receveurs 
portent  d’abord  en  dépense,  sur  leur  livre  de  détail,  le  montant  des  trai- 
tements, sans  déduction  des  retenues;  puis,  en  opérant  ces  retenues,  ils 
s’en  chargent  immédiatement  en  veceiie  üm  compie  fonds  de  retraites  ou 
pensions  des  employés  de... 

Les  receveurs  portent  également  en  recette,  a ce  compte,  les  autres 
produits  qui  seraient  affectés,  par  l’autorité  compétente,  à l’accroissement 
du  fonds  de  retraites. 

Lorsque,  ensuite,  ils  font  le  versement  des  produits  aux  receveurs  des 
finances  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  iis  constatent 
ce  versement  en  dépense  au  compte  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
s/c  de  fonds  de  retraites  déposés  en  numéraire. 

Quand  les  fonds  déposés  Le  couipte  Caisse  des  dépôts  S/C  de  fonds 

ont  été  employés  a l’achat  retraite  convertis  en  rentes  sur  l’Etat 

de  rentes  sur  1 Etat  (art.  1096), 


(1)  \qït  la  note  Î de  la  page  398. 
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le  receveur,  sur  l’avis  qu’il 
en  reçoit,  porte  le  capital  em- 
ployé au  crédit  du  compte 
Caissedes  dépôts  et  consigna- 
tions, s/c  de  fonds  de  retrai- 
tes déposés  en  numéraire,  et 
au  débit  du  compte  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  s/c  de 
fonds  de  retraites  convertis 
en  rentes  sur  l’État.  L’opé- 
ration en  sens  inverse  a lieu 
en  cas  de  vente  de  rentes. 


n’est  qu’un  compte  d’ordre.  En  conséquence, 
en  même  temps  qu’il  est  débité  du  montant 
des  achats  de  rentes,  dont  l’avis  est  parvenu 
au  receveur,  par  le  crédit  du  compte  Caisse 
des  dépôts  S/ C de  fonds  de  retraite  déposés 
ennuméraire , il  doit  être  immédiatement  cré- 
dité de  pareille  somme  par  le  débit  du 
compte  Fonds  de  retraite  des  employés 

d Ce  dernier  compte  présente  ainsi  un 

solde  qui  se  trouve  d’accord  avec  le  numé- 
raire restant  en  caisse,  augmenté  du  solde 
restant  à employer  et  provisoirement  conservé 
en  numéraire  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 


A l’expiration  de  chaque  semestre  (art.  1098),  le  receveur  porte  le 
montant  des  arrérages  exigibles  en  dépense  au  débit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  s/c  de  fonds  de  retraites  déposés  en  numéraire^ 
et  en  recette  au  compte  fonds  de  retraites,  etc. 


Tous  les  trois  mois,  le  comptable  reçoit  du  receveur  des  finances  la 
somme  nécessaire  pour  payer  aux  employés  retraités  domiciliés  dans  la 
commune  les  termes  échus  de  leur  pension.  Il  constate  cette  double  opé- 
ration en  portant  le  montant  de  la  somme  reçue  au  crédit  du  compte 
caisse  des  dépôts,  etc.,  et  le  payement  des  pensions  de  retraites  en  dé- 
pense au  compte  fonds  de  retraites,  etc.  Il  passe  les  mêmes  écritures  à 
l’égard  du  montant  des  quittances  des  employés  en  résidence  ailleurs 
que  dans  la  commune,  lesquelles  lui  sont  transmises  par  la  caisse  des 
dépôts,  ainsi  qu’il  est  expliqué  à l’article  1099. 

148G.  Les  percepteurs  portent  en  recette,  aux  comptes  des  dd 

permis  de  chasse  et  de  passeports  à V étranger,  les  payements  qui  leur 
sont  faits  par  les  individus  qui  veulent  obtenir  les  permis  ou  passeports. 
Ils  y enregistrent,  en  dépense,  les  versements  qu’ils  font  au  receveur  par- 
culier  de  leur  arrondissement. 

Aux  termes  des  articles  591  et  913,  la  portion  revenant  aux  communes 
dans  les  droits  de  permis  de  chasse  est  recouvrée  en  même  temps  que  le 
droit  dûau  Trésor;  si  le  percepteur  est  chargé  de  la  gestion  communale, 
il  porte  le  montant  des  recettes  de  l’espèce  directement  au  compte  de 
chaque  commune;  s’il  n’est  pas  receveur  municipal,  elles  font  l’objet  d’un 
compte  spécial,  sous  le  titre  de  droits  de  permis  de  chasse  recouvrés  au 
profit  de  la  commune  d....  auquel  le  comptable  porte,  en  recette,  les 
sommes  perçues  à ce  titre,  et  en  dépense,  les  versements  qu’il  en  fait  au 
receveur  municipal  (art.  914) . 

4489.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  à l’article  210,  l’émargement  aux 
rôles  des  ordonnances  de  décharge  fait  ressortir  des  excédents  à rem- 
bourser aux  contribuables,  les  percepteurs  font  recette  de  la.  portion  des 
ordonnances  formant  excédent,  à un  compte  qu’ils  ouvrent  sur  leur  livre 


Compte  des 
droits  de  permis  de 
chasse  et  de  passe- 
ports d l'étranger. 

(C.  \ 8 juillet 
1844,  8 août  1849 
etSOjaiiYier  1855.) 


Comptes  des  ex- 
cédents de  Terse- 
ments  sur  les  con- 
tributions publi- 
(^ues  et  »ur  les  pro- 


daîfs  communmjx* 
(C.  14  août  et 
octobre  1839  et 
mai  1857.) 


Compte  (7^.9  fonds 
de  subvention. 

{C.  lû  octobre 
1830.) 


Compte  des  re- 
cettes diverses  o- 
pérées  pour  le 
compte  du  rece- 
veur des  finan- 
ces. 

(C.  c.  p.  Il  mars 
18GO,  6 juillet  1804 
et  *212  septc  inbra 
1865.) 


des  comptes  divers,  et  qu'ils  intitulent  ; divers,  leur  compte  d'excédents 
de  versements  sur  les  contributions  publiques,  exercice  18...  Ils  font 
dépense,  au  même  compte,  du  montant  des  récépissés  que  le  receveur  des 
finances  leur  délivre  à titre  de  versements  d’excédents,  lorsqu’ils  lui  ont 
versé  les  ordonnances  de  décharge  dans  lesquelles  les  excédents  sont 
compris  (art.  213). 

Ainsi  qu’il  est  expliqué  fi  l’article  217,  iis  portent  aussi  à ce  compte  les 
sommes  qui  leur  seraient  versées  en  trop  par  erreur. 

Quant  aux  remboursements  faits  aux  contribuables,  il  n’en  est  point  fait 
mention  au  présent  compte,  puisque  les  percepteurs  effectuent  ces  rem- 
boursements au  même  titre  que  les  autres  payements  sur  leurs  recettes 
courantes,  et  qu’il  leur  est  délivré  récépissé,  à litre  de  versement  sur  le 
produit  des  contributions  directes,  des  quittances  justificatives  qu’ils  ver- 
sent au  receveur  des  finances.  Ils  les  enregistrent  seulement  sur  le  carnet 
prescrit  par  l'article  1447. 

«4188.  Les  excédents  déversements  qui  proviennent  d’ordonnances 
de  dégrèvement  sur  produits  communaux  font  l’objet  d’un  compte  spécial 
présentant,  en  recette,  les  sommes  portées  dans  la  colonne  16  du  carnet 
des  ordonnances  {modèle  296)  dont  il  est  parlé  à l’article  1449,  et  en 
dépeyise,  les  remboursements  faits  aux  ayants  droit,  ainsi  que  l’applica- 
tion au  compte  de  la  commune  des  sommes  non  réclamées  fi  la  fin  de  la 
seconde  annnée  de  l’exercice  (art.  888,  §8°  et  art.  IlOo).  Des  colonnes 
distinctes  doivent  indiquer,  tant  en  recette  qu’en  dépense,  la  date  et  le 
montant  des  opérations,  les  noms  des  contribuables,  les  communes  où  ils 
sont  imposés,  les  numéros  des  articles  des  rôles  et  la  nature  des  taxes. 

«Æ8».  Les  percepteurs  qui,  dans  le  cas  prévu  fi  l’article  1128,  reçoi- 
vent des  fonds  de  subvention,  s’en  chargent  en  recette  au  journal  à souche, 
envoient  la  quittance  au  receveur  des  finances,  et  portent  celle  recette  à 
un  compte  spécial  qu’ils  ouvrent  sous  le  titre  de  receveur  des  finances, 
s/c  de  fonds  de  subvention.  Lorsque  les  percepteurs  remettent  au  rece- 
veur des  finances  les  pièces  justificatives  des  payements  elles  fonds  non 
employés,  il  leur  en  est  délivré  un  récépissé  à talon,  dont  ils  portent  le 
montant  en  dépense  au  compte  précité. 

44:80  (a).  Les  percepteurs  qui  reçoivent 
soit  des  dépôts  effectués  par  des  agents  du 
service  pénitentiaire,  soit  le  montant  des 
dépouilles  des  chevaux  de  l’armée  morts 
chez  les  cultivateurs,  les  portent  comme  il  a 
été  dit  aux  articles  794  (bx)et  1187  (a),  à un 
compte  spécial  ouvert  sous  le  litre  de  recettes 
diverses  opérées  pour  le  compte  du  receveur 
des  finances. 

D’autres  opérations  peuvent  aussi  être  por- 
tées sur  ce  compte.  Dans  ce  cas  une  colonne 
spéciale  est  ouverte  pour  chaque  nature  de 
recette. 
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Lorsque  les  percepteurs  remettent  aux  re- 
ceveurs des  finances  les  mandats  délivrés  par 
le  préfet  des  sommes  qu’ils'  ont  remboursées 
et  des  fonds  non  employés,  ils  en  portent  le 
montant  en  dépense  au  compte  précité.  Il  leur 
en  est  délivré  des  récépissés. 

iïÆîSO.  Lorsque  des  versements  à titre  de  restitutions  au  Trésor  sont 
faits  aux  percepteurs,  il  en  est  souscrit  des  quittances  à souche  par  ces 
comptables.  Si  la  partie  désire  ne  pas  être  nommée,  le  versement  est  reçu 
comme  étant  fait  j)ar  un  anonyme.  Les  quittances  non  retirées  sont  re- 
mises au  receveur  des  finances.  Ces  versements  font,  dans  la  comptabilité 
des  percepteurs,  l’objet  d’un  compte  intitulé  ; Divers,  l/g  de  restitutions 
au  Trésor.  Les  comptables  comprennent  dans  leur  plus  prochain  verse- 
ment à la  recette  des  finances  les  sommes  qu’ils  reçoivent  h ce  titre,  et  il 
leur  en  est  délivré  des  récépissés  à talon  (art.  717  et  1129). 

44®a.  Les  receveurs  d’établissements  de  bienfaisance,  h qui  il  est  fait 
des  dépôts  de  sommes  d’argent  ou  d’objets  précieux,  dont  l’estimation  doit 
être  faite  en  argent,  en  délivrent  quittance,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  Mil, 
et  en  constatent  l’entrée  au  débit  d’un  compte  qu’ils  ouvrent  à la  2®  subdivi- 
sion du  grand-livre,  ou,  s’ils  sont  en  môme  temps  chargés  du  service  de 
la  perception,  à la  3®  section  du  livre  des  comptes  divers.  Ils  en  consta- 
tent la  sortie  au  crédit  de  ce  même  compte. 

44®!.  (a).  Les  recettes  que  font  les  percep- 
teurs des  droits  de  baux  sur  les  déclarations 
de  locations  verbales  (art.  794  \ft),  sont  por- 
tées (art.  794  c/rt)à  la  3®  section  du  livre  des 
comptes  divers.  Le  compte  ouvert  à cet  effet 
est  crédité  des  sommes  reçues  des  contribua- 
bles et  débité  des  versements  faits  à la  recette 
des  finances,  et  dont  il  est  délivré  au.x  percep- 
teurs des  récépissés  à talon. 


Compte  des  res- 
litu tiens  au  Tré- 
sor. 

(G.  0 mai  185G.) 


Compte  de  dé- 
pôts de  sommes 
d'argent  et  d’ob- 
jets précieux. 

(C.  compt.  gén., 
SOdécembre  18i9.) 


Compte  des 
droits  perçus  sur 
décla  rations  de 
localioîis  verba  - 
les. 

(G.  c.  p.  19  sep- 
tembre 1871.) 


4 4®i  (p).  Il  est  passé  écriture  des  fonds  compte  des  re- 
perçus par  les  percepteurs  pour  le  service  des 
caisses  d’épargne,  conformément  aux  près- 
criptions  des  articles  1187  {j)  et  1187  {l).  i87s!)°'^’ 

4401  (c).  Les  recettes  effectuées  par  les  compte  des  cais. 
percepteurs,  dans  les  cas  prévus  par  i’arli-  l%%afd7décéTe^ 
de  794  {b  j),  pour  le  service  des  deux  caisses 
d assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d’ac-  a8ü8.) 
cident  créées  par  la  loi  du  11  juillet  1868, 
sont  constatées  au  moyen  de  deux  comptes  à 
ouvrir  à la  3®  section  du  livre  des  comptes 
divers  et  ayant  pour  titre  : 

Caisse  d' assurance  en  cas  de  décès; 

Caisse  d’assurance  en  cas  d'accident. 


Compte  des  re- 
cettes faites  avant 
l’o  U verture  de 
l’exercice. 


(C.  c.  p.  30  jan- 
vier 18CÜ.) 


Quatrième  section 
du  Livre. 

(Comptes  de  va- 
leurs, fonds  placés 
et  avances  à recou- 
vrer.) 

Comp/e  des  trai- 
tes d’adjudicatai- 
res de  coupes  ordi- 
naires et  extraor- 
dinaires de  Lois. 

(C.  17  septembre 
1838.) 


(Note  jointe  h 
rinstniction  du  26 
février  1826.) 


/ 
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Chacun  de  ces  comptes  est  crédité  des 
sommes  reçues,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
distinguer  le  montant  des  primes  de  celui  des 
intérêts  de  retard,  et  débité  des  sommes  ver- 
sées à la  recette  des  finances. 

Ji-AWÆ  (d).  V.  l’appendice. 

4499.  Les  sommes  que  quelques  débiteurs  de  communes  et  d’établis- 
sements de  bienfaisance  verseraient  par  anticipation  (art.  1109)  sont  pro- 
visoirement portées  au  a'édit  d’un  compte  spécial  qui  est  classé  à la  3®  sec- 
tion du  livre  des  comptes  divers.  A l’ouverture  de  l’exercice  auquel  les 
produits  appartiennent,  le  montant  des  versements  effectués  est  porté  au 
débit  du  compte  provisoire  et  au  cî'édit  des  communes  ou  établissements. 

Lorsque  les  traites  souscrites  par  les  adjudi- 
cataires pour  le  prix  des  coupes  de  bois,  ne  sont 
pas  payables  dans  l’année  pendant  laquelle 
ces  traites  sont  remises,  le  montant  en  est 
provisoirement  porté  au  compte  des  recettes 
faites  avant  V ouverture  de  Vexercice  (,1). 

1493.  En  recevant, confornié-  1493.  A l’ouverture  de  l’exercice  auquel 

appartient  le  montant  des  traites  souscrites 

par  les  adjudicataires  de  coures  ordinaires  de  bois  des  communes  et  éta- 
blissements de  bienfaisance,  le  receveur  municipal  ou  hospitalier  en  porte 
le  montant  au  produits  de  coupes  ordinaires  de  bois,  ouvert  sur  le 

livre  de  détail  de  la  commune  ou  de  l’établissement  auquel  le  produit  ap- 
partient, puis  au  compte  général  de  cette  commune  ou  de  cet  établissement, 
sur  le  livre  des  comptes  divers,  suivant  le  mode  tracé  à l’article  1459 

pour  toutes  les  autres  rccet-  pour  toutes  Ics  autrcs  recettes. 

tes,  en  ayant  soin  d’appliquer 

la  recette  au  compte  de  Vexer- 

cîcequi  prend  sa  désignation 

de  r année  pends  nt  laquelle  les 

ventes  ont  eu  lieu. 

Mais,  attendu  que  cette  recette  se  compose  de  valeurs  à terme,  à réali- 
ser par  le  comptable,  celui-ci  ouvre,  dans  son  livre  des  comptes  divers,  un 
compte  intitulé  : Traites  d' adjudicataires  de  coupes  ordinaires  de  bois,xo. 
débit  duquel  il  porte  la  somme  à recouvrer  sur  les  adjudicataires,  avec 
détail  des  échéances  des  traites.  Lorsqu’il  effectue  le  dépôt  des  traites  à la 
recette  particulière  des  finances,  le  récépissé  du  receveur  particulier  rem- 
place les  effets  dans  son  portefeuille,  sans  donner  lieu  à aucune  écriture. 

A mesure  du  payement  de  chaque  traite  en  numéraire,  le  receveur  mu- 
nicipal en  cr édile  le  compte  précité. 

Les  articles  95o  à 966  ont  fait  connaître  que  les  traites  souscrites  par 
les  adjudicataires  de  coupes  extraordinaires  bois  appartenant  aux  coin- 


(1)  L’ouverture  de  ce  compte  provisoire  ne  dispense  pas  le  cûxnplable  d’ouvrir  le  compte  men* 
tionne  au  alinéa  de  l’article  1493. 
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munes  et  établissements  de  bienfaisance  sont  reçues  par  les  receveurs  des 
finances  qui  en  suivent  l’encaissement  aux  échéances,  pour  en  placer  le 
montant  au  Trésor  public,  et  qui  délivrent  alors  des  récépissés  de  ces  pla- 
cements au  nom  des  receveurs  municipaux  ; mais  ces  derniers  comptables 
ne  doivent  pas  moins,  dès  que  les  traites  ont  été  reçues  pour  le  compte 
des  communes  et  établissements,  constater  celte  recette  dans  leurs  écri- 
tures. 

En  conséquence,  le  receveur  des  finances  qui  a reçu  les  traites  dont  il 
s’agit  remet  immédiatement  au  receveur  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment propriétaire  une  déclaration  constalant  la  réception  de  ces  traites, 
leur  échéance  et  le  montant  des  sommes  qui  y sont  stipulées  payables  au 
domicile  du  trésorier  général. 

Le  receveur  municipal,  en  recevant  cette  déclaration,  opère  selon  la 
marche  tracée  ci  - dessus  pour  les  traites  d’adjudicataires  des  coupes 
ordinaires  de  bois,  c’est-à-dire  qu’il  porte  le  montant  des  traites 

dont  le  prix  n’est  pas  payable  dans  l’année  de 
leur  remise,  à la  3®  section  du  livre  des 
comptes  divers,  au  compte  des  recettes  faites 
avant  la  clôture  de  l'exercice.  A l’ouverture 
de  l’exercice  auquel  appartient  le  mon- 
tant des  traites,  le  receveur  porte  la  recette 

à l’article  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois,  ouvert,  d’après  le 
budget,  sur  le  livre  de  détail  de  Vexercice  auquel  la  recette  appartient, 
puis  au  compte  général  de  la  commune  ou  de  l’établissement,  sur  le  livre 
des  comptes  divers  ; et  il  ouvre  en  même  temps,  sur  ce  dernier  livre,  un 
compte  intitulé  : Traites  d'adjudicataires  de  coupes  extraordinaires  de 
bois  en  dépôt  che%  le  receveur  des  finances,  au  débit  duquel  il  porte  les 
sommes  à recouvrer  sur  les  adjudicataires,  avec  détail  de  l’échéance  des 
traites. 

Lorsque,  ensuite,  le  receveur  des  finances  délivre  au  receveur  municipal 
les  récépissés  qui  constatent  le  recouvrement  du  prix  des  traites  et  le  pla- 
cement de  leur  montant  au  Trésor,  ce  dernier  comptable  en  crédite  le 
compte  ci-dessus,  et  il  débite  le  compte  Trésor  public,  ouvert  en  exécution 
de  l’article  suivant. 


:1-Ji94.  Les  sommes  versées  en  compte  courant  au  Trésor  sur  les  fonds 
des  communes  et  des  établissements  publics  (art.  736)  sont  portées  au 
débit  d’un  compte  ayant  pour  litre  ; Trésor  public.  Ce  compte,  divisé  en 
autant  de  colonnes  qu’il  existe  de  communes  ou  d’établissements  dans  la 
perception,  est  crédité  des  remboursements  successifs. 

Au  commencement  de  chaque  année,  il  est  débité  et  les  comptes  des 
communes  et  des  établissements  sont  crédités  du  montant  des  intérêts  ac- 
quis pour  l’année  précédente. 

Ainsi  qu’il  est  réglé  à l’article  1307,  les  remboursements  sont  inscrits 
par  le  receveur  des  finances  lui-même  sur  le  livre  récapitulatif. 


Co7)?pfr  {lu  Tr^ 
sor  }iulil  IC  ; o//r  /cv 
fondai  placés  Cl 
C/C. 

(I.  30  novembre^ 


Les  indemnités  de  route  accordées  aux  voyageurs  indigents  (1),  Compter  des a^yan- 

ces  potir  frais  de 
roule  des  v o y - 

~ — — geurs  indigents  et 

condamnés  libé- 

(1)  La  loi  du  13  juin  1790  a fixé  l’indemnité  à allouer  aux  indigents  qui  .oyagent  à pied,  à 
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(Instructions  con- 
cerié<?s  entre  les 
ministères  de  l’in- 
térieur et  des  fi- 
nances du  il  dé- 
cembre 1813;  1. 
du  20  décembre 
C.  min.  de 
l’intérieur,  11  août 
1808,  22  juin 
I8l3,  22 novembre 
1825,  25  octobre 
4833,  G août  1853; 
L.  5 mai  1855,  art. 
13;  C.  min.  de 
Tint.,  il  du  meme 
mois,  des  10  juillet 
et  2G  décembre 
185G  et  12  mai 
1859  ; G.  aux  pay- 
eurs, 1;’>  octobre 
1853:  Uè{5l.  min. 
de  Tint.,  30 novem- 
bre 1840,  p,  2G3.) 


Comptes  des 
avait  «es  pour  les 
feuilles  de  passe- 
ports à l’intérieur. 

(I,  admin.  de  l’en- 
29  mai  et  28 
septembre  18ll  et 
23  juin  1831  ; G. 
rnin.  3 mai  181G; 
G.  coinpt.  gén.,  20 
juillet  1816  et  12 
juillet  18  53;  G. 
compt.  gén.  aux 
dir.  de  renreg.,21 
février  1839.^ 


aux  vagabonds,  déclarés  tels  par  jugement,  aux  condamnés  libérés  et  aux 
ouvriers  colons  qui  se  rendent  en  Algérie  (1),  peuvent  être  acquittées,  à 
titre  d’avance,  par  les  receveurs  municipaux  sur  leurs  recettes  cou- 
rantes , mais  à charge  d’en  suivre  le  remboursement,  par  l’entremise 
des  maires  et  des  sous  - préfets , auprès  de  la  préfecture , qui  le  fait 
effectuer  à l’expiration  de  chaque  trimestre,  au  moyen  de  mandats 
délivrés  sur  les  crédits  ouverts  dans  le  budget  des  dépenses  variables 
des  départements,  pour  les  indemnités  payées  aux  indigents  ; sur  le  bud- 
get du  ministère  de  l’intérieur,  pour  les  indemnités  payées  aux  condamnés 

libérés  et  aux  vagabonds;  sur  libérés,  aux  vagabonds,  aux  Ouvriers  et  aux 

le  budget  du  ministère  de  f*Alnn< 

l’Algérie  et  des  colonies  (2), 

pour  les  indemnités  payées 

aux  ouvriers  et  colons. 

Afin  d’obtenir  ce  remboursement,  les  receveurs  municipaux  doivent 
produire,  pour  chaque  catégorie  d’indemnité,  un  état  indiquant  le  nom  des 
individus  secourus,  le  lieu  de  départ,  celui  de  passage  et  celui  de  destina- 
tion, le  motif  du  voyage  et  les  sommes  payées.  Cet  étal,  dressé  et  certifié 
par  le  receveur  municipal  qui  a fait  l’avance,  ainsi  que  par  l’autorité  locale, 
doit  être  visé  par  le  préfet. 

Les  secours  de  route  aux  indigents  ne  peuvent  être  accordés  que  sur 
des  passeports  délivrés  par  les  préfets  et  qu’à  trois  personnes  par  famille. 
Il  importe  que  les  comptables  ne  perdent  pas  de  vue  ces  dispositions,  dont 
l’inobservation  pourrait  être  une  cause  de  rejet  de  la  dépense.  Du  reste, 
les  payements  sont  faits  par  eux  sur  des  bons  ou  mandats  émis  par  les 
maires.  Ces  payements  doivent  être  relatés  au  verso  des  passeports. 

Les  sommes  ainsi  avancées  sont  portées  dans  le  livre  des  comptes  divers, 
au  dél>it  d’un  compte  intitulé  : Avances  pour  frais  de  route  des  voyageurs 
indigents  et  condamnés  libérés,  et  les  pièces  justificatives  de  ces  avances 
sont  classées  comme  valeurs  dans  la  comptabilité  des  receveurs. 

Ce  compte  est  crédité  des  payements  que  la  préfecture  fait  faire  en  rem- 
boursement des  avances. 

14®«5.  Les  receveurs  municipaux  sont  chargés  de  prendre  au  comp- 
tant,  chez  les  receveurs  de  l’enregistrement,  sous  la  déduction  d’une  re- 


l5  centimes  par  kilomètre,  qui  sont  payés  d’étape  en  étape.  Ces  dispositions  sont  encore  en 
vigueur,  mais  elles  ne  peuvent  être  applicables  quand  les  indigents  sont  transportés  par  les  che- 
mins (le  fer.  Les  receveurs  municipaux  restent  etrangers  au  payement  des  sommes  dues  aux  com- 
pagnies (le  clicmins  de  fer  (C.  m.  i,  8 décembre  1865,  Mém.  1866,  p.  l6).  Quant  au  secours  à re- 
mettre à rincligent  transporté  par  les  chemins  de  fer,  le  ministre  de  l’intcrieur,  qui  consultait  sur 
ce  point  les  conseils  généraux,  le  8 décembre  1865,  estimait  que  ce  secours  pourrait  être  fixé  à 
2 francs  par  24  heures. 

Les  secouTs  de  route  ne  doivent  être  accordés  aux  voyageurs  indigents  que  pour  se  rendre, 
ikoit  au  lieu  de  leur  naissance,  soit  au  lieu  de  leur  domicile,  soit  dans  une  localité  où  ils  ont  du 
travail  assuré  (C.  m.  i.  13  avril  1872). 

Aucun  individu  ne  doit  être  admis  aux  secours  de  route  plus  d’une  fois  par  an  (C.  m.  i,  15  dé- 
cembre 1871). 

(1)  Les  secours  de  route  ne  peuvent  être  accordés  par  les  préfets  aux  immigrants  se  rendant 
en  Algérie,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  rapatriement  d’individus  originaires  de  l’Algérie,  ou  déjà 
établis  dans  la  colonie,  et  retournant  soit  au  lieu  de  leur  naissance,  soit  à leur  ancien  domicile 
(C-  w.  i,  7 février  1863  et  26  octobre  1866). 

(2)  Le  service  de  l’Algérie  est  actuellement  rattaché  au  ministère  de  l’intérieur. 


mise  de  3 0/0,  le  nombre  de  formules  de  passeports  à l’intérieur  qui  leur 
est  demandé  par  les  maires. 

Ils  font  cette  avance  sur  les  fonds  provenant  des  recettes  des  communes, 
et  en  sont  remboursés  par  les  maires,  qui  leur  tiennent  compte  du  prix 
des  formules  à mesure  de  la  délivrance  des  passeports. 

Pour  justifier  le  prélèvement  des  fonds  momentanément  affectés  au  ser- 
vice dont  il  s’agit,  les  receveurs  municipaux  doivent  retirer  des  maires  une 
reconnaissance  constatant  le  nombre  de  feuilles  de  passeports  remises  à 
ces  fonctionnaires  et  la  somme  payée  pour  leur  achat. 

Ces  reconnaissances  sont  classées  dans  la  comptabilité  des  receveurs 
municipaux,  à titre  de  valeurs,  comme  les  pièces  justificatives  des  avances 
pour  frais  de  route  des  voyageurs  indigents. 

Il  est  recommandé  aux  percepteurs  receveurs  municipaux  de  se  pour- 
voir exactement  de  formules  de  passeport,  et  il  leur  est  interdit  de  les 
remettre  aux  voyageurs  sur  leur  simple  demande  (1). 

Le  montant  des  avances  est  porté  au  débit  d’un  compte  ayant  pour  titre  : 
Feuilles  de  passeports  à l'intérieur,  et  qui  est  ensuite  crédité  des  rem- 
boursements faits  par  les  maires. 

UrOV.  Un  mode  analogue  d’écritures  et  de  comptabilité  est  suivi  à 
l’égard  : 1°  des  avances  de  frais  judiciaires  en  matière  d'octroi,  dont  les 
pièces  justificatives  sont  versées  pour  comptant  par  les  préposés  de  l’oc- 
troi; 2®  des  avances  de  frais  de  procédure  et  de  renouvellement  d'inscrip- 
tions hypothécaires  et  de  frais  de  poursuites  (art.  851),  concernant  les 
communes  et  les  établissements  de  bienfaisance;  3°  des  avances  (2) 
faites  pour  le  payement  de  contributions  dues  par  les  fermiers,  et  des 
avances  (3)  aux  fermiers  pour  ft'ais  de  cidture. 

Seulement,  et  comme  on  l’a  dit  à l’article  1475,  les  recouvrements  ef- 
fectués sur  les  avances  pour  frais  de  poursuites  et  de  procédure  sont  pro- 
visoirement constatés  au  compte  ouvert  pour  ces  frais  à la  2®  section  du 
livre  des  comptes  divers;  le  montant  en  est  ensuite  appliqué,  en  fin  de 
mois,  au  compte  des  avances. 

1498  (Extrait).  Les  rcc.e-  Abrogé.  V.  Yai'ticle  843. 

veurs  des  communes  el  d’éta- 
blissements publics  doivent, 
comme  Ta  réglé  rarlicle  847, 
payer  entre  les  mains  des 
receveurs  des  finances  le  prix 
des  registres  de  quittances 
timbrées 

114:09.  Les  récépissés  et  les  reçus  délivrés  par  les  receveurs 
des  finances , en  échange  des  versements  qui  leur  sont  faits  pour 

le  payement  des  mois  de 
nourrices  d’enfants  assistés 
et  pour 


(1)  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  département  ayant  40,000  habitants,  où  le  préfet,  aux 
termes  de  l’article  50  de  la  loi  du  5 mai  1855,  remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police,  les  for- 
mules de  passeport  l’intérieur  sont  remises  directement  à cet  administrateur  par  le  receveur  du 
timbre  extraordinaire  {Note  de  Vlnstruction  générale^. 

(2-3).  Ces  avances  ne  figurent  plus  sur  le  modèle  de  bordereau  de  situation  sommaire. 


Comptes  des  «- 
Tances  de  fraisju- 
diciaires  et  do 
poursuites  et  des 
avances  aux  fer- 
miers. 

(C.25mai183G, 

28  j/mvier  1843  et 

29  juin  1850;  C. 
min.  de  Tint.,  16 
juillet  1855.) 


Compte  des  avan- 
ces pour  les  frais 
de  timbre  de.s  re- 
gistres de  quittan- 
ces. 

(G.  15  septembre 

1831.) 


Comptes  des  a- 
vances  pour  le 
payement  des  mois 
de  nourrices,  pour 
les  achats  de  ren- 
tes, et  aux  écono- 
mes pour  les  me- 
nues dépenses, 

(C.  min.  de  Tint., 
25  juillet  1828  et 
C août  1839.) 


r 


Compte  des  GLYan- 
ces  pour  restes  à 
recouvrer  sur  les 
contribuUon.s  et  les 
frais  de  poursuites 
( G.  8 mai  185G.) 


Additions  à faire 
6ur  le  Livre  des 
comptes  divers» 


Clôture  des 
co'niptes  au  3i  dé- 
ce'fnüre^  et  report 
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des  achats  de  rentes  sur  VÈtat,  sont  considérés  aussi  comme  valeurs, 
jusqu’au  moment  de  la  remise  des  pièces 

constatant  les  payements  faits 
aux  nourrices  ou 

fixant  définitivement  les  sommes  employées  aux  achats  de  rente.  Le 
montant  des 

payements  et  des 

achats  est  alors  porté  au  débit  des  comptes  des  communes  et  établisse- 
ments, et  au  ci'édit  des  comptes  des  valeurs. 

Les  avances  aux  économes  ou  aux  sœurs  hospitalières  pour  les  menues 
dépenses  sont  soumises  aux  dispositions  suivantes  ; Elles  sont  laites  en 
vertu  d’une  autorisation  de  l’ordonnateur,  dans  la  proportion  d’un  dou- 
zième des  crédits  auxquels  doivent  s’appliquer  les  dépenses  qui  les  néces- 
sitent. L’économe  ou  la  sœur  hospitalière  doit,  à la  fin  de  chaque  mois, 
rapporter  la  note  exacte  des  payements  faits  sur  les  sommes  avancées; 
cette  note  est,  autant  que  possible,  appuyée  de  pièces  justificatives.  L’or- 
donnateur délivre  alors  un  mandat  particulier  pour  chaque  nature  de  dé- 
pense, en  suivant  les  articles  du  budget.  Faute  par  l’économe  de  rapporter 
son  compte  à la  fin  du  mois,  il  est  interdit  à l’ordonnateur  d’autoriser  et  au 
receveur  de  faire  aucune  nouvelle  avance. 

Après  la  remise  du  compte  de  l’économe  et  des  mandats,  les  payements 
sont  constatés  selon  le  mode  indiqué  plus  hautence  qui  concerne  les  avances 

pour  le  service  des  enfants 
assistes  et 

pour  les  achats  de  rentes. 

Les  percepteurs  qui  soldent  de  leurs  deniers,  conformément 
aux  articles  Oo,  794  {gc)  (585)  et  1124,  la  portion  des  contributions  et  des 
frais  de  poursuites  non  recouvrée  à l’expiration  de  la  troisième  année  de 
l’exercice,  doivent  en  porter  le  montant  au  débit  d’un  compte  à'ava7ices  qu’ils 
ouvrent  à la  4®  section  de  leur  livre  des  comptes  divers,  sous  le  titre  de 
divers,  i^jcde  restes  à payer  sur  les  conti'ibutions  et  sur  les  frais  de  pour- 
suites de  V exercice  18  , en  se  référant,  pour  les  noms  des  contribuables 

débiteurs  et  pour  la  somme  due  par  chacun  d'eux,  aux  détails  contenus 
dans  l’élat  des  restes  à recouvrer  qu’ils  ont  à dresser  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 95.  Ils  enregistrent  au  journal  à souche  les  recouvrements  qu’ils 
effectuent  en  atténuation  de  leur  avance  ; mais,  comme  elle  leur  est  per- 
sonnelle, ils  se  bornent  à inscrire  la  somme  reçue  au-dessous  ou  en  regard 
du  nom  du  contribuable  et  la  mention  pour  mémoire  dans  la  colonne 
des  produits  divers;  par  la  même  raison,  ils  doivent  s’abstenir  de  faire 
figurer  dans  leurs  bordereaux  de  situation  le  solde  du  compte  dont  il  s’agit. 

Les  sommes  enregistrées  dans  les  colonnes  de  recettes  et  de 
dépenses  des  comptes  ouverts  dans  les  trois  premières  sections  du  livre 
des  comptes  divers  doivent  être  réunies,  à la  fin  de  chaque  jour,  dans  la 
colonne  des  totaux,  au  moyen  d’une  accolade  qui  fait  ressortir  le  montant 
des  recettes  et  le  montant  des  dépenses  à porter  au  livre  récapitulatif 
Les  diverses  colonnes  de  chaque  compte  sont  additionnées  toutes  les  fois 
que  le  percepteur  doit  former  le  bordereau  de  situation  sommaire  (arti- 
cle 1514). 

Au  31  décembre,  tous  les  comptes  sont  clos  et  arrêtés. 

Les  comptes  qui  ont  pour  objet  les  recettes  et  les  dépenses  des  com- 
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munes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  ou  de  services  qui  ne  reçoi- 
vent pas  (Vimpuiation  d'exercice,  ainsi  que  les  comptes  des  valeurs  en 
portefeuille,  des  fonds  placés  et  des  avances  à recouvrer,  font  ressortir 
des  excédents  de  recette  ou  de  dépense,  qui  doivent  seuls  être  reportés  sur 
le  livre  des  comptes  divers  de  l’année  suivante. 

Quant  aux  comptes  de  7'edevances  des  mmes,  de  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte,  de  rétributions  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures,  de 
retenues  pour  le  service  des  peiisions  civiles,  de  frais  de  poursuites,  ainsi 
qu’aux  divers  autres  comptes  qui  constatent  des  opérations  dont  la  situa- 
tion est  suivie  par  exercice,  le  total  des  recouvrements  et  le  total  des 
versements  faits  sur  les  exercices  en  cours  d’exécution  sont  transportés 
sur  le  livre  de  la  nouvelle  année  (1). 

SECTION  V. 

CARNET  DES  TITRES  DE  RECETTES  ET  DE  DEPENSES  A PAYER  EN  PLUSIEURS 

ANNÉES. 

Indépendamment  des  livres  qui  font  l’objet  des  articles  1457 
à 1502,  les  receveurs  de  communes  et  d’établissements  de  Jiienfaisance 
doivent,  pour  assurer  la  rentrée  exacte  des  produits  et  le  payement  régu- 
lier des  dépenses,  tenir  un  carnet  {modèle  n°  303),  sur  lequel  ils  enregis- 
trent avec  détail  : 1°  en  ce  qui  concerne  la  recette,  tous  les  titres  de  per- 
ception qui  leur  parviennent  ; 2°  en  cecpii  concerne  la  dépense,  les  divers 
renseignements  dont  ils  ont  besoin,  quand  les  payements  doivent  se  pro- 
longer pendant  plusieurs  années,  pour  s’assurer  que  les  ordonnance- 
ments n’ excédent  pas  la  somme  due. 

Les  comptables  doivent  de  plus  annexer  à chaque  titre  de  recette  une 
note  de  renseignements  {modèle  n°  304)  qui  en  résume  la  teneur. 

SECTION  VI. 

LIVRE  RÉCAPITULATIF. 

HS04.  Le  livre  récapitulatif  est  destiné  à présenter  1a  situation  com- 
plète de  chaque  percepteur  sur  tous  les  services  qui  lui  sont  conliés.  Ce 
livre  est  tenu  par  aminée,  conformément  au  modèle  ûonoé  sous  le  n°  305, 
et  d’après  les  règles  suivantes  : 

Il  doit  être  visé  et  parafé  par  le  maire  de  la  commune  chef-lieu  de  l’ar- 
rondissement de  perception. 

Lorsqu’à  la  fin  de  chaque  jour,  le  percepteur  a additionné  les  diverses 
colonnes  du  joumial  à souche,  contenant  tous  les  versements  qui  ont  été 
faits,  tant  par  les  contribuables  que  par  les  débiteurs  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance,  il  en  fait  immédiatement  le  transport 
au  livre  récapitulatif,  en  inscrivant,  savoir  : 

Dans  les  colonnes  de  contiûbutions  directes , le  montant  par 
exercice  des  recouvrements  effectués,  soit  en  numéraire,  soit  en  ordon- 
nances de  dégrèvements  et  non-valeurs; 


(1)  Consultée  sur  la  question  de  savoir  si  le  livre  des  comptes  de  la  nouvelle  année  doit, 
en  ce  qui  concerne  les  produits  énumérés  au3e  alinéa  de  l’article  iriO'2,  reproduire  la  totalité  des 
recouvrements  et  versements  faits,  lorsqxCil  n'e.visie  pas  de  restes  à recouvrer,,  la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique  (il/em.  1879,  p.  90),  a répondu  aftirmativement,  en  faisant  obser- 
ver qu’il  ne  doit  être  fait  d’exception  à cette  règle  que  pour  le  compte  des  frais  de  poursuites. 


des  résultats  an 
livre  de  Vannée 
suivante. 


Dispositions  né  * 
nérales. 

(J.  31  octobre 
1S17  et  8 avril 
1320.) 


Transport  au  li- 
vre  récanilnlalif 
des  recettes  et  des 
dépenses  conslu- 
tées  par  le  livre  à 
soucke  et  par  le 
livre  des  comptes 
divers. 


(Inslr,  2 sep- 
tembre 1875,  art. 
431.) 


Carnet  de  dé^ 
pnuiLlemcnt  des 
recettes  sur  con^ 
ribulions. 


Dispo  siti  ons 
particulières  co?i- 
cernant  les  place- 
ments de  fonds,  les 
râleurs  de  porte- 
feuille et  les  piè- 
ces justificatives 
d’avances  à rccou- 
rrer. 


2®  Dans  la  colonne  des  frais  de  'poursuites^  le  montant  des  sommes 


qu’il  a recouvrées  à ce  titre 
sur  les  contribuables  ; 


qu’il  a recouvrées  à ce  titre  sur  les  contri- 
buables et  sur  les  débiteurs  de  frais  de  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des  condamna- 
tions pécuniaires. 


3°  Dans  la  colonne  des  autres  produits  divers,  1a  somme  totale  des 
recettes  portées  sous  cette  désignation  au  journal  à souche,  après  avoir, 
pour  ces  dernières  recettes,  formé,  sur  le  livre  des  comptes  divers,  le 
relevé  des  inscriptions  qui  y ont  été  faites  pendant  la  journée,  afin  d’en 
donner  le  détail,  par  commune  ou  établissement  et  par  nature  de  produit, 
dans  la  colonne  à ce  destinée  du  livre  récapitulatif,  ainsi  que  l’indique  le 
modèle.  Ce  relevé  devant  présenter  un  total  égal  à celui  du  journal  à 
souche,  le  percepteur  obtient  ainsi  l’assurance  que  le  rapport  des  recettes 
au  livre  des  comptes  divers  a été  fait  avec  exactitude. 

Les  recettes  sur  contributions  directes  étant  portées  au  livre  récapi- 
tulatif pour  l’ensemble  de  l’arrondissement  de  perception,  les  receveurs 
des  finances  peuvent,  lorsqu’ils  le  jugent  indispensable,  prescrire  excep- 
tionnellement aux  percepteurs  d’enregistrer  sommairement  ces  recettes, 
par  commune,  sur  un  carnet  spécial,  afin  d’établir  la  situation  du  recou- 
vrement dans  chaque  commune.  Les  recettes  d’une  même  journée  n’y 
sont,  pour  toutes  les  communes,  l’objet  que  d’une  ligne. 

Le  transport  des  dépenses  au  livre  récapitulatif  s’opère  de  la  même 
manière  que  celui  des  recettes,  si  ce  n’est  que  le  moyen  de  contrôle  dont 
il  vient  d’être  parlé  n’existe  pas,  et  que  les  dépenses  qui  résultent  de  ver- 
sements au  receveur  des  finances  sont  enregistrées,  par  ce  receveur  lui- 
même  au  moment  où  il  délivre  ses  récépissés  (art.  1507). 


t.%05.  Les  sommes  portées  tant  au  débit  qu’au  crédit  des  comptes  du 
Trésor  public,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  valeurs  de 
portefeuille  et  des  avances  à recouvrer,  ne  doivent  pas  être  comprises 
dans  les  recettes  et  les  dépenses  à transporter  au  livre  récapitulatif, 
attendu  que  ces  comptes  n’ont  pour  objet  que  la  constatation  de  simples 
conversions  de  valeurs,  et  non  des  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
proprement  dites,  et  que  les  sommes  qui  les  concernent  sont  représen- 
tées entre  les  mains  des  receveurs  municipaux  par  des  récépissés  de 
placement,  des  valeurs  à terme  ou  des  pièces  justificatives  d’avances  à 
recouvrer.  Seulement,  il  est  ouvert,  dans  la  partie  du  livre  affectée  à la 
dépense,  une  dernière  colonnedans  laquelle  sont  portées,  par  addition  et 
soustraction,  toutes  ces  conversions  de  valeurs,  c’est-à-dire  les  place- 
ments de  fonds  au  Trésor,  \qs  remboursements  de  ces  fonds,  l’entrée  et 
la  sortie  des  traites  d’ adjudicataires  de  bois  et  des  diverses  pièces  justi- 
ficatives d’avances  à recouvrer.  Cette  colonne  sert  ainsi  à faire  connaître, 
chaque  fois,  qu’il  est  nécessaire,  quel  doit  être  l’encaisse  du  comptable, 
y compris  les  pièces  de  dépense  acquittées  pour  le  compte  du  receveur  des 
finances  et  du  trésorier -payeur  général  -,  il  suffit,  à cet  effet,  d’en  ajouter 
le  montant  au  montant  des  dépenses , et  de  comparer  le  total  qui  en 
résulte  au  total  général  des  recettes  : l’encaisse  doit  être  égal  à la  diffé- 
rence entre  les  deux  totaux  (art.  1516). 


— S51  — 

« 5€9©,  Le  percepteur  doit  faire  sa  caisse  chaque  jour  et,  constater,  sur 
un  carnet  (1)  ou  cahier  spécial,  le  détail,  par  nature,  des  valeurs  existant 
matériellement  en  caisse  et  en  portefeuille  (2) . 

Il  509.  Les  faits  successivement  sur  les  foyids  placés 

au  Trésor  sont  inscrits  par  le  receveur  des  finances  lui-même  sur  le  livre 
récapitulatif  (art.  762  et  1494),  et,  pour  que  cette  inscription,  ainsi  que 
celle  des  versements  (art,  1504),  puisse  être  faite  comme  il  est  prescrit, 
les  percepteurs  doivent  présenter  le  livre  chaque  fois  qu’ils  versent  le 
produit  de  leurs  recettes,  ou  qu’ils  ont  à faire  un  retrait  de  fonds.  Si,  par 
oubli  ou  par  une  circonstance  exceptionnelle,  un  percepteur  ne  s’en  trouve 
pas  muni,  le  receveur  des  linances  doit  néanmoins  admettre  le  versement 
contre  un  récépissé  à talon,  sauf  à exiger  que  le  livre  récapitulatif  lui  soit 
apporté  ou  envoyé  dans  le  délai  d’un  ou  deux  jours,  au  plus  tard,  pour 
l’inscription  du  versement  après  les  vérifications  nécessaires. 

1508.  Les  colonnes  du  livre  récapitulatif  doivent  être  additionnées 
à la  fin  de  chaque  mois,  et  toutes  les  fois  que  le  percepteur  fait  un  verse- 
ment à la  recette  particulière. 

Les  erreurs  qui  seraient  commises,  soit  dans  les  additions  du  livre, 
soit  dans  l’application  à la  colonne  d’un  exercice  de  recettes  appartenant 
à un  autre  exercice,  doivent,  comme  on  l’a  déjà  dit  à l’article  1452,  être 
rectifiées  par  déduction  et  augmentation,  sur  le  livre  lui-même,  aux 
colonnes  susceptibles  de  recevoir  ces  rectifications. 

Les  sommes  perçues  en  trop,  par  erreur,  donnent  également  lieu  à des 
réductions  de  recette  dans  les  colonnes  où  elles  ont  été  portées  ; mais, 
comme  le  règlent  les  articles  217  et  1487,  elles  doivent  être  constatées  au 
compte  des  excédents  de  versements,  en  même  temps  que  les  réduc- 
tions sont  opérées. 

Le  livre  récapitulatif  est  clos  au  31  décembre  de  chaque 
année,  elles  résultats  en  sont  transportés  sur  le  livre  de  l’année  sui- 
vante. 

Le  percepteur  reporte,  en  première  ligne,  dans  les  colonnes  affectées 
aux  contributions  directes,  le  total  des  recotivrements  ainsi  que  le  total 
des  versements  ïmts,  au  receveur  particulier,  d’après  l’ancien  livre. 

Le  total  des  versements  'sur  coyilributions  directes  iloit  offrir,  pour 
chaque  exercice,  une  somme  égale  au  crédit  des  comptes  ouverts  au  per- 
cepteur dans  les  écritures  du  receveur  particulier. 

1510.  En  ce  qui  concerne  les  recouvrements,  le  receveur  des  finan- 
ces, pour  avoir  l’assurance  de  leur  exactitude,  doit  faire  dresser,  dans 
la  forme  du  modèle  n°  306,  des  états  des  restes  à recouvrer  d’après  les 
émargements  portés  au  rôle  de  chaque  exercice. 

Cet  état  ne  doit,  toutefois, être  dressé  qu’àl’époque  fixée  par  l’artice  129 


(1)  Le  modèle  de  ce  carnet  est  donné  par  la  drciilaire  du  31  mars  iStS,  Mém.  p.  191.  Les  rece- 
veurs des  finances  doivent  veiller  à la  tenue  de  ce  carnet  par  leurs  caissiers  et  par  .e»  compta- 
bles sous  leurs  ordres  (C.  c.  p.  f>  juillet 

(2)  V.  l’article  1286  relatif  aux  envois  nuotidiens  d'une  situation  sommaire  de  caisse. 


Ohlignlion  de 
faire  la  caisse 
chaque  jour  et 
d'envoyer  une  si- 
tuation sommaire 
au  receveur  des  fi- 
nances. 

Inscription  des 
remboursements 
de  fonds  placés. 


Additions  à faire 
sur  le  livre  réca- 
pitulatif et  recti- 
fication des  er- 
reurs. 


Clôture  du  livre 
récapitulatif  au 
31  décembre. 

(I.  8 avril  18'20, 
15  juin  1824  el 
28  mai  1829.') 
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pour  la  formation  des  états  de  cotes  irrécouvrables.  Ces  cotes  font,  dans 
les  états  des  restes  à recouvrer,  l’objet  d’une  colonne  spéciale. 

Le  receveur  particulier  rapproche  alors  le  montant  des  restes  à recou- 
vrer du  montant  des  rôles  de  l’exercice,  et  la  différence  doit  offrir  une 
somme  égale  au  total  de  la  colonne  du  livre  récapitulatif  qui  a reçu  les 
recouvrements  du  même  exercice. 

En  cas  de  désaccord,  le  percepteur  verse  de  ses  deniers  l’insuffisance 
de  recette  ; s’il  y a un  excédent,  il  en  fait  provisoirement  l’application  aux 
comptes  des  excédents  de  versements. 

(c.2ojuini838.)  iiâflft.  La  mêmc  marchc  cst  suivic  pouv  Ic  transDort,  3u  livre  recapi- 
tulatif, des  recouvrements  et  des  versements  constatés  sur  le  livre  des 
comptes  divers,  à titre  de  redevances  des  mines,  taxe  des  biens  de 
mainmorte , rétributions  pour  véiûfication  des  poids  et  mesures,  frais  de 
poursuites  et  autres  produits  dont  la  situation  est  suivie  par  exercice.  11 
est  formé,  pour  les  frais  de  poursuites,  un  état  spécial  de  restes  à recou- 
vrer, comme  il  est  prescrit  à l’article  1510  pour  les  contributions  direc- 
tes. Le  modèle  de  cet  état  est  donné  sous  le  w®  307. 

Les  percepteurs  dressent,  le  20  juin  de  la 
seconde  année  pour  les  arrondissements  de 
sous-préfecture,  et  le  30  juin  pour  l’arron- 
dissement chef-lieu,  un  état  {modèle  n°  58 
annexé  à l’Inst.  du  20  septembre  1875)  des 
restes  à recouvrer  sur  le  produit  des  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires,  les  frais 
de  poursuites  et  autres  opérations  de  tréso- 
rerie concernant  ce  service.  Cet  état  est 
transmis  aux  receveurs  des  finances. 


Instr.  20  sep- 
tembre 1875,  art, 
440.) 


Qnxnt  amxe.ovapie's  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance  ei 
aux  dîners  qui  ne  présentent  pas  de  désignation  cV exercice,  il 

ri  ’Ii  n’est  pas  nécessaire  de  transporter  à nouveau  la  masse  des  recettes 

‘ et  des  dépenses  qu’ils  présentent.  Le  livre  des  comptes  dîners,  dans 

lequel  ces  comptes  sont  ouverts,  fait  ressortir,  comme  on  l’a  vu  dans  la 
section  précédente,  les  excédents  des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque 
service  ; il  suffit,  dès  lors,  pour  l’ordre  de  la  comptabilité,  que  tous  les 
: , excédents  de  recette  constatés  par  les  divers  comptes  soient  réunis  par 

une  addition,  et  transportés,  au  livre  récapitulatif , dans  la  colonne  des 
prodiùts  divers  {cadre  de  la  recette) . 

Les  soldes  des  comptes  ouverts  sur  le  linre  des  comptes  divers,  pour 
constater  les  valeurs  en  portefeuille,  les  fonds  placés  et  les  avances  à 
* recouvrer,  sont  reportés  dans  la  colonne  qui  leur  est  propre. 


Le  livre  récapitulatif  doit  présenter,  sur  des  feuilles  spéciales, 
fenregistrement  sommaire  des  rôles  des  contributions  directes  remis  au 


,■  comp  labié,  ainsi  que  des  rôles  comptable,  ainsi  que  le  développement 

ï I de  la  rétribution  scolaire  et 

il!  le  développement 


SECTION  VII. 

BORDEREAUX  DE  SITUATION 


AâflS.  Comme  il  a été  réglé  aux  articles  4293  à 1296,  les  bordereaux 
de  situation  des  percepteurs  sont  de  deux  espèces,  savoir  : 

1“  Le  hoj'dereaude  situation  sommaire,  destiné  h présenter  le  tableau 
complet  des  opérations  du  comptable,  la  position  particulière  de  chaque 
service,  l’excédent  de  recette  ou  de  dépense  qui  en  résulte,  et  la  situation 
de  sa  caisse; 

2°  Le  bordereau  détaillé,  qui  indique  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
sur  chacun  des  articles  portés  aux  budgets  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  et  qui  donne  ainsi  le  développement  des  résultats  inscrits 
au  nom  de  chaque  commune  ou  établissement  sur  le  bordereau  qui  vient 
d’être  mentionné. 

Ces  bordereaux  sont  établis  d’après  les  règles  suivantes  : 

1514.  Pour  former  le  bordereau  de  situation  sommaire  (modèle 
71°  308),  le  percepteur  additionne  les  recettes  et  les  dépenses  enregistrées 
à chacun  des  comptes  ouverts  sur  le  livre  des  comptes  divers,  et  transporte 
d’abord  dans  la  première  partie  du  bordereau  les  résultats  des  comptes 
de  chaque  commune  ou  établissement,  puis  ceux  des  comptes  des  pro- 
duits recouvrés  en  vertu  de  titres  de  perceptio?i,  etc. 

II  fait  ressortir,  dans  des  colonnes  spéciales,  et  par  exercice,  le  total 
des  recettes  et  le  total  des  dépenses  de  chaque  service,  ainsi  que  les  excé- 
dents qui  résultent  de  la  comparaison  de  ces  deux  totaux,  et  il  forme  les 
additions  des  diverses  colonnes;  les  totaux  relatifs  aux  comptes  des  com- 
munes et  établissements  publics  sont  formés  séparément.  Le  compte  des 
f7'ais  de  poursuites  pour  le  recouvrement  des  contributions  doit  être 
placé,  sur  le  bordereau  sommaire,  le  dernier  des  comptes  de  produits 
divers,  afin  qu’il  se  trouve  rapproché  des  comptes  des  contributions 
directes.  Les  totaux  réunis  des  divers  comptes,  autres  que  ceux  des  con- 
tributions directes,  doivent  être  égaux  au  montant  des  colonnes  de  pro- 
duits divers,  sur  le  livre  récapitulatif. 

Le  percepteur  forme  ensuite,  sur  ce  dernier  livre,  les  totaux  des 
colonnes  de  recouvrements  et  de  versements  effectués  à litre  de  contribu- 
tions directes  ; il  transporte  chacun  de  ces  totaux  sur  le  bordereau,  et 
les  fait  ressortir,  de  même  que  les  excédents,  dans  les  colonnes  à ce  des- 
tinées. 

Aâ  tâ.  Lorsque  tous  les  reports  sont  ainsi  opérés,  le  percepteur  ter- 
mine le  bordereau  par  l’addition  entière  et  complète  des  recettes  et  dépen- 
ses de  toute  nature,  ainsi  que  des  colonnes  d’excédents. 

Ces  totaux  généraux  doivent  être  entièrement  d’accord  avec  ceux  que 
présente  le  livre  récapitulatif. 

Les  bordereaux  doivent,  en  outre,  énoncer  le  montant  des  titres  de  per- 
ception émis  pour  les  divers  produits,  de  manière  à pouvoir  être  compa- 
rés avec  les  recouvrements  et  à faire  ressortir  les  restes  à recouvrer. 


Tenture  des  hor^ 
dereaux  de  situa- 
tion. 

(I.  8 avril  1820 
et  15  juin  1824.) 


Bordereau  som- 
maire. 

(I.  S avril  Î820; 
C,  30  septembre 
1827  et  17  sep- 
tembre 1828.) 


JidflC.  L’addition  de  la  colonne  excédents  des  recettes  forme  la  somme 
que  le  percepteur  est  tenu  de  représenter,  soit  en  valeurs  de  caisse  ou 
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Bordereau  dé- 
Laillé. 

(I.  30  novembre 
1823  et  15  juin 
1824.) 


de  portefeuille,  soit  en  récépissés  de  placements,  soit  aussi  en  pièces  us- 
tificatives  d’avances  à recouvrer.  Il  relève  à cet  effet,  sur  son  livre  des 
comptes  divers,  et  rapporte  au  bordereau,  les  soldes  des  comptes: 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  ordinaires  de  bois; 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  extraordinaires  de  bois; 

Trésor  public; 

Caisse  des  dépôts  et  consignations,  s/c  de  fonds  de  retenues  pour 
retraites  {numéraire  et  rentes  sur  l'État); 

Avances  pour  frais  de  route  des  voyageurs  indigents  et  condamnés 
libérés  ; 

Avances  pour  feuilles  de  passeports  à l'intérieur  ; 

Avances  de  frais  judiciaires  et  de  frais  de  poursuites  concernant  les 
communes  ; 

Avances  pour  frais  de 
timbre  des  registres  de  quit- 
tances ; 

Avances  pour  achat  de  renies  sur  l'État; 

Avances  à l'économe  de  l'hospice  ; 

Avances  pour  Jes  mois  de 
nourrice  des  en  fan  ts  assistés; 

Avances  pour  payement  de  contributions  dues  par  les  fermiers  (1)  ; 

Avances  aux  fermiers  pour  frais  de  culture  (2) . 

Il  ajoute  ces  soldes  au  montant  des  valeurs  en  caisse  (3),  et  le  total 
qui  résulte  de  cette  addition  doit  représenter  exactement  le  total  des 
excédents  de  recettes  (art.  1505). 

Quant  aux  excédents  de  dépenses  qui  existeraient,  soit  sur  les  comptes 
ôe  j>^'oduits  divers,  soit  sur  les  comptes  de  contributions  directes,  l’addi- 
tion de  la  colonne  qui  leur  est  réservée  constaterait  une  avance  qui  ne 
pourrait  avoir  été  faite  qu’avec  les  deniers  personnels  du  comptable. 

Ainsi  qu’il  est  expliqué  à l’article  1500,  le  percepteur  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  ce  relevé  le  solde  du  compte  des  oxances  pour  restes  à re- 
couvrer sur  les  contributions  et  les  frais  de  poursuites. 

La  marche  ii  suivre  pour  établir  les  bordereaux  détaillés 
{modèle  n°  309)  consiste  à présenter  le  relevé  des  articles  de  recette  et  de 
dépense  compris  dans  les  budgets,  et  à rapporter,  en  regard  de  chaque 
article,  le  montant  des  opérations  faites  et  enregistrées  sur  les  livres  de 
détail. 

Le  percepteur,  après  avoir  fait  ces  relevés,  forme  les  totaux  des  diverses 
colonnes,  puis  la  récapitulation  qui  doit  faire  ressortir  l’excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses. 

A cet  effet,  et  suivant  les  indications  données  par  les  modèles,  le  comp- 
table rapporte  en  tête  du  cadre  destiné  à cette  récapitulation  l’excédent 


(1-2)  Voie  la  note  2-3  de  la  page  b47. 

(3)  ï>o  prix  des  timbres  mobiles  est  compté  comme  numéraire  (C,  c.  p.  27  septembre  1SG3). 
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des  recettes  sur  les  dépenses  de  l’exercice  clos  et  de  chacun  des  trimes- 
tres précédents. 

Il  y ajoute  les  recettes  faites  pendant  le  trimestre,  et  il  déduit  ensuite, 
du  total  de  ces  opérations,  les  dépenses  également  effectuées  pendant  le 
trimestre. 

La  différence  qui  en  résulte  représente  le  nouvel  excédent  des  recettes 
au  dernier  Jour  du  trimestre,  et  doit  être  justifiée  par  les  valeurs  maté- 
rielles de  caisse  ou  de  portefeuille  existant  à cette  époque  entre  les  mains 
du  receveur,  pour  le  compte  de  la  commune  ou  de  rétablissement  au  nom 
duquel  le  bordereau  est  dressé. 

Enfin  cet  excédent  de  l’ecettes  doit  toujours  être  égal  à l’excédent  cons- 
taté par  le  compte  général  de  la  commune  ou  de  l’établissement,  et  qui 
figure  au  bordereau  de  situation  sommaire. 


SECTION  VIII. 

DE  l'intervention  DES  AUTORITES  LOCALES  ET  DES  RECEVEURS  DES  FINANCES  POUR 
LA  CLÔTURE  DES  DIVERS  REGISTRES  DES  PERCEPTEURS  (1)  AU  31  DjECEMEHE  DE 
CHAQUE  ANNÉE. 


Les  dispositions  rappelées  dans  les  sections  précédentes  ont 
fait  connaître  que  les  divers  registres  des  percepteurs  receveurs  de  com- 
munes et  d’établissements  publics  doivent  être  arrêtés  au  31  décembre 
de  chaque  année. 

Cette  opération  exige  l’intervention  des  maires  des  communes,  des 
administrateurs  des  établissements  publics  et  des  receveurs  des  finances. 


(O.  3t  octohr© 
^821  et  23  avril 
1823’,  I.  min.,  8 
février,  30  novem- 
bre 1823  et  30  noai 
1827.) 


JidflO.  Les  maires  des  communes  où  résident  les  percepteurs  sont 
appelés  à constater  l’existence,  au  31  décembre,  des  valeurs  matérielles 
qui  représentent  l’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  com- 
mune et  établissement,  ainsi  que  de  chacun  des  services  dont  les  compta- 
bles sont  chargés,  et  à procéder  à la  clôture  des  registres. 

Ces  fonctionnaires,  assistés  d’un  membre  du  conseil  municipal,  dres- 
sent, à cet  effet,  un  procès-verbal  conforme  au  modèle  n°  311,  et  font 
établir,  à l’appui,  le  bordereau  de  situation  sommaire  au  31  décembre 
(art.  1513).  Ils  transmettent  les  deux  pièces  au  sous-préfet  de  l’arrondis- 
sement. 

Une  ampliation  de  ce  procès-verbal  et  du  bordereau  est  remise  au 
comptable  pour  lui  servir,  comme  on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant 
(art.  1541),  h justifier  l’excédent  de  recette  qui  résulte  de  son  compte  de 
gestion  pour  chaque  commune.  Une  autre  ampliation  des  mêmes  pièces 
est  envoyée  parie  comptable  au  receveur  des  finances. 

L’ordonnateur  des  dépenses  de  chaque  hospice  ou  bureau  de  bienfai- 
sance, dont  le  service  n’est  pas  confié  à un  percepteur,  procède  de  même 
à la  clôture  des  registres  de  l’établissement,  et  constate  par  un  procès- 
verbal,  dont  ampliation  est  remise  au  receveur,  l’existence  des  valeurs 
qui  représentent  l’excédent  des  recettes  au  31  décembre. 

Un  cadre  établi  au  bas  de  la  formule  de  procès-verbal  présente  la 


(1)  La' présente  section,  bien  que  le  titre  ne  mentionne  que  les  registres  des  percepteurs,  s'ap- 
plique aussi  aux  registres  des  percepteurs  receveurs  et  des  receveurs  spéciaux. 


situation  des  avances  dont  les  pièces  justificatives  figurent  comme  valeurs 
de  portefeuille  fart.  149S  à 1499),  et  l’indication  des  causes  de  retard  qui 
existeraient  dans  la  rentrée  de  ces  avances. 

Lorsque,  ensuite,  les  receveurs  des  finances  se  font  repré- 
senter tous  les  registres  des  percepteurs  pour  procéder  à l’examen  pré- 
paratoire des  comptes  de  gestion,  ils  s’assurent  que  les  résultats  des  bor- 
dereaux dressés  à la  date  du  31  décembi'e  sont  d’accord  avec  les  résultats 
des  écritures  et  avec  les  soldes  matériels  constatés  parles  procès-verbaux 
de  clôture  des  registres. 

Les  différences  qui  seraient  reconnues  entre  les  résultats  des  procès- 
verbaux  et  ceux  des  écritures  devraient  être  rectifiées  ainsi  qu’on  l’a  dit  à 
l’article  1304. 

SECTION  IX. 

DES  ÉCRITURES  A PASSER  LORS  DES  MUTATIONS  DANS  LE  PERSONNEL  DES 

PERCEPTEURS. 

issa.  D’après  les  dispositions  des  articles  1329  à 1338,  les  percep- 
teurs qui  sortent  de  fonctions  doivent  se  libérer,  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  finances,  de  tous  les  recouvrements  qu’ils  ont  elfectués  pour  le 
service  des  contributions  directes,  des  rétributions  'pour  la  véri/îcation 
des  poids  et  mesures,  et  autres  produits  publics,  des  frais  de  pour- 
suites, etc. 

Les  nouveaux  percepteurs  n’ont  en  conséquence  à prendre  charge, 
sous  ce  rapport,  d’aucun  fait  antérieur  à leur  gestion.  Seulement,  leur 
livre  récapitidatif  doit  présenter,  à titre  de  renseignements  et  comme 
point  de  départ,  le  montant  des  recouvrements  et  des  versements  faits  sur 
les  exercices  non  apurés. - 

Ce  transport  est  fait  dans  les  colonnes  de  contributions  directes  pour 
toutes  les  sommes  recouvrées  et  versées  à ce  titre,  et  dans  les  colonnes 
de  produits  divers,  pour  les  opérations  relatives  aux  autres  services  ci- 
dessus  désignés. 

Ces  dernières  opérations  sont  également  constatées,  en  recette  et  en 
dépense,  aux  comptes  qui  leur  sont  ouverts  sur  le  livre  des  comptes 
divers. 

Il  convient,  au  surplus,  de  se  reporter,  à cet  égard,  aux  dispositions 
prescrites  par  les  articles  1432,  1302  et  1309  à 1311,  pour  l’ouverture, 
au  commencement  de  l’année,  des  deux  livres  dont  il  s’agit. 

En  ce  qui  touche  le  service  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  les  percepteurs-receveurs  municipaux  qui  entrent 
en  fonctions  reçoivent,  des  receveurs  des  finances,  les  valeurs  de  caisse 
ou  de  portefeuille  qui  représentent  les  excédents  des  recettes  sur  les 
dépenses  effectuées  jusqu’au  jour  de  la  remise  du  service. 

Ils  portent  ces  valeurs  au  débit  des  comptes  qui  leur  sont  ouverts, 
puis  iis  constatent  au  crédit  du  compte  de  chaque  service  l’excédent  de 
recette  qui  lui  appartient. 

Cet  excédent  doit  toujours  être  représenté  par  les  valeurs  de  caisse  ou 
de  portefeuille,  puisque,  dans  le  cas  même  ou  l’ex-percepteur  se  serait 
trouvé  en  déficit  sur  l’un  de  ces  services,  ce  déficit  aurait  été  soldé  par 
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le  receveur  des  finances.  (Voir  l’article  1333  et  le  modèle  de  pi'ocès-verbal 
de  remise  de  service  w"  270). 

Les  percepteurs-receveurs  municipaux  qui  entrent  en  fonc- 
tions doivent  se  munir  d’un  nouveau  livre  t'écapitulatif. 

En  cas  d’urgence,  ou  lorsqu’il  s’agit  d’un  intérim,  l’ancien  livre  réca- 
pitulatif peut  être  conservé  ; il  convient  seulement  de  laisser  alors,  entre 
les  écritures  de  la  nouvelle  gestion  et  celles  de  l’ancienne^  un  espace 
suffisant  pour  les  rectifications  dont  ces  dernières  seraient  susceptibles. 

La  même  précaution  est  à prendre  au  livre  des  comptes  divers,  sur 
lequel  les  comptes  de  l’ancienne  gestion  doivent  d’ailleurs  être  séparés  de 
ceux  delà  nouvelle  par  un  traité  l’encre. 

Les  reports  dont  il  est  question  cà  l'article  1521  doivent  être  laits  en 
présence  et  sous  la  direction  des  receveurs  des  finances,  au  moment 
même  où  ils  effectuent  les  remises  de  service. 

SECTION  X. 

REMISE  AUX  PERCEPTEURS  DES  IMPRIMÉS  NÉCESSAIRES  POUR  LA  TENUE  DE  LEURS 
ÉCRITURES.  DÉPÔT  DES  JOURNAUX  A SOUCHE. 

Tous  les  imprimés  des  registres  et  cadres  en  blanc  qui  sont 
nécessaires  aux  percepteurs-receveurs  de  communes  et  d’établissements 
publics,  soit  pour  la  tenue  des  écritures,  soit  pour  la  formation  des 
comptes  de  gestion  (art.  1548),  leur  sont  fournis  par  l’entremise  des 
receveurs  des  finances  ; ils  doivent,  dans  le  mois  de  juillet  de  chaque 
année,  leur  remettre  la  note  de  l’approvisionnement  dont  ils  ont  besoin 
pour  le  service  de  l’année  suivante. 

Les  receveurs  des  finances  payent  le  prix  de  ces  fournitures  sur 
leurs  fonds  personnels,  et  s’en  font  rembourser  immédiatement  par  les 
percepteurs-receveurs  municipaux. 

13S3  (a).  Tous  les  imprimés  dont  l’em- 
ploi est  nécessité  par  le  service  de  la  recetic 
municipale  rentrent  dans  la  masse  des  frais 
de  bureau  des  receveurs  municipaux  et  sont 
dès  lors  à la  charge  de  ces  comptables,  lors- 
que l’ensemble  des  frais  de  bureau  n’excède 
pas  le  quart  du  traitement  fixe  (1). 

Si  les  comptables  jugent  à propos  de  faire 
relier  ces  livres,  états  ou  registres,  les  frais 
de  reliure  sont  à leur  charge. 

II  ne  doit  être  apporté  aucun  changement 
soit  dans  les  dispositions,  soit  dans  le  format 
des  modèles  prescrits  par  les  instructions. 


(1)  Une  circulaire  de  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  du  1°**  décembre  1865 
(Mém.  1865,  p 365)  avait  donné  la  nomenclature  des  imprimés  à la  charge  des  receveurs  muni- 
cipaux. — Cette  nomenclature  n’a  plus  d’objet.  — Il  y a lieu  toutefois  de  remarquer  que  les 
imprimés  à Tusage  des  maires  et  des  ordonnateurs  ne  sauraient  être  payés  par  les  comptables. 


(Décig.  min.  de 
Tint.,  4 août  1 R.t7, 
concertée  avec  le 
minist.  des  iiii.) 


Fourniture  des 
imprimés  relatifs 
au  service  des 
percepieui's. 

(1.  8 avril  et  28 
juillet  1820;  Ar- 
reté min.,  25  no- 
vembre 1824,  art. 
22;  C.compt.  gén., 
12  avril  1857  et23 
février  ld3y.) 


(C.  m.  i.  l«raoût 
1876.) 


Dispositionsspé- 
ciales  au  journal 
à souche, 

(I.  précitées  et 
C,  décembre 

1824,  20  avril  1846 
et  12  mai  1856; 
C.  de  r Imprimerie 
nationale,  9 mai 
1846,  5 mai  1847 
et  15  septembre 
1850;  C.  c.  p.  25 
août  1875.) 


Dépôts  des  jour- 
naux à souche 
remplis, 

(C.  min.  del’int., 
21  septemb.  1830.) 


Lorsque  les  comptables  croient  utile  d’intro 
duire  des  modifications  dans  les  imprimés, 
ils  en  soumettent  le  projet  à l’administration 
qui  les  autorise  s’il  y a lieu. 


Le  journal  à souche  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l’arti- 
cle 1445  exige  les  précautions  spéciales  qui  vont  être  indiquées. 

Chaque  volume  contient  700  quittances,  qui  sont  numérotées  par  la 
voie  de  l’impression. 

Les  quittances  non  employées  à la  fin  du  dernier  volume  de  l’année  doi- 
vent être  annulées  par  le  receveur  des  finances. 

Il  n’est  remis  aux  percepteurs  qu’un  volume  à la  fois,  sans,  toutefois, 
que  les  comptables  doivent  attendre,  pour  demander  un  nouveau  volume, 
rentier  épuisement  du  volume  précédent.  Ils  doivent,  au  contraire,  s’en 
pourvoir  assez  à l’avance  pour  que  les  recouvrements  ne  puissent  jamais 
être  interrompus  faute  de  formules  de  quittances. 

Les  receveurs  des  finances  prennent  note  de  la  remise  des  journaux 
à souche  sur  un  carnet  spécial. 

Il  n’y  a qu’une  seule  série  de  numéros  pour  toute  l’année,  même  en 
cas  d’interruption  de  gestion  ; cette  série  commence  au  l®*"  janvier. 


Le  journal  à souche  ordi- 
naire et  le  journal  à souche 
des  quittances  timbrées  (ar- 
ticle 1453)  ne  peuvent  être 
imprimés  qu'à  l’Imprimerie 
nationale. 


Le  journal  à souche  ordinaire,  elles  jour- 
naux à souche  spéciaux  sont  exclusivement 
imprimés  par  l’Imprimerie  nationale. 


Les  fournitures  de  l’Imprimerie  nationale  sont  envoyées  franco  dans 
chaque  chef-lieu  d’arrondissement.  Les  renvois  que  les  receveurs  des 
finances  seraient  dans  le  cas  de  faire  au  directeur  de  cet  établissement 
doivent  avoir  lieu,  ainsi  que  toute  la  correspondance  relative  au  service 
du  journal  à souche,  par  l’intermédiaire  de  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  (art.  1154  et  1433).  Mais  ces  renvois  doivent,  à 
raison  de  leur  poids,  être  évités  autant  que  possible;  d’ailleurs,  les 
registres  et  imprimés  qui  feraient  double  emploi  une  année  peuvent,  en 
général,  être  employés  l’année  suivante. 

Les  journaux  à souche  des  percepteurs  receveurs  municipaux 
sont,  lorsqu’ils  ont  été  remplis  et  qu’ils  ont  trois  ans  d’existence,  déposés 
dans  les  archives  des  sens-préfectures,  pour  être  réunis  aux  rôles  dont  ils 
constatent  l’exécution  (art.  96).  Ceux  des  receveurs  spéciaux  des  com- 
munes sont  déposés  dans  les  archives  des  mairies,  et  ceux  des  receveurs 
spéciaux  d'hospices  et  établissements  publics,  dans  les  archives  de  ces 
établissements. 


SECTION  XI. 

CLASSEMENT  DANS  LES  BUREAUX  DES  PERCEPTEURS  RECEVEURS  MUNICIPAUX  DES 

DIVERS  ÉLÉMENTS  DE  COMPTABILITÉ. 

Les  percepteurs-receveurs  municipaux  doivent  avoir,  dans  leur 
bureau,  soit  un  casier,  soit  une  armoire  ou  placard,  destiné  à recevoir, 
dans  des  cases  ou  des  cartons  distincts,  tous  les  éléments  de  leur  comp- 
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tabilité.  Le  modèle  n®  312  fait  connaître  l’ordre  dans  lequel  il  convient  de 
disposer  ces  éléments  de  comptes,  et  les  objets  à renfermer  dans  chaque 
subdivision. 


CHAPITRE  II. 

DES  COMPTES  DES  PERGEPTEURS-nECEVEUIlS  DE  COMMUNES  ET 

d’établissements  de  bienfaisance. 

Ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  1441,  les  percepteurs  n’ont  point 
de  compte  de  gestion  annuelle  à rendre  pour  le  service  des  contributions 
directes,  attendu  que  leur  libération  se  trouve  suffisamment  établie  par  la 
représentation  des  récépissés  qui  constatent  leversement  intégral,  en  numé- 
raire ou  en  pièces  de  dépenses,  des  sommes  à recouvrer  d’après  les  rôles, 
et  qu’au  moyen  des  éléments  de  contrôle  et  de  surveillance  fournis  aux 
receveurs  des  finances,  ces  derniers  comptables  peuvent  apurer  successi- 
vement, et  à des  époques  rapprochées,  la  gestion  des  percepteurs. 

laa®.  Les  receveurs  de  communes  et  d’établissements  de  bienfai- 
sance sont  tenus  de  rendre,  chaque  année,  un  compte  de  gestion  pour 
leurs  opérations  de  l’année  précédente. 

Ils  établissent  le  compte  des  opérations 
complémentaires  de  chaque  exercice  aussi- 
tôt après  sa  clôture,  et  comprennent  ces 
opérations  dans  le  même  document  que  le 
compte  des  opérations  des  douze  premiers 
mois,  auxquelles  elles  sont  réunies  pour  pré- 
senter des  résultats  qui  concordent  avec  ceux 
du  compte  du  maire. 

Lorsqu’un  compte  est  présenté  par  une  personne  autre  que  le  receveur 
ou  le  préposé  que  l’administration  aurait  commis  d’office  à sa  reddition 
(art.  1336),  le  signataire  du  compte  doit  justifier  de  la  procuration  spéciale 
à lui  donnée  par  le  receveur,  et,  si  celui-ci  est  décédé  ou  hors  d’état  de 
donner  procuration,  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  lesquels  auraient 
eux-mêmes  à justifier  de  leurs  qualités.  Le  commis  d’office  est  tenu  de 
produire  sa  commission  ou  une  copie  de  cet  acte,  dûment  certifiée. 

Les  comptes  doivent  être  établis  conformément  aux  règles  rappelées 
ci-après  et  au  modèle  donné  sous  le  n°  313  (1). 

1531.  Le  terme  de  la  période  pendant  laquelle  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  chaque  exercice  doivent  être  exécutées,  est  fixé  au  31  mars  de 
la  seconde  année  de  l’exercice,  ainsi  qu’il  a déjà  été  dit  à l’article  813. 

La  première  année  donne  son  nom  à l’exercice . 

Les  trois  mois  de  la  seconde  sont  accordés  pour  en  compléter  les  faits. 

Il  s’ensuit  que  les  receveurs  ont  à faire  concurremment,  dans  le  cours 


Dispositions  gé- 
nérales. 


(L.  Il  frimaire 
an  VII  et  28  plu- 
viôse on  VIII  ; Ar- 
rêté 4 terniidor 
an  I ; 

D.  14  février 
1806; 

0.  21  janvier 
1815,  3l  octobre 
1821 ,14septembre 

I 8 22  , 23  avril 
1823,  24  décembre 
18  2 6,  1 mars 
1835,  et  24  janvier 
1843  *,  D.  27  janvier 
1866; 

I.  min.  des  fin., 
30  novembre  1823, 
15  juin  et  15  no- 
vembre l824;  26 
février  et  3 avril 
1826; 

I.  min.  de  Tint., 
30  septembre  1824, 

II  novembre  1826, 
10  avril  1835  et  2 
novembre  1 839; 

1.  du  procureur 
général  de  la  Cour 
des  comptes , 10 
mars  1835  ; 

C.  c.  g.  28  janvier 
1843,  24  j uillet 
1846  et  21  octobre 
1847; 

C.  c.  p.  30  jan- 
vier 1866.) 


(1)  Ce  modèle  a été  modifié  {C.  c,p.  30  yaniiter  1866).  V.  Mém.  1866,  p.  53,  le  modèle  ordinaire 
du  compte,  et  pages  103  et  suivantes  les  modèles  A,  B,  G,  D,  des  comptes  à établir  en  cas  de 
mutation. 


(C.  min.  devint., 
le*"  mars  1845  et 
compl.  jÿén.  des 
ün.  2(>  avril  sui- 
vant; C.  c.  p.  30 
janvier  18üG,  § 0.) 


'(C.  min.  devint., 
20  avril  1834  et  15 
)u in  1 830  ; C. 
c.  g.  24  juillet 
1810,  21  octobre 
1 8 47 , et  12  mai 
1850;  C.  c.  p.  30 
janvier  isGG,  § 2.) 
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de  chaque  année,  les  opérations  complémentaires  de  l’exercice  qui  achève 
sa  période,  et  les  opérations  de  l’exercice  qui  a commencé  avec  l’année 
courante. 


En  conséquence,  leur 
compte  de  gestion  annuelle 
doit  être  divisé  de  manière  à 
présenter , d’une  part  , le 
compte  final  de  Texercice  qui 
a achevé  sa  période  ; de  Tau- 
tre,  le  compte  partiel  de  l’exer- 
cice dont  les  douze  premiers 
mois  sont  écoulés. 


Ce  compte  présente  aussi, 
dans 


Les  opérations  des  deux  périodes  de  l’exer- 
cice clos,  appuyées  de  toutes  les  justifications, 
sont  disposées  d’une  manière  distincte  par 
gestion,  et  suivies  : 1°  de  la  siiuaüon  tlu 
comptable  envers  la  commune  ou  l’établisse- 
ment au  31  décembre,  de  telle  sorte  que,  l’ex- 
cédent de  recette  à cette  époque  étant  re- 
porté au  compte  suivant,  les  comptes  soient 
liés  les  uns  aux  autres,  sans  interruption,  se- 
lon le  vœu  du  règlement  ; 2°  du  résultat  final 
de  l’exercice  au  moment  de  sa  clôture. 

Le  résultat  des  opérations  complémentaires 
effectuées  sur  cet  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  du  nouveau  est  rappelé  en  têle 
du  compte  suivant. 

Le  compte  de  gestion  présente  aussi,  dans 


une  partie  distincte,  les  recettes  et  payements  que  les  receveurs  sont 
appelés  h faire  pour  les  divers  services  qui  ne  sont  pas  de  nature  à affec- 
ter les  budgets  des  communes  et  des  établissements. 


Les  receveurs  spéciaux  d’établis- 
sements de  bienfaisance  doivent  joindre  à leur 
compte,  dans  la  forme  indiquée  par  le  mo- 
dèle 11°  5,  annexé  à la  circulaire  de  la  comp- 
tabilité publique  du  30  janvier  1866,  une 
déclaration  signée  par  eux^  et  désignant 
la  nature  de  leur  cautionnement,  l’époque 

de  sa  réalisation,  et  s’il  s’agit  d’un  cautionnement  en  immeubles,  la 
date  des  inscriptions  hypothécaires  prises  dans  l’intérêt  des  établisse- 
ments dont  le  comptable  gère  les  revenus . Cette  déclaration  doit  être  cer- 
tifiée par  le  receveur  des  finances  (art.  1228  et  1229). 

Lorsque  le  cautionnement  a été  fourni  en 
immeubles,  l’inscription  hypothécaire  doit,  si 
elle  a plus  de  neuf  ans  de  date  au  moment  de 
rétablissement  du  compte,  être  renouvelée 
immédiatement. 


1532.  La  première  page  des 
comptes  des  receveurs  spé- 
ciaux d’élablissements  de  bien- 
faisance doit  contenir,  dans  la 
forme  indiquée  par  le  modèle 
précité,  une  déclaration  du 
comptable,  signée  par  lui,  et 
désignant  la  nature  de  son 
cautionnement,  l’époque 


Les  budgets,  formant  la  base  des  comptes  de  gestion,  puisque 


ces  derniers  n’en  sont  que 
l’exécution,  doivent  y être 
transcrits  littéralement  ; tou- 
tefois, lorsque  des  sommes 
s on  t ail  o U é es  par  le  b u d ge  l s U p-' 
plémentaire  en  augmentation 
des  crédits  ouverts  par  le 


ces  derniers  n’en  sont  que  l’exécution,  doi- 
vent, ainsi  que  les  autorisations  supplémen- 
taires, y être  transcrits  littéralement,  et  si  les 
receveurs  des  finances  font  imprimer  le  texte 
du  budget  sur  les  formules  des  comptes,  ils 
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budget  primitif,  elles  sont 
lacées  sur  la  même  ligne  que 
ces  crédits,  auxquels  on  ren- 
voie par  les  mots  : Voir  art,,. 
inscrit  dans  la  colonne  affec- 
tée au  f)udget  supplémentaire, 
à l’endroit  même  où  serait 
portée  chacune  de  ces  sommes, 
s’il  s’agissait  de  crédits  purs 
et  simples.  Une  annotation 
mise  dans  la  colonne  d’ob- 
servations, en  regard  du  cré- 
dit priinitiï,  renvoie, en  outre, 
à l’article  où  se  trouve  le 
crédit  supplémentaire.  En- 
fin, les 


doivent  veiller  à ce  qu’il  soit  conforme  à a 
formule  de  budget  adoptée  dans  le  départe^- 
ment. 

Les  receveurs  n’ayant  pas,  lors  des  paye- 
ments, de  distinction  à faire  entre  les  crédits 
de  diverses  origines,  les  crédits  ouverts  par 
le  budget  additionnel  et  les  autorisations 
spéciales,  pour  les  mômes  dépenses,  sont 
réunis  dans  la  colonne  d’observations,  en 
renvoyant  des  uns  aux  autres  par  des  anno- 
tations. Les  crédits  qui  n’ont  pas  pour  objet 
la  même  dépense,  quoique  libellés  de  la  même 
manière,  et  dont  le  maire  a fait  emploi  sé- 
parément ne  doivent  pas  être  réunis.  Les 


légers  excédents  de  dépense  qu’on  doit  imputer  sur  le  crédit  des  dépenses 
imprérues,  afin  d’éviter  l’ouverture  de  crédits  supplémentaires,  sont  indi- 
qués dans  la  colonne  d’observations,  en  regard  des  articles  où  ils  se  sont 


produits.  Les  receveurs  peu- 
vent consulter  à ce  sujet  le 
hiodèle  de  l’état  de  situation, 
donné  à l’appui  de  l’article 
827,  dont  la  première  partie 
du  compte  n’est  que  la  repro- 
duction. 


produits.  Le  montant  des  réductions  des  titres 
de  recette  doit  être  indiqué  dans  la  colonne 
d’observations. 


1584.  Les  articles  des  trois 
parties  du  compte  reçoivent 
une  seule  série  de  numéros, 
qui  commence  au  premier  ar- 
ticle de  la  recette  de  la  pre- 
mière partie  et  se  continue 
jusqu’au  dernier  article  de  la 
dépense  de  la  troisième  par- 
tie. Une  colonne  spéciale  y 
est  affectée. 


jlâ34.  Les  articles  du  compte  reçoivent 
une  seule  série  de  numéros,  qui  commence  au 
premier  article  de  la  recette  et  se  continue  sans 
interruption  jusqu’au  dernier  article  de  la  dé- 
pense des  services  hors  budget. 


1535.  Les  comptes  de  ges- 
tion, ainsi  divisés  et  disposés, 
ont  pour  point  do  départ  le 
solde  des  valeurs  restant  en 
caisse  ou  en  portefeuille  au 
commencement  de  l’année  et 
celui  des  avances  à recou- 
vrer. 

Ils  présentent  les  recettes  et 
les  dépenses  de  Vannée^  dans 
des  chapitres  et  articles  corres- 
pondant à chacun  des  comptes 
particuliers  ouverts,  soit  sur 
les  livres  de  détail  pour  les 
opérations  relatives  nubudget, 
soit  sur  \e  livre  des  comptes 
divers,  pour  les  opérations 
étrangères  à ce  budget  ; et  ils 
ont  pour  résultat  le  montant 
des 


4 S3S.  Les  comptes  présentent  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l’année,  ainsi  que  les  re- 
cettes et  dépenses  de  l’exercice  entier. 

En  ce  qui  concerne  la  gestion,  c’est-à-dire 
les  douze  premiers  mois  de  l’exercice  réunis 
aux  trois  premiers  de  l’exercice  précédent, ils 
ont  pour  point  de  départ  le  solde  des  valeurs 
restant  en  caisse  ou  en  portefeuille  et  celui 
des  avances  à recouvrer  au  commencement 
de  l'année,  et  pour  résultat  le  montant  des 


valeurs  et  pièces  justificatives  qui  représentent  l’excédent  de  recette  au 
31  décembre. 


v'C.  c.  p.  30  jun- 
ier  1800.) 


Mode  déforma^ 
tion  des  comptes, 
(D.  31  mai  1802, 
art.  523  ; C.  c.  p. 
30  janvier  1866.) 
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PnE\il^:RB  pARTin. 

((^  c.  p.  olü  jaa* 
Tier  18G60 


Deuxième  partie. 
(C.  O.  p.  SOjan- 

Tiur  18G00 


Ce  résultat  doit  toujours  être  d’accord  avec  le  solde  du  compte  général 
ouvert  à chaque  commune  ou  établissement  sur  le  livre  des  comptes  divers, 
augmenté  de  celui  des  services  hors  budget  (art.  1540)  ; il  est  justifié 
par  le  procès-verbal,  rectifié  s’il  y a eu  lieu,  qui  est  dressé,  h la  date  du 
51  décembre,  pour  clore  les  écritures,  conformément  aux  articles  1304  et 
1518  à 1520. 

En  ce  qui  regarde  V exercice , considéré 
dans  son  ensemble  de  quinze  mois,  les  comp- 
tes ont  pour  résultat  un  excédent  soit  de  re- 
cette, soit  de  dépense,  égal  à celui  que  pré- 
sente le  compte  d’administration  établi  par  le 
maire. 

Les  comptes  se  divisent  en  trois  parties  : 

La  première  est  relative  aux  opérations 
faites  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l’an- 
née sur  l’exercice  précédent.  Elle  comprend  la 
première  portion  de  la  première  gestion. 

La  deuxième  est  relative  aux  opérations 
de  l’exercice  dont  il  est  rendu  compte;  les 
opérations  des  douze  premiers  mois  et  les 
opérations  complémentaires  faites  pendant  les 
trois  mois  suivants  sont  indiquées  séparé- 
ment. 

La  troisième  est  afférente  aux  services  hors 
budget. 

Xâ35  (a).  Dans  la  première  partie  on  se 
borne  à rappeler  le  chiffre  des  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses  effectuées  pendant 
les  trois  mois  de  l’année  sur  l’exercice  qui 
était  sur  le  point  de  se  terminer,  lesdites 
opérations  devant  entrer  dans  la  situation  du 
comptable  au  31  décembre. 

t536.  Dans  la  première  par-  £53®.  Dans  la  deuxième  partie  du  compte, 

tie  du  compte  de  gestion,  des-  destinée  aux  Opérations  de  l’exercice  dont  il 

cice  terminé,  le  receveur  doit  ^st  rendu  Compte,  le  rcceveur  doit  se  charger 

se  charger  en  recette  de  tous  en  recette  de  tOUS 

les  revenus  qui  étaient  à recouvrer  d’après  le  budget  ou  les  autorisations 
supplémeni aires,  sauf  les  exceptions  indiquées  à l’article  suivant. 

Ces  revenus  se  composent  de  revenus  fixes  et  de  revenus  éventuels. 

Les  premiers  sont  ceux  dont  la  perception  est  faite  en  vertu  de  rôles, 
baux  et  actes  d’adjudication,  qui  rectifient  les  fixations  provisoires  du 
budget,  et  c’est  du  montant  de  ces  titres  définitifs  que  les  receveurs  sont 
tenus  de  se  charger  en  recette . 

Les  revenus  de  la  seconde  espèce  sont  ceux  pour  lesquels  il  n’existe 
qu’une  évaluation  au  budget,  et  ne  peuvent  être  définitivement  connus 
qu’en  fin  d’exercice.  Les  receveurs  doivent  réclamer  de  l’autorité  adminis- 
trative des  certificats  qui  établissent  les  produits  réels  de  chacun  de  ces 
revenus,  et,  ces  certificats  devenant  ainsi  titres  définitifs^  les  receveurs  se 
chargent  des  sommes  qui  y sont  portées. 
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Les  opérations  de  l’exercice  se  trouvant 
ainsi  2’éunies,  le  compte,  dans  cette  deuxième 
partie,  fait  ressortir  : 

1°  Les  restes  à recouvrer  qui  doivent  être 
reportés  à l’exercice  suivant,  en  exécution 
de  l’ordonnance  royale  du  1®'  mars  183S; 

2“  Les  excédents  de  crédits  à annuler  ou  à 
reporter  conformément  à la  même  ordonnance 
(art.  824  de  l’Instruction  générale)  ; 

3®  Le  reliquat  définitif  de  l’exercice  ter- 
miné, qui  doit  être  comparé  avec  le  résultat  du 
compte  d’administration  rendu  pour  ce  même 
exercice  (art.  1530,  1535). 


A53'9.  Les  receveursne  sont  pas  dans  l’obligation  de  faire  recette,  dans 
leurs  comptes,  de  la  portion  de  revenus  qui,  par  des  circonstances  impré- 
vues et  exceptionnelles,  dont  ils  justifieraient,  n’aurait  pu  être  recouvrée 
pendant  le  cours  de  l’exercice,  et  serait  cependant  susceptible  de  l’être 
dans  l’exercice  suivant  ; tels  sont,  par  exemple,  les  produits  dont  le  recou- 
vrement peut  dépendre  d’une  procédure  judiciaire,  d’une  succession  non 
liquidée,  ou  de  tout  autre  cas  de  force  majeure. 

Les  receveurs  font  ressortir  ces  articles  comme  restes  à recouvrer  ; ils 
mentionnent  dans  la  colonne  d’oZisert)ût/ons,  les  pièces  justificatives  des 
causes  de  retard,  et,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  l’autorité  chargée  de  juger 
le  compte  rappelle,  dans  son  arrêt,  l’obligation  qui  est  imposée  au  rece- 
veur d’en  poursuivre  la  rentrée  comme  d’un  produit  applicable  à l’exercice 
suivant,  et  de  s’en  charger  dans  le  prochain  compte. 

Quant  aux  restes  à recouvrer  dont  les  receveurs  demanderaient  l’allo- 
cation en  non-valeur,  en  justifiant,  dans  les  formes  voulues  par  les  règle- 
ments, notamment  par  l’arrêté  du  6 messidor  an  x,  de  V insolvabilité  des 
débiteurs,  ou  de  la  caducité  des  créances,  il  est  procédé  de  la  manière 
suivante  : lorsque  le  conseil  municipal  ou  la  commission  administrative  a, 
dans  une  délibération  spéciale,  proposé  l’admission  en  non-valeur  d’une 
partie  ou  de  la  totalité  des  restes  à recouvrer  dont  la  rentrée  ne  peut  pas 
être  opérée,  et  lorsque  la  délibération  a été  approuvée  par  le  préfet(l),  le 


(C.mîn.  fie  Tint., 
20  avril  1834,  31 
août  1842,  18  i>o- 
renibre  1845  et  Iti 
juillet  1855;  C, 
compt.  gén.,  28 
janvier  1843  ex  2J 
décembre  1845; 
c.  p.  30  janTier 
1866.; 


receveur,en  vertu  de  cette  déci- 
sion, déduit,  dans  son  prochain 
compte,  les  sommes  irrécou- 
vrables du  montant  de  celles 
qui  sont  à inscrire  dans  la  co- 
lonne destinée  à présenter  le 
montant  définitif  des  litiges 
et  actes  justificatifs  de  recet- 
tes ; il  indique,  en  outre,  dans 
une  colonne  spéciale,  le  mon- 
tant 


receveur,  en  vertu  de  celte  décision,  inscrit, 
dans  son  prochain  compte,  et  dans  la  colonne 
à ce  destinée,  le  montant  des  produits, 
d’aprèo  les  titres  et  actes  justificatifs,  déduc- 
tion faite  des  réductions  ; il  indique,  en  outre, 
dans  la  colonne  d’observations,  le  montant 


des  non-valeurs  ainsi  constatées,  afin  que  le  conseil  de  préfecture  ou  la 
Cour  des  comptes  puisse,  au  moyen  de  cette  indication,  faire,  pour 


(1)  V.  ci-après  la  note  l de  la  page  î>G4. 


— S6Î  — 


chaque  non-valeur,  l’application  des  pièces  produites,  et  inscrire  avec  cer- 
titude, dans  son  arrêté  ou  arrêt,  la  disposition  nécessaire  pour  déduire 
définitivement  de  l’actif  la  somme  reconnue  irrécouvrable. 


L’arrêté  préfectoral  (1)  d’annulation,  approuvant  la  délibération  du  con- 
seil municipal  ou  de  la  commission  administrative  qui  a proposé  l’admis- 
sion en  non-valeur,  est  pris  au  vu  : 1°  de  toutes  les  pièces  produites  par 
le  receveur  pour  établir  l’insolvabilité  du  débiteur  et  l’impossibilité  du 
recouvrement  ; 2°  de  l’avis  du  sous-préfet  sur  l’objet  de  la  demande.  Cet 
arrêté  a,  au  surplus,  uniquement  pour  but  de  faire  provisoirement  dispa- 
raître de  l’actif  de  la  commune  ou  de  réiablissement  les  créances  jugées 
absolument  irrécouvrables,  et  non  pas  de  dégager  entièrement  la  respon- 
sabilité du  receveur;  la  Cour  des  comptes  ou  le  conseil  de  préfecture,  à 
qui  il  appartient  d’apurer  définitivement  les  comptes  des  receveurs  muni- 
cipaux et  d’établissements  de  bienfaisance,  conserve  le  droit  de  forcer  ces 
comptables  en  recette,  quand  ils  n’ont  pas  fourni  toutes  les  justifications 
nécessaires  à leur  décharge  (art.  1557)  (2) . 

En  ce  qui  concerne  les  restes  à recouvrer  sur  les  rôles  de  prestations 


pour  les  chemins  vicinaux, 
de  la  taxe  sur  les  chiens  et 
de  la  rétribution  scolaire, 
l’arrété  d’annulation  est  rem- 


pour  les  chemins  vicinaux  et  de  la  taxe  sur 
les  chiens,  l’arrêté  d’annulation  est  rem- 


placé par  des  ordonnances  de  dégrèvement  que  délivre  le  préfet  (art.  888, 
§ 8°,  910  et  1038), 

1538.  La  première  partie  du  V»  Ci-deSSUS  1535  (u)  et  1536. 

compte  de  gestion  doit  rap- 
pelerlesopérations  derecettes 
et  de  dépenses  faites  dans  Tan- 
née précédente  sur  Texercico 
clos  ; de  telle  sorte  que,  ces 
opérations  étant  réunies  à 
celles  qui  ont  eu  lieu,  sur  le 
meme  exercice,  pendant  Tan- 
née pour  laquelle  le  compte 
est  rendu,  on  puisse  faire  res- 
sortir : 

Les  restes  à recouvrer 
qui  doivent  être  reportés 
Texercice  suivant,  en  exécu- 
tion de  Tordonnance  royale  du 
mars  1835; 

2®  Les  excédents  de  crédits 
à annuler  ou  à reporter,  con- 
formément à la  même  ordon- 


(1)  Cet  arrêté  peut  être  pris  par  les  sous-préfets  pour  les  établissements  dont  U rèsjle  les  bud- 
gets. C’est  ce  qui  résulte  de  la  circulaire  du  5 mai  1852,  aux  termes  de  laquelle  le  droit  d’approu- 
ver les  budgets  emporte  celui  de  statuer  sur  les  non-valeurs. 

(2)  La  décision  de  l’autorité  qui  règle  le  budget  est  nécessaire  pour  constater  Tadmission  en 
non-valeur,  et,  tant  que  cette  décision  n’est  pas  intervenue,  les  produits  qui  en  font  l’objet  doi- 
vent figurer  dans  Taclif  de  la  commune,  alors  même  que  l’impossibilité  de  les  recouvrer  serait 
justifiée.  Mais  le  droit  attribué  à cette  autorité  d’admettre  en  non-valeur  les  produits  qui  en  sont 
susceptibles,  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  l’autorité  chargée  déjuger  le  compte  accorde  au  comp' 
table  décharge  du  défaut  de  recouvrement  de  ces  revenus,  s’il  produit  les  justiûcatioas  suffisantes 

An*.  C.  des  comptes  du  29  janvier  1852,  Mém.p,  258). 
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nance  (art.  824  de  la  présente 
Instruction^  ; 

3®  Le  reliquat  définitif  de 
rexercice  terminé^  qui  doit 
être  comparé  avec  le  résultat 
du  compte  d'administration 
rendu  pour  ce  même  exer- 
cice. 

1539.  La  seconde  partie  du  1539.  La  seconde  partie  dii  comptc  de 

compte  de  gestion  destines  gestion,  doit  présenter  : 

aux  operations  de  1 exercice  ^ ? r 

dont  les  douze  premiers  mois 

seulement  sont  écoulés,  doit 

présenter  : 

1°  Les  recettes  et  les  dépenses  à effectuer  d’après  les  budgets  primitif 
et  supplémentaire,  ou  les  autorisations  spéciales  ; 

2»  Les  recettes  et  les  dé-  2°  Lcs  recettes  et  Ics  dépenses  effectuées 


1540.  Les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  les  receveurs  pour  troimèhk 


ont  ordinairement  pour  objet  : 

Les  recettes  et  dépenses  d’ordre  des  octrois; 

Les  fonds  de  retraites  des  employés  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  ; 

Le  produit  estimatif  de  la  coupe  affouagère  distribuée  gratuitement  ; 
Les  dépôts  de  garantie  et  cautionnements  pour  adjudications  et  mar- 


Les  excédents  de  versements  sur  les  produits  communaux  ; 

Les  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles  et  en  vertu  d’opposi- 
tions ; 

Les  cotisations  particulières  (quand  ces  cotisations  ne  concernent  pas 
une  commune  spécialement,  elles  sont  comprises  dans  le  compte  de  la 
commune  chef-lieu  de  perception)  ; 

Les  recettes  faites  avant  l’ouverture  de  l’exercice  ; 

Lcs  fonds  appartenant  aux  enfants  assistés  ou  deniers  pupillaires; 

La  part  attribuée  aux  pauvres  ou  aux  établissements  de  bienfaisance 
dans  le  pî’oduii  ib‘  concessions  de  terrain  dans  les  cimetières,  quand  le 
i’(!ceveur  municipal  u’est  pas  en  môme  temps  receveur  hospitalier; 

Les  dépôts  d’argent  et  d’objets  précieux  faits  par  les  personnes  admises 
dans  les  hospices  et  hôpitaux. 


penses  faites  dans  Tannée  pour 
laquelle  Je  compte  est  rendu. 


sur  cet  exercice  du  1®''  janvier  au  31  décem- 
bre. 


3°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  trois  mois  suivants  sur  le  même  exer- 
cice. 


{Servit 

vent  composer  la  troisième  partie  de  leur  compte  de  gestion.  Ces  services  hudget.) 


2 DU  CÜW 

er vices 


chés; 


La  rétribution  scolaire  re-  La  CaiSSe  dCS  éCOlCS; 

couvrée  pour  le  compte  par- 
ticulier des  institutrices  ; 


eu  C,<i 


^ 5C6 


Résultat  générât 
du  compte. 

(G.  compt.  gén., 
24  juillet  1846:^  G. 
c.  p.  30  j anTier 
18G6.) 


4S4t.Les  receveurs,  après  avoir  établi  chaque  partie  de  leur  compte, 
en  forment  le  7'ésultat  général. 

A cet  effet,  ils  rapportent  dans  le  cadre  qui  termine  le  modèle  : 

1®  Le  total  des  recettes 
faîtes  pendant  l’année,  sur 
chacun  des  exercices  dont 
les  opérations  sont  présen- 
tées dans  les  deux  premières 
parties  du  compte,  ainsi  que 
les  recettes  elTectuées  sur  les 
divers  services  qui  font  Tob- 
jet  de  la  troisième  partie  du 
compte  ; 

2®  Le  total  des  dépenses 
acquittées  , également  pen- 
dant Vannée,  sur  les  mêmes 
exercices  et  pour  les  mêmes 
services. 

3°  L’excédent  des  recettes  de  l’année  précédente,  qui  est  présenté  en 
tête  du  compte  comme  premier  article. 

Les  receveurs  forment  ensuite  le  total  général  de  la  recette  et  de  la 
dépense  et  font  i-essorlir  Vexcédent  des  recettes  au  31  décembre,  en 
présentant,  d’une  manière  distincte,  le  solde  relatif  aux  services  exécu- 
tés hors  budget,  et  celui  qui  représente  les  fonds  appartenant  à la  com- 
mune ou  à l’étabiissement. 

Cet  excédent  doit  être  jusiifié  : 1°  par  le  procès-verbal  de  vérification 
de  caisse,  dressé  à la  môme  époque  du  31  décembre  (art.  loi  9 et  1551); 
2°  par  un  bordereau  de  situation  établi  également  cà  la  date  du  31  décem- 
bre, et  auquel  est  annexé  un  état  (modèZe  310)  présentant,  par  com- 
mune et  établissement,  le  développement  des  comptes  relatifs  aux  ser- 
vice hors  budgets  (art.  1551). 

A.  l’égard  des  coiviinunes  dont  les  receveurs  sont  justiciables  des  con- 
seils de  préfecture,  il  suffit  de  produire  un  seul  bordereau  de  situation 
par  perception  et  un  seul  état  annexé  à ce  bordereau. 

Pour  les  communes  et  établissements  dont  les  revenus  sont  gérés  par 
un  receveur  spécial,  le  bordereau  de  situation  est  remplacé  par  la  balance 
du  grand-livre. 

Les  receveurs  rapportent,  en  outre,  dans 
la  seconde  partie  du  même  cadre,  les  opéra- 
tions de  recettes  et  de  dépenses  effectuées  sur 
l’e.xercice  dont  il  est  rendu  compte,  pendant 
la  durée  de  cet  exercice,  en  distinguant  les 
opérations  effectuées  pendant  les  12  premiers 
mois  de  celles  réalisées  pendant  les  3 mois 
complémentaires.  Ils  rappellent  le  résultat 
défminif  de  l’exercice  précédent,  et  font 
ressortir  l’excédent  de  recette  ou  de  dépense 
de  l’exercice  dont  il  est  rendu  compte,  lequel 
doit  être  d’accord  avec  le  compte  d’adminis- 
tration du  maire. 

l.â4l  (a).  Indépendamment  des  comptes 


1°  Le  total  des  recettes  faites  du  1®'  jan- 
vier au  31  décembre  sur  les  deux  exercices 
en  cours,  ainsi  que  les  recettes  effectuées  sur 
les  divers  services  qui  font  l’objet  de  la  troi- 
sième partie  du  compte  ; 

2°  Le  total  des  dépenses  acquittées  pen- 
dant le  même  temps,  sur  les  mêmes  exer- 
cices et  pour  les  mêmes  services  ; 
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de  gestion  dont  il  vient  d’être  parlé,  les  rece- 
veurs municipaux  doivent  établir,  chaque  an- 
née, un  compte  spécial • par  commune,  des 
opérations  relatives  aux  chemins  vicinaux. 

Ce  compte  {modèle  annexé  à la  circulaire 
ministérielle  du  31  mars  i 875)  dressé  à la  clô- 
ture de  l’exercice,  doit  être  transmis,  le  5 avril 
au  plus  tard,  au  receveur  des  finances,  qui, 
après  l’avoir  vérifié  et  certifié,  le  fait  parvenir 
au  préfet  le  15  avril,  pour  tout  délai.  Il  doit 
présenter  la  du  comptable  d'après  le 

compte  précédent,  la  totalité  des  opérations 
faites  par  le  receveur  pendant  l’exercice,  tant 
en  recette  qu’en  dépense,  et  le  résultat  gé- 
néral des  recettes  et  des  payements  à la  clô- 
ture de  l’exercice.  Le  receveur  municipal 
doit  y transcrire  littéralement  tous  les  arti- 
cles de  recette  et  de  dépense,  afférents  à la 
vicinalité,  ouverts  par  les  budgets  primitif 
ou  supplémentaire,  ou  par  des  autorisations 
spéciales. 

» 1S4®.  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  appuyés  des  pièces  justi- 

ficatives de  la  recette  et  de  la  dépense  qui  sont  déterminées  par  les  lois  et 
règlements  cités  dans  les  chapitres  I®’'  et  II  du  titre  V de  la  première 

partie  de  l’Instruction  générale;  les  pièces 
sont  classées  par  chapitres  et  articles  (2). 

Il  est  fait  pour  chaque  article  du  compte 
une  fiche  où  sont  récapitulées  et  totalisées 
les  pièces  de  recette  (avec  indication,  s’il  y a 
lieu,  des  réductions  de  titres)  et  les  pièces  de 
dépense.  Les  mandats  sont  revêtus  d’un  nu- 
méro d’ordre;  ce  numéro  et  le  nombre  des 
pièces  annexées  k chaque  mandat  sont  ins- 
crits sur  la  fiche  en  regard  du  montant  des 
sommes  payées.  Les  fiches  sont  de  couleur 
rose  pour  les  recettes,  et  de  couleur  jaune 
pour  les  dépenses;  elles  peuvent  être  établies 
sous  forme  de  cheinises-liclies,  c’est-à-dire 
sur  feuille  double.  Elles  indiquent  la  com- 
mune ou  rétablissement,  la  gestion,  le  numéro 
du  compte,  l’objet  sommaire  de  la  recette  ou 


partie  de  cette  Instruction;  et 
les  pièces,  classées  par  cha- 
pitres et  articles,  doivent  ctre 
détaillées  dans  des  inventaires 
ou  bordereaux  qui  sont  joints 
au  compte  (1). 

Lorsqu’un  article,  soit  de  la 
recette,  soit  de  la  dépense,  est 
justifié  par  plusieurs  pièces, 
elles  doivent  être  récapitulées 
sur  une  fiche  ou  au  moins  en 
marge  de  la  première  de  ces 
pièces» 


(1)  Ces  bordereaux  sont  remplacés  par  un  inventaire  des  pièces  générales.  Voyez  ci-apres 
article  1551. 

(2)  Ces  pièces  doivent  être  produites,  quant  h la  dépense,  indépendamment  des  mandats  de 
payement,  i/ordonnateur  qui  se  réfère,  pour  justifier  une  opération,  h des  pièces  précédemment 
fournies,  doit  indiquer  la  partie  et  l’article  de  compte,  et  s’il  y a lieu,  le  numéro  du  mandat  à 
Tappui  duquel  ces  pièces  ont  été  produites.  Cette  référence  n’est  d’ailleurs  recevable  que  pour 
des  comptes  soumis  à la  même  juridiction  (^RàgL  du  30  Juin  1865  sur  les  Monts-de-Piété). 


cTiemîns  viclnnnx 
du  6 déc.  V<10 
C.  m.  i.  3l  mura 
1875.) 


Justifications  à 
produire  à Pappui 
des  comp  t e b de 
gestion. 

(C.  juin  t 

1846,  28  janvier 

1847,  20novembro 
1848  et  12  mai 
1856;  C.  c.  p.  30 
jnnvier  1 8 60  et 
30  juillet  1867.) 
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(C.  m.  i.  12  tnai 
1864-,  C.  c.  p.  19 
août  1864,  § 4.) 


de  la  dépense,  le  total  net  pour  la  recette, 
déduction  faite  des  annulations  de  titres,  le 
total  général  des  différentes  pièces  pour  la 
dépense.  Pour  les  comptes  d’une  faible  im- 
portance, les  fiches  peuvent  être  remplacées 
par  une  récapitulation  sur  la  marge  de  la 
première  pièce  de  recette  ou  de  dépense  de 
chaque  article.  Dans  ce  cas,  les  pièces  doivent 
être  liées  fortement  à l’aide  d’un  poinçon  et 
d’une  ficelle,  et  percées  assez  près  du  bord 
pour  n’en  pas  empêcher  l’examen. 

Quand  l’exécution  des  entreprises  embrasse 
plusieurs  années,  les  comptes  des  receveurs 
doivent  être  appuyés  d’états  sommaires  dres- 
sés do  manière  à permettre  de  suivre  la  série 
des  acomptes  payés  et  de  vérifier  la  régula- 
rité des  liquidations. 

Les  comptables  doivent  annexer  à chaque 
titre  de  recette  une  note  de  renseignements 
qui  en  résume  la  teneur  (art.  1503). 


Chaque  pièce  justificative,  tant  de  la  recette  que  de  la  dépense,  doit 
d’ailleurs  être  revêtue  du  numéro  d’ordre  de  l’article  du  compte  auquel 


elle  se  rapporte.  elle  se  rapporte.  Ce  numéro  doit  être  inscrit 

à l’encre  rouge,  en  haut  du  mandat  et  de  cha- 
cune des  autres  pièces  justificatives  à droite. 

Ces  justifications  sont  indiquées  dans  les  tableaux  qui  suivent  ; 
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Tableau  dos  jastifications  à.  prodaieo  par  les  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  à l’appui  de  leurs  comptes  de  gestion  annuelle 

NOTA.  — Les  justiücations  indiquées  par  l’Instruction  générale  du  <2.Qjuin  1859 
et  qui  n’ont  pas  été  modifiées,  occupent  la  colonne  2 en  entier.  — Le  côté  gauche 
de  cette  colonne  reproduit  les  justifications  exigées  par  la  même  instruction,  mais 
qui  ont  été  complétées  ou  modifiées.  Dans  le  côté  droit  figurent  les  adjonctions  ou 
modiüaalions  résultant  de  règlements  ou  instructions  survenus  depuis  1859. 


tés  aux  -,  Un  extrait  des  rôles,  certifié  par  le  receveur  des  finances  < 

fions  sur  la  contribu-  ( P®i’cepteur,  quand  il  n’est  pas  receveur  municipal,  et  visé  par  le 


cette  indication  ne  sont  pas  soumises  au  timbre.  — Voir,  en  outre,  les  articles  631  (794  {e  J) 
843  à 847  et  1008  à 1016  de  la  présente  instruction.  Voir  aussi  la  note  7^  ci-après^ 

I 2°  Les  copies  ou  extraits  d’actes  produits  par  les  receveurs  de  communes  et  d’élablissementî 
publics,  pour  la  justification  des  recettes'’ou  des  dépenses,  sont  soumis  à la  formalité  du  timbre, 
à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  justifier  une  opération  de  recette  ou  de  dépense  avant  que  le  titre 
puisse  être  produit,  auquel  cas  les  copies  ou  extraits  sont  exempts  du  timbre,  mais  à la  conditior 
qu’ils  portent  la  mention  expresse  que  V expédition  en  forme  est  retenue  par  le  receveur  afin 


sera  terminée.  [Decisions  ministérielles  des  5 octobre  1843  et  18  avril  1816;  instruction  de 
r administration  de  F enregistrement^  du  30  avril  1846  ; circulaire  de  la  comptabilité  générale^ 
des  24  juillet  1846  et  12  juillet  1853.)  — Voir  aussi  l’article  1543  ci-après. 


3®  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  créance,  la  somme  due  est  payée  aux  héritiers  sur  la 
production  soit  d’un  certificat  de  propriété  (loi  du  28  floréal  an  VII  et  décret  du\S  septembre  1806), 
soit  des  pièces  d’hérédité,  d’après  les  règles  du  droit  commun.  Pour  les  sommes  de  50  francs 
et  au-dessous,  il  suffit  d’un  certificat  du  maire  (instructions  de  la  caisse  des  dépôts,  du 
décembre  1851,  notamment  ïinstruction  sur  les  pensions  de  retraite^  art.  50).  Chaque 
ayant  droit  peut  toucher  séparément  la  somme  qui  lui  revient.  (Cire,  aux  payeurs,  du  30  déc. 
1854).  V.  l'observation  9^  ci-après. 

4®  Les  ratures  et  surcharges  sur  les  pièces  justificatives  doivent  être  approuvées  et  exigent 
toujours  une  seconde  signature  (circulaire  aux  payeurs,  du  30  juillet  1852).  V.  lobservation 
n®  19®  ci~après. 

5®  L’usage  des  griffes  pour  les  signatures  est  interdit  (circulaires  du  ministre  de  F intérieur 
des  6 juillet  et  1®*“  août  1843).  i 

6®  Les  opérations  non  prévues  dans  la  nomenclature  ci-dessus  doivent  être  justifiées  d’après* 


1°  Centim 
nels  ord 
tés  aux 


RECETTES 


lion  des  patentes  (Art. 
13  à 17,  120  et  139  de 
rinstmetion  g'énérale) 


DÉSIGNATION 


DES  RECETTES. 

1 


1®  SERVICE  DES  COMMUNES. 


RECETTE 


JUSTIFICATIONS 


OBSERVATIONS 


1®  Les  pièces  qui  doivent  être  timbrées  sont  indiquées  par  l’initiale  (T)  ; celles  qui  n’ont  par 


de  suivre  l'opération,  et  qui  elle  sera  jointe  au  compte  de  F année  pendant  laquelle  Fopération 


(Voir  la  noie  en  tête  du  tableau,  pagre  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573). 


RECETTE 


DESIGNATION 

DES  RECETTES. 


JUSTIFICATIONS 


1®  (a)  Attributions  sur 
la  contribution  des 
chevaux  et  voitures 
(art.  271  (uh) 


1°  Un  extrait  des  rôles  certifié  par  le  receveur 
des  finances  ou  par  le  percepteur,  quand  il  n’est 
pas  receveur  municipal,  et  visé  par  le  maire;  2° les 
tullctins,  s’il  y a lieu,  détachés  des  ordonnances 
de  dégrèvement  en  vertu  desquelles  la  recette  a été 
réduite. 


OBSERVATIONS  {suite). 

les  mêmes  règles  que  celles  avec  lesquelles  elles  ont  le  plus  d’analogie. 

A ces  observations  de  rinstruction  générale,  il  convient  d’ajouter  celles  qui 
suivent  : 


^ I 

^ I 


7®  Par  suite  des  règles  qu’ont  édictées  les  lois  des  8 juillet  1865  et  23  août  1871,  il  est 
devenu  nécessaire  de  modifier  les  indications  relatives  aux  pièces  qui  doivent  être  timbrées. 

Le  timbre  de  quittance  de  0 fr.  10  c.  créé  par  l’article  18  de  la  loi  du  23  août  1871  sera  désigné, 
dans  notre  tableau  des  justifications,  par  les  lettres  t,  q.  (Ce  timbre  n’est  d’ailleurs  exigible  que 
lorsqu’il  s’agit  de  sommes  excédant  10  francs  ou  d’acomptes  ou  de  soldes  sur  plus  forte  somme) 

Le  timbre  élabli  par  l’article  4 de  la  loi  du  8 juillet  1865  et  qui  est  délivré  par  les  comptables 
de  deniers  publics,  sera  désigné  par  les  lettres  t.  q.  c. 

Le  timbre  spécial  aux  quittances  délivrées  par  les  préposés  des  contributions  indirectes  sera 
désigné  par  les  lettres  t.  q.  c.  i. 

La  lettre  T désigne  le  timbre  de  dimension. 

Les  comptables  doivent,  en  outre,  se  reporter  aux  divers  articles  du  Gode  manuel  où  sont 
traitées  les  questions  de  timbre,  et  notamment  aux  articles  794  (e  j),  842  et  suivants  et  aux 
notes  sur  ces  articles. 

8o.  Lorsqu’une  somme  revenant  à plusieurs  créanciers  a été,  antérieurement  au  payement, 
l’objet  d’une  liquidation,  d’un  partage  en  vertu  duquel  chacun  des  créanciers  est  devenu  pro- 
priétaire distinct  et  déüiiiti.  d’une  portion  de  ladite  créance,  il  y a autant  de  libérations  que 
de  créanciers,  et  il  doit  être  apposé  un  nombre  de  timbres  de  0 fr.  10  c.  égal  à celui  des 
créanciers  ayant  droit  à une  somme  excédant  10  francs.  Si,  au  contraire,  la  somme  à recevoir 
est  encore  indivise,  au  moment  du  payement  à tous  les  créanciers,  chacun  d’eux  étant  alors 
co-propriétaire  de  la  somme  totale,  il  n’y  a libération  que  d’une  créance  unique  et  il  n’est  dû 
qu’un  seul  droit  de  timbre,  quel  que  soit  le  nombre  de  signatures  apposées.  (Déc.  m.  f.  9 no- 
vembre 1877.) 

9®  Les  certificats  de  propriété  ayant  pour  objet  le  payement  de  sommes  ducs  par  l’État, 
à titre  de  pension,  de  rémunération  ou  de  secours,  sont  exempts  de  la  formalité  de  l’enregis- 
trement. (J3ègr/.  m.  /.  du  oO  janvier  1866,  dispositions  générales,  art.  10);  — mais  ils  sont 
soumis  à la  formalité  du  timbre,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  créance  à laquelle  ils  se  rapportent 
(G.  c.  p.  31  mars  1868).  Toutefois,  les  certificats  destinés  à établir  l’identité  ou  la  qualité  des 
parties  prenantes,  en  ce  qui  concerne  les  bons  de  liquidation  affectés  au  payement  de  l'indemnité 
do  guerre  accordée  aux  départements,  aux  communes  et  aux  particuliers  par  la  loi  du  7 avril 
1873,  peuvent,  sur  la  réquisition  des  parties,  être  délivrés  sur  papier  libre  et  sans  frais,  par  1q 
juge  de  paix,  dont  l’attestation,  quant  aux  faits  qui  y sont  relatés,  suffit  pour  couvrir  la  res- 
ponsabilité du  comptable.  (D.  20  mars  1874,  art.  9.) 

La  dispense  d’enregistrement  ne  s’applique  pas  aux  certificats  de  propriété  ayant  pour  objet 
le  payement  de  sommes  dues  par  les  départements  ou  les  communes  (G.  c.p.  4 mars  1881). 

L’Instruction  relative  aux  pensions  de  retraite  et  l’Instruction  de  la  Caisse  des  dépôts  du 
décembre  1851,  rappelées  par  la  note  3®  ci-dessus  de  l’Instruction  générale  ont  été  révisées. 
Les  nouvelles  instructions  portent  les  dates  des  30  novembre  et  1®^  décembre  1877). 

10®  Lorsqu’une  pièce  doit  être  enregistrée,  la  copie  ou  Textraît  à fournir  à l’appui  des 
comptes  doit  mentionner  l’enregistrement. 

11®  Les  actes  notariés  produits  pour  la  justification  des  créanciers  de  l’Etat  doivent  porter 
l’empreinte  du  sceau  des  notaires  qui  les  ont  dressés,  et  être  légalisés  s’ils  proviennent  d’un 
IdéiDartement  autre  que  celui  où  s’effectue  le  payement. ( Régi.  zn.  /.  26  décembre  1866,  disp. 


(\'olr  la  note  en  tôle  du  tableau,  page  5o9,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573). 


DÉSIGNATION 


DES  RECETTES. 


RECETTE 
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JUSTIFICATIONS 


2®  Portion  revenant  à la  \ 
commune  sur  les  droits  / tt  ^ j ^ - 

de  permis  de  cliasse  > detailié  des  droits  perçus,  certifie  par  le  percepteur  et  visé  par 

(Art.794  (c  t;)  591),913  l le  maire  (1). 


çfénêr,  arf,^o).  Toutefois,  les  actes  des  notaires  à la  résidence  des  Cours  d’appci  peuvent  n’étre 
légalisés  que  lorsqu'on  s'en  sert  hors  du  ressort.  (L.  25  ventôse  an  A"/,  art.  28.) 

I 12»  Les  titres  produits  pour  justifier  des  dépenses,  notamment  les  mémoires  des  entrepre- 
neurs et  fournisseurs  doivent  toujours  indiquer  la  date  précise,  soit  de  l’exécution  dos  services 
ou  des  travaux,  soit  de  la  livraison  des  fournitures-  [Régi.  m.  f.  26  décembre  186G,  d/sp.  gén. 


Il  13»  Les  mémoires  ou  factures  de  fournitures  d’objets  matériels  et  les  mémoires  de  travaux 
I et  services  se  rapportant  au  matériel,  doivent  être  totalisés  en  chiffres  et  en  toutes  lettres, 

I datés  et  signés  par  les  créanciers,  et  indiquer  le  domicile  de  ces  derniers.  (Régi.  m.  f.  dé- 
%\cerabre  1866,  disp.  gén.  art.  Si). 

II  14»  Les  pièces  justificatives  produites  à l’appui  d’un  mandat  doivent  être  revêtues  du  visa 
jjdo  l’ordonnateur.  (Instruction  générale,  art.  1003  ) 

Il  15»  Tous  actes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y a des  agents  diplomatiques  ou 
Ijconsulaires  français  ne  font  aucune  foi  en  France,  s’ils  no  sont  pas  légalisés  par  eux.  (Ord. 
jjcfaoü^  1681  ; G.  c.  p.  21  août  1875.) 

Il  16®  Les  états  dits  d’émargement  peuvent  être  revêtus  de  timbres  mobiles  de  cinquante  cen- 
jjtimes,  un  franc  et  deux  francs,  créés  par  le  décret  du  29  avril  1881  ; ces  timbres  et  les  timbres 
Ijà  0 fr.  10  c.  servant  d’appoint  doivent  être  apposés  et  oblitérés  par  les  comptables,  au  lieu  et 
Ijplace  des  créanciers.  La  valeur  des  timbres  apposés  sur  chaque  page  doit,  autant  que  possible, 
jcorrespondre  au  montant  cumulé  des  droits  afférents  aux  acquits  contenus  dans  cotte  même 
page.  (G.  c.  p.  23  mai  1881.) 

ij  17»  Dans  tous  les  cas  où  les  énonciations  contenues  dans  les  pièces  produites  ne  parai- 
jtraient  pas  suffisamment  précises,  les  comptables  peuvent  se  faire  délivrer  par  les  ordonnateurs, 
jsoit  avant  le  payement,  soit  en  exécution  des  arrêts  ou  arrêtés  du  juge  des  comptes,  des  certi- 
ficats administratifs  qui  complètent  ces  énonciations.  (Régi.  m.  f.  26  décembre  1866,  disp. 
\gén.  art.  38.) 

18»  Les  justifications  doivent  toujours  constater  la  régularité  de  la  dette  et  celle  du 
payement.  [Rhgl.m.  f.  26  décembre  1866,  disp.  gén.  art.  4.) 

Si  un  litige  s’élève  entre  le  créancier  d’une  commune  ou  d’un  établissement  de  bienfaisance 
et  un  comptable  sur  l’interprétation  des  règles  tracées  pour  la  justification  des  dépenses  commu- 
nales  ou  charitables,  c’est  au  ministre  de  l’intérieur  qu'on  doit  s’adresser  pour  faire  trancher  h 
débat.  Le  ministre  statue,  après  s’être  concerté,  s’il  y a lieu,  avec  son  collègue  des  finances 


[ 19®  Les  pièces  justificatives  qui  présentent  des  ratures  ne  peuvent  être  admises  sans  î’appro- 

[bation  du  nombre  (en  toutes  lettres)  des  mots  rayés  comme  nuis,  signée  selon  les  cas,  pat 
ceux  qui  ont  arrêté  les  mémoires,  étals  ou  autres  litres,  ou  par  ceux  qui  ont  souscrit  les 
quittances  et  par  l’agent  administratif  qui  a visé  les  pièces.  Tout  renvoi  ayant  pour  objet 
d’ajouter  des  énonciations  omises  doit  être  également  approuvé  et  porter  les  mêmes  signatures. 
L’approbation  ne  peut  être  considérée  comme  valable,  si  la  rectification  est  simplement  interlignée 
au-dessus  de  la  signature  primitive,  sans  apposition  d’une  nouvelle  signature.  — Tout  mandat 
qui  présente  dans  sa  partie  manuscrite  des  ratures  ou  renvois  non  approuvés,  doit  être  refusa 


(1)  Dans  les  communes  du  departement  de  la  Seine,  le  produit  est  perçu  par  le  caissier  de  la  Préfecture  de 
police,  par  l’entremise  du  receveur  central  des  finances;  la  recette  est  jusUûéepar  une  déclaration  de  ce  dernier 
comptable. 


et  914.) 


OBSERVATIONS  (suite). 


art.  8.) 


(G.  m.  i.  30  novembre  1876). 


(Voir  la  note  en  tete  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573), 


RECETTE 


DÉSIGNATION 

DES  RECETTES. 


JUSTIFICATIONS 


3®  Amendes  pour  divers 
délits.  (Art.794  à < 
TU  (<?  ff)  (627  à 629) 
et  929  à 938). 


Pour  les  ameyides  de  police  rurale  et  municipale^ 
les  amendes  concernant  certaines  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises^  les  amendes  de  chasse,  les 
ameyides  de  grande  voirie,  les  resti'.ulions  et  dom- 
mages-intèréis  pour  délits  forestiers  : Étals  ceriiflés 
par  le  préfet  des  amendes,  portions  d’amendes  ou 
restitutions,  dont  le  produit  a dû  être  versé  au  re- 
ceveur municipal,  ou  copie  cerliUée  par  le  maire, 
des  mandats  délivrés  au  nom  du  receveur  munici- 
pal, ou,  enfin,  lavis  indiquant  le  montant  des  amen- 
des à percevoir. 


Poîir  les  amendes  de  police  correctionnelle^  un  ex- 
trait de  Fétat  de  distribution,  certifié  par  le  préfet. 


Pour  les  amendes  de 
police  rurale  et  munici- 
pale,  un  état,  certifié  par 
le  préfet,  des  amendes 
dont  le  produit  a dû  être 
versé  au  receveur  muni- 
cipal par  le  receveur  de 
rcnrcgistrenieiit,  ou  la 
copie,  certifiée  par  le 
maire,  du  mandat  déli- 
vré au  nom  du  rece- 
veur municipal,  ou,  en- 
fin, Paris  indiquant  le 
montant  des  amendes  à 
percevoir. 

Pour  les  amendes  de 
police  correctionnelle 
et  de  grande  voirie,  un 
extrait  de  Pétat  de  dis- 
tribution, certifié  par  le 
préfet. 

Pour  les  a??iendes  et  confiscations  relatives  à V octroi.  (Voir  les  indications 
du  g 39). 

Pour  les  amendes  re- 
latives au  service  de  la 
garde  nationale,  un  état, 
certifié  par  le  maire,  des 
amendes  prononcées  en 
exécution  des  articles  12, 

72  et  73  de  la  loi  du 
13  juin  18ol. 


OBSERVATIONS  (smïe). 


par  le  comptable  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  régularisé  par  le  signataire.  {Pègl.  m.  f.  26  décembre 
1866,  dispos-  gônér.  art.  22  et  23). 

20“  La  nomenclature  des  pièces  justificatives  n’indique  pas  le  mandat  quand  il  ne  doit 
présenter  rien  de  spécial.  Elle  ne  mentionne  que  les  pièces  qui  sont  nécessaires  pour  justifier 
de  la  légalité  et  de  la  réalité  de  la  dépense  ainsi  que  de  la  validité  du  payement  à la  personne  | 
dénommée  dans  le  mandat.  En  cas  de  payement  à des  ayan(s  dî  oit  ou  représentants  du  tiliilaire,  I 
les  comptables  doivent  exiger,  sous  leur  responsabilité,  lefi  pièces  constatant,  d’après  le  droit 
commun,  et  selon  les  cas,  les  qualités  et  les  droits  des  parties  prenantes.  [Régi.  m.  ï.  26  dé- 
cembre 1866,  dispositions  générales,  art.  3).  — Les  dépenses  hors  budget  peuvent,  selon  les 
cas,  être  acquittées  sans  mandat. 

21“  La  partie  prenante  dénommée  dans  un  mandat  de  payement  doit  toujours  être  le 
créancier  réel,  c’est-à-dire  la  personne  qui  a fait  le  service,  effectué  les  fournitures  ou  les 
travaux,  et  qui  a un  droit  à exercer  contre  la  commune  ou  rétablissement  public.  [Régi.  m.  f. 
26  décembre  1866,  dispositions  générales,  art.  9.)  j 

Les  mandats  délivrés  après  le  décès  d’un  créancier  de  l’État,  au  profit  de  ses  héritiers;  nc|  | 
désignent  pas  chacun  d’eux,  mais  portent  seulement  cette  indication  générale:  les  héritiers.  ! 

I II  appartient  au  comptable  d’exiger,  avant  de  procéder  au  payement,  les  titres  justificatifs  de  j 
fi  la  qualité  des  ayants  droit.  [Régi.  m.  f.  26  décembre  1866,  disp,  génér.  art.  10.)  : i 

122°  Tout  mandat  d’acompte  doit  être  appuyé  des  pièces  qui  constatent  le  droit  du  créancier  | 
au  payement  de  cet  acompte.  Pour  les  acomptes  subséquents,  les  mandats  rappellent  les  justi-.l 
fications  déjà  produites  et  relatent  les  mandats  précédemment  délivrés.  Ces  justifications  soat|| 


(Voir  la  note  en  tgte  du  tableau,  page  SG9,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573). 


RECETTE 


DÉSIGNATION 

DES  RECETTÊ3. 


JUSTIFICATIONS 


3®  (a)  Amendes  encou- 
rues par  les  receveurs 
miuncipaux  pour  re- 
tard dans  la  présenta- 
tion des  comptes  de 
gestion,  (Ari.  1556.) 


® Prix  de  ferme  des 
maisons , usines  et 
biens  ruraux,  et  loca- 
tion des  droits  de 
chasse  et  de  pêche. 
(Art.  85 i à 858.) 


5®  Produits  de  l’établis-  I 
sement  d’eaux  miné-  . 
raies.  (Art.  859)  .(S). 


(1) 


Des  copies  ou  extraits  (2)  non  timbrés,  des  baux,  pour  les  prix  de  ferme 
dont  il  est  compté  pour  la  première  fois,  et  des  baux  renouvelés  pendant 
1 année,  et,  s il  y a lieu,  la  justification  do  la  réalisation  des  cautionne- 
ments prévus  par  le  cahier  des  charges.  A l’expiration  des  baux,  les  expé- 
ditions elles*mômes  (T)  (3). 

Pour  les  propriétés  indivises  entre  plusieurs  communes,  les  pièces  jus- 
tificatives doivent  être  produites  par  le  comptable  cenlralisatcur.  Quant  à 
cliacune  des  autres  communes,  il  doit  être  produit  un  cerlilicat  du  maire 
iiidi(juant  la  date  du  titre,  la  somme  totale  à recouvrer  et  la  part  reveuaiit 
à la  commune  (4). 

Si  rétablissement  est  affermé,  copie  (T)  du  bail  (6). 

Si  l’établissement  est  en  régie  simple,  arrêté  du  préfet  qui  autorise  la 
régie;  copie  du  compte  du  régisseur  comptable  faisant  ressortir  le  produit 
net  revenant  à la  commune. 


5®  (a).  Produits  de  Va-  'i  . . 

sine  à gaz.  ) H) 

OBSERVATIONS  (suite). 

complétées  lors  du  solde  de  la  dépense.  (jRc^J.  m.  f.  26  décembre  1866,  disp.  gén.  art.  7.) 

23®  Les  mandats  ainsi  que  les  quittances  doivent  toujours  être  produits  en  original. 
iflègl.  m.  f.  26  décembre  1866,  disp.  gén.  art.  37.) 

24®  Les  quittances  ne  doivent  contenir  ni  restrictions,  ni  réserves.  — Elles  doivent  être 
apposées  sur  le  mandat  alors  même  qu’elles  seraient  produites  au  bas  des  factures,  mémoires 
contrats,  ou  extraites  d’un  registre  à souche.  — Dans  ce  cas  la  quittance  serait  donnée  pour 
ordre.  (Régi.  m.  f.  décembre  1866,  disp.  gén.  art.  11.) 


(1)  Nous  ne  connaissons  aucun  texte  indiquant  les  justifications  à produire,  mais  cette  recette  semble  pou- 
voir être  justifiée  par  un  extrait  ou  une  ampliation  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  ou  de  l’arrêt  de  la  Cour 
des  comptes  fixant  le  chiffre  de  l’amende. 

(2)  Ces  copies  ou  extraits  doivent  contenir  la  mention  de  l’enregistrement,  ainsi  que  l’indication  du  chiffre 
et  de  la  nature  du  cautionnement  impose  au  locataire  ou  au  fermier. 

(3)  (fl)  Si  le  cahier  des  charges  n’estpas  inséré  dans  le  bail,  le  comptable  doit  en  exiger,  à l’appui  du  premier 
acompte,  une  copie  ou  un  extrait  non  timbré,  mentionnant  l’approbation,  et  à l’expiration  du  baib  l’expédition  (T). 

(d)  L’article  1542,  § 4o  n’a  pas  prévu  les  justifications  à produire  pour  les  comptes  intermédiaires, mais  nous 
pensons  que  le  comptable  doit  joindre  à son  compte  un  certificat  du  maire  indiquant  le  montant  de  la  somme  à 
recouvrer  jiour  l’exercice. 

(c)  S’il  s’agit  de  locations  verbales,  le  comptable  nous  paraît  fondé  à exiger  : 4®  Copie  ou  extrait  de  la  déli- 
bération municipale  approuvée  par  le  préfet,  autorisant  l’administration  à faire  ces  locations;  2®  État  des  loca- 
tions, certiilé  par  le  maire,  indiquant  les  locaux,  la  durée  de  l’occupation  et  les  sommes  à recouvrer.  Mention 
doit  être  faite  en  face  du  nom  de  chaque  propriété  de  la  formalité  de  l’enregistrement  auquel  la  location  verbale 
a pu  donner  lieu.  (V.  X.  23  aoia  1871,  art»  11,  eC  L.  28  février  1872,  art.  6.) 

(4)  Voir  le  § 8®  ci-après. 

(5)  Voir  la  note  1 de  la  page  274. 

(6)  Nous  pensons  que  celte  justification  s’applique  au  cas  seulement  où  l’établissement  est  affermé  pour  une 
année,  et  que  dans  le  cas  où  la  ferme  est  faite  pour  plusieurs  années,  il  convient  de  produire  les  justifications 
indiquées  au  § 4®. 

(7)  Les  justifications  à produire  en  ce  qui  concerne  cette  ressource  ne  paraissent  pas  avoir  été  positivement 
déterminées.  En  l’absence  de  tout  texte,  nous  pensons  qull  faut  distinguer  selon  que  l’usine  est  affermée  ou  en 


DÉSIGNATION 

DES  RECETTES. 


G»  Rentes  foncières  dues 
par  des  particuliers. 
(Art.  SGOet  1503.) 

> Rentes  sur  l’État. 
(Art.  861.) 


JUSTIFICATIONS 


Des  copies  ou  extraits  des  titres  de  renies  dont  il  est  compté  pour  la 
première  fois  (1). 

Certificat  du  maire  indiquant  la  date  et  le  montant  des  inscriptions 
nouvelles  (2). 


8°  L’état  des  propriétés,  créances  et  rentes,  men-  8®  L’état  des  propriétés,  créances  et  rentes,  men 


tionné  à l’art.  849  de  la  présente  instruction 
générale,  et  dont  le  modèle  est  donné  sous  les 
7^‘>*  223  et  223  bis^  doit  être  produit,  avec  le 
compte  de  la  deuxième  année  de  l’exercice,  à 
l’appui  des  recettes  désignées  aux  §§  4,  5, 
G et  7. 


tionné  à Tarticle  849  de  l’instruction  générale,  et 
dont  le  modèle  est  donné  sous  les  223  et  223  hu^ 
doit  être  produit  à l’appui  des  recettes  désignées 
aux  gg  4°,  5°,  6®  et  7®. 


Droits  d’octroi,  pro- 
duit brut,  (Art.  854, 
915  à 920,  936  à 938, 
et  1543.) 


Si  le  receveur  compte 
pour  la  première  fois 
des  droits  d’octroi,  il  doit 
produire  le  décret  qui 
autorise  l’octroi  et  qui 
lixe  le  tarif.  Il  produit 
ensuite,  chaque  année, 
les  pièces  indiquées  oi- 
aprôs,  savoir  i 


Si  le  receveur  compte  pour  la  première  fois  des 
droits  d’octroi,  il  doit  produire  une  copie  du  décret 
qui  autorise  l’octroi  et  qui  fixe  le  tarif.  Pour  les 
comptes  suivants,  il  produit,  en  cas  de  suppression, 
de  diminution,  d’augmentation  ou  de  prorogation 
des  taxes,  copie  certifiée  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  dûment  approuvée,  s’il  y a lieu  (3), 
par  arreté  préfectoral  ou  par  décret  (art.  834  et  916) 
et  copie  des  actes  approbatifs;  il  rappelle  les  actes 
qui  ont  autorisé  ou  modifié  la  perception  des  taxes 
et  indique  les  comptes  auxquels  les  copies  de  ces 
actes  ont  ôté  joints.  II  produit,  en  outre,  chaque  année, 
les  pièces  indiquées  ci-après,  savoir  : 


régie,  ou  encore  si  la  concession  de  l’exploitation  a été  accordée  à charge  par  le  concessionnaire  d’acquitter  cer- 
taines  obligations. 

Dans  le  premier  cas,  le  receveur  municipal  nous  paraît  fondé  à exiger  les  pièces  indiquées  au  § 4<»  de  l’ar- 
ticle 1542. 

Dans  le  second  cas,  la  régie  peut  affecter  diverses  formes.  Dans  le  système  le  plus  usité,  celui  où  un  direc- 
teur est  placé  à la  tête  de  l’usine,  et  secondé  par  un  économe,  le  receveur,  à l’appui  de  son  compte,  doit  pro- 
duire, aux  termes  d’une  instruction  du  14  mars  1878,  concertée  entre  les  ministères  de  l’intérieur  et  des  linances  et 
qui  a été  publiée  par  le  Mémorial  de  1879,  p.  366  : 1®  les  états  (T)  dressés  par  le  directeur  de  l’usine,  de  la 
vente  du  gaz  par  abonnement,  et  de  la  vente  à terme  des  autres  produits,  coke,  goudron,  plomb,  appareils,  etc., 
ces  états , approuvés  par  le  maire  et  rendus  exécutoires  par  le  sous-préfet;  2°  l’état  dressé  par  l’économe  du 
montant  des  ventes  au  comptant. 

Enfin,  dans  le  troisième  cas,  il  convient  (Uèglenient  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris)  de  produire  le 
traité  (T)  entre  la  commune  et  le  concessionnaire;  l’arrêté  pris  par  le  préfet  approuvant  les  comptes  du  con- 
cessionnaire et  fixant  la  part  revenant  à la  commune;  enfin,  si  le  concessionnaire  est  une  compagnie,  le  compte 
des  opérations  de  la  compagnie  tel  qu’il  a été  approuvé  par  les  actionnaires  en  fin  d’exercice. 

(1-2).  V.  le  § 8®. 

1(3)  Lorsque  la  délibération  du  conseil  municipal  est  exécutoire  sous  les  conditions  rappelées  par  Tarticle  854 
de  rinsiruction  générale,  le  comptable  peut  être  tenu  de  justifier  que  cette  délibération  n’a  pas  été  annulée  ou 
que  la  nullité  n’en  a pas  été  déclarée  dans  les  trente  jours  du  dépôt  du  procès-verbal  de  cette  délibéra- 
tion à la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture.  Cette  justification  peut  résulter,  selon  nous,  d’un  certificat  du 
maire. 


— 575  — 


i (Voir  la  note  en  tete  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  5G0  à 573). 
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RECETTE 


DÉSIGNATION 

DES  UECETTES. 


9®  (Suite). 


JUSTIFICATIONS 


Pour  Voctroi  en  régie  simple^  l°le  bordereau  récapitulatif  {modèle  Q), 
arrêté  à la  fin  de  Tannée  par  le  directeur  des  contributions  indirectes,  et 
accompagné  d’un  relevé  sommaire  par  bureau  de  perception,  que  Tagent 
chargé  du  contrôle  administratif  doit  former  et  remettre  au  receveur  mu- 
nicipal pour  les  recettes  constatées  par  les  états  que  cet  agent  reçoit  cha- 
que mois  des  receveurs  d’octroi;  2°  un  bordereau  formé  par  le  receveur 
municipal,  certifié  par  le  maire,  et  présentant  le  montant,  par  bureau  de 
perception,  des  bulletins  de  versements  faits  à la  caisse  du  comptable 
(circulaire  du  31  janvier  1828). 

Pour  Voctroi  en  régie  intéressée,  les  mômes  pièces,  auxquelles  sont 
ajoutés  : 1®  avec  le  premier  compte,  la  copie,  non  timbrée,  du  bail  ou 
traité  ; 2®  à la  fin  de  chaque  année,  le  compte  provisoire  des  bénéfices 
partagés  avec  le  régisseur;  3°  en  fin  de  bail,  le  compte  définitif  de  ces 
bénéfices  et  l’expédition  (T)  du  bail. 

Pour  Voctroi  en  ferme,  avec  le  premier  compte,  une  copie  non  timbrée 
du  bail,  et,  en  ün  de  bail,  l’expédition  (T). 

Pour  les  comptes  intermédiaires,  certificat  du 
maire,  indiquant  la  somme  qui  devait  être  recou- 
vrée (art.  1543)  (1). 

Pour  Voctroi  perçu  par  abonnement  avec  la  régie  des  contributions  in- 
directes, 1®  avec  le  premier  compte,  l’acte  d’abonnement  et  la  convention 
faite  avec  la  régie  pour  les  traitements  fixes  ou  éventuels  des  préposés; 
2°  les  bordereaux  constatant  les  versements  effectués  à la  caisse  munici- 
pale, et  le  bordereau  récapitulatif  arrêté,  à la  fin  de  Tannée,  par  le  di- 
recteur des  contributions  indirectes  ou  le  chef  de  service  de  l’arrondisse- 
ment, contradictoirement  avec  le  maire  (2). 

Pour  les  recettes  accessoires,  les  extraits,  dûment  certifiés,  des  règle- 
ments de  l’octroi,  et  les  actes  qui  ont  fixé  les  recettes  accidentelles  (circu- 
laire du  12  décembre  1828)  (3). 

Pour  les  recettes  d'ordre,  voir  g 39°. 


10®  Droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage, 
produit  brut,  (Arti- 
cle 926.)  I 


Pour  les  produits  dont 
il  est  compté  pour  la 
première  fois,  l’arrêté 
du  préfet  autorisant  la 
perception  des  droits. 


Pour  les  produits  dont  il  est  compté  pour  lapre- 
mière  fois,  copie  ou  ampliation  de  Tarrôté  du  pré- 
fet déterminant  les  conditions  auxquelles  peuvent 
être  établis  les  tarifs  ; la  délibération  municipale 
homologuée  par  le  sous-préfet  si  ces  conditions 
out  été  respectées,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  le 
préfet. 


(11  Pour  permettre  au  juge  des  comptes  d’apprécier  si  les  conditions  prescrites  par  l article  918  de  1 instruc- 
tion générale  ont  été  remplies,  le  comptable  semble  tenu,  en  outre,  de  produire  un  extrait  du  cahier  des  charges,  non 
timbré  pour  le  premier  compte’et  (T)pour  le  compte  Uual,  indiquant  notamment  le cluflre  et  la  nature  du  cautionnement 
ries  époques'^de  yersement.’ll  doit  justifier  que  le  cautionnement  a été  réalisé,  et,  lorsque  ce  cautionnement  a 
été  effectué  en  immeubles,  que  l’inscription  a été  renouvelée  si  le  fermier  n a pas  rempli  tomes  scs  obligations 

Il  paraît  utile,  dans  lo  cas  où  un  traitement  éventuel  serait  assuré  aux  employés  des 
rectes,  de  produire,  avec  les  bordereaux,  le  décompte  déünitif  des  bénéfices  qui  ont  servi  de  base.à  la  Uxation  de 

®%rSroSuU  des  abonnements  collectifs  que  les  communes  sont  autorisées  à consentir  avec  certaines 
de  redevables,  figure  parmi  les  recettes  accessoires.  Ces  abonnements  sont  exécutoires  su  app 
préfets.  (D.  12  février  1870,  art.  4). 
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(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 578). 


RECETTE 


DÉSIGNATION 

DES  RECETTES. 


JUSTIFICATIONS 


10®  Droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage,  I 
produit  brut.  (Art.  \ 
020.)  (Suite). 


Pour  les  droits  perqus  en  vertu  d'un  bail  à ferîne,  une  expédition  de 
ce  bail  (1),  non  timbrée  pour  la  première  année,  et  (T)  lorsqu’elle  est 
jointe  au  compte  final  (2). 

Pour  les  comptes  intermédiaires,  certificat  du 
maire  indiquant  la  somme  qui  devait  être  re- 
couvrée (art.  1543.) 

Pour  les  droits  perçus  en  régie  simple^  un  état  des  produits  bruts,  di- 
visé par  mois,  et  présentant  les  bases  et  le  décompte  de  la  perception; 
cet  état,  certifié  par  l’agent  de  la  recette  et  arreté  par  le  maire. 

Pour  les  droits  perçus  en  régie  intéressée:  1°  le  bail  ou  traité  (3)  non 
timbré  avec  le  premier  compte;  (T)  quand  il  est  joint  au  compte  final  (4); 
2°  les  bordereaux  conslalanl  les  versements  effectués  à la  caisse  munici 
pale;  3®  le  compte  des  bénéfices  partagés  avec  le  régisseur. 


11°  Droits  de  location 
des  places  dans  les 
balles,  foires,  mar- 
chés et  abattoirs  (5). 
(Art.  925.) 


Il®  (a)  Taxes  d’aba- 
tage. (Art.  925.) 


12®  Droits  de  station- 
nement sur  la  voie 
publique  et  sur  les  * 
ports  et  rivières.  (Ar-  ^ 
ticle  925.) 


^ Mêmes  justifications 
qu’à  l’article  précédent. 


Pour  les  produits  dorit  il  est  compté  pour  la  pre 
mière  fois,  copie  certifiée  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  réglant  les  tarifs,  approuvée  par  le 
préfet. 

Pour  les  autres  justifications,  comme  au  g 10°. 


Pour  les  produits  doiit  il  est  compté  pour  la  pre- 
mière fois,  copie  de  l’arrêté  du  préfet  ou  du  dé- 
cret, selon  le  cas,  qui  autorise  et  règle  la  percep 
lion  des  droits. 

Pour  les  autres  justifications,  comme  au  g 10°. 


Pour  la  première  fois, 
copie  certifiée  de  l’ar- 
rêté du  préfet  qui  a éta- 
bli les  droits. 

Du  reste,  mêmes  justi- 
fications que  pour  les 
droits  de  pesage,  etc. 
(§  10)®. 


Voir  ci-après,  12*  (a). 


(1-3)  L’extrait  du  bail  doit  contenir  les  mentions  indiquées  à la  note  2 de  la  page  573. 

(2-4)  Le  cahier  des  charges  nous  paraît  devoir  être  produit  soit  dans  le  corps  du  bail  ou  traité,  soit 
séparément,  et  si  cet  acte  impose  un  cautionnement  au  fermier  ou  au  régisseur  intéressé,  le  comptable  doit 
établir  que  ce  cautionnement  a été  effectué.  Il  doit  aussi,  dans  Vhypothèse  d’un  cautionnement  en  immeubles 
justifier,  le  cas  échéant,  du  renouvellement  en  temps  opportun  de  l’inscription  prise. 
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Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales  pages  569  à 573.) 

RECETTE 

DÉSIGNATION 

DES  RECETTES. 

JUSTIFICATIONS 

12®  (a)  Droits  de  sta-/ 
tionnement  et  de  lo-i 
cation  sur  la  voie  pu-  * 
blique,  sur  les  riviè-/ 
res,  ports  et  quais] 
fluviaux  et  autres  lieux  ^ 
publics.  (Article  925. )[ 

. _ . . 1 

f Pour  les  produits  dont  il  est  compté  pour  la 

première  fois,  copie  du  décret  qui  a réglé  la  per- 
1 ception  des  droits,  s’il  s’agit  de  dépendances  do  la 

' grande  voirie,  et  copie  de  la  délibération  du  conseil 

I municipal  réglant  les  tarifs,  approuvée  par  le  préfet,  I 

lorsqu’il  s agit  do  la  petite  voirie  ou  de  rivières  non  I 
navigables  ni  flottables. 

Pour  les  autres  justifications,  comme  au  § 10. 

12®  {h)  Droits  de  sta- 
tionnement sur  les 
ports,  et  de  location 
de  places,  \iuais,  ri- 
vières et  autres  lieux 
dépendant  de  la  gran- 
de voirie.  (Art.  925.) 


13®  Droits  de  voirie. 
(Art.  925.) 


U®  Taxe  pour  travaux 
d’art,  de  salubrité, 
etc. 


S Pour  la  première  fois,  copie  certifiée  do  l’arréto  du  préfet  qui  a déter- 
miné les  droits  à.  percevoir. 

Etals  détaillés  et  certifiés  des  permissions  accordées  par  le  maire,  et  des 
droits  qui  en  sont  résultés. 

Pour  la  première  fois,  copie  certifiée  de  Tarrèté  du  préfet  qui  a établi 
les  taxes  (I). 

Du  reste,  mômes  justifications  que  pour  les  droits  de  pesage  (§10). 


15®  Concessions  d’eau 
et  autres  dûment  au- 
torisées. (Art.  927.) 


Lorsque  le  produit  paraît  pour  la  première  fois  au  compte,  copie  certi- 
fiée du  tarif  des  droits;  pour  les  concessions  faites  dans  l’année,  copie 
certifiée  des  actes  (2);  pour  les  concessions  faites  pendant  les  années  pré- 
cédentes, étal  certifié  i)ar  le  maire. 


16®  Concessions  de  ter- 
rains dans  les  cime- 
tières. (Art.  927.) 


Lorsque  le  produit  pa- 
raît pour  la  première 
fois  au  comp'e,  copie 
certifiée  de  l’arrêté  du 
préfet  qui  a autorisé  le» 
concessiDns  et  en  a fixé 
le  tarif. 


Lorsque  le  produit  paraît  pour  la  première  fois 
au  compte,  copie  de  la  délibération  municipale  qui 
a réglé  le  tarif,  approuvée  par  le  préfet. 


Expéditions  (T)  des  actos  de  concessions  (3). 


17®  Produits  des  expé- 
ditions des  actes  de 
rétat  civil  et  des  ac-  • 
tes  administratifs. 
(An.  928.) 


État  certifié  par  le  maire,  indiquant  la  nature  et  le  nombre  d’actes  dont 
il  a été  délivré  des  expéditions,  ainsi  que  le  produit  des  droits,  ou  certi- 
ficat négatif. 


(1)  Un  arrêt  du  Conseil  d’État,  du  3 décembre  1875  (Jfem.  1881,  p.  24),  porte  que  l’approbation  donnée  par 
le  préfet  à une  délibération  municipale  fixant  la  part  à payer  par  un  propriétaire  pour  des  travaux  de  salu- 
brité, ne  peut  tenir  lieu  du  rôle  exigé  par  l’article  35  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

(2-3)  Ces  copies  ou  expéditions  doivent  porter  la  mention  de  renregistrement. 

37 


Voir  la  noie  en  Icle  du  tableau,  page  5G9,  el  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


RECETTE  1 

Dl.SlGNATlüxN 

DKS  liECETTKS. 

JUSTIFICATIONS  1 

I i>  Coupes  ordinaires 
1 ('e  b(»is.  (Art.  802  à / 

i 8-^8.;  ) 

1 1 

Le  procès-verbal  d’adjudication  (T)  et  bordereau  récapitulatif  à l’ap-  1 
pui  U)-  1 

1 1 

j Coupes  de  bois  d’af-  i 

lAïuige.  (Art.  870  à 
873.)  ! 

i 

Le  rôle  arrêté  par  le  préfet  (T)  (2).  1 

20°  Produits  accessoires  j 
des  bois  (‘ommunaux. 
(Art.  873  à 878.) 

1 Les  litres  de  perceplioa,  tels  qu’ils  sont  prescrits  par  les  articles  ci-  1 
j couLre.  Il 

1 1 

21°  Droits  perçus  dans  \ 
les  écoles  prépara-  ' 
toires  à l’enseigne-  i 
meut  des  lettres  et  1 
des  scicnr.es  et  dans  ) 
les  écoles  prépara-  i 
toires  de  médecine  * 
et  de  pharmacie.  ! 
(Art.  879)  (3).  J 

1 1 

^ Etat  des  droits  perçus,  conforme  au  modèle  n®  102J  || 

\ Il 

22°  Produits  du  collège 
communal.  (Art.  880.) 

f Copie,  dûment  certifiée,  du  compte  rendu  par  le  principal  et  faisant  res- j 

\ sortir  le  bénéfice  de  la  gestion  annuelle  du  collège,  et,  lorsque  la  rétvibu-  | 
j lion  payée  par  les  élèves  est  perçue  au  profit  de  la  commune,  étals  nomi-  | 
f natifs  trimestriels  portant  décompte  de  celte  rétribution.  | 

23°  Cotisations  particu- 
lières pour  le  pâtu- 
rage, le  pavage,  etc. 
(Art.  851  et  881.) 

Pour  la  première  fois,  l’arrèto  du  préfet  qui  a réglé  les  droits  de  pâtu-  | 
> rage,  pavage,  etc.  | 

1 Le  rôle  arrêté  par  le  préfet  (T)  (4).  | 

23°  (a).  Taxe  de  cons- 
truction de  trottoirs. 
(Art.  831.) 

1 

(1)  Les  circulnîros  des  30  janvier  et  22  septembre  1860  ont  apporté  à la  comptabilité  des  traites  des  coupes  de 
bois  les  modili^-aiions  ra()pelées  aux  articles  862  à 868.  îSous  pensons,  malgré  ces  modilicalions,  qu’il  n’est 
riea  change  aux  modilicatioiis  prescrites  par  le  paragraphe  18^».  Elles  doweut  être  proüuiio  au  moment  où  le 
receveur  se  charge  en  recette,  à la  première  partie  du  compte,  du  dixième  à payer  comptant  et  ù ta  troisième 
partie  du  compte  de  la  même  année,  services  hors  budget,  du  montant  des  traites  souscrites. 

(2)  Si  la  coupe  ou  portion  de  coupe  est  vendue  pour  faire  face  aux  charges  des  bois,  une  expédition  (T) 
du  procès-verbal  d’adjudication  doit  être  produite. 

Les  écoles  de  plein  exercice  sont  assimilées  aux  écoles  préparatoires. 

(4-5)  Les  justifications  indiquées  au  § 23  s’appliquent  aussi  notamment  aux  taxes  d^anfouage,  aux  taxes  d’eï 
ploitaiion  des  tourbières  communales.  En  ce  qui  touche  les  taxes  relatives  à la  construction  des  trottoirs 
nous  pensons  qu'il  faut  distinguer,  selon  que  ces  taxes  sont  établies  en  vertu  de  la  loi  du  7 juin  ou  en 
vertu  d’anciens  usages  locaux.  La  recette  semble  devoir  être  justifiée  par  le  rdle  (T)  des  taxes,  arrêté  par  le 
préfet,  auquel  on  ajoute,  pour  la  première  fois,  dans  le  premier  cas,  une  copie  ou  extrait  de  rarrcté  du 
préfet  qui  a déclaré  d’utilité  publique  l’établissement  de  trottoirs  et  arrêté  le  devis  des  travaux,  et  dans  le 
second  cas,  une  copie  ou  un  extrait  de  la  délibération  municipale  rappelant  les  usages  aui  permettent  l’établis- 
sement de  la  taxe.  Quant  aux  rdles,  ils  sont  dressés  en  exécution  de  rarticlel40  de  la  loi  du  5 avril  1884 
portant  que  les  taxes  sont  réparties  par  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet.  Des  rôles 
Idresscs  et  approuvés  sans  que  le  conseil  municipal  eût  été  appelé  à délibérer  ont  été  considérés  comme  irré- 


Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


RECETTE  I 

DÉSIGNATION 

DES  RECETTES. 

JUSTIFICATIONS  | 

2-4°  Prestations  pour  les 
chemins  vicinaux. (Ar- 
ticle 883  à 888.) 

Copie,  certifiée  par  le  maire,  de  l’exécutoire  du  rôle  des  prestations  ; [ 
ordonnances  de  dégrèvement  qui  justifient  la  réduction  de  ce  rôle. 

23°  Subventions,  abon-  ( 
nements  et  souscrip-  ’ 
lions  volontaires  pour 
\e  môme  service.  (Ar-  i 
ticle  889.)  f 

Les  ampliaîions,  éga-  Voir  les  gg  25  (a),  25  (6)  et  25  (c)  ci-après, 

lement  certifiées,  des 

actes  qui  ont  réglé  ou 
accepté  les  subventions, 
abonnements  ou  sous- 
criptions. 

25°  («)  Subventions  spé- 
ciales pour  les  che- 
mins vicinaux.  (Arti- 
cle 888,  § 12.) 

Expédition  de  la  décision  de  la  commission  dé- 
partementale, s’il  y a eu  abonnement,  ou  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture  dans  le  cas  con- 
traire. 

23°  (b)  Souscriptions  [ 
particulières  ou  d’as-  | 
socialions  particu-  J 
lières  pour  les  che-  ] 
mins  vicinaux.  (Ar-  1 
ticle  8S8,  § 13.)  \ 

Copie  ou  exirait  du  titre  de  souscription  relatant 
l’acceptalion  des  offres  par  le  préfet,  s’il  s’agit  do 
f cbemiiis  do  grande  communication  ou  d’interet  com 

j mun,  et  par  le  conseil  iminicipal  s’il  s’agit  do  chemins 

vicinaux  ordinaires,  ou  le  litre  lui-raéme  ; — ordon- 
, nanccs  de  décharge  s’il  y a réduction  du  titre. 

23°  (c)  Subventions  de  ' 
l’Etat  et  du  dépar-  ' 
tement  pour  le  même  | 
service.  (Art.  889.) 

j Certificat  du  receveur  des  finances,  visé  par  le 

1 maire,  établissant  le  montant  des  subventions  ac- 

t cordées. 

26°  Taxe  municipale  sur  | 
les  chiens.  (Art.  893 
à 912.)  ' 

1 

1 Ampliation  ou  extrait  certifié  du  decret  qui  a fixé  le  tarif  de  la  taxe  ; 

> copie,  certifiée  par  le  maire,  de  l’exécutoire  du  rôle  de  la  taxe;  ordon- 
) nances  de  dégrèvement  qui  justifient  la  réduction  de  ce  rôle. 

27°  Intérêts  des  fonds 
placés  au  Trésor  pu- 
blic. (Art.  766,  774 
et  940.) 

1 

1 Ampliation  des  décomptes  annuels,  certifiée  par  le  receveur  des 
k finances. 

1 

28°  Produits  des  enrô- 
lements volontaires. 
(Art.  941.) 

1 

1 Copie,  certifiée,  des  mandats  délivrés  par  les  intendants  militaires. 
1 

28°(a)  Subventions  pour 
Tinstruction  primaire. 
(Art.  976). 

! 

( 

guliers  par  trois  arrêts  du  Conseil  d’Etat  des  12  août  et  21  septembre  1839,  et  7 juin  1878.  Toutefois  un  arrêt  || 
du  25  juin  1857,  affaire  Corpet,  a admis  comme  régulier  un  rôle  de  pavage  qui  n’avait  point  été  dressé  par  [ 
le  conseil  municipal,  dans  une  espèce  où  une  délibération  dûment  approuvée  avait  établi  un  tarif  général  qui 
fixait  l’obligation  des  riverains  à tant  par  mètre  de  superficie,  en  raison  de  la  longueur  de  fa<?ade  de  chaque  I 
propriétaire.  Le  Conseil  d’Etat  a décidé  que,  dans  ces  circonstances,  il  n’y  avait  pas  lieu,  pour  le  conseil  mu- 
nicipal, de  procéder  à une  répartition. 

(1)  Par  analogie  avec  les  prescriptions  du  § 23  {c)  tirées  du  règlement  sur  les  chemins  vicinaux,  art.  238, 
on  pourrait  réclamer  un  certificat  du  receveur  des  finances,  visé  par  le  maire,  des  subventions  acccordées. 
Mais  cette  pièce  nous  paraît  inutile.  La  recette  se  trouve  suffisamment  justifiée  par  les  déclarations  de  ver-  1 
sement  à produire  à Tappui  de  la  dépense  (v.  S (^)«  Q 

Voir  la  note  en  tete  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  5G9  à 573, 


RECETTES  EXTRAORDI- 
NAIRES. 


29°  Impositions  locales 
extraordinaires  de 
toutes  natures.  (Art. 
13  à 17,  942  et  943). 


29®  (û)  Surtaxes  d’oc- 
troi. (Art.  916,  917.) 


30°  Produit  des  ventes 
de  meubles  et  d’im- 
meubles. (Art.  944 
et  94ü.) 


RECETTE 


DÉSIGNATION 

DES  RECETTES. 


JUSTIFICATIONS 


Les  ampliations  ou. 
extraits,  certifi«f"s  par  le 
maire,  des  lois,  décrels 
ou  arretés  préfectoraux 
qui  autorisent  les  impo- 
sitions. 


Les  ampliations  ou  extraits,  certifiés  par  le  maire, 
des  lois,  décrets,  arrêtes  préfectoraux  ou  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  qui  autorisent  les  im- 
positions. 


L’extrait  dos  rôles,  certifié  par  le  receveur  des  finances  et  visé  par  le 
maire. 

Indication  de  la  loi  qui  les  a établies. 


Ampliation  du  décret  ou  de  Tarrêto  du  préfeUqui 
ont  autorisé  la  vente  ; 


Ampliation  de  l’arrêté 
du  préfet  qui  a autorisé  la 
vente,  en  vertu  du  décret 
du  25  mars  1852  (§  41  du 
tableau  A). 

Copie  des  procès-verbaux  d’adjudication  ou  autres  actes  qui  ont  déter- 
miné le  prix  et  les  conditions  des  ventes,  (T)  quand  elle  est  produite  avec 
le  compte  final,  et  non  timbrée  lorsqu’il  s’agit  d’une  justification  provi 
soire.  S’il  s’agit  d’un  prix  productif  d’intérêt,  décompte  de  la  recette  en 
capital  et  intérêts  [modèle  ii'’  315)  (1). 


31°  Legs  et  donations. 
fArt.  946  à 952.) 


Ampliation  des  décrets 
ou  des  arrêtés  du  préfet 
qui  ont  autorisé  l’accep- 
tation des  dons  et  legs, 
en  venu  de  la  loi  du 
18  juillet  1837(  article  48) 
et  du  décret  du  25  mars 
1852  (§§  42  et  v du  ta- 
bleau A)  extrait  certifié 
des  inventaires,  partages 
ou  actes  de  ventes  éta- 
blissant les  droits  de  la 
commune,  quand  ce  n’est 
pas  une  somme  Ûxe  qui 
a été  léguée  (T). 


32®  Produit  do  Pamor- 
lissement  des  rentes 
sur  particuliers.  (Ar- 
ticle 953.) 


Ampliation  des  décrets,  arretés  préfectoraux  ou 
délibérations  municipales  qui  ont  autorisé  l’accep- 
lation  des  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  loi  du  5 avril 
1884,  (art.  68  et  111,)  et  du  décret  du  25  mars  1852 
(gg  42  et  a du  tableau  A)  ; certificat  du  maire,  lorsque 
l’acceptation  de  la  libéralité  résulte  de  la  délibération 
du  conseil  municipal,  constatant  que  cette  délibé 
ration  n’a  pas  etc  annulée  ou  que  le  préfet  u’eii  a 
pas  déclaré  la  nullité,  dans  le  délai  de  trente  jours 
qui  a suivi  la  date  du  dépôt  du  procès-verbal  de  cette 
délibération  à la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture; 
extrait  (T)  certifié  des  inventaires,  partages  ou  actes 
de  vente  établissant  les  droits  de  la  commune  quand 
ce  n’est  pas  une  somme  fixe  qui  a été  donnée  ou 
léguée  (2). 

Décompte  diiment  arrêté,  indiquant  la  rente  annuelle,  le  taux,  l’échéance 
le  capital  et  la  date  de  ramortissement  (T)  (3). 

Ampliation  de  l’arrêté  prefectoral  d’autorisation,  lorsque  les  rembour 
sements  ont  été  faits  sous  la  déduction  d’un  cinquième  du  capital,  en 
vertu  do  l’instruction  du  ministère  de  rintérieiir,  du  24  septembre  1825. 


(1)  Pour  assurer  l’exécution  de  Parrêté  du  gouvernement,  du  19  vendémiaire  an  xïi,  et  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  relatifs  à la  conservation  des  biens  des  communes,  il  paraîtrait  utile  de  prescrire  la  tenue 
par  les  mairies,  d’un  sommier  général  des  biens  sur  lequel  chaque  propriété,  chaque  titre  de  rente  ou  de 
créance  serait  décrit,  avec  un  numéro  d’ordre  qui  serait  rappelé  dans  les  pièces  justilicatives  de  recette  ou  de 
dépense.  L’état  des  propriétés  que  les  receveurs  doivent  fournir  n’offre  pas  une  garantie  suflisante. 

(2)  Nous  ne  connaissons  aucune  instruction  qui  prescrive  de  produire  d’autres  justifications.  Mais  si  les 
décreis,  arrêtes  ou  délibérations  portant  autorisation  d’accepter  ne  constatent  pas  d’une  manière  précise  les  con- 
ditions des  actes  de  donations  ou  testamentaires,  la  production  d’une  copie  (T)  ou  d’un  extrait  (T)  de  ces  actes 
est  indispensable.  Les  comptables  qui  sont  tenus  de  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  dues  (art.  950) 
doivent  connaître  toutes  les  conditions  auxquelles  sont  subordonnés  les  versements,  et  il  importe  que  le  juge 
des  comptes  puisse  s’assurer  si  toutes  les  obligations  incombant  aux  comptables  ont  été  remplies. 

I (3)  En  cas  d’an?.ortisscmeiit  anticipé,  il  semblerait  mile  de  produire  la  demande  (T)  faite  par  le  débiteur  en 
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V’'oîr  la  note  en  tête  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


RECETTE 

désignation 
des  recettes. 

JUSTIFICATIONS 

330  Coupes  extraordi- 
naires de  hois.  (Art. 
954  à 960.) 

' Copie  ou  date  des  décrets  qui  ont  autorisé  les  ventes  ; procès-verbaux 
’ d'adjudication  (TJ  récapitulés  dans  un  bordereau. 

34°  Emprunts.  (Art.  967  j 
à 070.)  ^ 

Date  de  la  loi  ou  am- 
pliation du  décret  d’au- 
torisation, en  vertu  de 
la  loi  du  18  juillet  1837 
(article  45)  et  du  dé- 
cret du  2e5  mars  1852 
(§§  37  et  l du  tableau  A); 
i copie,  certifiée  par  le 
1 maire,  des  actes  qui  ont 
) réglé  les  conditions  de 
l’emprunt,  (T)  si  c’est  la 
\ copie  qui  a été  délivrée 
1 à la  commune  pour  lui 
g servir  de  litre. 

Date  de  la  loi  ou  ampliation  du  décret,  de  l’ar- 
rêté prefectoral  ou  de  la  deliberation  du  conseil 
municipal  autorisant  l’emprunt,  en  vertu  des  arti- 
cles 141  à 143  de  la  loi  du  5 avril  1884  , copie  cer- 
tifiée par  le  maire  des  actes  qui  ont  réglé  les  con- 
ditions do  l’emprunt  (T),  si  c’est  la  copie  qui  a été 
délivrée  à la  commune  pour  lui  servir  de  litre  ; cc 
outre,  lorsqu’il  s’agit  d’un  emprunt  par  voie  do 
souscription  publique,  un  état  (modèle  n®  9,  C.  c. 
p.,  25  août  l879j,  certifié  par  le  maire,  indiquant  i 
le  montant  du  versement  de  garantie,  le  montant  | 
et  la  date  de  chaque  terme  et  le  montant  total  de  I 
l’emprunt  (1).  | 

Pour  les  intérêts  de  retard  : | 

1 

I 

Bordereau  détaillé  (modèle  n*  13,  C.  c»  p.  25  août  1 
1879)  dressé  par  le  receveur  municipal  et  approuvé  | 
par  le  maire.  B 

1 

34°  (a)  Droits  revenant  '' 
au  Trésor  pour  va-  i 
leurs  au  porteur  ou  ( 
transmissibles  sans  ( 
transfert.  (G.  c.  p.  25  * 
août  4879,  § 43.)  . 

1 

État  certifié  par  le  maire,  constatant  le  cours  | 
moyen  des  obligations  pendant  l’annce  précédente,  1 
ou,  si  les  obligations  n’ont  pas  été  cotées,  conte-  | 
nant  déclaration  estimative  de  leur  valeur.  | 

3i°  (è)  Taxe  sur  le  re-  '' 
venu  des  valeurs  mo-  1 
bilières  avancée  pour  ( 
les  obligataires.  (C.  / 
c.  p.  25  août  1879,  ‘ 
§ ^^0 

1 

1 

État  trimestriel,  certifié  par  le  maire,  indiquant  | 
le  nombre  des  titres  existant  au  dernier  jour  du  | 
trimestre  et  le  montant  du  revenu  qui  leur  est  at- 
tribué. 

1 

34°  (c)  Taxe  sur  les  ^ 
lots  et  primes  de  rem-  1 
boursement.  (G.  c.  p.  | 
25  août  1879,  § 45.) 

1 

1 

1 

État,  certifié  par  le  maire,  du  montant  des  lots 
et  des  primes  échus  aux  titres  sortis  aux  tirages. 

35°  Produit  de  la  vente  ) 
d’inscriptions  de  ren-  | 
tes  sur  l’État.  (Art.  | 
972  et  973.) 

1 Ampliation  des  arrêtés  du  préfet  qui  ont  autorisé  les  ventes;  borde- 

f reau  de  l’agent  de  change  qui  en  établit  le  prix  (T). 

exécution  de  Tarticle  953  de  rinstructioii  générale  et  dont  une  expédition  doit  être  transmise  au  receveur 
municipal. 

^1)  Lorsqu’il  s'agit  d’un  emprunt  contracté  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  copie  certifiée 
unr  le  maire  des  actes  qui  en  ont  réglé  les  conditions  peut  être  remplacée  par  la  copie  de  la  lettre  du  directeur 
:(’uêral  de  la  Caisse  des  dépôts  donnant  avis  du  consentement  au  prêt,  et  par  le  récépissé  (^.^,)des  valeurs 
ùOuscriies  pour  chaque  emprunt  ou  portion  d’emprunt. 
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Voir  la  note  en  tcle  dn  tableau,  page  oGO,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


RECETTE  1 

DÉSIGNATION 

I DES  RECETTES. 

JUSTIFICATIONS 

1 30“  Rétribution  scolaire.  1 
1 (Art.  978,  979,  1038,  \ 
g à lOiO,  1042  et  1043.)  j 

Les  rôles  trimestriels 
certiCiés  par  les  institu- 
teurs, visés  par  le  maire, 
et  rendus  exécutoires 
par  le  sous-préfet;  les 
ordonnances  de  dégrève- 
ments qui  en  justiüent 
la  réduction. 

1 37°  Recettes  acciden-  1 
telles  et  imprévues. 
(Art.  971.)  ' 

Titres  (timbres,  ou  non  timbrés,  suivant  le  cas)  qui  constituent  les  pro- 
duits, et  états,  dûment  arretés,  qui  en  déterminent  le  montant. 

•SERVICE?  lions  BUDGET. 
(Recettes.) 

38°  Fonds  de  retrnites:  / 
Retenues  sur  traite-  1 
ments  et  yart  dans  ' 
les  saisies  et  amen-  ^ 
des  d'octroi.  (Arii-  j 
des  1007,  109G,  1097,  { 
110:),  li02  et  1483.)  l 

Pour  la  première  fois,  ampliation  ou  extrait  des  décisions  qui  déter- 
minent les  relonucs;  état  nominatif  annuel,  arrêté  par  le  maire,  des  em- 
‘ ployes  qui  ont  subi  les  retenues,  et  indiquant,  avec  le  chiffre  des  Iraite- 
1 ments,  le  inoniaiU  et  la  nature  de  ces  retenues.  Pour  la  part  revenant  au 
fonds  de  retraites  dans  le  produit  des  saisies  et  amendes  d’octroi,  les 
états  de  répartition  mentionnes  au  g 73. 

Semestres  et  trimes- 
très  lie  rentes.  (Arti- 
cles 1098  et  1485.) 

État,  certifié  par  le  maire,  indiquant  le  montant  des  inscriptions  (1). 

1 

R e c et  te  s acciden- 
telles, (Art.  1096  et 
1 li63.) 

1 

l Titres  qui  constituent  les  produits,  timbrés  ou  non  timbrés,  suivant  le 

) cas  (voir  le  g 31  quand  il  s’agit  de  legs  et  donations);  et  états,  dûmeut 
arrêtés,  qui  en  déterminent  le  montant. 

Copie  du  compte  remis  par  la  Caisse  des  dépôts  (2). 

1 39®  Recettes  d’ordre  de 
1 l’octroi  : 

Consignai  Ions  pour 
saisies  et  amendes. 
(Art.  923,  936  à 938, 
1102,  1462  et  1540.) 

1 P>ulletins  de  vorscmcnls  à la  caisse  municipale;  procès-verbaux  consta- 

( tant  les  contravcniions,  les  transactions  ou  les  jugements  intervenus; 
) actes  de  ventes,  s’il  y a lieu  (3). 

Consignations  sur 
passe  - debout.  (Art. 
j 1102  et  1463.) 

1 

1 Bulletins  de  versements,  déjà  cités,  et  relevés  mensuels  des  recettes  et 
) des  dépenses  sur  passe-debout. 

1 

Remises  allouées 
aux  employés  par  Vad- 
7uinist ration  des  con- 
tri  h U l ions  ind  ir cotes , 
(Art.  1102  et  1404). 

1 

1 Bulletins  de  vcrscmeuls,  déjà  cités,  appuyés  des  décomptes  de  remises 
^ revenant  aux  employés. 

(1)  Cet  étal  constate  la  part  afférente  à la  commune  dans  le  montant  des  inscriptions  collectives  acquises 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

|j  (2)  Les  communes  du  département  de  la  Seine  n'ont  pas  décompté  courant  avec  la  Caisse  des  dépois. 

Si  . juslilicalions  semblent  pouvoir  être  remplacées,  pour  les  saisies  communes.^  par  l’état  de  sous-vépar- 

K|titio^j]  dressé  et  arrêté  par  le  directeur  départemental  des  conUibutions  indirectes  ou  le  chef  de  service  de  l’ar-î 
Birondjssement.  j 

Voir  Ici  noie  6n  tete  dn  tabloaii,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  509  à 57Î1,) 


RECETTE 

Désignation 

DES  RECETTES. 

JUSTIFICATIONS 

Produit  net  des  ven- 
tes faites  dans  les  en- 
trepôts. (Art.  1102  et 
1465.) 

Procès-verbaux  constatant  le  produit  des  ventes,  et  pièces  justificatives 
des  déductions  à opérer  sur  ce  produit. 

40®  Coupe  affouagrère 
distribuée  en  nature. 
(Art.  874  et  1103.) 

Certificat  du  maire  constatant  Testimation  de  la  coupe,  détaillée  par 
1 quantité,  par  nature  de  produits  et  par  contenance. 

41®  Dépôts  de  garantie 
et  cautionne ments  | 
pour  adjudications  et 
marchés.  fArt.  1026  à 1 
1028,  1104  et  1480}. 

' Etat,  certifié  par  le  maire,  des  dépôts  et  des  cautionnements  qui  ont  dû 
être  reçus,  et  pi'ésentant,  dans  des  colonnes  distinctes,  les  dépôls  et  les 
cautionnements  en  numéraire  et  en  rentes  sur  VEtat. 

42®  Excédents  de  ver- 
sements sur  les  pro-  , 
duits  communaux  (Art. 
888  (§  8®}  910,  1038  et  | 
1105.) 

Relevé,  dressé  par  le  receveur  et  certifié  par  le  maire,  des  excédents 
' par  nalui'o  de  produits. 

430  Retenues  pour  le  ^ 
service  des  pensions 
civiles  et  en  vertu  d’op-  i 
positions.  (Art.  346,  ; 
300,363,364,367,369, 
371,  1007,  1106  et 
1473.)  ; 

► Etat,  certifié  par  le  maire,  dos  retenues  opérées^ 

1 

44®  Rétribution  scolaire  ) 
à recouvrer  pour  le  f 
compte  particulier  de  ) 
rinstitulrice.(Art.979,  i 
1107  et  1482.)  J 

, État,  certifié  par  1« 

1 maire,  des  rôles  émis,  et 
. ordonnances  de  dégrève- 
ments qui  réduisent  le 
' montant  de  ces  rôles. 

1 

4 4®(û)  Caisse  des  éco-  J 
les  (Art. 1107  (a)  et  ) 

1482.)  1 

1 

Pour  la  première  fois,  copie  certifiée  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  qui  a institué  la 
1 caisse;  ampliations  cerlifices  par  le  mair(%  des  actes 

, qui  ont  réglé  les  subventions  ou  les  souscriptions; 

' pour  les  dons  et  legs,  ampliation  des  actes  en  vertu 

desquels  ils  ont  été  acceptes. 

45®  Cotisations  particu-  ) 

litres.  (Art.  1108  et  [ 

1476.)  ) 

' i 

Rôles  et  états  établissant  les  taxes,  dûment  approuvés. 

1 

45®  Part  allouée  aux  'X 
pauvres  ou  aux  hos-  j 
pices  dans  ie  produit  ( 
(les  concessions  de  ( 
terrain  dans  les  cime-  N 
lières.  (Art.  927.)  ) 

Relevé,  certifié  par  le  maire,  des  actes  de  concessions  indiqués  au 

g 16  (1). 

1 

47»  Uccottes faites  avant  \ 
l’ouvertuie  de  Vexer-  1 
cire.  (Art.  IIO'J  et  I 
1W2.)  ) 

Etat  détaillé  des  recettes,  certifié  par  le  maire. 

' (1)  Cette  recette  ne  (ig^ure  pas  au  comp'e  de  îa  conîTnrre  'art.  J003)  ci  sa  jcsiincalion  n'est  pas  dès  lors 

nécessaire  si  le  receveur  municipal  est  en  môme  temps  receveur  des  établissements  de  bienfaisance.  1 
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Voip  îa  note  en  tête  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  5G9  à 573.) 


!i 

■ ■ l 

f 

RECETTE  1 

j DÉSIGNATION 

j DES  RECETTES. 

JUSTIFICATIONS  | 

j 470  (a).  Souscriptions 
1 aux  emprunts. 

1 (C.  c.  p.  25  août  1879, 
§ 0). 

1 

1 Etal  recapitulatif  (modèle  n®  4),  dressé  par  le 

J receveur  municipal  et  visé  par  le  maire. 

1 

47°  (^).  Titres  d’em- 
prunts émis  par  voie 
de  souscription  publi- 
que. 

(G.  c.  p.  2d  août  1879, 
§8). 

1 

i Etat,  certifié  par  le  maire. 

. 

f Pour  les  cautionnements  en  numéraire  : 

47®  {c).  Dépôts  en  praran- 
tie  des  formalités  de 
publicaliou  des  titres 
perdus. 

(G.  c.  p.  25  août  1879, 

§ 13).  1 

Etat  dressé  par  le  receveur  municipal  et  certifié 
\ par  le  maire,  indiquant  la  nature,  le  numéro  et  le 

j montant  des  litres  perdus  et  le  montaut  de  la 

j somme  déposée. 

r Pour  les  autres  cautionnements  : 

{ L’engagement  reçu  par  le  maire. 

47°  (rf).  Dépôt  d’obliga- 
tions au  porteur  et  no- 
minatives, 

(C.  c.  p.  25  août  1879,  ] 

§ 14;.  ( 

1 

Etat  détaillé  mensuel  (modèle  n®  17),  certifié  par 
le  receveur  municipal  et  visé  par  le  maire.  (La  re- 
1 reconnaissance  délivrée  au  déposant  est  passible  du 

timbre  de  lO  centimes.) 

470  (e).  Dépôt  de  titres  j 
d’emprunt  à vériQer.  1 
(C.  c.  p.  25  août  1879,  < 
§ 24  et  35).  1 

1 

' Etat  mensuel  (modèle  n®  25),  certifié  par  le  rece- 

reur  municipal  et  visé  par  le  maire. 

470  (/*).  Titres  frappés  J 
d’opposition. 

C.  c.  p.  25  août  1879,  « 
§ 33). 

Etat  certifié  par  le  maire 

47°  (ff).  Retenues  pour 
coupons  absents.  1 

(G.  c.  p.  25  août  1879,  « 
§38). 

Certificats  détaillés,  délivres  par  le  maire. 

47°  (//,).  Remboursement 
d’obligations.  t 

(C.  c.  p.  25  août  1879,  ■ 
§ 35). 

Etat  mensuel  (modèle  no  25),  certifié  par  le  rece- 
veur municipal  et  visé  par  le  maire. 

470  (i).  Droit  de  trans-  [ 
mission  des  valeurs  \ 
nominatives).  J 

.C.  c.  p.  25  août  1879,  ) 
art.  42.)  ( 

Etat  mensuel  détaillé  (modèle  no  33),  certifié  par 
I®  receveur  municipal  et  visé  par  le  maire. 

Voir  la  noto  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573. 


DEPENSE 


désignation 

des  dépenses. 


dépenses  DU  PERSONNEL, 


48°  Traitement  du  rece- 
veur municipal.  (Art. 
1041  et  1239  à 12iü.) 


49»  Traitements  des  ins- 
tituteurs et  des  insti- 
tutrices primaires  et 
des  directrices  des 
écoles  maternelles. 
(ArL  1032  à 1032  (/*), 
1039  à 1039  (c)  et 
1042.^ 


49»  (a)  Contingent  pour 
le  traitement  des  ins- 
tituteurs, institutrices 
primaires,  adjoints  et 
adjointes,  directrices 
et  sous  - directrices 
des  écoles  maternelles 
et  des  classes  enfan- 
tines, et  des  maîtres- 
ses des  travaux  à Tai- 
guille.  (Art.  1031  à 
1039  (c.) 

49»  (0)  Subventions  de 
rÉtat  ou  du  départe- 
ment pour  l’instruc- 
tion primaire.  (Art. 
1038  (û). 


JUSTIFICATIONS 


Pour  la  première  fois, 
copie  dûment  certifiée  de 
la  décision  qui  a fixé  le 
taux  des  remises,  et  re- 
latant la  délibération 
préalable  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Décompte  définitif  des 
remises  prélevées  sur  les 
recettes  et  dépenses  qui 
en  sont  passibles,  sui- 
vant les  articles  1240  efc 
1241  de  l’Instruction  et 
suivant  le  modèle  n»  234; 
quittances  du  receveur 
municipal  (T.  Si  le  irai- 
tcmenl  annuel  excède 
300  francs'). 


Quittances  des  parties 
prenantes  (T.  si  le  trai- 
tement fixe  fourni  par 
la  commune  excède  300 
francs). 

Le  mandat  doit  faire 
ressortir  les  retenues 
pour  pensions  à suppor- 
ter par  les  instiUiteurs 
e t institutrices  autres 
que  les  membres  des  con* 
grégntions  religieuses. 


Pour  la  première  fois,  ou  en  cas  de  mutation  do 
comptables,  de  modification  du  traitement  ou  do 
changement  de  juridiction,  ampliation  de  rairolé 
préfectoral  portant  fixation  du  traitement.  — Pour 
le  dixième  en  plus,  à l’appui  du  premier  mandai 
annuel,  une  copie  certifiée  de  la  délibération  muni- 
cipale, dûment  approuvée.  — Quittance  {t.  q.)  (l). 


V.  ci-après  le  § 49®  (a). 


Extrait  do  la  décision  du  préfet  qui  a prescrit  la 
centralisation  des  fonds  destinés  au  traitement. 
Récépissé  du  receveur  des  finances. 


Déclaration  de  versement  du  trésorier  payeur 
général. 


(1)  V,  les  notes  2 de  la  page  227  et  1 de  la  page  586. 


— 586  — 

Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


DEPENSE 


DÉSIGNATION 


DES  DÉPENSES. 


50°  Appointements,  ga- 
ges et  salaires  des 
agents  et  préposés  de 
radministraûon  muni- 
cipale. (Art.  993  et 
1011.) 


La  quittance  ou  l’état 
émargé  des  parties  pre- 
nantes, énonçant  leurs 
noms,  leur  grade  ou  leur 
emploi  ; le  montant  de 
leurs  traitements,  gages 
ou  salaires,  par  année  et 
par  mois  ou  par  trimes- 
tre; les  retenues  pour 
pensions  de  retraites  ou 
pensions  civiles  et  le  res- 
’ont  net  à payer. 

(Les  quittances  pour 
Irailements  dos  employés 
ou  agents,  attachés  au 
service  de  la  commune 
arec  un  traitement  an^ 
nuel  doivent  être  tim- 
brées, si  ce  traitement 
excède  300  francs  ; toutes 
autres  quittances  pour 
salaires  doivent  être 


JUSTIFICATIONS 


La  quittance  {t.  q.)  ou  Télat  émargé  des  parties 
prenantes  avec  acquit  (/.  q,)  pour  chaque  somme  su- 
périeure à 10  francs,  ledit  état  énonçant  leur 
nom,  leur  grade  ou  leur  emploi,  le  montant  do 
leurs  Iraitemenls,  gages  ou  salaires,  par  année  et 
par  mois,  ou  par  trimestre,  les  retenues  pour 
pensions  de  retraites  ou  pensions  civiles  et  le 
restant  net  à payer  (1) 


timbrées,  s’il  s’agit  de 
sommes  excédant  10  fr.; 
les  états  d’émargem-  nt» 
doivent  être  timbrés,  à 
moins  qu’ils  ne  com- 
prennent aucun  traite- 
ment excédant  300  fr.) 


51°  Taxations  du  tréso-  / Extrait  du  décompte  Extrait  du  décompte  (mod.  n»  89)  certifié  par  le 
ricr  général  sur  le  \ modèle  7^°  89),  certifié  préfet;  quitttance  (L  g.)  du  trésorier  payeur  général, 

produit  des  coupes  \ par  le  préfet  ; quittance, 
extraordinaires  de  l non  timbrée,  du  rece- 
bois.  (Art.  357  cl  965.)  \ veur  général. 


NOTA.  — Les  mandats  délivrés  au  profit  du  trésorier-payeur  général 
doivent  contenir  la  mention  relative  aux  retenues  prescrites  par  l’article 
344  do  rinslruction  générale. 


(1)  En  cas  de  nomination  nouvelle  ou  de  promotion,  le  mandai  acquitté  ou  l’état  émargé  doit  contenir  les 
indications  déterminant  le  montant  des  retenues  du  premier  douzième  de  traitement  ou  d’augmentation,  savoir: 
l’époque  de  l’entrée  en  jouissance,  la  position  et  le  traitement  antérieurs. 

tl.es  traitements  se  payent  h terme  échu,  tous  les  mois  étant  indistinctement  comptés  pour  30  jours.  En  cas 
de  décès  d un  employé  ou  de  cessation  d’activité  dans  le  cours  du  mois,  il  est  produit  un  décompte  établissant 
la  somme  due  eu  raison  du  nombre  de  jours  de  service. 

Le  traitement  d’un  employé  absent  pour  cause  d’alteration  de  facultés  mentales  et  soigné  dans  un  établisse- 
ment public  peut  être  payé,  sauf  déduction  des  retenues  prescrites,  sur  l’acquit  du  receveur  de  cet  établissement^ 
appuyé  d une  quittance  h soiidie,  et  sur  la  production  d’un  certificat  de  vie  du  malade,  délivré  par  le  directeur 
de  I établissement  dont  la  signature  doit  être  légalisée  par  le  maire  de  la  commune.  Le  mandat  doit,  en  outrt*, 
ctre  vi'é  par  celui  des  membres  de  la  commission  ac^mini^l^aUve  (]ui  remplit  les  fonctions  d’administratour  pro- 
visoire. (Uèg.  in.  f.  2G  décembre  1866,  dispositions  générales,  art*  27  et  28), 

V.  la  note  2 de  la  page  227. 


— f587  — 

Voir  la  nota  en  tete  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  5G9  à 573.) 


DÉPENSE 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES. 


52°  Dépenses  des  col- 
lèges communaux. 
(Alt.  830  et  996.) 


53°  Pensions  et  secours. 
(Art.  930.) 


DEPENSES  DU  MATERIEL. 


54°  Dépenses  ordinaires 
pour  achats  d’objets 
mobiliers  , denrées  , 
matières  et  n;archan- 
discs.  (Art.  1012,1013, 
1021  à 1021.) 

(llègl.  m.  f.  du  26 
déc.  18GG;  régi,  sur 
la  comptabilité  de  la 
Ville  de  Paris  du  23 
déc.  1878.) 


JUSTIFICATIONS 


Copie,  dûment  certifiée,  du  compte  rendu  par  le  principal  et  faisant 
ressortir  la  jicrle  de  la  gestion  annuelle  du  collège;  états  de  traitements 
certifiés  par  le  principal,  dûment  émargés  par 

les  régents,  et  portant  les  professeurs  et  autres  agents,  lesdits  étals  (f.  q.) 
mention  des  retenues  et  portant  mention  des  retenues  pour  le  service  des 
pour  le  service  des  peu-  pensions  civiles  (art.  344). 
sions  civiles  (art.  344). 

Mandat  quittancé  (1);  certificat  de  vie  (2)  lorsque  la  quittance  n’est  pas 
donnée  par  Je  titulaire,  ou  que  le  secours  est  payé  dans  une  autre  com- 
mune (3). 


Factures  ou  mémoires 
réglés  des  fournitures  (T) 
et  relatant,  lorsqu’il  y a 
lieu,  les  numéros  sous 
lesquels  les  objets  sont 
inscrits  au  calnlogue  ou 
à l’inventaire;  copie  dû- 
ment certifiée  et  (T)  lors- 
qu’elle est  produite  avec 
le  compte  fieal  du  pro- 
cès - verbal  d’adjudica- 
tion ; soumissions,  con- 
ventions et  marchés, 
dans  tous  les  cas  où  ces 
voies  ont  dû  être  em- 
ployées, aux  termes  de 
l’ordonnance  royale  du 
14  novembre  1837,  du 
décret  du  25  mars  1852 
r§  48  du  tableau  A),  et 
des  instructions  du  mi- 
nistère de  l’intérieur,  des 
9 juin  4838  et  5 moi 
1852;  certificats  de  ré- 
ception, décompte  des 
livraisons  (T).  (F.  pour 
le  timbre  des  mémoires 
ou  factures,  les  articles 
1012  et  1013). 


Section  D®.  — fournitures  exécutées  en  vertu 

d’adjudications  publiques  ou  de  marchés  de  gré 

A GRÉ. 

Payement  unique  ou  intégral. 

1°  Procès-verbal  d’adjudication  ou  marché  de  gré 
à grc  (T),  dûment  approuve  et  enregistré  ; — 2°  Ca- 
hier des  charges  (T)  (4);  — 3®  Devis  (T),  contenant 
l’indication  des  fournitures  et  des  prix,  lorsque  ces 
détails  ne  résultent  ni  du  procès-verbal  d’adjudication 
ou  du  marché,  ni  du  cahier  des  cliarges;  — 4°  Cer- 
tificat constatant  la  réalisation  du  cautionnement 
ou  la  dispense  qui  en  a été  donnée  (5);  — 5®  Fac 
turc  (T;,  mémoiie  (T;  ou  décompte  (T),  dûment  cer- 
tifié ou  accepté  et  arrête,  contenant  le  détail  iks 
fournitures  en  quantités,  les  prix  d’unités,  la  date 
des  livraisons  et  la  somme  à payer  ; — 6®  Certificat 
constatant  l’exéciilion  du  service  dans  les  délais  ei 
suivant  les  conditions  stipulés,  faisant  connailre 
{s’il  y a lieu)  la  date  des  ordres  de  livraison,  ety 
de  plus,  mentionnant  la  prise  en  charge  par  qui  de 
droit  des  fournitures,  ou  le  numéro  d’inscription 
sur  l’inventaire  ou  le  catalogue  des  objets  qui  en 
sont  susceptibles; 

7®  En  cas  d’exonération  ou  de  réduction  des  7’c- 


(1)  La  quittance  doit  être  revetue  du  timbre  spécial  de  dix  centimes  si  la  somme  payée  excède  10  francs,  è 
moins  qu’il  ne  s’agisse  de  secours  payés  h des  indigents  et  dont  l’indigence  est  constatée.  D’apres  rinstruction 
générale  de  1859,  fondée  su.-  (a  délibéra tion  du  conseil  d’administration  de  l’enregistrement  du  27  décembre  1330, 
les  quittances  des  sapeurs-pompiers  étaient  disp,  usées  du  timbre  de  quittance,  mais  l’administration  est  revenue 
sur  sa  décision  première  par  une  nouvelle  décidori  du  19  janvier  1881  (Mém.  1881,  p.  297).  L'immunité  ne  subsiste 
que  pour  les  pompler.s  organisi's  militairement. 

(2)  Les  certificats  de  celte  nature  doivent  être  timbrés,  s’il  ne  s'agit  pas  de  pensions  ou  de  secours  payés 
à des  personnes  dont. l’indigence  est  constatée. 

(3)  Les  certificats  de  vie  doivent  aussi  être  produits  lorsque  le  payement  est  fait  à un  fondé  de  pouvoir 
(D.  “r’S  décembre  l878,  sur  la  compiubililé  de  la  Ville  de  Paris). 

(4)  Si  le  cahier  des  charges  e^t  un  dociimeni  administratif  d'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  mu 
annexe  spéciale  du  marché,  l’oriiAinal  est  exempté  du  timbre. 

(o)  Si  les  cautionnements  ont  clé  réalises  en  immeubles,  il  y a lieu  de  justifier  qu’une  inscription  a été  pri^e 
au  nom  do  a commune  art.  1026  de  l’Inst.  gcn.)« 


tenues  encourues  pour  retard  dans  les  livraisons  : 
Décision  qui  a prononcé  cette  exonération  ou  ccUc 
réduction  ; — 8°  Quittance  [t.  q.)  de  TayaiU  droit 
9*^  Bn  cas  de  traité  de  gré  à gré  pour  les  four 
nitures  au-dessus  de  3,000  francs; 

lO®  Autorisation  spéciale  du  p>réfet,  relatant  l’une 
des  exceptions  spécifiées  par  l’article  1022  de  l’ins- 
truction générale  (1). 


Payements  fractionnés. 


PREMIER  ACOMPTE. 


Dépenses  ordinaires 
pour  achats  d’objets 
mobiliers  , denrées  , 
matières  et  marchan- 
dises. (Art.  1012, 1013, 
1021  à 1024.) 

(Régi.  m.  f.  du  26 
déc.  1866  -,  régi,  sur 
la  comptabilité  de  la 
Ville  de  Paris  du  28 
déc,  1878.)  (Suite) 


1°  Extrait  certifié  du  procès-verbal  d’adjudication 
ou  du  marché,  mentionnant  l’approbation  et  l’en- 
registrement; — 2*^  Extrait  du  cahier  des  charges 
faisant  connaître  le  montant  du  cautionnement  et 
les  conditions  du  payement;  — 3°  Certificat  consta- 
tant la  réalisation  du  cautionnement  ou  la  dispense 
qui  en  a été  donnée  (2;;  — 4®  Décompte  (T)  portant 
liquidation  des  fournitures  effectuées,  ou  certificat 
(T)  de  situation  des  fournitures,  délivré  par  un  in- 
génieur ou  architecte,  indiquant  la  somme  à or- 
donnancer et  (s'il  y a lieu)  la  somme  retenue;  — 
5°  Quittance  (t,  q.)  de  l’ayant  droit; 

6°  En  cas  de  traité  de  gré  à gré  pour  les  four- 
nitures au-dessus  de  3,000  francs  : 

Autorisation  spéciale  du  préfet  relatant  Tune  des 
exceptions  spécifiées  par  l’article  1022  de  l’Jnstruc 
tion  générale. 


ACOMPTES  SUBSÉQUENTS. 

1°  Décompte  (T)  portant  liquidation  des  fourni- 
tures effectuées,  ou  certificat  (T)  de  situation  des 
fournitures,  indiquant,  s'il  y a lieUy  la  somme  re- 
tenue, le  détail  des  acomptes  payés,  les  dates  et 
numéros  des  mandats  en  vertu  desquels  ces  paye- 
ments ont  été  faits,  le  montant  et  le  numéro  d’or- 
dre de  l’acompte  à ordonnancer;  — 2®  Quittance 
{t.  q,)  de  l’ayant  droit. 


que 


m les  fournitures  résultant  d’une  même  adjudication  ou  d’un  même  marché  sont  scindées,  mais 

nont  ^ ^ liquidation  distincte  et  complète,  dont  le  montant  est  mandaté  intêpra- 

lUCni,  on  piOuUlt  à 1 annm  du  nrpmîpp  nnviAmnnf  frkMtzic?  lAr.  


lomnnf  An  î .. cl  uuiit  it;  iiiuiiiaiii  esi  manuaie 

c^%WnPntc  c ■*  payement  toutes  les  justifications  indiquées  ci-dessus  1»  à 10-;  pour 

nL^ellr7rnLAry®n  ’ justifications  n»*  S»  6»  7»  (s’il  y a lieu)  et  8»  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de 

io  incs  antér?eT>re?n<.nf“  à 1 appui  duquel  les  justifications  n»«  1».  2»,  3°,  4»  et  9»  (s’il  y a lieu)  ont  été 

lomics  antéiicurement,  ainsi  que  la  date  du  payement. 

romn1r“aux1ermcs“drsr'^^^  l’entrepreneur  quant  aux  quantités  qu’il  était  tenu  de 

lumuUés'^et  de^nfe^'s^^^  nécessaire  que  le  mémoire  contienne  le  décompte  délainé  en 

(?  V la  nSte  5 deTa  pa^^^^  textuelle  du  devis  ou  du  cahier  des  char/es. 
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Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales  pages  5G9  à 573.) 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES. 


54°  (S  12 Ho). 


DÉPENSE 


JUSTIFICATIONS 


PAYEMENT  POüR  SOLDE. 

io  Procôs-vorbal  d’adjudication  ou  marché  de  gré 
à gré  (T),  dûment  approuvé  et  enregistré  ; — 2°  Ca- 
hier des  charges  (T)  (1);  — 3°  Devis  (T)  contenant 
l’indication  des  fournitures  et  des  prix,  lorsque  ces 
détails  ne  résultent  ni  du  procès-verbal  d’adjudication 
ou  du  marché,  ni  du  cahier  des  charges  ; — 4“  Fac- 
ture (T),  mémoire  (T)  ou  décompte  (T)  dûment  cei 
tifié  ou  accepté  et  arreté,  contenant  le  détail  en 
quantités,  les  prix  d’unités  et  le  montant  total  des 
fournitures,  ainsi  que  la  date  des  livraisons;  — 
5’’  Décompte  ou  certificat  de  l’ingénieur  ou  de  l'ar- 
chitecte, relatant  le  chiffre  de  chacun  des  acomptes 
payés,  les  dates  et  numéros  des  mandats  anté- 
rieurs et  la  somme  à payer;  — 6^  Certificat  consta- 
tant rexécution  du  service  dans  les  délais  et  sui- 
vant les  conditions  stipulés,  faisant  connaître  (s^ü 
y a lieu)  la  date  des  ordres  de  livraison,  et^  de 
plus,  mentionnant  la  prise  en  charge  par  qui  de 
droit  dos  fournitures,  ou  le  numéro  d’inscriptiun  sur 
l’inventaire  ou  le  catalogue  des  objets  qui  en  sont 
susceptibles  ; 

En  cas  d* exonératio7i  on  de  réduction  des  re- 
tenues encourues  pour  retard  dans  les  livraisons  : 
Décision  qui  a prononcé  cette  exonération  ou 
celte  réduction;  — 8°  Quittance  {t.  q.)  de  l’ayant 
droit  (2). 

Section  II.  — fournitures  exécutées  sur  simple 

MÉMOIRE,  LORSQUE  LA  DÉPENSE  N’EXGÈDE  PAS  300 
FRANCS. 

1°  Facture  (T),  mémoire  (T)  ou  décompte  (T),  dû- 
ment certifié  ou  accepté  et  arrêté,  contenant  le  dé- 
tail des  fournitures  en  quantités,  les  prix  d’unités, 
la  date  de  la  livraison  et  la  somme  à payer  (3)  ; 
— 2°  Certificat  constatant  la  prise  en  charge  des 
fournitures,  ou  indiquant  le  numéro  d’inscription 
sur  l’inventaire  ou  le  catalogue  des  objets  qui  en 
sont  susceptibles;  — 3®  Quittance  (û.  q.)  de  l’ayant 
droit  (4). 


(1)  V.  la  note  4 de  la  page  587. 

(2)  Lorsque  les  adjudications  ou  marchés  sont  passés  pour  plusieurs  années,  et  que  les  dépenses  se  soldent  par 
exercice,  on  produit  à fappui  du  payement  de  solde  du  premier  exercice  toutes  les  justifications  indiquées 
ci-dessus  1°  à ; pour  les  payements  de  solde  de  chacun  des  exercices  ultérieurs,  les  justilications  n'>*  4»,  5% 

7<»  IJ  a lieu)  et  8*»  sont  seules  produites,  et  il  suffît  de  rappeler  le  numéro  du  mandat  à l’appui  duquel 
les  justifications  n°*  1°,  et  3°  ont  été  produites,  ainsi  que  la  date  du  payement. 

(3)  V.  les  articles  1012  et  1013  de  l’Instruction  générale. 

(4)  Lorsqu’il  est  payé  un  ou  plusieurs  acomptes  sur  le  montant  d’un  mémoire,  les  pièces  justificatives  doivent 
être  fournies  à l’appui  du  payement  du  premier  acompte.  On  s’y  réfère  pour  les  payements  suivants. 


Échanges  et  acc|ui- 
silions  de  propriétés 
immobilières,  d'après 
les  règles  du  droit 
commun.  (Art.  1018; 
Régi,  du  m.  f.  2 G 
décembre  1866;  Rè- 
glement sur  la  comp- 
tabilité de  la  ville  de 
Paris  28  décembre 
1878.  (1). 


!*>  Ampliation  de  Tar- 
rêté  du  préfet,  autori- 
sant l’ucquisilion  ou  l’é- 
change, en  vertu  de  la 
loi  du  18  juillet  1337 
(article  40)  et  du  décret 
du  mars  18D2  (§11 
du  tableau  A); 

2^  Copie  certiOée  du 
contrat,  (T)  lorsqu’il  e^t 
produit  avec  le  compte 
final,  non  timbrée  lors- 
qu’il s’agit  d’une  justifi- 
cation provisoire  ; ladite 
copie  portant  mention  de 
la  transcription; 

3°  Certificat  (T)  du 
conservateur,  délivré 
après  la  transcription  et 
constatant  la  non-exis- 
tence d’inscriptions  ou  la 
radiation  de  celles  qui 
existaient  ; 

4^  Décompte,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  du  prix 
d’acquisition  (modèle  n® 
316). 

Et  pour  établir  la  pur- 
ge d(  s hypothèques  lé- 
gales : 

1°  Certificat  du  gref- 
fier (lu  tribunal  civil, 
constatant  le  dépôt  et 
l'affiche  du  contrat  au 
greffe  pendant  deux  mois 
(T). 

2°  Copie  de  la  signifi- 
cation de  ce  dépôt  au 
procureur  de  la  Républi- 
que et  aux  partie  a dési- 
gnées en  l’article  2194 
du  Code  civil  (T); 

3°  Journal,  ou  feuille 
d’annonces,  dans  lequel 
a été  publiée  la  signifi- 
cation faite  au  procu- 
reur de  la  République  ; 

4°  Certificat  du  con- 
servateur constatant  que, 
dans  le  délai  de  deux 
mois,  il  n’a  été  pris  au- 
cune inscription  sur  les 
immeubles  vendus  (T); 


Section  1^°.  — immeubles  appartenant  a i>es 

PERSONNES  CAPABLES. 

1°  Ampliation  de  l’acte  qui  a autorisé  l’acqui- 
iition  ou  réchauge  ; — 2°  Acte  de  vente  (T),  nota- 
rié ou  administratif,  jugement  d’adjudication  (T), 
ou  tout  autre  titre  constatant  l’acquisition  el  la 
transmission  de  la  propriété,  transcrits  au  bureau 
des  liypolhèqiies  et  enregistrés  (2); 

3°  Les  justifications  constatant  la  purge  dos  pri- 
vilèges et  hypothèques,  et  des  droits  réels  sujets  à 
la  transcription,  savoir  : 

a.  Certificat  (T)  négatif,  délivré  après  transcrip- 
tion par  le  conservateur  des  hypothèques,  re- 
latant expressément  qu’il  s’applique  aux  men- 
tions et  transcriptions  désignées  par  les  articles 
1 el  2 do  la  loi  du  23  mars  1855,  ainsi  qu’aux 
transcriptions  de  saisies,  do  donations  ou  de 
substitutions  ; — ou  (s'il  y a lieu)  état  (T)  des 
inscriptions,  et,  en  outre,  desdites  transcrip- 
tions et  mentions  (3); 

Da7is  le  cas  où  lesdlts  certificats  ou  états  ne  se- 
raient pas  délivrés  ([uar ante- cinq  jours  au 
moins  après  la  date  de  Vacte  de  vente.,  el  s'il 
ne  résulte  pas,  d' ailleurs,  des  énonciations 
mêmes  de  Vacte  que  la  propriété  apparlenaily 
depuis  plus  de  quarante-cinq  jours  avant  la 
transcription,  à ceux  de  qui  la  commune  ac- 
quiert ; 

b.  Certificat  (T)  du  conservateur,  constatant  qu’à 
l’expiration  du  délai  précité  de  quarante  - 
cinq  jours,  il  u’existe  pas  d’inscriptions  prises 
pour  la  conservation  du  privilège  spécial  men- 
tionné par  l’article  6 de  ladite  loi,  ou  état  (T) 
des  inscriptions  prises  pour  cet  objet. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  inscriptions,  si 
le  montant  du  prix  n'est  pas  versé  à la  Caisse 
des  consignations  : 

c.  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions, 
délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques; 

4®  Les  justifications  constatant  la  purge  des  hy- 
pothéquées legales  [art.  2194  Code  civil),  savoir  : 

a.  Certificat  (T)  de  dépôt  du  contrat  au  greffe 
pour  être  affiché  ; 

5.  Exploit  (T)  de  notification  au  procureur  de  la 
République  et  aux  parties  intéressées  ; 


(1)  V.  le  fiota  placé  h la  fin  dn  présent  §. 

(2)  Les  copies  produites  peuvent  relater  textuellement  la  transcription  et  la  mention  de  l’enregistrement.  — 
Elles  peuvent  (art.  1513)  être  produites  sur  papier  non  timbré  s’il  ne  s’agit  pas  d'un  payement  pour  solde. 

(3)  L’état  des  inscriptions  ou  le  certificat  négatif  doivent  énoncer  foriuellenieiU  s’il  existe  ou  non  des  ins- 
criptions au  profit  du  Crédit  foncier  (D.  23  février  art.^1). 
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Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales  pages  5G9  à 573.) 


Désignation 

des  dépenses. 


g suite. 


DÉPENSE 


JUSTIFICATIONS 


Le  maire  de  la  com- 
mune, autorisé  à cet  ef- 
fet par  délibération  du 
conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet, 
peut  se  dispenser  de 
remplir  les  formalités  de 
la  transcription  et  de  la 
purge  , lorsqu’il  s’agit 
d’acquisitions  d’immeu- 
bles faites  de  gré  à gré 
et  dont  le  prix  n’excède 
pas  lOO  francs.  Toute- 
fois, il  doit  être  produit, 
dans  ce  cas,  une  copie 
ou  un  extrait  (T)  de  l’é- 
tat présentant,  avec  la 
situation  et  la  conte- 
nance des  immeubles,  les 
noms  et  prénoms  des 
vendeurs,  et  sur  lequel 
le  couservateur  aura 
porté  la  mention  qu’il 
existe  ou  non  des  ins- 
criptions. — Il  est  dû 
au  conservateur  le  sa- 
laire d’un  franc  par  cha- 
que article.  {Circulaires 
du  ministre  de  L'inté- 
rieur^ des  28  octobre 
1830  et  30  avril  1842; 
ordonnance  royale  du 
18  avril  1842}. 


l 


c.  Certificat  (T)  d’affiche  pendant  deux  mois; 

d.  Exemplaire  certifié  d’un  journal  du  départe- 1 

ment  (D.  28  décembre  1870)  contenant  l’inser-' 
tion  de  Texploit  de  notification  ; j 

e.  Certificat  (T)  du  conservateur  des  hypothèques,' 

constatant  qu’aucune  inscription  n’a  été  requise; 
sur  l’immeuble  acquis  depuis  la  transcription' 
jusqu’à  l’expiration  du  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  l’insertion  [avis  du  Conseil  d'Etat  du 
1°**  juin  1807),  ou  (s’iZ  y a lieu)  état  (T)  des  ins- 
criptions ; ■ 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  inscriptions,  si 
le  montant  du  prix  n'est  pas  versé  à la  Caisse 
des  consignations  : j 

/*.  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions,  ! 
délivré  par  le  consei-yateur  des  hypothèques  ; j 

5®  Décompte  de  liquidation  en  principal  et  inté-j 
rôts  du  prix  d’acquisition  (modèle  n*  316)  ; | 

6®  Quittance  [t.  q.)  de  l’ayant  droit  ou,  en  cas  de\ 
versement  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
par  suite  d'oppositions,  récépissé  (t,  q.)  du  cais- 
sier ; 

Si  le  montant  du  prix  de  vente  est  versé  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  suite  d'ins- 
criptions : 

Les  justifications  ci-dessus,  à l’exception  des  cer- 
tificats de  radiation  3®  (c)  et  (/),  et  do  la  quit- 
tance de  l’ayant  droit  6®; 

Ety  de  plus  : 

7®  Décision  ou  arrêté  motivé  de  l’ordonnateur, 
prescrivant  la  consignation  et  visant  la  date  de  la 
délivrance,  par  le  conservateur,  des  états  d’inscrip- 
tions ; 

NOTA.  — Les  états  des  inscriptions  3®  (a)  et  (é) 
sont  remis  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

8®  Récépissé  [t.  q.)  du  préposé  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 


Section  II.  — immeubles  appartenant  a des  mineurs, 

INTERDITS,  ABSENTS  OU  INCAPABLES. 

Les  mêmes  justifications  qu’à  la  section 

Ety  de  plus  : 

9®  Jugement  (T)  autorisant  la  vente  ; — 10®  La 
justification  du  remploi  dans  le  cas  où  celte  mesure  I 
serait  pz'oscrite  par  le  jugement  et  où  l’acquéreur 
en  serait  responsable. 
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Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  509,  et  les  observalions  générales,  pages  569  à 573.) 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES. 


55°  Échanges  et  acqui- 
sitions de  propriétés 
iininobilières,  d'après 
les  règles  du  droit 
commun.  (Art.  d0l8  ; 
Uégl.  du  m.  f.  26 
décembre  18G6  ; 
glement  sur  la  comp- 
tabilité de  la  ville  de 
Paris , 28  décembre 
1878.  (Suite.) 


DEPENSE 


JUSTIFICATIONS 


Section  III.  — immeubles  appahtenant  a des 

FEMMES  MARIÉES. 

Les  pièces  mentionnées  à la  section  sous  les 
numéros  1*>,  2®,  3®,  4®,  5®,  et,  s'il  y a lieu,  7®  et  8^; 
Et,  de  plus  : 

9°  Acte  de  mariage  (T);  — 10°  Dans  le  cas  où  le 
mariage  est  postérieur  à la  loi  du  lO  juillet  I8o0 
et  où  Vacte  contient  déclaration  de  coïitrat  : Ex- 
trait (T)  du  contrat  de  mariage,  ù.  l’effet  de  faire 
connaître  le  régime  sous  lequel  les  époux  sont  ma- 
riés et  les  dispositions  relatives  au  remploi  ; 

Dans  le  cas  où  le  inariage  est  antérieur  à la  loi 
précitée  ; Extrait  (T)  du  contrat,  aux  effets  ci-des 
sus,  ou  certificat  du  fonctionnaire  qui  a passé  Tacte 
de  vente,  constatant  que  les  époux  ont  déclaré 
s’être  mariés  sans  contrat  de  mariage,  quand  l’acte 
de  vente  ne  l’énonce  pas; 

11°  Acquits  {t.  q.)  de  la  femme  et  du  mari,  ou,  â 
défaut  de  l’acquit  du  mari,  autorisation  du  tribunal; 

Dans  le  cas  où  V aliénation  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  jugement  : 

12“  Jugement  (T)  du  tribunal  autorisant  la  vente; 
Dans  tous  les  cas  où  le  remploi  est  prescrit,  soit 
par  le  contrat  de  mariage,  soit  par  un  jugement, 
et  où  Vacqtiéreur  en  est  responsable  : 

13“  La  justification  du  remploi. 


Section  IV.  — immeubles  appartenant  a l’état,  a 

DES  départements,  A DES  COMMUNES  OU  A DES 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Les  justifications  mentionnées  à la  section  L®, 
sous  les  numéros  1“,  2°,  3“,  5“,  6“,  et,  s’il  y a lieu, 
'T®  et  8“; 

Et,  déplus  : 9°  S'il  s'agit  d' immeubles  appartenant 
à l'Etat  : Loi  ou  décret  autorisant  la  vente. 

S'il  s'agit  d'immeubles  appartenant  à tin  dépar- 
tement : 

Délibération  du  conseil  général  autorisant  la 
vente,  et  certificat  du  préfet  constatant  que  cette 
délibération  est  devenue  exécutoire;  — Avis  de  la 
commission  départementale  sur  le  contrat  passé; 

S'il  s'agit  d'immeubles  appartenant  à une  com- 
mune ou  à un  établissement  public  : 

Délibération  dûment  approuvée  du  conseil  muni- 
cipal ou  de  la  commission  administrative  qui  a 
autorisé  la  vente. 

(S’il  pouvait  exister  des  hypothèques  légales  du 
chef  des  précédents  propriétaires,  les  pièces  cons- 
tatant la  purge  do  ces  hypothèques,  V.  section  1**®, 
4“  ci-dessus,  devraient  être  produites.) 


^5^TA.  — Les  receveurs  doivent  se  reporter  en  outre  au  g 58  ci-après 
et  à Tarticlo  1018  do  Tlnstruclion  générale,  surtout  quand  il  s’agit  de 
biens  dotaux.  - 
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(Voir  la  note  en  Icte  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573). 


1 DÉPENSE 

Désignation 

DES  DÉPENSES. 

JUSTIFICATIONS. 

56®  Acquisitions  d’im- 
meubles par  applica- 
tion de  la  loi  du  3 mai 
1841,  sur  l’expropria- 
tion pour  cause  d’u-  s 
tilité  publique.  (Art. 
1018  el  1019;Uèîïl.  de 
la  comptabilité  de  la 
ville  de  Paris.)  (1). 

En  cas  de  convention  ^ 

amiable,  1“  extrait  du  SECTION  I".  — IMMEUBLES  APPARTENANT  A 

décret  qui  a déterminé  DES  PERSONNES  CAPABLES, 

les  propriétés  particuliè- 
res auxquelles  Texpro-  Eipropriations  lorsqu’il  n’y  a pas  prise  de  possession  pour  I 
priation  était  applicable;  cause  d’urgence. 

2“  certificat  du  maire  Conventions  amiables  : 

constatant  que  les  publi- 
cations et  aifiches  près-  Décision  qui  a autorisé  Tacquisition,  avec  meri- 

la^  foi  ^du  S^Vnai^  1 841  décret  qui  a déclaré 

ont  eu  lieu,  et  le  mimé-  l'utilité  publique;  — 2®  Acte  de  vente  (T)  notarié  ou 

ro  du  journal  où  l’inser-  administratif,  transcrit  au  bureau  des  bypotlièiiues 

tion  a été  faite;  3®  co-  de  l’arrondissement  (art.  16  et  19  de  la  loi  du  3 ruai 

pie  de  Pacte  de  vente  1841);  — 3®  Certificat  du  maire  constatant  que,  préa- 

mentionnant  les  déclara-  lableiuent  à la  transcription,  l’acte  de  vente  a été 

lions  et  annotations  du  publié  et  affiché  conformément  à l’article  15  de  la 

ques  qui  a opéré  la  Iran  s-  precitée  et  suivant  les  formes  de  1 article  6 ; — 

crip:ion-  4<»  certificat  du  Exemplaire  certifié  du  journal  où  riiiserlion  a été 

maire,  délivré  huit  jours  faite;  — 5°  Certificat  négatif  (T)  ou  état  (T)  des  ins- 

au  moins  après  les  pu-  criptions,  délivré  par  le  conservateur  des  liypothè- 

blications  ci-dessus  men-  ques  quinze  jours  au  moins  après  la  transcription; 

tionnées,  et  constatant  Dans  le  cas  OÙ  il  existe  des  inscriptions,  et  si 

qu  aucun  tiers  ne  s est  montant  du  prix  u'est  pas  versé  à la  Caisse  des 

fait  connaître  comme  ni-  • 

téressé  au  règlement  de  OOnsignatlOnS  : 

' l’indemnité;  5®  certificat  Certificat  (T)  de  radiation,  délivré  par  le  con- 

du  conservateur,  délivré  servaleur  des  hypothèques;  — 7®  Certificat  du  maire,  ■ 

quinze  jours  après  la  délivré  huit  jours  au  moins  après  les  publications  et  | 

transcription,  et  indi-  affiches  susmentionnées  et  constatant  qu’aucun  tiers  | 

quant  s il  existe,  ou  non,  s'est  fait  conuailre  à radminislration  comme  in-  B 

proV”eSrou  os“ufruT-  règlement  de  l’indemnité  (art.  ^1,  g 2 de  D 

tiers  désignés  au  contrat  ^^i)  ; — 8®  Décompté  en  principal  et  inlérets  du  | 

d’acquisition.  P^ix  d'acquisition  ; — 9®  Quittance  (f.  g.)  de  Payant  | 

En  cas  d'expropria-  droit  (2), 

i®copie ou  extrait  du  Si  le  montant  du  prix  de  vente  est  versé  à la 

jugement  d’expropriation  Caisse  dcs  dépôts  et  consignations  \ 
meniionnan t textuel-  Les  pièces  ci-dessus,  à Pexception  de  la  quittance 

lement  la  transcription  de  Payant  droit  n»  9®  et  de  Pétat  des  inscriptions 
en  énonçant  la  date  de  50  ggt  remis  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

delà  feuille  d’annonces,  gnalions  ; —Et,  de  plus  : — 10“  Décision  ou  arrête 
et  certificat  du  maire  üiolivé  de  Pordonnateur  prescrivant  la  consignation, 
constatant  que  les  publi-  ledit  arrêté  visant  (s’il  y a lieu)  la  date  de  la  déli- 
caiions  et  affiches  près-  vrance,  par  le  conservateur,  de  Pétat  d’inscriptions; 
crites  pur  l’ui licle  6 do  — 11®  Récépissé  {t.  q,)  du  préposé  de  Ja  Caisse  des 
la  loi  du  3 mai  1841  ont  dépôts  et  consignations, 
eu  lieu;  3®  certificat  du 

conservateur  des  iiypo-  jugement  d* expropriation  : 

thôques  constatant  qu’a- 

près  la  transcription  du  1®  Si  l’indemnité  est  réglée  à Pamiable. 

jugement  il  n’existait  au- 

1 cune  inscription  sur  lès  1®  Jugement  d'expropriation,  (T)  relatant  textuelle- 

(1)  V.  le  § 58“  ci-après,  et  le  nota  in  fine  du  présent  § concernant  le  lirabrc. 

(2)  Les  quittances  peuvent  être  passées  dans  la  forme  des  actes  administratifs  (art.  56  de  la  loi  du 
3 mai  1841). 
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(Voir  la  nota  en  tôle  du  tableau,  page  f;39,  et  les  observations  générales,  pages  5G9  à 573). 


DESIGNATION 

DES  DÉPENSES 


DÉPENSE 


JUSTIFICATIONS. 


immeubles  expropriés,  et, 
dans  le  cas  contraire,  l’é- 
tat des  inscriptions  ou 
le  certificat  qui  en  tient 
lieu  ; 4°  certificat  du  mai- 
re, délivré  huit  jours  au 
moins  après  les  publica- 
tions ci-dessus  mention- 
nées, et  constatant  qu’au- 
cun tiers  ne  s’est  fait 
connaltrecomme  intéressé 
au  règlement  de  l’indemni- 
té ; 5®  si  les  offres  fuî- 
tes par  l’administration 
municipale, conformément 


ment  la  mention  de  la  transcription  et  énonçant  la 
daîe  de  la  notification  ; — Certificat  du  maire 
constatant  que,  préalablement  à la  transcription,  le 
jugement  a été  publié  et  affiché  conformément  à 
l’article  15  de  la  loi  précitée  et  suivant  les  formes  de 
Tarticle  6 de  ladite  loi  ; — 3®  Exemplaire  du  journal 
où  l’insertion  a été  fuite;  — 4®  Convention  (T),  dû- 
ment approuvée,  contenant  règlement  de  Tindemnilé  ; 
— Et^  de  plus  : 

Les  justifications  mentionnées  sous  les  n®*  5®, 

7®,  8®,  9®,  10°  et  11®,  comme  en  cas  de  conventions 
amiables. 


36®  cquisitions  d’im- 
meubles par  applica- 
(ton  de  la  loi  du  3 mai 
1841,,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d’u- 
tilité publique.  (Art. 
1018  et  1019;  Régi,  de 
la  complabililé  de  la 
ville  de  Paris.)  (Suite). 


à l’arLiclo  *23  de  la  loi 
du  3 mai  1841,  ont  été 
acceptées,  copie  dn  con- 
trat contenant  règlement 
de  l’indemnité;  dans  le 
cas  contraire,  copie  ou 
extrait  de  la  décision  du 
jury  portant  fixation  do 
l’indemnité  d’expropria- 
tion; fio  si,  conformé- 
ment à l’article  53  de 
la  même  loi  (1),  il  a été 
fait  des  offres  réelles, 
une  expédition  de  l’arrè- 
té  du  maire  ordonnant 
et  motivant  lesdites  of- 
fres ainsi  que  la  consi- 
gnation qui  doit  les  sui- 
vre à défaut  d’accepta- 
tion régulière;  le  procès- 
verbal  d’offres  constatant 
le  refus  de  l’ayant  droit, 
ou,  dans  le  cas  d’accep- 
tation, le  payement  de 
la  somme  due,  indépen- 
damment de  l’acquit  mis, 
pour  ordre,  au  bas  du 
mandat  du  maire,  et, 
lorsque  la  consignation 
a eu  lieu,  le  procès-ver- 
bal de  consignation  et 
le  récépissé  du  receveur 
des  finances.  (Voir  l’arti- 
cle 1019  de  l’Instruo 
tion.) 

A l’égard  de  la  purge, 
voir  l’avant  dernier  ali- 
néa du  5 55  précédent, 
sauf  que  la  limite  de 
dispense  est  portée  à 
500  francs,  quand  il  s’agit 
d’acquisitions  faites  en 


2®  Si  l’indemnité  est  réglée  par  le  jury* 

Mômes  justifications  qu’à  l’article  précédent,  moins 
la  convention,  le  certificat  du  maire  (n®  7®)  et  le 
décompte  ; — Et,  de  plus  : — Décision  du  jury  sui- 
vie de  l’ordonnance  d’exécution  rendue  par  le  magis- 
trat directeur,  contenant  règlement  de  l’indemnité  et 
(s’il  y a lieu)  répartition  des  dépens  (art.  40  et  41  de 
la  loi);  — Décompte,  en  principal  et  intérêts,  du 
prix  d’acquisition,  portant  (s’il  y a lieu)  déduction 
de  la  portion  des  dépens  mise  à la  charge  du  ven- 
deur ou  de  l’exproprié. 

PRISE  DE  POSSESSION  POUR  CAUSE  D'URGENCE  DE 
TERRAINS  NON  BATIS. 

Consignations  provisoires  dans  le  cas  de  prise  de 
possession  pour  cause  d'urgence. 

1®  Jugement  d’expropriation  (T),  relatant  textuel- 
lement la  mention  de  la  transcription  et  énonçant  la 
date  de  la  notification  ; — 2®  Certificat  du  maire, 
constatant  que,  préalablement  à la  transcription,  le 
jugement  a été  publié  et  affiché  conformément  à 
l’article  15  de  la  loi  du  3 mai  1841  et  suivant  les 
formes  de  l’article  6 de  ladite  loi;  — 3®  Exemplaire 
certifié  du  journal  où  l’insertion  a été  faite  ; — 4®  Ex- 
trait ou  mention  du  décret  qui  déclare  l’urgence  ; — 
5°  Jugement  qui  fixe  le  montant  de  la  somme  à con- 
signer par  l’administration  ; — 6®  Arrêté  du  maire 
motivant  et  prescrivant  la  consignation  provisoire, 
qui  doit  comprendre  les  deux  années  d’intérêts  exi- 
gées par  l’article  69  de  la  loi  précitée; — 7°  Récé- 
pissé (^.  q,)  du  caissier  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 


(1)  La  faculté  donnée  par  cet  article  d’offrir  un  mandat  au  lieu  de  uuméraire  n’existe  pas  pour  les  com- 
munes. (Note  de  l’instruction  générale.) 


(Voir  a note  en  tête  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573). 


« 

DÉPENSE 

Désignation 

des  dépexses. 

JUSTIFICATIONS. 

( 

56"  (suite).  * 

vertu  de  la  loi  du  3 moi  Paxjement  du  Complément  dans  le  cas  où  la  consi- 
ie4l,  sur  re.xpropriation  gnation  est  inférieure  au  montant  de  Vindem- 

pour  cause  d’utilité  pu-  uité  i 

blique  (Voir,  en  outre,  le  * R 

§ o8  Cl- après.)  Indication  du  mandat  auquel  copie  ou  extrait  I 

ces  sont  exemptes  du  jugement  d expropriation  a été  joint  au  moment  | 

droit  du  timbre;  mais  Consignation  provisoire;  — 2®  Convention  (T) 

celles  qui,  dans  les  cas  dûment  approuvée,  Contenant  règlement  de  l’indem- 
ortlinaLres,  y seraient  ni!é  ; — Ou,  si  Vindeiiinité  a été  réglée  par  le  jury, 

sujettes,  doivent  être  décision  du  jury  (T),  suivie  de  rordoniiance  d’exécu- 

visées  pour  timbre  r<  ndue  par  le  magistrat  directeur,  contenani 

règlemml  de  l’indemnité  et  (s’il  y a lien)  répartition 
desdi'p  ns;  — 3“  Décompte  en  principal  et  intérêts 
du  prix  d’acquisition  portant  (s’il  y a lieuj  déduc- 
tion des  dépens  mis  à la  charge  des  expropries  ; 

— 4*  Arrêté  du  maire  rappelant  la  somme  précé- 
demment consignée  ainsi  que  la  date  et  le  nu- 
méro du  mandai  primitif,  déterminant  le  solde  à 
consigner,  et  ordonnant  la  consignation  de  ce  solde 
et  la  conversion  de  la  consignaiion  provisoire  en 
consignation  définitive;  — 5®  Déclaration  de  l’agent 
de  la  Caisse  des  consignations,  constatant  la  conver- 
sion (le  la  consignation  provisoire  en  consignation  | 
définitive  ; — G°  Récépissé  [t.  q.)  de  l’agent  de  la  Caisse  I 
des  consignations  pour  le  complément  du  prix(l).  I 

Section  11.  — Immeubles  appartenant  a des  mi- 
neurs, INTERDITS,  ABSENTS  OU  INCAPABLES,  OU  FAI-  I 
SANT  PARTIE  DE  MAJORATS.  j 

Les  justifications  désignées  à la  section  R»*,  et,  de  | 
plus  : — 1°  Jugement  (T)  autorisant  la  vente,  en  cas  1 
de  convention  amiable,  ou  V acceptation  des  offres  de 
V administration,  en  cas  de  convention  sur  le  prix 
après  jugement  d' expropriation  ; — 2®  Justification 
du  remploi  dans  le  cas  où  celte  mesure  serait  pres- 
crite, soit  par  le  jugement  qui  a autorisé  la  cession 
amiable,  soit  par  un  autre  jugement. 

Section  IlL  — Immeubles  appartenant  a des  femmes 

MARIÉES. 

Les  justifications  désignées  à la  section  L».  — Et, 
de  p^us  : — Acte  de  mariage  (T)  ; — 2®  Dans  le 

cas  où  le  mariage  est  postérieur  à la  loi  du  \0  juil- 
let 1850  et  où  Vacte  contient  déclaration  de  con- 
trat : Extrait  (T)  du  contrat  de  mariage  à l’effet  de 
i faire  connaître  les  dispositions  relatives  au  remploi  ; 

l — Dans  le  cas  où  le  mariage  est  antérieur  à la  loi 

\ précitée  : "EiXiraii  {T)  du  contrat  aux  effets  ci-dessus, 

(1)  Si  le  complément  du  prix  est  payé  directement  aux  ayants  droiln,  pièces  ci-dessus,  n®»  4®,  5®  et  6®,  | 
seront  remplacées  par  les  états  ou  certificats  hypothécaires  n**  5»  et  6®  de  la  justification  prescrite  eu  | 
JUas  de  convention  amiable,  et  par  la  guiUanco. 

Voîr  la  note  en  tete  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  5G9  à 573). 


DEPENSE 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES. 


56®  Acquisitions  d’im- 
meubles par  applica- 
tion  de  la  loi  du  3 mai 
1841,  sur  Texpropria- 
lion  pour  cause  d u-  c 
tililé  publique.  (Art. 
1018  etl010;RègLde 
la  comptabilité  de  la 
ville  de  Paris.  (Suite.) 


JUSTIFICATIONS. 


ou  certificat  du  fonctionnaire  qui  a passé  Tacle  de 
vente  , constatant  que  les  époux  ont  déclaré  s’êlre 
mariés  sans  contrat  de  mariage  ; — 3®  Acquits  {t.  q. 
de  la  femme  et  du  mari,  ou,  à défaut  de  l’acquit  du 
mari,  autorisation  du  tribunal  ; 

Dans  le  cas  de  convention  amiable  sur  la  cession 
ou  sur  le  prix^  si  V aliénation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  jugement  : 

4®  Jugement  (T)  autorisant  la  vente  ou  l’accepta 
tion  du  prix  ; 

Dans  tous  les  cas  oii  le  remploi  est  prescrit,  soit 
par  le  contrat  de  mariage,  soit  par  un  jugement, 
et  où  V acquéreur  en  est  responsable  : 

5®  Justification  du  remploi. 

Section  IV.  — Immeubles  appartenant  a l’état,  a 
DES  départements,  COMMUNES  OU  ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS. 

Les  justifications  mentionnées  à la  1**°  section; 
Et,  de  plus,  en  cas  de  convention  amiable  : 

Tour  les  immeubles  appartenant  à VÈtat,  déci 
sion  du  ministre  des  finances  ; 

Pour  les  immeubles  appartenant  à des  départe 
ments  : Délibération  du  conseil  général  qui  a 
autorisé  la  vente  ou  l’acceptation  du  prix,  et  certi 
ficat  du  préfet  constatant  que  cette  délibération  est 
exécutoire  ; — Avis  de  la  commission  départemen- 
tale sur  le  contrat  à passer. 

Pour  les  immeubles  appartenant  à des  communes 
ou  à des  établissements  publics  : Délibération  dûment 
approuvée  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission 
administrative  qui  a autorisé  la  vente  ou  l’accepta- 
üoa  du  prix. 

Nota  applicable  à toutes  les  justifications 
concernant  les  acquisitions  faites  par  appli- 
cation de  la  loi  du  3 mai  1841.  — A l’excep 
tion  des  quittances  des  parties  prenantes  qui 
sont  soumises  au  timbre  créé  par  la  loi  du 
23  août  1871,  toutes  les  pièces  sont  exemptes 
du  droit  de  timbre,  mais  celles  qui,  dans  les 
casordinaires  y seraient  sujettes,  doivent,  aux 
termes  de  la  loi  du  3 mai  1841,  être  visées 
pour  timbre  gratis. 


— 597  — 

(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573). 


DÉPENSE 


DÉSIGNATION 

des  dépenses. 


JUSTIFICATIONS. 


^7°  Acquisitions  d'im- 
meubles par  applica- 
tion des  articles  15  et 
16  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  sur  les  chemins 
vicinaux.  (Art.  892, 
1018  et  1019.)  (1). 


Ampliation  de  l’arrê- 
té préfectoral  qui  pres- 
crit rélargissement,  l’ou- 
verture ou  le  redresse- 
ment des  chemins,  et, 
en  outre,  selon  le  cas, 
les  pièces  suivantes:  1<> 
l'acte  de  cession  amiable 
ou  la  décision  du  juge 
de  paix  ou  du  tribunal 
civil,  en  matière  d'^élar- 
(jissement  (urt.  15  de  la 
loi);  et  en  matière  d'ou~ 
vevlure  et  de  redresse- 
ment^ e.xtrait  du  juge- 
ment d’expi  oprialion  et 
de  la  décision  du  jury 
fixant  le  chiffre  de  l'in- 
demnité (art.  16  de  la 
loi);  2°  qoant  à la  purge 
des  hypothèques,  les  piè- 
ces prescrites  par  le  § 
55,  si  l’on  a procédé 
suivant  le  droit  commun, 
et  par  le  § 56  pour  les 
autres  cas  d'expropria- 
tion, ou  délibération  du 
conseil  municipal,  dû- 
ment approuvée,  qui  dis- 
pense de  la  purge  si  le 
prix  n’excède  pas  lOO 
jfrancs  en  matière  à' élar- 
gissement^ et  500  frans 
en  matière  iTouverture 
et  de  redresseynenl.  (é);-- 
donnance  royale  du  18 
avril  1842;  circulaire 
du  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  30  du  même 
mois;  règlement  sur  les 
chemins  vicinaux.,  du  21 
juillet  1854,  art.  215.) 

(Consulter,  en  utre, 
le  § 58  ci-après.) 


CHAPITRE 

OUVERTURE  ET  REDRESSEMENT. 

Section  R*.  — acquisition  d’immeubles  en  cas  de 

CONVENTION  AMIABLE. 

Article  P»*.  — convention  portant  a la  fois  sur  la 

CESSION  ET  SUR  LE  PRIX. 

§ 1.  — Terrains  non  bâtis,  ni  clos  de  murs. 

1®  Extrait  do  Pacte  déclarant  les  travaux  d’uti- 
lité publique  (2)  ; — 2®  Délibération  du  conseil  mu- 
nicipal approuvée,  s’il  y a lieu,  ou  ampliation  de 
Parrété  pris  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
pour  autoriser  l’acquisition;  — 3®  Expédition  ou 
extrait  de  Pacte  de  cession  amiable,  (T)  lorsqu’il 
est  produit  avec  le  compte  final , et  non  timbré, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  justification  provisoire  (3)  ; 4® 
Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement 
à la  transcription,  Pacte  de  vente  a été  pub  ié  et 
affiché  conformément  à Partiçle  15  de  la  loi  du 
3 mai  1841,  el  suivant  les  formes  de  l’article  6 ; — 
5®  Exemplaire  certifié  du  journal  où  Pinsertion  a été 
faite;  — 6°  Certificat  du  maire  délivré  huit  jours 
au  moins  après  les  publications  et  affiches  ci-dessus 
mentionnées,  et  constatant  qu’aucun  tiers  no  s’est 
fait  connaître  comme  intéressé  au  règlement  do  l’in- 
demnité ; — 7®  Certificat  négatif  (T)  ou  état  (T)  des 
inscriptions,  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, quinze  jours  au  moins  après  la  transcrip- 
tion. 

Dans  Je  cas  oit  il  existe  des  inscriptions , et  si 
le  montant  du  prix  n'est  pas  versé  à la  caisse  des 
consignations  : 

8®  Certificat  (T)  de  radiation  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  ou  quittance  notariée 
portant  mainlevée  des  inscriptions  ; — 9®  Décompte 
en  principal  et  intérêts  du  prix  d’acquisition  ; — 
10®  Certificat  de  payement  (4)  ; — 11®  Quittance  (/.  q.) 


(1)  Indépendamment  des  articles  892,  1018  et  1019  les  comptables  doivent  consulter  le  § 58  ci-après,  et 
spécialement  lorsqu’il  s'agit  d’immeubles  appartenant  à des  femmes  mariées,  à des  incapables  ou  à des 
établissements  publics,  le  § 55,  sections  2,  3,  4 et  le  § 56,  sections  2,  3 et  4. 

(2)  La  décision  émane  du  conseil  général  lorsqu’il  s’agit  de  chemins  de  grande  communication  et  d’intérêt 
commun,  et  de  la  commission  départementale,  s’il  s’agit  de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Ces  décisions  doivent  être  accompagnées  d’un  certificat  ou  d’une  mention  constatant,  s’il  y a lieu,  qu’elles 
ifont  été  l’objet  d’aucun  des  recours  énumérés  par  les  articles  47  et  88  de  la  ioi  du  10  août  1871,  et,  si  elles 
ont  été  frappées  d’appel  ou  de  recours,  des  décisions  intervenues  sur  l’appel  ou  le  if3COurs. 

(3)  L'expédition  ou  l'extrait  portent  mention  de  l’enregistrement  et  de  la  transcription,  relatent  les  précé- 
dents propriétaires  et  constatent  que  le  vendeur  a produit  les  litres  qui  établissent  sa  possession. 

(4)  Ce  certificat  est  délivré  par  l’agent  voyer  cantonal  et  visé  par  l’agent  voyer  d'arrondissertient,  si  l’acquisi; 
lion  concerne  les  chemins  vicinaux  ordinaires;  et  délivré  par  l’agent  voyer  en  chef,  si  l’acquisition  s’applique  à 
un  chemin  de  grande  communicationiou^à  unTchemin  d’intérêt  commun. 


— §98  — 

(Voir  la  note  en  tSte  du  tableau,  page  S69,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 578) 


DÉPENSE 


i DÉSIGNxVTlON 

j DES  DÉPENSES. 


57®  Acquisitions  d’im- 
meubles par  applica- 
tion des  articles  15  et 
16  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  sur  les  chemins 
vicinaux,  (Art.  892, 
1018  et  1019.  (Suite). 


JUSTIFICATIONS, 


de  rayant  droit  (1). 

En  cas  de  consignation  du  montant  du  prix  de 
vente  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ^ on 
produira  les  pièces  mentionnées  ci-dessus,  saul 
la  quittance  de  Tayant  droit  et  à l’exception,  lors 
que  la  consignation  est  motivée  par  l’existence  d’ins- 
criptions hypothécaires,  des  états  d’inscriptions  qui 
sont  remis  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
et,  en  outre  : 

12®  Arrêté  prescrivant  la  consignation  et  en  énon- 
çant les  motifs  (2);  — 13®  Récépissé  (f.  q,)  du  préposé 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

§ 2.  — Terrains  bôtis  ou  clos  de  murs. 


Si  Vutilité  publique  a été  déclarée  : 

1®  Copie  du  décret  déclarant  les  travaux  d’uiililé 
publique;  — 2®  Les  pièces  mentionnées  au  g 1,  2®  à 13®; 

Si  Vutilité  publique  n'a  pas  été  déclarée  : 

1®  2®  Les  pièces  mentionnées  n®“  2®  et  3®  du  g pré- 
cédent: — 3®  Certificat  (T)  négatif  délivré  après  Irans 
criplion  par  le  conservateur  des  hypothèques  (3)  ou. 
s’il  y a lieu,  état  (T)  des  inscriptions,  et,  en  outre  ‘ 

Dans  le  cas  où  ledit  cerlificat  ou  état  ne  serait 
pas  délivré  quarante-cinq  jours  au  moins  après  Vacle 
d'acquisition,  et  s'il  ne  résulte  pas,  d'ailleurs,  des 
énonciations  mêmes  de  l'acte,  que  la  propriété  ap 
partenait,  depuis  plus  de  quarante-cinq  jours  avant 
la  transcription , à ceux  de  qui  la  commune  ac 
quiert  : 

4®  Certificat  (T)  spécial,  constatant,  après  l’expi 
ration  du  délai  précité,  qu’il  n’a  pas  été  pris  d’inscrip 
lion  en  vertu  de  l’article  6 de  la  loi  du  23  mars  1855 
— Ou,  s’il  y a lieu,  état  (T)  de  ces  inscriptions. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  inscriptions , Si 
le  montant  du  prix  n'est  pas  versé  à la  caisse  des 
consignations  : 

5®  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions 
délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques,  ou  quil 
tance  notariée  portant  mainlevée  des  inscriptions; 

6®  Décompte  en  principal  et  intérêts  du  prix  d’ac- 
quisition ; — 7°  Certificat  de  payement  (4). 


(1)  Les  quillaTices  peuvent  être  passées  dans  la  forme  des  actes  administratifs. 

(2)  Cet  arrêté  est  pris  par  le  préfet  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d’intérêt  commun  et  par 
le  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires;  si  la  consignation  a pour  cause  l’existence  d’inscriptions  hypo- 
thécaires, l’arrêté  visera  la  date  de  la  délivrance , par  le  conservateur,  de  l’état  d’inscriptions, 

(3)  Ce  ceniilcat  doit  relater  expressément  qu'il  s’applique  aux  mentions  et  transcriptions  désignées  par  les 
articles  1 et  2 de  la  loi  du  23  mars  1855  ainsi  qu’aux  transcriptions  de  saisies,  de  donations  ou  de  substitu- 
fions.  V.  en  outre  la  note  3 de  la  page  590. 

(4)  V.  note  4 de  la  page  597. 


— 599  — 

(Voir  la  noie  en  teto  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573). 


57*  (suite). 


Et,  pour  établir  la  purge  des  hypothèques  legales  : 

8®  Certificat  (T)  du  greffier  du  tribunal  civil  cons- 
tatant le  dépôt  de  l’acte  d’acquisition  après  la  trans- 
cription et  son  affichage  au  greffe  , pendant  deux 
mois;  — 9®  Exploit  (T)  de  notificalion  de  ce  dépôt 
au  procureur  de  la  République  et  aux  parties  dési 
gnées  à l’article  2194  du  Code  civil;  — 10®  Exem- 
plaire certifié  du  journal  ou  do  la  feuille  d’annon- 
ces dans  lequel  a été  inséré  l’exploit  de  notification  ; 

— 11®  Certificat  (T)  du  conservateur  des  hypolnè- 
ques  constatant  que,  depuis  la  transcription  jus- 
qu’à l’expiration  du  délai  de  deux  mois  à dater  de 
l’insertion  (avis  du  Conseil  d'Etat^  1"  juin  1807)  de 
l’exploit  dans  la  feuille  d'annonces,  il  n’a  été  pris 
aucune  inscription  sur  l’immeuble  vendu  ; — Ou 
s’il  y a lieu,  état  (T)  des  inscriptions. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  inscriptions^  si 
le  montant  du  prix  n'est  pas  versé  a la  caisse  des 
consignations  : 

12®  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions, 
délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques,  ou  quit- 
tance notariée  portant  mainlevée  des  inscriptions  ; 

— 13®  Quittance  (t.  g.)  des  ayants  droit. 

Si  le  montant  du  prix  d'acquisition  est  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  suite  d’obs- 
tacles au  payement,  tels  que  l’existence  d’inscrip- 
tions hypothécaires  ou  oppositions  , il  y a lieu  de 
produire  les  pièces  ci-dessus,  sauf  la  quittance  des 
ayants  droit,  et  à l’exception  , lorsque  la  consi- 
gnation est  motivée  par  l'existence  d’inscriptions 
hypothécaires,  des  états  d’inscriptions  n®»  3®  et  11° 
qui  sont  remis  à la  caisse  des  dépôts  ; et  en  outre  : 

14®  Arrêté  prescrivant  la  consignation  , et  en  énon- 
çant les  motifs  (1)  ; — 15®  Récépissé  (f.  g.)  du  préposé 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Article  IL  — convention  portant  accord  sur  la 

CESSION,  MAIS  réservant  AU  JURY  LA  FIXATION  DU 

PRIX. 

§ I.  — S’il  s’agit  de  terrains  non  bâtis  ni  clos  de  murs  : 

Toutes  les  justifications  indiquées  au  g 1®**  de 
l’article  l®"^,  et  en  outre  ; 

14®  Décision  du  jury  rendue  exécutoire  par  le  ma- 
gistrat directeur,  contenant  règlement  de  l’indem- 
nité et,  s’il  y a lieu,  répartition  des  dépens. 

§ 2.  — S’il  s’agit  de  terrains  bâtis  ou  clos  de  murs  : 

1®  Copie  du  décret  déclarant  les  travaux  d’ulilil 


(1)  V.  note  2 de  la  .iogo  598. 


^Voîr  îa  note  en  lelc  du  tableau,  page  560,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573). 
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570  Accîuisîtions  d’ira- 
mciibles  par  applica- 
tion des  articles  15  et 
16  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  sur  les  chemins 
vicinaux.  (Art.  892, 
1018  et  1019.  (Suite). 


publique  ; — 2°  Les  pièces  indiquées  au  ?,  le*-  do 
Farticle  1"  sous  les  go  à 13®  ; — 3®  Et,  en  ou- 
tre, décision  du  jury  rendue  exécutoire  par  le  ma- 
gislral  directeur,  contenant  règlement  de  Tindem- 
nité  et,  s’il  y a lieu,  répartition  des  dépens. 

Article  111.  — convention  sur  le  prix  seulement, 

POSTÉRIEURE  A LA  TRANSLATION  DE  PROPRIÉTÉ  PAR 

VOIE  d’expropriation,  qu’il  s’agisse  de  TERRAINS 

BATIS  OU  CLOS  DE  MURS  OU  DE  TERRAINS  NON  BATIS 

NI  CLOS  DE  MURS. 

1®  Copie  (T)  ou  extrait  (T)  du  jugement  d’expro- 
priation relatant  texluellement  la  mention  de  la 
transcription  et  énonçant  la  date  de  la  notification; 
— 2®  CcrUlicat  du  maire  constatant  que,  préalable- 
me  )i  à la  transcription,  le  jugement  a été  publié  el 
afti  no  conformément  à l’article  13  de  la  loi  du  3 mai 
1841,  et  suivant  les  formes  de  l’article  6 de  ladite 
loi  ; — 3°  Exemplaire  certifie  du  journal  où  l’inser- 
tion a été  laite  ; (l’insertion  doit  être  faite  antérieu- 
rement à la  transcription.)  — 4®  Convention  (T)  dû- 
ment approuvée,  contenant  règlement  de  l’indemnité; 
et,  de  plus,  les  justifications  mentionnées  à l’arti- 
cle l®**,  fl  de  la  présente  section,  sous  les  n®»  C®, 
7®,  8®,  9®,  10®,  11°,  12°,  13®. 

Section  JL  — acquisition  faite  en  dehors  de  toute 

CONVENTION  AMIABLE. 

1®  Copie  (T)  ou  extrait  (T)  du  jugement  d’expro- 
priation, mentionnant  textuellement  la  transcription 
et  énonçant  la  date  de  la  noLilicalion  ; — 2<>  Certi- 
ficat du  maire  constatant  que  , préalablement  à bi 
transcription,  le  jugement  a été  publié  et  affiché 
conformément  à l’article  13  de  la  loi  du  3 mai  1841 
et  suivant  les  formes  édictées  par  l’article  6 de  la- 
dite loi  ; — 3°  Exemplaire  certifié  du  journal  dans 
lequel  a été  inséré  l’extrait  du  jugement;  — 4»  Cer 
tificat  négatif  (T)  ou  état  (T)  des  inscriptions,  déli- 
vré par  le  conservateur  des  hypothèques  quinze 
jours  au  moins  après  la  transcription. 

Dans  le  cas  où  il  existe  des  inscriptions,  et  $t  le 
montant  du  prix  nS est  pas  versé  à la  caisse  des  con- 
signations : 

5°  Certificat  (T)  de  radiation  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  ou  quittance  notariée 
portant  mainlevée  des  inscriptions. 

6^  Certificat  du  maire  délivré  au  moins  huit  jours 
après  les  publications  et  affiches  ci-dessns  men- 
tionnées, et  constatant  qu’aucun  tiers  no  s’est  fait 
connaître  comme  intéressé  au  règlement  de  l’indem- 
nité; — 7®  Décision  du  jury  rendue  exécutoire  par 
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Désignation 


JUSTIFICATIONS 


ilES  DÉPENSES. 


le  magistrat  directeur  et  contenant  règlement  de 
rindeninité  et,  s'il  y a lieu,  répartition  des  dépens  ; 
— 8®  Décompte  en  principal  et  intérêts  du  prix 
d’acquisition  (1);  — 9^  Certificat  de  payement  (2); 
— 10®  Quittance  (/.  q,)  de  l’ayant  droit;  En  outre  : 
Eri  cas  de  consignatio7i  du  prix  de  vente^  voir  le 
chapitre  1*^,  section  article  !«»•. 

Section  III.  — prise  de  possession  pour  cause 
d’urgence  de  terrains  non  BATIS. 


37*  (suite) 


Article  I®*.  — consignation  provisoire. 

1®  Copie  (T)  ou  extrait  (T)  du  jugement  d’expro- 
priation relatant  textuellement  la  mention  de  la 
transcription  et  énonçant  la  date  delà  notification; 
— 2®  certificat  du  maire,  constatant  que,  préala- 
blement à,  la  transcription,  le  jugement  a été  pu- 
blié et  affiche,  conformément  à l’arlicle  15  de  la  loi 
du  3 mai  1841,  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
l’article  6 de  ladite  loi;  — 3°  Exemplaire  cerlilic 
du  journal  dans  lequel  a été  inséré  Texlrait  du  ju 
gement;  — 4®  Extrait  ou  mention  du  décret  qui 
déclare  l'urgence  ; — 5®  Jugement  qui  fixe  le  montant 
de  la  somme  à consigner  par  l’expropriant;  — 6®  Ar- 
reté (3)  motivant  et  prescrivant  la  consignation 
provisoire  qui  doit  comprendre,  indépendamment 
de  la  somme  fixée  par  le  tribunal , les  deux  années 
d’inlérôts  exigées  par  rarticlo  69  do  la  loi  du  3 
mai  1841  ; — 7®  Récépissé  {t.  q,)  du  préposé  de  la 
Caisse  des  consignations. 


I 

Article  II.  — pavement  du  complément  dans  le  cas  oui 

LA  CONSIGNATION  EST  INFÉRIEURE  AU  MONTANT  DE  l’iN- 

DEMNITÉ. 

1®  Indication  du  mandat  auquel  copie  ou  extrait 
du  jugement  d’expropriation  a été  joint  au  moment 
de  la  consignation  provisoire  ; — 2®  Décision  du 
jury  suivie  do  l’ordonnance  d’exécution  rendue  par 
le  magistrat  directeur,  contenant  reglement  do  l’in- 
demnitc  et,  s’il  y a lieu,  répartition  des  dépens  ; — 
3®  Décompte  en  principal  et  intérêts  du  prix  d’acqui- 
sition (4);  — 4®  Arrêté  déterminant  le  solde  à con- 
signer et  ordonnant  la  consignation  de  ce  solde, 
ainsi  que  la  conversion  de  la  consignation  provi- 


(1-4)  Ce  décompte  porte,  s’il  y a lieu,  déduction  des  dépens  mis  à.  U charge  des  vendeurs.  Désintérêts  courent 
du  jour  oÊi  Pexpropriant  est  entré  en  possession* 

(2)  V.  la  note  4 de  la  page  597. 

(3)  V.  la  note  2 de  la  page  598. 


— 602  ~ 

(Voir  la  note  en  tête  du  tableau, page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573). 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES 


.i7°  Acquisitions  d’im- 
meuhlcs  par  applicn- 
tion  des  articles  15  et 
Itj  de  la  loi  du  '2i  7//al 
1836,  sur  /es  chemins 
vicinaux.  (Art.  852, 
1018  et  1019.  (Suite). 


DÉPENSE 


JUSTIFICATIONS 


soire  en  consignation  définitive  (1)  ; — 5®  Déclara- 
tion de  Tagent  do  la  Caisse  des  consignations  cons- 
tatant la  conversion  de  la  consignation  provisoire 
en  consignation  définitive  ; — 6®  Récépissé  (G  q.)  du 
préposé  de  la  Caisse  des  consignations. 

CHAPITRE  IL 

ÉLARGISSEMENT, 

Section  I»*«.  — en  cas  d’accord  sür  le  prix. 

Article  !«*•-  — terrains  non  bâtis  ni  clos  de  murs. 

Ampliation  de  la  décision  approuvant  le  rè 
glement  du  prix  ou  la  fixation  de  la  soullo  ; — 
2°  Expt  dilion  ou  extiait  de  l’acte  portant  arrange 
ment  amiable,  (T)  lorsqu’il  est  produit  avec  le  compte 
final,  et  non  timbré  loisqu’il  s’agit  d’une  justilica 
tion  provisoire,  ladite  expédition  ou  ledit  extrait 
constatant  que  le  vendeur  a produit  les  titres  qui 
établissent  sa  possession  ; — 3®  L’acte  qui  a pres- 
crit l’élargissement  (2)  ; — 4^  Toutes  les  pièces  spé- 
cifiées au  chapitre  section  article  1*',  g 1er, 
sous  les  n°s  4®,  5*",  6®,  7®,  9®  10^,  11®,  12®,  13®. 

Article  II.  — terrains  bâtis  ou  clos  de  murs. 

En  cas  do  convention  amiable  portant  à la  fois 
sur  la  cession  et  sur  le  prix  : 

Les  pièces  mentionnées  au  chajdtre  l®**,  sec- 
tion 1**%  article  1*^,  g 2. 

En  cas  de  convention  portant  accord  sur  la  ces- 
sion mais  réservant  au  jury  la  fixation  du  prix  : 

Les  pièces  mentionnées  au  chapitre  sec- 
tion pe,  article  2,  g 2. 

En  cas  de  convention  sur  le  prix  seulement,  pos- 
térieure à la  translation  de  propriété  par  voie  d’ex 
proprialion  : 

Les  pièces  mentionnées  au  chapitre  1er,  sec- 
tion L®,  article  3. 

Section  II.  — en  cas  de  désaccord  sur  le  prix 

Article  — terrains  kon  bâtis  ni  clos  db  murs. 

1®  L’acte  qui  a prescrit  l’élargissement  (3);  — 2 


(1)  Cet  arrêté  qui  doit  être  pris  par  le  préfet,  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
et  le  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  doit  rappeler  la  somme  précédemment  consignée,  ainsi 
(pie  la  date  et  le  numéro  du  mandat  primitif. 

(2-3)  La  décision  émane  du  conseil  général  s’il  s’agit  de  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun, 
commission  déparlomcntale  s’il  s’agit  de  chemins  vicinaux  ordinaires.  Les  prescriptions  rappelées 
n ^ «eur  sont  applicables.  La  copie  produite  doit,  en  outre,  en  matière  d'élargissement,  men- 
onner  textuellement  l enregistrement  et  la  transcription,  et  énoncer  la  date  de  la  notiiication. 
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(Voir  la  nolo  en  tele  du  tableau,  page  530,  et  les  observations  générales,  page  569  à 573). 


DÉPENSE 


DÉSIGNATTON 

DES  DÉPEIVSES. 


57®  (suite) 


o7'*  (a)  Acquisitions  d’im- 
meubles par  applica- 
tion de  l'article  13  de 
la  loi  du  20  août  1881, 
pour  l’ouverture,  le 
redressement  et  ré- 
largissement des  che- 
mins ruraux(art.lOlS). 


JUSTIFICATIONS 


Expédition  de  la  décision  du  juge  de  paix  fixant  le 
chiffre  de  Tindemnité  ou  j ugement  du  tribunal  civil, 
bhl  y a eu  appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix  ; 

3^  Les  pièces  spécifiées  au  chapitre  L**,  section  II, 
sous  les  n®s  2°,  3®,  5^  6^  7%  8%  9^  et  10®. 

En  cas  de  consignation  du  prix  de  vente,  voir  le 
chapitre  1***,  section  1'®,  art.  1°*“,  g !«*■. 

Article  II.  — terrains  bâtis  ou  clos  de  murs. 

Les  pièces  spécifiées  au  chapitre  Ter,  section  II. 

CHAPITRE  111.  — ALIGNEMENT. 

Article  I®**.  — tehrains  non  bâtis  ki  clos  de  murs. 

Il  y a lieu  d’appliquer  les  règles  posées  en  matière 
d’élargissement  (V.  ci-dessus  chapitre  II,  section 
art.  1°'’  et  section  IL  art 

Article  IL — terrains  bâtis  ou  clos  de  murs 

1®  Arrêté  individuel  d'alignement  (1)  ; — 2®  Les 
pièces  spécifiées  au  chapitre  1©%  section  !•'«,  article 
1®^  g sous  les  n®“  4®,  5®,  6®.  7®,  8®,  9®,  10®, 

11®,  12®,  13®  ; 

3®  Convention  amiable  (T),  dûment  approuvée,  s’il 
V a lieu,  ou,  à défaut,  décision  du  jury  rendue 
exécutoire  par  le  magistrat  directeur  contenant  rè- 
glement do  rindemnité  et,  s’il  y a lieu,  répartition 
des  dépens. 


Mômes  justifications  qu’au  g 57®,  chapitre  avec 
observation  : 1®  que  la  décision  qui  prononce  l’ouver- 
ture, le  redressement,  la  fixation  de  la  largeur  et 
de  la  limite  des  chemins  ruraux  émane  do  la  com- 
mission départementale  ; 

2®  Que  les  justifications  indiquées  chapitre  l*r. 


(1)  L’arrêté  d’alignement  vise  la  date  de  l’homologation  du  plan  général,  en  conformité  duquel  il  doit  être 
donné,  relate  textuellement  la  mention  de  la  transcription  et  énonce  la  date  de  la  notification;  il  tient  la  place 

du  jugement.  . , 

Lorsque,  pour  l’exécution  du  plan  d'alignement,  on  n’attend  pas  que  le  propriétaire  démolisse,  soit  volontai- 
rement, soit  pour  cause  de  péril  ou  de  vétusté,  les  constructions  frappées  de  la  servitude  de  reculement,  il  faut  dis- 
tinguer si  la  commune  acquiert  l’immeuble  dont  le  sol  doit  être  incorporé  h la  voie  publique  en  vertu  d un  décret 
déclaratif  d’utilité  publique  ou  si  elle  l’acquiert  en  vertu  d’un  simple  arrangement  amiable  sans  un  pareil  décret. 

Il  est  procédé  à la  purge  des  bvpo'.hèques,  dans  le  premier  cas,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  3 mai  184t  ; dans  le  second 'cas,  selon  les  dispositions  du  Gode  civil  de  cassation,  arrêt  du 

19  juin  1844,  villes  de  Saint-Etienne  et  de  Montpellier). 

Les  pièces  justificatives  à produire  sont 

Pans  le  premier  cas  : 

S’il  y a eu  convention  amiable  ; toutes  les  pièces  spécifiées  au  chapitre  I®*",  section  R®. 

A défaut  de  convention  amiable;  toutes  les  pièces  spécifiées  au  chapitre  I®**,  section  II. 

Dans  le  second  cas  : t i t 

La  décision  homologuant  le  plan;  2®  toutes  les  pièces  mentionnées  au  chapitre  I®**,  section  R®,  article  i®** 
§ 2,  dans  le  cas  où  futilité  publique  n’a  pas  été  déclarée • 
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section  1^®,  art  1®**,  g 2,  et  même  section,  art.  IF,  g 2, 
sont  applicables  non  seulement  aux  terrains  bâti? 
ou  clos  de  murs,  mais  encore  aux  cours  et  jartiins 
attenant  aux  maisons  et  aux  terrains  clos  de  haies 
vives. 

30  Que  les  justifications  indiquées  au  chapitre  1®^*, 
section  III,  ne  sont  pas  applicables,  les  communes  ne 
pouvant  prendre  possession  des  terrains  expropriés 
avant  le  payement  de  Findemnité. 

En  cas  do  convention  amiable  : 

1°  Convention  (T)  dûment  approuvée  s’il  y a lieu, 
— 2®  Quittauce  (C  q,)  de  l’ayant  droit. 

En  cas  de  règlement  par  le  jury  : 

1®  Décision  du  jury  suivie  de  Fordonnance  d’exécu- 
tion rendue  par  le  magistrat  directeur,  contenanl 
règlement  de  l’indemnité  et,  s’il  y a lieu,  réparti- 
tion des  dépens;  — 2®  Quittance  {t,  q.)  de  Fayani 
droit. 

58®  Nota  concernant  les  gg  55°,  060,  57®  et  57®  (a).  — Si  la  propriété  vendue  appartient  en  totalité  ou 
en  partie  à des  mineurs,  interdits,  absents  ou  incapables,  le  contrat  doit  rapjieler  l’autorisation 
donnée  par  le  tribunal  d’accepter  les  offres  de  la  commune.  Il  en  est  de  même  pour  les  immeu- 
bles dotaux  (l)s  Dans  tous  les  cas,  fournir  la  justification  du  remploi,  lorsqu’il  est  ordonné  (2). 

{a)  Aucun  payement  pour  acquisition  d’immeu 
blés  ne  doit  avoir  lieu  sans  que  le  mandat  fasse 
mention  du  numéro  sous  lequel  Fimrneuble  acquis 
a été  immatriculé  sur  l’état  des  propriétés. 

(b)  Les  portions  contiguës  appartenant  à un 
même  propriétaire  doivent  faire  l’objet  d’un  seul 
acte  de  vente. 

Si  le  vendeur  n’est  pas  l’individu  dénommé  à la 
matrice  des  rôles  ou  au  jugement  d’expropriation, 
lorsque  ce  jugement  a été  prononcé,  le  contrat  doii 
indiquer  comment  la  propriété  est  passée  du  pro- 
priétaire désigné  par  la  matrice  des  rôles  ou  par  le 
jugement  d’expropriation  à celui  qui  consent  la  vente. 

Si  la  désignation  portée  à la  matrice  des  rôles  est 
inexacte  ou  incomplète,  le  vendeur  doit-  prouver 
l’inexactitude  ou  l’erreur  par  la  production  d’un 
bail,  d’un  acte  de  vente,  d’un  partage  ou  d’un 
acte  authentique. 

A défaut  d’acte  aiilbenlique,  Fidentité  sera  prou- 
vée par  un  certificat  du  maire  délivré  sur  la  décla- 
ration de  deux  témoins  au  moins.  Ces  juslilica- 
lions  seront  énoncées  au  contrat. 

(c)  Toutes  les  justifications  concernant  la  purge 


(Q  II  n’est  pas  nécessaire  de  produire  l’autorisation  du  tribunal,  pour  les  immeubles  dotaux,  lorsque  l’alié- 
nation est  permise  par  le  contrat  de  mariage,  en  execution  de  l’article  1557  du  Code  civil. 


(2)  La  ville  de  Paris  peut  acquérir  des  immeubles  dotaux  dont  le  prix  n’excède  pas  500  francs,  sans  exiger  la 
production  du  contrat  de  mariage,  et  sans  faire  le  remploi  alors  même  qu’il  serait  prescrit. 
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DÉPENSE 


DÉSIGNATION 
des  dépenses. 


JUSTIFICATIONS 


des  hypothèques  inscrites  et  des  hypothèques  léga- 
les sont  produites  en  original. 


En  cas  d’acquisition  sur  saisie  immobilière,  il  n’y 
a pas  lieu  de  procéder  à la  purge  des  hypothèques 
légales.  {Art.  717  du  Code  de  procédure  civile, 
modifié  par  la  lot  du  21  77iai  1858.) 

JI  ii’y  a pas  lieu  de  procéder  non  plus  à la  purge 
des  hypothèques  légales  des  immeubles  vendus  par 
TEtat,  les  départements,  les  communes  et  les  établisse- 
ments do  bienfaisance,  ni  par  conséquent  de  produire 
les  pièces  constatant  raccomplissement  des  forma- 
lités de  cette  purge,  sauf  le  cas  exceptionnel  où 
l’immeuble  récemment  acquis  par  TlAat,  le  dé- 
partement, la  commune  ou  l’établissement  vendeur 
pourrait  être  grevé  du  chef  des  précédents  pro- 
priétaires. 

Les  maires  des  communes,  autorisés  à cet  effet 
par  les  délibérations  dos  conseils  municipaux,  ap- 
prouvées par  les  préfets,  peuvent  se  dispenser  de 
remplir  les  formalités  de  purge  des  hypoilièques 
pour  les  acquisitions  d’immeubles  faite  de  gré  à 
gré  ei  dont  le  prix  n’excède  pas  500  francs.  {Décret 
du  14  juillet  1866.)  Dans  ce  cas,  les  communes  peu- 
vent se  libérer  entre  les  mains  des  vendeurs  sans 
avoir  besoin  de  produire  les  pièces  constatant  les 
publications  et  afüclies  de  l’acte  d’acquisition  ou  d’é- 
change, ni  un  certificat  du  conservateur  des  hypo- 
thèques constatant  l’existence  ou  la  non  existence 
d’inscriptions  hypothécaires,  mais  elles  ne  peuvent 
se  dispenser  de  faire  transcrire  leur  contrat  d’ac- 
quisition que  lorsque  les  immeubles  ont  été  acquis 
en  vertu  de  la  loi  du  3 mai  1841.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  délibération  qui  dispense  le  maire  de  faire 
remplir  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques, 
dispense  de  la  formalité  do  la  transcription,  quand 
môme  elle  ne  le  spécifierait  pas  {C.in.  i.  16  1877). 

Lorsque  la  convention  a été  précédée  d’un  acte 
déclaratif  d’utilité  publique,  et  qu’il  y a lieu  de 
procéder  à la  purge  des  hypothèques,  le  mode  pres- 
crit par  l’article  19  de  la  loi  du  3 mai  1841  est 
obligatoire,  et  ne  saurait  être  remplacé  par  le  mode 
que  prescrivent,  pour  les  acquisitions  en  matière  de 
droit  commun,  le  Code  civil  et  la  loi  du  23  mars  1855. 
(C.  c.  p.  16  juillet  1874.) 

En  cas  d’échange,  la  dispense  de  purge  ne  peut 
avoir  lieu  que  si  la  valeur  totale  do  l’immeuble 
acquis  par  la  commune  ne  dépasse  pas  500  francs. 

{d)  Les  inscriptions  dont  la  non  existence  ou  la 
radiation  doit  être  justifiée  sont  exclusivement 
celles  dont  l’immeuble  se  trouve  grevé  du  chef,  soit 


Toutes  les  formalités  hypothécaires  doivent  être 
accomplies  dans  l’ordre  indiqué  par  l’article 
1018  de  l’Instruction  générale. 


Les  formalités  de  publication,  d’affiche  et  d’in- 
sertion doivent  toujours  précéder  la  transcription, 
à peine  de  nullité  de  la  transcription. 
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DÉPENSE 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES. 


JUSTIFICATIONS 


du  vendeur,  soit  du  propriétaire  désigné  par  la  ma- 
trice cadastrale,  ou  de  leurs  auteurs,  et,  en  cas  d'ex- 
propriation, du  chef  des  propriétaires  désignés  par  le 
jugement.  Il  est  inutile  de  justifier  de  la  radiatiun  de 
l’inscription  prise  d’office  au  profit  du  vendt  urquia 
traité  avec  la  commune,  celte  inscription  (C.  c.  p. 
30  juillet  1867)  devenant  sans  objet  parie  seul  fait 
de  la  libération  de  la  commune. 

Une  quittance  notariée  [)ortant  mainlevée  des 
inscrip lions  existantes  peut  être  produite  à défaut 
de  certificat  de  radiation. 


L’arrêté  qui  prescrit  la  consignation  doit  indiquer 
si  la  consignation  est  faite  à la  charge  ou  non  d’ins- 
criptions hypothécaires  et  s’il  existe  ou  non  d'.uUres 
obstacles  à la  remise  des  fonds  entre  les  mains  dt» 
propriétaire  dépossédé,  et  doit  relater,  en  oulre, 
la  date  du  certificat  négatif  ou  de  l’état  des  inscrip- 
tions délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques. 

Si,  par  application  de  l’article  63  de  la  loi  du 
3 mai  1841,  l’administration  a fait  des  offres  réelles, 
il  doit  être  produit  une  expédition  du  piocês-ver!»iiI  ^ 
des  offres  constatant  le  refus  de  l’ayant  droit,  ou, 
dans  le  cas  d’acceptation,  le  payement  de  la  suinnic 
due,  et,  lorsque  la  consignation  a eu  lieu,  une 
expédition  du  procès-verbal  de  consignation. 

La  faculté  donnée  par  l’article  63  de  la  loi  du 
3 mai  1841,  aux  représentants  de  l’État,  d’offrir  uu 
mandat  au  lieu  de  numéraire,  n’existe  pas  pour  les 
communes. 

(/*)  Il  peut  arriver  que  l’indemnité  soit  fixée  par 
le  jury,  même  après  une  cession  amiable  ; dans  ce 
cas,  le  jugement  d’expropriation  est  remplacé  pai 
l’acte  de  cession. 

{g)  Dans  le  cas  exceptionnel  où  des  intérêts  du  prix 
capital  do  l’immeuble  seraient  payés  avant  ce  capi- 
pital,  on  ne  sera  tenu  do  produire  à l’appui  du  pre- 


{e)  S^il  existe  des  inscriptions  hypothécaires  ou  oppositions  qui  empêchent  que  le  payement 
puisse  être  fait  au  vendeur,  le  prix  do  vente  est  versé  à la  caisse  des  dépôls  et  consigfialions  en 
vertu  d’un  arrêté  du  maire  qui  est  produit  avec  le  récépissé  (T)  (1)  du  préposé  de  ladite  caisse, 
et  toutes  les  pièces  énoncées  ci-dessus  (2),  à l’exception  du  certificat  ou  de  l’état  des  inscriptions 
lélivré  par  le  conservateur.  Celte  pièce  est  remx)lacée  par  le  reçu  du  préposé  de  la  caisse  des 
dépôts  à qui  elle  est  remise. 


(I)  (^.  «.L 

C2)  §§  66%  66%  67«  et  67<>  («)• 
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DÉPENSE 


DÉSIGNATION 


JUSTIFICATIONS 


des  DÉPEiVSES. 


micr  payement  pour  intérêts,  outre  la  qiiiltaiir.' 
que  la  décision  qui  autorise  l’acquisition  ainsi  <['; 
le  décompte  des  intérêts,  et,  de  plus,  un  extra 
certifié  de  l’acte  d’acquisition,  faisant  connaître  nu 
tamment  les  conditions  do  prix  et  de  payement. 

Les  autres  justifications  ne  seront  produites  qu’a- 
vec le  payement  du  capital,  ou,  si  ce  payement  es: 
fractionné,  elles  seront  mises  à fappui  du  premici 
acompte. 

Aux  termes  do  l’article  586  du  Code  civil,  les 
fruits  civils  s’acquièrent  jour  par  jour  ; il  faut  donc, 
pour  en  déterminer  l’importance,  considérer  le  nom- 
bre réel  de  jours  écoulés,  et  calculer  les  intérêts 
conformément  au  calendrier  grégorien,  et  non  d’a- 
près une  année  de  360  jours  (C.  m.  i.  1®*“  septem- 
bre 1865). 

{h)  Pour  les  immeubles  appartenant  aux  prodi- 
gues pourvus  d’un  conseil  judiciaire^  voir  l’article 
513  du  Gode  civil. 

Les  immeubles  faisant  partie  de  majorais  ne 
peuvent  être  aliénés  qu’en  vertu  d’une  autorisation 
du  chef  do  l’État  {décret  du  mars  1808,  art,  41  et 
suivants^  54  et  suivants),  sauf  les  cas  prévus  par 
les  articles  13  et  25  de  la  loi  du  3 mai  1841. 

(i)  Les  sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi 
en  immeubles  est  permis  par  la  loi,  par  un  juge- 
ment, par  un  contrat,  etc.,  peuvent,  à moins  de 
clauses  contraires,  être  employées  en  rentes  fran- 
çaises de  toute  nature.  Dans  ce  cas,  et  sur  la  réqui- 
sition des  parties,  l’immatricule  de  ces  rentes  au 
grand-livre  en  indique  l’affectation  spéciale.  (Z. 
16  septembre  1871,  art,  29.) 

{j)  Tous  les  actes  passés  soit  en  vertu  d’une  dé- 
claration d’utilité  publique,  soit  pour  l’exécution 
d’un  plan  d’alignement,  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire riverain  est  obligé  de  s’y  soumettre,  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu’il  y a lieu 
à la  formalite  de  l’enregistrement.  (Z.  3 mai  1841, 
art.  58.  — C.  cass.  19  juin  1844;  6 7nars  1848; 
31  janvier  1849.  — C.  m,  int.  2 décembre  1848.) 

11  en  est  de  même  à l’égard  des  actes  ayant  pour 
objet  les  acquisitions  de  terrains  bâtis  ou  non  bâtis 
faites  en  exécution  du  décret  du  26  mars  1852,  pour 
l’ouverture,  le  redressement  ou  l’élargissement  des 
rues  formant  le  prolongement  des  chemins  vicinaux, 
dans  les  communes  auxquelles  les  dispositions  de 
ce  décret  ont  été  déclarées  applicables  en  vertu  de 
son  article  9 (Z>.  26  mars  1852,  art.  2.  — Déc.  m. 
{.  28  mai  1857). 


(Voir  la  noie  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573)% 


i 

DEPENSE 

.....  ... 

DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES. 

JUSTIFICATIONS 

/ 

PREMIER  PAYEMENT. 

1 

58°  (a].  Loyer  d’immeu- 
bles. 

1°  Expédition  (T)  du  bail,  enregistré,  et,  de  plus, 

> transcrit,  lorsque  sa  durée  excède  18  ans  (1). 

1 2°  Quittance  (/.  ç.)  de  l’ayant  droit. 

1 payements’  subséquents. 

1°  Indication  du  compte  et  du  mandat  auxquels 
le  bail  a été  joint  antérieurement. 

2°  Quittance  {t.  q.)  de  Payant  droit. 

58°  (â).  Assurances  con- 
tre rincendie. 

(D.  25  mars  1852.  Ta- 
bleau A,  art.  52.) 

Pour  les  assurances  à prime  fixe  : 1°  quittance 
{t,  q.)  de  PageiU  de  la  compagnie.  Et  à l’appui  du  (>rc- 
mier  payement  ; 2°  copie  ou  extrait  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet 
1 3°  copie  ou  extrait  de  la  police  d’assurance  ou  de 

J ravenant,  approuvé  par  le  sous-prefet;  et  à Fappui 

' du  dernier  payement  : 4°  copie  ou  extrait  (T)  de  la 

police  ou  de  l’avenant  (dans  les  comptes  intermé- 
diaires on  indique  le  mandat  auquel  ont  clé  jointes 
les  pièces  2°  et  3°).  Et,  de  plus,  pour  les  assurances 
‘niutuelles  : Décompte  certifié  des  répartitious  indi- 
quant la  quote-part  à la  charge  de  la  commune. 

i 

1 

58°  (c).  Frais  de  pour- 
suites et  d’instances.  ^ 

1 

1 1°  Exécutoires  (T)  ou  états  de  frais  (T),  taxés  par 

f le  juge  ; 

1 2°  Extraits  (T)  des  jugements,  arrêts  ou  Iransac- 

1 tions  qui  ont  mis  les  dépens  à la  charge  do  la  com- 

1 -munc  ; 

/ 3°  Copie  certifiée  do  la  délibération  du  conseil  mii- 

\ n ici  pal,  diimeiU  exécutoire,  autorisant  soit  l’abandon 

1 des  poursuites,  soit  racquiescement  au  jugement, 

F soit  1 admission  en  non-valeurs  des  frais  avancés 

et  devenus  irrécouvrables. 

( 5°  Quittance  {t.  q,)  des  ayants  droit. 

58°  (d).  Honoraires  des  ’ 
avocats.  ^ 

f Délibération  du  conseil  municipal,  dûment  exécu-  i 

1 toire,  volant  les  honoraires. 

Quittance  [t,  q.)  de  Tayanl  droit. 

58°  (e).  Frais  d'actes  . 
notariés. 

1 

i État  (T)  indiquant  pour  chaque  acte,  les  débourses 

< et  honoraires,  taxe,  s’il  y a lieu  (2)  et  quillance 

\ {t.  q,)  de  l’ayant  droit. 

Cl)  Ces  justifications  résultent  tant  du  règlement  du  80  juin  18G5  sur  les  monts-cle-piété  que  du  règlement 
sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris.  Mais  nous  pensons  que  si  l’expédition  (T)  est  jointe  au  premier  paye 
ment,  contrairement  a la  rcglo  adoptée  pour  des  matières  analogues,  uiîe  copie  sur  papier  libre  doit  être  remise 
au  compianie  et  rester  ciurc  ses  mains,  pour  lui  permettre  de  suivre  ropération  et  de  solder  régulièrement  les 
dépenses  postérieures. 

(2)  L’état  est  dispensé  de  la  taxe  s’il  est  approuvé  par  une  délibération  du  conseil  municipal  dûment  exé- 
catoire% 
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(1)  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratif  d’une  application  générale  et  ne  constitue  pas 
une  annexe  spéciale  du  marché,  l’original  est  exempté  du  timbre.  Si  le  procès-verbal  d’adjudication,  la  soumis- 
sion ou  le  marché  indiquaient  les  quantités,  les  prix  et  les  conditions  d’exécution  et  de  payement  des  ouvrages, 
la  production  du  cahier  des  cljarges  et  de  la  série  des  prix  deviendrait  inutile. 

(2)  D’après  l’instruction  générale  du  20  juin  1859,  on  doit  produire  notamment  le  cahier  des  charges,  le 

devis  estimatif  ou  la  série  de  prix  (T).  11  y avait  là,  selon  nous,  une  confusion  qui  tenait  peut-être  à ce  qu'on 
n’était  pas  d’accord  sur  ce  qu’il  faut  entendre  par  devis.  Dans  plusieurs  départements,  en  effet,  le  devis  et  le 
cahier  des  charges  ne  consütiieni  qu’une  seule  et  même  pièce,  indiquant  principalement  les  lieux  où  l’entrepre- 
neur doit  prendre  les  matériaux,  leurs  formes,  leurs  dimensions  et  leurs  qualités,  les  essences  des  bois,  la 
description  et  les  délais  d’exécution  des  travaux,  etc.,  en  un  mot,  les  charges,  les  conditions  et  les  obligations 
de  l’entreprise.  Dans  d’autres,  ces  conditions  sont  indiquées  dans  deux  documents  distincts  auxquels  on  donne:  à 
l’un,  le  titre  de  devis,  et  à l’autre,celui  de  cahier  des  charges.  Dans  ce  cas,  les  expéditions  de  l’une  et  l'autre 
pièce  nous  paraissent  devoir  être  timbrées.  Mais,  si  le  devis,  au  lieu  d’indiquer  les  conditions  dans  lesquelles 
doivent  être  exécutés  les  travaux,  se  borne  à appliquer  les  prix  aux  quantités  prévues,  il  ne  constitue  qu’un 
simple  document  administratif,  et  l’expédition  qui  en  est  fournie  doit  être  dispensée  du  timbre.  C’est  ce  qui  ré-  | 
suite  du  règlement  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  finances  et  de  celui  de  la  comptabilité  de  la  ville  de  I 
Paris.  Ce  document  ne  doit  d’ailleurs  être  produit  que  s’il  y a lieu.  Il  serait  inutile,  par  exemple,  en  cas  de  | 
traité  à forfait  ou  à prix  ferme.  | 

(3)  Aux  termes  des  règlements  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  finances  et  sur  celle  de  la  ville  de  Paris, 

Ja  série  des  prix  à joindre  aux  comptes  n’est  pas  sujette  au  timbre.  Nous  avons  cru  néanmoins  devoir  repro- 
duire sur  ce  point  les  prescriptions  de  l’instruction  générale  du  20  juin  1859.  La  série  des  prix,  à moins  que 
chaque  prix  ne  soit  mentionné  dans  le  devis  timbré  ou  dans  le  cahier  des  charges,  fait  partie  intégrante  du  mar- 
ché, et  l’expédition  réclamée  nous  paraît,  à ce  titre,  devoir  être  timbrée.  C’est  au  surplus  ce  (jui  a été  reconnu 
par  l’administration  des  finances  et  celle  de  la  guerre.  Le  cahier  des  charges  spéciales  et  1 ' bordereau  ou  série 
de  prix  constituant  essentiellement  le  marché  doivent  être  timbrés.  (G.  c.  p,  13  ?)iars  1877,  § 5;  G.  7ninist. 
guerre^  S février  1876.) 

(4)  Si  le  caiitionnomentest  effectué  en  immeuWes,  ce  certificat  est  remplacé  par  une  copie  dti  bordereau  de 
l’inscription  hypothécaire  (jui  a été  prise  et  par  la  justification  (îue  cette  inscription  n est  pas  piiniée  par 
d’autres 

(5)  tiansle  cas  où  il  ne  serait  pas  dressé  de  procès-verbal  deréception  définitive,  il  est  produit  un  certificat 

administratif  (T)  contenant  les  mômes  énonciations.  1 


DÉPENSE 
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JUSTIFICATIONS 


A l’appui  du  premier 
acompte,  décision  appro- 
bative des  travaux;  ex- 
trait ou  copie  du  pro- 
cès-verbal d’adjudication 
publique(T) (v.  art.l5i3); 
justificaiion,  s’il  y a lieu, 
de  la  réalisation  du  cau- 
tionnemerit;  certificat  de 
l’architecte  ou  du  sur- 
veillant des  travaux,  vi- 
sé par  le  maire,  consta- 
ta nt  l’avancement  des 
travaux  et  le  montant  de 
la  somme  à payer  (T). 
Pour  les  acomptes  subsé- 
quents, certificat  de  l’ar- 
chitecte, visé  par  le  mai- 
re, rappelant  les  acomp- 
tes payés  antérieure- 
ment et  indiquant  la  nou- 
velle somme  à payer  (T)  ; 
quant  au  solde  des  tra- 
vaux, expédition  en  due 
forme  du  procès-verba 
d’adjudication  (T)  (v.  art. 


Sectiox  P"*.  — Payement  unique  ou  intégral. 
lo  Décision  approbative  des  travaux. 


2°  Procès-verbal  d’adjudication  (T)  ou  marché  de 
gré  à gré  (T),  dûment  approuvé  et  enregistré. 


3®  Cahier  des  charges  (T)  (1). 

4®  Devis  estimatif  (s’il  y a lieu)  (2). 
5®  Série  des  prix  (s’il  y a lieu)  (3). 


6®  Certificat  constatant  la  réalisation  du  caution- 
nement (4)  ou  la  dispense  qui  en  a été  donnée. 


59®  Constructions  et 
grosses  réparations. 
(Art.  1020  à 1022.) 


7®  Facture  (T)  ou  décompte  administratif  (T)  dos 
travaux  exécutés,  dûment  certifié  ou  accepté  et  ar- 
rêté, contenant  le  détail  des  travaux,  l’application 
des  prix  par  article,  la  date  de  l’exécution  et  la 
somme  à payer. 


8®  Procès-verbal  de  réception  définitive  (T)  cons- 
tatant l’exécution  du  service  dans  les  délais  et  sui- 
vant les  conditions  stipulés  (5). 


9®  ^71  cas  dfexonéraiion  ou  de  réduction  des  re- 
tenues  encourues  pour  retard  : 


Décision  qui  a prononcé  l’exonération  ou  la  ré- 
duction. 


10®  En  cas  de  traité  de  gré  à gré  pour  les  travaux 
au-dessus  de  3,000  francs  : 
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(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


DÉPENSE 

DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES 

JUSTIFICATIONS 

1 59°  Constructions  et 
1 grosses  réparations. 

1 (Art.  1020  à 1022.)  ' 

1 (Suite.) 

1543);  décompte  géné-  ^ Autorisation  spéciale  du  préfet,  relatant  Tune  des 
ral  et  procès-verbal  de  exceptions  spéciüées  par  Tarlicle  1022  de  Firistruc- 
réceptioD  définitive  (T);  générale. 

dt  “•  fi""»"»  ('■  î-)  ■'•ï--'-  <"■»“  m ; 

prix  (T)  ; dans  le  cas  SECTION  II . PAYEMENTS  FRACTIONNÉS. 

d’adjudication  à prix  fer- 
me, le  procès-verbal  de  PREMIER  ACOMPTE. 

réception  seulement  (T).  Décision  approbative  des  trax^aux; 

Lorsque, après  procès-  Extrait  certifié  du  procès-verbal  d’adjudication 

verbal  de  réception  é-  marché,  mentionnant  rapprobalion  et  Tenre- 

finitive,  les  payements  . ’ 

doivent  être  faits  en  plu-  gistiemcnl  ; ^ 

sieurs  BnnÔGS^  décoinpte  ExtF3/it  du  C9^1llCl'  dcS  cIliir^GS  ItllSclIlt  CODüâltlC 

delà  dépense  (;;/ O le  montant  du  cautionnement  et  les  conditions  du 
317).  payement  (2); 

S’il  n'y  a pas  eu  ad-  Certificat  constatant  la  réalisation  du  caution- 

judication,  dans  les  cas  nemont  OU  la  dispense  qui  en  a été  donnée  ; 
pr  vus  par  1er  onnance  Décompte  (T)  portant  liquidation  des  travaux 

I l’instruction  du  ministè-  effectues,  OU  certificat  (T)  d’avancement  des  travaux 
1 re  de  l’intérieur,  du  9 délivré  par  im  architecte, ingénieur  ou  agent  voyer, 

I juin  1838  (art.  1022  de  indiquant  la  somme  à ordonnancer  et  la  somme 
j lu  présente  Instruction),  retenue  ; 

. autorisation  du  préfet,  go  cas  de  traité  de  gré  à gré  pour  les  travaux 

marche  de  gré  i\  gre,  me-  au-ÛÛSSÎlS  de  francS. 

moires  reg  et  vis  s,  Autorisation  spéciale  du  préfet,  relatant  l’une  des 

exceptions  spécifiées  par  1 article  1022  de  1 instruc- 
tion générale  ; 

7°  Quittance  {t,  q.)  de  l’ayant  droit  (3). 

ACOMPTES  SUBSÉQUENTS. 

Décompte  (T)  portant  liquidation  des  travaux 
effectués  ou  certificat  (T)  d’avancement  des  travaux, 
indiquant  la  somme  retenue  , le  détail  des  acomptes 
payés,  les  dates  et  numéros  des  mandats  en  vertu 
desquels  les  payements  ont  été  faits,  le  montant  et 
le  numéro  d’ordre  de  l’acompte  à ordonnancer. 

2®  Quittance  (t.  q.)  de  l’ayanl  droit. 

PAYEMENT  POUR  SOLDE. 

1°  Procès-verbal  d’adjudication  (T)  ou  marché  de 
gré  à gré  (T),  dûment  approuvé  et  enregistré; 

1 2®  Cahier  des  charges  (T)  (4)  ; 

l 3®  Devis  estimatif  (s’il  y a lieu)  (5)  ; 

\ 4®  Série  des  prix  (T)  (6)  ; 

(1-3)  V.  les  notes  i û et  1 6 de  la  page  588. 

(2)  Cet  extrait  doit  notamment  reproduire  les  dispositions  relatives  aux  proportions  des  acomptes,  aux  épo- 
ques des  payements,  aux  délais  de  réception,  uti  montant  et  à la  durée  des  retenues  provisoires  et  délinitives- 
V.  les  notes  1 et  4 de  la  page  600. 

(4)  V.  la  note  1 de  la  page  600. 

(o)  V.  la  note  2 de  la  page  609. 

(6)  V.  les  notes  2 et  3 de  la  page  600. 


(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


DÉPENSE 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES 


§ 59®  (suite). 


60®  Réparations  de  sim- 
ple entretien  n’excé- 
dant pas  300  francs. 
(Art.  1020  à 1022.) 


61®  Travaux  en  régie. 
(Art.  993  et  101  i.)  (G. 
c.  p.  17  mai  1873.) 


JUSTIFICATIONS 


Sonmisaîon  de  Tentre- 
preneur  acceptée  par  le 
maire,  ou  mémoire  des 
réparations  exécutéespar 
économie,  dûment  réglé 
et  visé  par  le  moire  (T). 


Mandat  d’avances  quit- 
tancé par  le  régisseur  ; 
relevé  des  payements 
certifié  par  lui  et  appuyé 
des  rôles  de  journées  dû- 
ment quittau  cé  s (T), 
quant  ils  comprennent 
des  sommes  excédant  10 
francs \ pour  les  fourni- 


5°  Facture  (T)  ou  décompte  administratif  (T)  des 
travaux  exécutés,  dûment  certifié  ou  accepté  et  ar- 
rêté, contenant  Tapplication  des  prix  par  article,  le 
montant  total  des  travaux  et  la  date  de  l’exécu- 
tion ; 

6**  Décompte  général  de  l’entreprise  relatant  les 
acomptes  payés,  les  dates  et  numéros  des  mandats 
antérieurs  et  la  somme  à payer  ; 

7°  Procès-verbal  de  réception  définitive  (T),  cons- 
tatant l’exécution  du  service  dans  les  délais  et  sui- 
vant les  conditions  stipulés  (1); 

8®  En  cas  fE exonération  ou  de  réduction  des  re- 
tenues encourues  pour  retard  : 

Décision  qui  a prononcé  l’exonération  ou  la  ré- 
duction ; 

9®  Quittance  (t,  q.)  de  l’ayant  droit  (2)  ; 

Si  les  travaux  ont  été  exécutés  sur  simple  mé- 
moire : 

1“  Mémoire  (T)  ou  décompte  administratif  (T)  (3), 
dûment  certifié  ou  accepté  et  arrêté,  et  indiquant  le 
lieu  des  travaux,  le  détail  en  quantités,  les  prix 
d’unités  et  la  somme  à payer; 

2®  Gerlifical  constatant  l’exécution  des  travaux 

3®  Quittance  [t . q,)  de  Payant  droit  (4); 

Et^  de  plus,  si  les  travaux  sont  exécutés  en  vertu 
d"un  marché  écrit  : 

Expédition  (T)  de  la  soumission  acceptée  par  le 
maire.  En  outre,  la  pièce  n®  2 devra  ôire  timbrée. 

lo  Décision  motivé©  autorisant  l’exécution  des  tra- 
vaux en  régie  ; 

2°  Décision  ou  arrêté  nommant  le  régisseur  ; 

3®  Acquit  (non  timbré)  de  l’agent  d’économie  sur 
le  mandat  d’avance  ; 

4®  Bordereau  détaillé  de  l’emploi  des  fonds  avan 
cés,  visé  f)ar  le  maire  et  appuyé  des  pièces  ci-ajDrès 
savoir  : 


(1)  V.  la  note  5 de  la  page  609. 

(2)  [a)  Lorsqu’après  la  réception  définitive,  les  payements  doivent  être  faits  en  plusieurs  années,  les  rece- 
veurs ont  à produire  un  décompte  de  la  dépense  (modèle  n®  317). 

(b)  Les  receveurs  des  communes  dont  les  revenus  ordinaires  dépassent  100,000  fr.  produisent,  en  outre,  à l’ap- 
pui des  comptes  de  chaque  exercice  (C.  m.  i.  12  mai  1864),  des  états  sommaires  des  travaux  dont  l’exécution 
est  répartie  sur  plusieurs  années.  V.  en  outre  la  note  1 de  la  page  589. 

(3)  Si  les  travaux  sont  exécutés  par  économie  à la  journée,  le  mémoire  ou  le  décompte  peut  être  remplacé 
par  un  état  collectif  des  journées  effectuées.  Les  émargements  de  chacune  des  sommes  excédant  10  fr.  donnent 
lieu  au  timbre  de  quittance.  Quant  à l'état  lui-mCMne,  il  a été  décidé  (V.  art.  794  {e  j)  et  la  note  1 de  la  page  225) 
qu’il  était  exempt  du  timbre  de  dimensi  n.  Toutefois,  l’administration  de  l’enregistrement  exige  que  celte  pièce 
soit  timbrée,  lors(jue  son  montant  excède  10  fr.,  û moins  qu’il  ne  s’agisse  de  travaux  exécutés  uniquement  par 
des  indigents.  c.  7u.  i.  16  octobre  1875.) 

(4)  Lorsqu’il  est  payé  un  ou  plusieurs  acomptes  sur  le  montant  d’un  mémoire,  les  pièces  n®*  1 et  2 doivent 
être  fourmes  à l’appui  du  payement  du  premier  acompte;  ou  s’y  réfère  pour  les  payements  suivants. 
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(Voir  la  noie  en  tête  du  lableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


DEPENSE 


DÉSIGNATION 
des  dépenses 


JUSTIFICATIONS 


I tares,  mémoires  dûment 
certifiés  et  yisés  (T). 


61°  Travaux  en  régie. 
(An.  993  eU0l4;C.  c. 
p.l7mail873.)CSuite.) 


61°  (a)  Honoraires  des 
architectes  (3). 

62°  Dépenses  des  oc- 
trois. (C.  du  30  sep- 
temhre  1827,  du  12  dé- 


1°  Pour  les  dépenses 
du  personnel  et  du  ma- 
tériel, les  pièces  indi- 
quées ci-dessus  (§§  KO 
et  54),  en  ce  qui  con- 


SALAIRES  A LA  JOURNÉE  ET  A LA  TACHE. 

a.  Rôles  des  journées  d’ouvriers,  états  (T)  ou  mé- 
moires (T)  des  lâcherons,  certifiés  par  eux,  attestés 
par  le  régisseur,  et  indiquant  le  prix  convenu, 
ainsi  que  le  nombre  des  journées,  ou  le  détail  des 
travaux  effectués  à la  tâche  (1)  ; 

h.  Quittances  [t.  q.)  des  ayants  droit  par  émar 
gement  ou  séparées, 

FOURNITURES. 

c.  Mémoires  (T)  ou  factures  (T),  certifiés  par  les 
fournisseurs,  attestés  par  le  régisseur,  contenant  la 
date  et  le  detail  des  livraisons  en  quantités  et  de- 
niers et  la  somme  à payer  ; 

d.  Certificat  constatant  la  prise  en  charge  des 
fournitures,  ou  indiquant  le  numéro  d’inscription 
sur  l’inveiUaire  des  objets  qui  en  sont  susceptibles; 

e.  Quittance  {t.  q.)  de  l’ayant  droit. 

Et,  dans  le  cas  où  les  travaux  ou  fournitures  se- 
raient  exécutés  en  vertu  df  adjudications  ou  de  mar- 
chés : 

Les  pièces  exigées  pour  les  fournitures,  par  le 
§ 54°,  section  ci-dessusy  et  pour  les  travaux,  par 
le  g 59*  (2). 

1°  Pour  les  dépenses  du  personnel,  lorsque  l’oc- 
troi est  en  régie  simple,  les  pièces  indiquées  ci- 
dessus  g 50°,  et  pour  les  dépenses  du  matériel  les 
pièces  indiquées  ci-dessus  g 54°  ; 

2°  Pour  les  dépenses  accessoires,  les  extraits  dû- 


(1)  Le  lègleinent  de  la  ville  de  Paris  ne  mentionne  pas  ces  pièces  comme  devant  être  timbrées;  mais  noos 
pensons  qu'il  y a lieu  de  distinguer  en  ce  qui  concerne  les  rôles  des  journées  d’ouvriers.  Ils  sont  exempts  de 
timbre  s’ils  sont  fournis  comme  documents  administratifs,  mais  ils  semblent  devoir  être  timbrés,  lorsque  la 
somme  excède  10  fr.,  s’ils  sont  revêtus  de  l’acquit  des  parties  prenantes,  par  application  de  la  circulaire  du 
16  octobre  1875,  rappelée  ci-dessus,  page  611,  note  3.  Quant  aux  étals  ou  mémoires  des  tâcherons,  ils  ne  nous 
paraissent  pas  devoir  profiter  de  l’exemption  du  timbre  lorsque  la  somme  due  excède  10  fr. 

(2)  Lorsqu’il  est  délivré  successivement  plusieurs  mandats  d'avance,  on  produit,  à l’appui  de  la  première 
avance,  toutes  les  justifications  indiquées  ci-dessus;  pour  les  avances  suivantes,  les  justifications  3 et  4 
(acquit  du  régisseur  et  bordereau  d’emploi)  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de  rappeler  le  numéro  et  la  date 
des  mandats  à fappui  desquels  les  justifications  n°»  1 et  2 (décisions)  ont  été  annexées,  ainsi  que  la  date  du 
payement. 

Pour  toutes  les  avances,  excepté  la  première,  le  bordereau  d’emploi  des  fonds  doit  relater  la  situation  des 
avances  antérieures. 

(3)  Nous  pensons  que  cette  dépense  peut  et  doit  être  justifiée  par  la  production  des  pièces  suivantes  : 1°  Dé 
cision  fixant  le  taux  des  honoraires;  2°  Décompte  (T)  certifié  par  l’architecte  et  arrêté  par  le  maire,  indiquant, 
s’il  y a lieu,  les  noms  des  entrepreneurs  ou  tâcherons,  le  montant  des  travaux,  le  taux  des  honoraires,  leur 
montant,  et,  lorsqu’il  y a lieu,  le  montant  des  acomptes  précédemment  payés  ; 3°  Quittance  (f.  g.)  de  rayant 
droit. 

En  général,  un  tiers  des  honoraires  est  affecté  à la  rédaction  du  projet  régulièrement  appr-'^uvé;  un  tiers  à 
la  direction  et  à la  surveillance  des  travaux  et  un  tiers  à la  rédaction  de  décompte  définitif,  ù la  vérification  et 
à la  réception  des  ouvrages.  Les  ordonnateurs  et  les  comptables  doivent  donc  veiller  à ce  que  le  dernier  tiers 
ne  soit  payé  qu’après  la  réception  définitive,  à moins  que  des  conventions  particulières  n’en  aient  disposé  au- 


613  — 


(Voip  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


DÉPENSE 

DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES 

JUSTIFICATIONS 

cemhre  1828  et  des 
30  juillet  1867  et  24 
juin  1875.  (Art.  915,  ‘ 
916  et  923.) 

j cerne  les  dépenses  cbis-  ment  certifiés  du  règlement  de  l’octroi,  déjà  deman- 
1 sées  sous  ces  deux  dé-  pour  les  recettes  accessoires  , les  actes  qui  ont 

signalions;  lesditcs  dépenses  et  la  quittance  (t.  a.)  des  par- 

20  Pour  les  dew  tics  prenantes  ; 

dûment  certifiés  du  rè-  ^ ^ dépenses  lînpvévues,  les  mémoires,  fac- 

glement  de  l’octroi,  déjà  tiires,  conventions  et  marchés,  dans  les  cas  où  ces 

demandé  pour  les  recet-  Voies  sont  employées  (/.  q.)  \ les  décomptes  do  li- 

tes  accessoires,  et  les  vraisons  cL  les  quittances  des  parties  prenantes 
actes  qui  ont  fixé  lesdi-  4«  Pour  V indemnité  d'exercice  due  à V adminis- 

tes  dépenses;  traliou  des  contributions  indirectes  et  les  frais  d'im- 

3«  Pour  les  dépensés  pressions,  le  décompte  dûment  arrêté  de  l’indemnitc 

res,  taciures,  conventions  frais , les  quittances  {t.  q.  c.  t.)  du  receveur 

et  marchés,  dans  les  cas  des  contributions  indirectes  ; 

où  ces  voies  sont  em-  Vowv  V ensemble  dcs  frais  de  perception,  co\)\o 

ployées  (T)  ; les  décomp-  dûment  certifiée  de  la  décision  du  préfet,  qui  a fixé 

tes  de  livraisons  et  les  ces  frais,  cu  vertu  de  l’article  6 du  decret  du  12  fé- 

qiiittances  des  parties  yrier  1870,  OU  la  mention  de  cette  décision  sur  le 
prenantes  (T);  bordereau  de  décembre  ; 

^exercice  due  à éadmi^  dépenses  ordre,  se  reporter  au  g73«>. 

iiistration  des  contribu- 
tions indirectes,  le  dé- 
compte dûment  arrêté  de 
l’indemnité  ; les  quittan- 
ces du  receveur  des  con- 
tributions indirectes  (T); 

50  Pour  V ensemble  des 
frais  de  perception,  la 
copie,  dûment  certifiée, 
de  la  décision  du  minis- 
tre des  finances,  ou  du. 
préfet  du  département, 
qui  a fixé  ces  frais,  en 
vertu  de  l’article  10  de 
l’ordonnance  royale  du 
9 décembre  1814,  ou  la 
mention  de  cette  déci- 
sion sur  le  bordereau  de 
décembre  ; 

69  Pour  les  dépenses 
é^ordre,  se  reporter  au 
§ 73. 

Nota.  — Les  quittances  délivrées  aux  receveurs  nniuicipaux  par  les  re- 
ceveurs principaux  des  contributions  indirectes,  pour  le  remboursement 
des  traitements  des  préposés  des  octrois , sont  assujetties  au  timbre 

de  dimension.  spécial  des  contributions  indirectes. 

trernent.  Par  contre,  lo  premier  tiers  est  exigible  dès  qu'une  adjudication  ou  un  marche  ont  fait  connaître  le 
montant  de  la  dépense  du  projet.  Les  honoraires  ne  sont  pas  établis  d’après  le  montant  même  des  devis,  mais 
d’après  ce  montant  diminué  du  rabais  consenti  par  l’entrepreneur. 


Gi«  Dépenses  des  che- 
mins vicinaux.  (Art. 
888,  §§4,7  et  10;  art. 
800  et  892,  1018,  1020 
à 1023.) 


1°  les  extraits  des  dé- 
comptes dressés  par  les 
intendants  militaires  et 
les  odministratioiîs  loca- 
les, lesquels  doivent  être 
certifiés  par  le  directeur 
des  contributions  indi- 
rectes ou  le  chef  de  ser- 
Tice  dans  Torrondisse- 
ment  ; 2°  les  quittances 
des  receveurs  des  contri- 
butions indirectes(voir  le 
Nota  à la  suite  ou 
précédent);  3®  amplia- 
tion du  décret  qui  peut 
avoir  réglé  un  abonne- 
ment fixe,  conformément 
à l’article  iO  de  l’ordon- 
nance du  5 no’  t 1818. 


lo  Pour  les  travaux  exé- 
cutes en  vertu  du  rôle 
des  prestations  en  na- 
ture^  l’extrait  de  ce 
rôle,  signé  du  comp- 
table, revêtu  des  émar- 
gements du  surveillnut 
des  travaux  consinlrmt 
la  libération  des  pres- 
tataires , et  dûment 
certifié  par  le  maire 
de  la  commune  ; quit- 
tance à souche  du 
comptable  ; 

I 2o  Pour  les  travaux  payés 
en  argent,  les  mêmes 
iustifications  que  pour 
les  autres  travaux  de 
construction,  répara- 
tion et  entretien; 

j 3®  Pour  les  indemnités  re- 
latives aux  extractions 
de  matériaux^  dépôts 
ou  enlèv  emenls  de 
terre^occupations /r?n- 
poraires  de  terrains 
(loi  sur  les  cheoiins 
vicinaux  du  21  mai 
1836,  art.  \1),  rané.'é 
préfectoral  qui  autorise 
les  extractions  de  ma- 
tériaux ou  les  occupa- 
tions temporaires  de 
terrains;  le  traité 


1°  Les  extraits  des  décomptes  dressés  par  les  in- 
tendants militaires  et  les  administrations  locales, 
lesquels  doivent  être  certifiés  par  le  directeur  des 
contributions  indirectes  ou  le  chef  de  service  dans  Tar- 
rondissement  ; 2°  les  quittances  (/.  q.  c.  i.)  des  rece- 
v»‘nrs  des  conti ibutions  indirectes;  3^  ampliation  du 
décret  qui  peut  avoir  réglé  un  abonnement  fixe,  con- 
formément à Tarticle  10  de  l’ordonnance  du  Ô août 
1818. 


Chapitre  I®**.  — travaux  exécutifs  ex  vertu  du 
RÔLE  DES  prestations  EN  NATURE. 

L’extrait  de  ce  rôle  (l)  établissant  le  relevé  des 
journées  ou  des  lâches  effectuées  en  nature,  émargé 
et  certifié  par  l’agent  voyer  cantonal,  visé  par  Tagent 
voyer  d’arrondissement,  revêtu  de  l’aUeslation  du 
maire  que  les  travaux  ont  été  accomplis  ; quittance 
à souche  du  comptable. 

Chapitre  II.  — pour  les  travaux  payés  en  argent  : 

Section  — Travaux  exécutés  en  vertu  d’ad- 
judications ou  DE  MARCHÉS  DE  GRÉ  A GRÉ. 

I-  — Payement  unique  ou  intégral. 

Les  pièces  indiquées  au  g 50®,  section  sous 

les  n®»  1®.  2®,  3®,  4®,  5®,  6®,  10®  (s’il  y a lieu)  et 

!!•. 

7®  Décompte  (T)  des  travaux  exécutés,  dressé  par 
l’agent  voyer  cantonal,  visé  par  l’agent  voyer  d’ar- 
rondissement, dûment  accepté  par  Tenlrepreneur  et 
contenant  le  détail  des  travaux,  rapplication  des 
prix  par  article,  la  claie  de  l’exécution  el  la  somme 
à payer; 

8®  Procès-verbal  de  réception  définitive  (T)  dressé 
par  ragent  voyer  cantonal,  visé  par  l’agent  voyer 
d’arrondissement,  constatant  l’exécution  du  service 
dans  les  délais  et  suivant  les  conditions  stipulés. 


(l;  Pour  le  cas  de  mutation  de  comptables,  v.  l’article  888,  § 7,  5^  alinéa  et  suivants. 


(Voir  la  note  en  tete  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


DÉPENSE 

DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES 

JUSTIFICATIONS 

' 

1 

§ Gi*  (suite).  ^ 

passé  entre  le  maire  et  JJ,  — PAYEMENTS  FRACTIONNÉS, 

le  propriétaire,  accepté  premier  acompte. 

par  le  conseil  munici- 
pal et  approuvé  par  le  Les  pièces  indiquées  au  g 59°,  section  II  {premier 

préfet,  si  l’indemnité  a acompte)^  SOUS  les  n°s  1°,  2°,  3°,  4°,  6°  (s’il  y a lieu) 
été  réglée  à l’amiable  et  7°. 

(T)  ; dans  1®  ^ ^on-  50  Certificat  (T)  d’avancement  des  travaux  délivré 

seil  de  préfecture  qui  a ^ Cantonal,  Visé  par  le  maire  et  Ta- 

fi.xé  l’indemnité.  {RègL  d’aiTondissement  et  indiquant  la  somme 

sur  les  chem,  vicin,  du  à ordonnancer  et  la  somme  retenue. 

21  juillet  1854,  art*  acomptes  scbséque?îts. 

215.) 

40  Pour  les  acquisi-  1°  Certificat  (T)  d’avancement  des  travaux  délivré 

1 tions.^  voir  le  § 56  ci-  par  l’agent  voyer  cantonal,  visé  par  le  maire  et  l’a- 
1 dessus.  geiit  voyer  d’arrondissement,  indiquant  la  somme 

1 retenue,  le  détail  des  acomptes  payés,  les  dates  ei 

1 numéros  des  mandats  en  vertu  desquels  les  paye- 

1 ments  ont  été  faits;  le  montant  et  le  numéro  d’or- 

1 dre  do  l’acompte  à ordonnancer. 

I 2®  Quittance  {l.  q.)  de  l’ayant  droit. 

PAYEMEIVT  POUR  SOLDE. 

Les  pièces  indiquées  au  g 59°,  section  11°  {paye- 
ment pour  solde),  sous  les  n°s  1°,  2°,  3°,  4°,  5°,  6°, 
7°,  8®  (s’il  y a lieu)  et  9°. 

10°  Certificat  de  payement  (1)  délivré  par  l’agent 
voyer  cantonal,  visé  par  le  maire  et  l’agent  voyer 
a d’arrondissement,  relatant  les  acomptes  précc- 

1 dents  (2). 

1 Section  IL  — travaux  exécutés  a la  journée 

1 PAR  économie. 

[ 1®  Autorisation  du  préfet  de  faire  les  travaux 

par  économie,  si  les  travaux  à exécuter  sur  un  même 
cûemin  s’élèvent  à plus  de  300  francs  ; 

2°  Etat  nominatif  dresse  par  l’agent  voyer  canlo 
nal,  visé  par  le  maire  et  l’agent  voyer  d’arrondis- 
sement et  indiquant,  pour  chacun  des  ouvriers  y 
dénommés,  le  lieu  des  travaux,  les  dates  et  le  nom- 

(1)  D’après  la  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du  31  mai  1873,  ce  certificat  devrait  toujours  être  timbré; 
mais  d’après  les  règlements  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  finances  et  de  la  ville  de  Paris,  cette  pièce 
est  exempte  de  timbre.  Nous  concluons  pour  cette  dernière  solution.  Dans  les  payements  pour  acomptes  le  cer- 
tificat de  payement, quand  il  est  fourni,  doit  être  timbré  parce  qu’il  constitue , en  quelque  sorte,  le  titre  de  l’en- 
trepreneur. Mais  il  n’eu  est  pas  de  même  dans  le  payement  pour  solde,  où  on  doit  produire  un  décompte  (T) 
certifié  ou  accepté  par  l’entrepreneur. 

C2)  Lorsque  les  adjudications  ou  marchés  sont  passés  pour  plusieurs  années  et  que  les  dépenses  se  soldent 
par  exercice,  on  produit,  à Pappui  du  payement  de  solde  du  premier  exercice,  toutes  les  justifications  indi- 
quées ci-dessus  pour  les  payements  pour  solde;  pour  les  payements  de  solde  de  chacun  des.  exercices  ulté- 
rieurs, les  justifications  n°s  5°,  6°,  7°,  8°  (s’il  y a lieu)  9®  et  10®  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de  rappeler 
le  numéro  du  mandat  à l’appui  duquel  les  justifications  n<>»  l<>,  S*’,  3o  et  4'>  ont  été  join  es  antérieurement,  ains 
que  la  date  du  payement.  On  joint  en  outre,  au  compte  de  chaque  exercice,  un  état  sommaire  {modèle  no36ûw-| 
nexé  à V instruction  générale  sur  les  chemins  vicinaux).  \ 
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(Voir  la  note  en  tete  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


DÉPENSE 


DÉSIGNATION 


JUSTIFICATIONS 


DES  DÉPENSES 


bre  des  journées,  le  prix  fixé  et  la  somme  à payer, 
(T)  s’il  s’élève  à plus  de  10  francs  , et  si  les  tra- 
vaux ne  sont  pas  exclusivem<ant  effectués  par  des 
indigents  (1) . 


Et  de  plus,  en  cas  dJ ordonnancement  collectif  : 


3°  Acquit  (non  timbré)  de  la  personne  autorisée  à 
recevoir. 


Section  IIL  — travaux  en  régie  par  économie. 

1°  Décision  autorisant  Texécution  des  travaux  et 
visant  Tarlicle  du  règlement  sur  lequel  est  motivée! 
la  mise  en  régie  desdits  travaux  (2);  | 

Les  pièces  indiquées  au  g 61°,  sous  les  30J 

4°  et  5°  (3).  — ' A l’appui  du  premier  payement,  copie 
de  rarrôte  du  maire  nommant  le  régisseur. 

Et,  dans  le  cas  où  les  travaux  ou  fournitures 
seraient  exécutés  en  vertu  d'adjudications  ou  de 


TIONS  de  MATP:RIAUX  , DÉPÔTS  OU  ENLÈVEMENTS  DE 

TERRE,  OCCUPATIONS  TEMPORAIRES  DE  TERRAINS. 

lo  L’arrêté  préfectoral  qui  autorise  les  extractions 
de  matériaux  ou  les  occupations  temporaires  de  ter- 
rains ; 

'2°  Le  traité  (T)  fait  entre  l’Administration  et  le 
propriétaire,  accepté  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvé par  le  préfet  (4)  ; 

3°  Le  certificat  de  payement  délivré  par  l’agent 
voyer  cantonal  et  visé  par  l’agent  voyer  d’arrondis- 
sement ; 


Si  rindemnité  n’a  pu  être  fixée  à l’amiable,  le 
traité  est  remplacé  par  une  expédition  de  l’arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a fixé  l’indemnité  et 


64°  Dépenses  des  che- 
mins vicinaux.  (Art. 


888,  §§  4,  7 et  10;  art.  / 
800  et  892, 1018,  1020  ^ 
à 1023.)  (Suite.) 


g o4°,  section  L®  ci-dessus,  et  pour  les  travaux,  par 
le  présent  paragraphe,  section 

Chapitre  IlL  — indemnités  relatives  aux  extrac- 


marchés  : 


Les  pièces  exigées  pour  les  fournitures,  par  le 
g o4°,  section  L®  ci-dessus,  et  pour  les  travaux,  par 


4°  L’acquit  [t.  q.)  de  la  partie  prenante. 


par  des  certificats  d’acquiescement  ou  de  notification 


première  avance. 


première  avance. 


(1)  V.  la  note  3 de  la  page  611. 

(2)  S’il  est  délivré  successivement  plusieurs  mandats  d’avance,  celte  pièce  n’est  produite  au’à  ranoui  de  la 


'(G.  c,  p,  26  juin  1866,  S 10.) 


’^  c O produire  à l’appui  des  comptes  de  gestion. 
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(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  5G9  à 573.) 

DÉPENSE 


Désignation 
des  dépenses 


§ (suite). 


JUSTIFICATIONS 


et  de  non-pourvoi,  ou  par  une  expédition  de  Tarrét  ; 
du  Conseil  d’État. 

Chapitre  IV.  — acquisitions.  (Voir  les  gg  53°,  57° 
et  5S°  ci-dessus.) 

Chapitre  V.  — indemnités  accessoires  en 
CAS  d’expropriation. 

Les  justifications  indiquées  au  g 57°  {b)  avec  cette 
observation  que  îa  décision  du  jury  est  remplacée,  ; 
lorsque  l’indemnité  est  réglée  par  le  juge  de  paix,  par 
l’expédition  de  la  décision  du  juge  de  paix,  ou  par. 
le  jugement  du  tribunal  civil  s il  y a eu  appel  do  la 
seiiLence  du  juge  de  paix.  (C.  i7i,  i.  16  juin  1877.  )| 

i 

Chapitre  VI.  — contingents  des  communes  dans 

LES  TRAVAUX  DES  CHEMINS  DE  GRANDE  COMMUNICATION  j 
ET  d’intérêt  commun.  | 

1 

lo  Extrait  de  la  décision  du  conseil  général  fixant  | 

les  contingents  ; / x - 

2°  Récépissé  du  receveur  des  finances,  (L  g.  c.)s  i 
les  contingents  sont  fucultatifs,  et  (non  T)  s ils  sont 
obligatoires.  (C.  c.  p.  6 7nai  1874.) 

EuAPITRE  VU.  — SALAIRE  DES  CANTONNIERS. 

Si  les  cantonniers  jouissent  d'un  traitement  fixe 
payable  au  mois  ou  à Vannée  : certificat  do  paye- 1 
ment  dressé  par  l’agent  voyer  cantonal  et  visé  pai . 
l’af^ent  voyer  d’arrondissement,  indiquant  le  mon-| 
tant  du  traitement  dû;  — SI  les  cantoîiniers  sont 
payés  à la  tâche  ou  à la  journée  : état  ou  décompte  I 
des  lâches  ou  des  journées  dues,  (T)  si  son  mon- 
tant excède  10  francs,  et,  au  dos  ou  au  bas,  certi- 
ficat de  payement  dressé  par  l'agent  voyer  cantonal, 
visé  par  l’agent  voyer  d’arrondissement. 

Chapitre  yiii. — pour  les  frais  de  concours  dans 

le  traitement  DES  AGENTS  VOYERS  ET  DES  FRAIS  DE 
CONFECTION  DES  RÔLES  ET  ÉTATS  MATRICES. 

Extrait  de  l’arrêté  du  préfet;  — récépissé  du 
receveur  des  finances. 

Chapitre  ix.  — travaux  entrepris  en  commun  par 

PLUSIEURS  COMMUNES  ET  SALAIRES  Y RELATIFS  : 

1»  Extrait  de  l’arrêté  du  préfet;  — 2*  récépissé 
du  receveur  des  finances. 


Il 
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(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  5G0,  et  les  observations  générales,  pages  5G0  à 573, 


DEPENSE 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPEXSES 


JUSTIFICATIONS 


65°  Contributions  direc- 
tes.— Taxe  des  biens 
de  mainmorte.  (Art. 
993.) 


66°  Uomplaccmentdc  la  / 
contribution  mobi  - ' 


Avertissemenls  et  quittances  à souche  des  percepteurs. 


. Decret  qui  autorise  Je  remplacement,  extrait  de  l’état  de  répartition  des 

libre.  (Art.  6 et  9î»3.)  ( contributions,  et  récépissé  du  receveur  des  finances. 


07°  Subventions  aux 
hospices  et  autres  éla- 
b 1 i sseme  n ts.  (Art. 
994.) 


Les  quittances  à sou- 
che dos  receveur»  ou 
trésoriers. 


63°  Remboursement 
d’emprunts.  (Art.970.) 


Pour  les  remboursé^ 
ments,  quittances  des 
ayants  droit  (T),  ou,  s’’il 
y a lieu,  les  obligations 
timbrées  et  dûment  quit- 
tancées ; récépissés  de  la 
caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ; état  présen- 
tant la  situation  à la  fin 
de  l’année  ; 

Pour  le  paye7)ient  des 
intérêts^  quittances  des 
Xjarties  prenantes,  (T) 
lorsqu’elles  n’ont  pas 
été  détachées  d’obliga- 
tions timbrées. 

Nota.  Tout  titre 
original  au  porteur 
doit  être  frappé 
d’un  timbre  d’an- 
nulation. 


La  quittance  des  receveurs  ou  trésoriers,  (/.  q,  ou 
t.  q.  c,)  selon  que  le  comptable  qui  reçoit  est  ou 
non  un  comptable  de  deniers  publics,  et  si  les  sub- 
ventions n’ont  pas  une  affectation  délerminco  au 
profit  des  indigents  (1). 

Section  r®.  — Emprunts  réalisés  de  gré  a gré 

AVEC  DES  PARTICULIERS. 

Pour  les  remboursements  et  pour  le  payement  des 
intérêts  : 1°  quittance  {t,  q,)  dos  ayants  droit. 

Et  de  plus,  à l’appui  du  premier  payement  : Ex- 
trait ou  copie  de  la  convention,  et  à l’appui  du 
payement  pour  solde , copie  (T)  de  cette  conven- 
tion. 

Et,  si  des  obligations  ont  été  souscrites,  ces  obli- 
gations (T)  revêtues  au  dos  de  l’acquit  [t.  q.)  des 
ayants  droit. 

Section  n.  — Emprunts  réalisés  auprès  de  la 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 

Pour  le  remboursement  du  capital  et  le  paye- 
ment des  intérêts  autres  que  ceux  de  retard  : 1°  les 
obligations  (T)  et  les  coupons  d’intérêts  (T)  revêtus 
de  l’acquit  de  la  caisse;  2®  récépissé-comptable 
(L  c,)  (2).^ 

Pour  les  intérêts  de  retard  : 1°  récépissé-compta- 
ble (L  q.  c,)  (3)  ; 2°  quittance  pour  ordre  au  pied 
du  mandat. 

Section  iii.  — Emprunts  réalisés  par  voie  de 

SOUSCRIPTION  PUBLIQUE. 

Remboursement  des  obligations  ; 1°  le  titre  (T) 
quittancé,  s’il  est  au  porteur,  par  la  personne  qui  en 


(1)  (a)  Ces  quittanres  sont  à souche,  si' les  receveurs  ou  trésoriers  sont  tenus  d’avoir  un  registre  à souche, 
et,  dans  le  cas  contraire,  elles  sont  seulement  apposées  au  pied  du  mandat. 

(Z>).  V.  C,  t?.  janvier  1870,  § 1®%  et  1.  adm-  enreg,  23  j'uin  1877,  Mém.  p,  524. 

(2-3)  Les  timbres  de  0 fr.  25  c.  dont  ces  récépissés  sont  passibles  doivent  être  envoyés  à la  Caisse  des  dépôts, 
à l’appui  des  payements  qui  en  sont  faits.  (C.  Caisse  des  dépôts^  15  janvier  1875.) 


619  — 
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Désignation 

des  dépenses 


s 68®  (suite). 


DEPENSE 


JUSTIFICATIONS 


demande  le  remboursement,  et,  s’il  s’agit  d’un  titre 
ou  d’un  certificat  nominatif,  par  le  titulaire  ou,  à 
défaut,  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constitutives  do  leurs  droits  ; 
2o  ampliation  des  procès-verbaux  de  tirage  au  sort 
ou  autres  actes  qui  ont  déterminé  les  obligations  à 
rembourser  et  les  conditions  de  remboursement; 
3®  bordereau  do  remboursement  (mocL  n«  29),  quit- 
tancé {t.  q.);  4°  état  récapitulatif  [mod.  n°  32)  des 
remboursements  individuels  ; 5°  état  sommaire 

(7Uod.  n°  31)  des  restes  à rembourser;  en  outre,  s’il 
s’agit  d’une  obligation  remboursable  avec  lot  ou 
prime,  le  mandat  doit  être  individuel,  délivré  préa- 
lablement et  revêtu  de  l’acquit  de  l’ayant  droit  (1). 

Payement  des  intérêts  : 1®  des  états  récapi- 

tulatifs présentant  pour  chaque  mandat  le  détail  des 
payements  individuels,  avec  indication  du  n°  et  du 
montant  de  chaque  bordereau  ; 2®  les  bordereaux  (2) 
revêtus  de  l’acquit  [t,  q.)  des  parties  prenantes  ac- 
compagnés, pour  les  titres  munis  de  coupons,  des 
coupons  classés  conformément  à l’article  33  du  règle- 
ment ministériel  du  23  juin  1879(3);  3®  l’état  som- 
maire prescrit  par  l’article  47  de  ce  règlement;  4®  lors- 
que les  titres  dépendant  d’un  même  emprunt  ne 
sont  pas  tous  munis  ou  tous  dépourvus  do  cou 
pons,  état  sommaire  cerlifié  par  le  maire  indiquant 
le  nombre  et  la  désignation  des  titres  non  munis 
de  coupons  (4). 

escompte  sur  les  versements  anticipés. 

Bordereaux  d’escompte  individuels,  état  récapitu- 
latif mensuel  [modèles  n®»  11  et  12).  Le  mandat  du 
maire  n’est  qu’un  mandat  de  régularisation.  Il  est 
collectif. 


(1-4)  Les  obligations  et  les  coupons  peuvent  être  payes  sans  ordonnancement  préalable,  à l’exception  des  obli- 
gations remboursables  avec  lots  ou  primes,  qui  ne  doivent  être  payées  que  sur  mandat  préalable  et  individuel. 
Tous  les  tilres  au  porteur  ou  nominatifs  doivent  être  frappés  du  timbre  d annulation  appose  pai  le  receveur 

municipal.  _ 

Si  les  obligations  ne  sont  pas  munies  de  tous  les  coupons  non  exigibles  à l epoque  fixée  pour  1 amortissement, 
il  est  retenu  une  somme  équivalente  à leur  montant. 

- - - ' ‘ ^ la  loi 


. timbre 


est  retenu  une  somme  uquivaienie  a luui  iinjunmu. 

Si  les  titres  sont  perdus,  le  réclamant  doit  justifier  de  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
va"  13  juin  1S72.  (G.  c.  p.  23  aoûl  1879,  § 13.) 

(2)  S’d  n’était  pas  rédigé  do  bordereau  de  payement,  chaque  coupon  excédant  10  fr.  serait  passible  du  ti 
de  quittance»  (C,  c.  p.  23  aofit  1879,  § 21.) 

(3)  Les  bordereaux  an'erents  aux  titres  munis  de  coupons  peuvent  être  conservés  par  le  receveur  municipal 
(Arr.  réglementaire,  23  juin  1879,  art.  49). 


(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  generales,  pages  569  à 573.) 


1 DÉPENSE 

DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES 

JUSTIFICATIONS 

68°  (a).  Timbre  des  ti- 
tres d’obligations. 

(G.  c.  p.  25  août  1879, 

§ 40.)  1 

Quittance  [t.  q.  c,)  du  receveur  de  Tenregistre- 
ment,  et  en  cas  d’abonnement  pour  le  timbre  des 
titres,  lorsque  ces  droits  sont  acquittés  pour  la  pre- 
1 mière  fois,  copie  certifiée  par  le  maire  de  la  décla- 

ration d’abonnement. 

68o  (b).  Droits  annuels  ] 
pour  valeurs  au  por- 
teur ou  transmissibles 
sans  transfert,  et  taxe 
de  S 0/0  sur  le  re- 
venu et  sur  les  lots 
et  primes  de  rembour- 
sement. 

(G.  c.  p.  25  août  1879,  1 
§S  43,  44,  43.)  1 

État  certifié  par  le  maire  du  montant  des  droits 
constatant  : pour  les  droits  annuels  y le  cours  moyen 
des  obligations  pendant  l’année  précédente,  ou,  si 
i les  obligations  n’ont  pas  été  cotées,  portant  décla- 

1 ration  estimative  de  leur  valeur  ; pour  Vimpôt  sur 

\ le  revenUy  le  nombre  des  titres  existant  au  dernier 

jour  du  trimestre  et  le  revenu  qui  leur  est  attribué; 
pour  les  lots  et  primes  de  remboursement ^ le  mon- 
tant des  lots  et  primes  ; quittance  (t.  q,  c.)  (1)  du 
receveur  de  l’enregistrement. 

69°  Dépenses  relatives  à 
la  coupe  affouagère.  ] 
(Art.  1030.)  { 

1 

[ Voir  les  gg  50  et  54. 

f 

1 

69°  (ûî).  Frais  d’adminis-  j 
tration  des  bois  corn-  < 
munaux.  (Art.  878.)  j 

1 

' Extrait  certifié  de  l’état  déterminant  le  montant 

' de  la  taxe  ; quittance  [t,  q,  o,)  du  receveur  des  do- 

[ mailles. 

1 

70°  Dépenses  impré- 
vues. (Art.  819.)  ^ 

[ Les  autorisations  du  Justification  d’emploi  ou  do  payement  selon  la 

préfet  ou  du  sous-préfet,  ^ 

indépendamment  des  jus-  nature  des  depenses. 
tifications  d’emploi  ou  de 
' payement.  (V.  en  outre 
l'article  1533.) 

71°  Cotisations  munici- 
pales. (Art.  794  (d  u,)  ^ 

1 

j 

Extrait,  certifié  par  le  maire,  des  arrêtés  du  préfet  qui  fixent  le  mon- 
tant des  cotisations  à la  charge  de  la  commune;  récépissés  du  receveur 
des  finances  constatant  le  versement  des  cotisations.  Pour  les  communes 
dont  les  comptes  sont  jugés  par  les  conseils  de  prcfeclure,  il  peut  n’étre 
1 fourni  que  des  extraits  des  récépissés.  (Voir  rarticle  794  (d  u.) 

1 (fies  cotisations  figurent  aux  budgets  et  aux  comptes  sous  le  titre  des 
I divers  services  qu^elles  concernent,) 

71°  (n).  Contingents  des 
communes  dans  la  dé-  j 
pense  des  aliénés  et  J 
des  enfants  assistés.  ] 
(456  (^),  456  (é.)  1 

\ 

Justification  indiquée  au  g 

71°  {h).  Abonnement  à # 
des  publications  pé-  \ 
riodiques.  (G.  c.  p.  i 
11  janvier  1877.)  f 

, La  décision  administrative  qui  autorise  la  dé- 

pense ; 

^ 2®  La  quittance  (^.  ^.)  du  prix  d’abonnement  (2). 

® quittances  des  receveurs  de 

cède  fo  fr  ’ matières  ; nous  pensons  qu’elles  doivent  être  timbrées  lorsque  la  somme  à payer  c,v- 

suSemiWerd’êt"re  ca^^^  en  outre,  conformément  au.v  proscriptions  du  § 54»,  pour  les  publication.s 

numéro  d’inscription  sur  il  catalogue?  menlionuant  la  prise  en  cliarge  par  qui  de  droit,  et  indiquant  le 
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(Voir  la  note  en  tete  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


DEPENSE 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES 


JUSTIFICATIONS 


71°  (c).  Placement  de 
fonds  en  rentes  sur 
rEtat.(Art.861etll56 
à 1158.) 

71®  (d)  Papier  timbré  et 
timbres  mobiles. 

SERVICES  HORS  BUDGET 

(Dépense.) 

72®  Fonds  de  retraites  : 
Payements  de  retrai-‘ 
tes  ou  pensions.  (Art. 
19Â(a)y  1099  et  1485.) 


Quittances  des  parties 
prenantes  (T.  quand  la 
pension  excède  300 
francs). 


1®  Copie  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  le  préfet;  2®  bordereau  (T)  de  l’agent 
do  change;  3®  acquit  (f.  q.)  du  môme  agent. 


Quittance  du  préposé  de  l’enregistrement  (1). 


Quittance  (/.  q.)  des  parties  prenantes  (2), 


I Pour  les  rembourse- 
ments, décisions  qui  les 
autorisent  et  quittances 
des  partiesprenantes  (T)  ; 
pour  les  frais  divers, 
pièces  justificatives  de 
ces  frais  ; pour  les  droits 
fraudés,  déclaration  de 
recette  du  receveur  du 
bureau  central  au  bas  de 
l’étatde  répartition  ;pour 
la  part  revenant  aux 
saisissants,  ledit  état  (T), 
émargé  par  les  panies 
prenantes,  ou,  s’il  s’agit 
do  saisies  mixtes,  par  le 
receveur  principal  des 
contributions  indirectes  ; 
pour  la  part  revenant  à 
la  commune  et  pour  la 
part  affertée  au  fonds 
de  retraites,  le  meme 
état  et  quittance  du  re- 
ceveur municipal.  — É- 
tats  mensuels  des  consi- 
gnations restituées  ou  ré- 
parties. 

Relevés  mensuels  (déjà  cités  au  g 39),  indiquant,  d’une  part,  les  rem- 
C on  s i g n a t ions  sur  V j^oursements,  justifiés  par  les  quittances  {t.  q.)  des  parties  prenantes  ; et, 
passe  e oui,  ( rt.  d’autre  part,  les  sommes  converties  en  perception  définitive  ÿ certificat  de 


73®  Dépenses  d’ordre  de 
roctroi  : 

Consignations  pour 
saisies  et  amendes. 
(Art.  1102  et  1402.) 


Pour  les  remboursements,  décisions  qui  les  auto- 
risent et  quittances  ,[t.  q.)  des  parties  prenantes 
pour  les  frais  divers,  pièces  justificatives  de  ces 
frais  ; pour  les  droits  fraudés,  déclaration  de  re 
cette  du  receveur  du  bureau  central  au  bas  de 
l’état  de  répartition;  pour  la  part  revenant  aux 
saisissants,  ledit  état  (T),  revêtu  par  émargement 
de  l’acquit  {t.  q.)  des  parties  prenantes,  ou,  s’il 
s’agit  de  saisies  mixtes,  accompagné  de  la  quit- 
tance {t.  q.  c.  i.)  du  receveur  principal  des  contribu- 
tions indirectes  ; pour  la  part  revenant  à la  com- 
mune et  pour  la  part  affectée  au  fonds  de  retraites, 
le  même  état  et  quittance  du  receveur  municipal. 
— Etats  mensuels  des  consignations  restituées  ou 
réparties. 


1102  et  1463.) 


sortie  des  objets  qui  ont  donné  lieu  aux  consignations. 


(1)  Ces  quittances  sont  dispensées  du  timbre  comme  quittances  d’ordre.  (C.  c.  p.  Q décembre  1876  et  p.  228 
note  1,  4®.)  L’instruction  du  20  juin  1859,  article  631,  dispense  du  timbre  l’acquit  des  sommes  versées  aux  re- 
ceveurs de  V enregistrement,  pour  le  prix  du  papier  timbré  destiné  aux  registres  de  féiat  civil.  Mais  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  cette  exemption  nous  paraissent  devoir  s’appliquer  à tout  achat  de  papier  timbré,  quelle  que 
soit  sa  destination,  et  alors  même  que  cet  achat  serait  effectué  dans  un  débit  de  papier  timbré. 

(2)  Cette  quittance,  lorsqu’elle  n’est  pas  donnée  par  le  titulaire,  ou  lorsque  le  secours  est  payé  dans  une 
autre  commune,  nous  paraît  devoir  être  accompagnée  d’un  certificat  de  vie. 
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(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  5ô9,  et  les  observations  générales,  pages  589  à 573.) 


DÉPENSE 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES 


JUSTIFICATIONS 


Remises  allouées  aux 
employés  par  Vadmi- 
nistralion  des  con- 
tributions hidirec- 
tes,  (Art.  1102  et 
1464)  (1). 

Produits  des  ventes 
faites  dans  les  en- 
trcpùts,{AxX,  1102  et 
1465.) 


74®  Coupe  affouasrère 
distribuée  en  nnluro. 
(Art.  874  et  ilOo.) 


État  de  répartition.  (T) 
dressé  par  le  maire  et 
dûment  émargé  par  les 
parties  prenantes. 


État  de  répartition  (T)  (2.)  dressé  par  le  maire  et 
revêtu  par  émargement  de  l’acquit  (t.  g.)  des  par- 
ties prenantes. 


Quittances  des  ayants  droit  {t.  g.}. 


75®  Remboursement  et 
emploi  en  cautionne- 
ments (les  dépôt.s  de 
gnrantie  pour  adjudi- 
cations et  marchés. 
(Art.  ÿîî-a  a 

(/  l)  ; 1026  à 1020 
1104  et  USO.) 


État  nominatif,  certifié 
par  le  maire  et  présen- 
tant, par  contenance  de 
chaqae  lot  ou  par  natu- 
re de  produit,  lu  part 
afférente  à chacun  des 
habitants  et  émargement 
de  ceux-ci. 

Pour  les  dépôts  resti- 
tués^ certificat  (T)  du  pré- 
sident de  l’adjudication 
constatant  que  les  par- 
ties prenantes  n’ont  pas 
été  déclarées  adjudica- 
taires; décharges  au  ver- 
so des  quittances  à sou- 
I che  (T)  du  receveur  nui- 
I nicipal  ou  des  récépissés 
1 ,T)  du  receveur  des  fi- 
nances. Pour  les  dépôts 
{ en  niiincraire  convertis 
en  cautionnements,  dé- 
claration du  receveur  des 
finances  constatant  le  ver- 
sement à sa  caisse.  Pour 
1rs  inscriptions  de  ren- 
tes affectées  aux  eau- 
t ion  nements  dé  fin  il  ifs , 
reçu  ou  accusé  de  récep- 
tion du  directeur  de  Pen- 
registrement  ou  de  l’a- 
gent judiciaire  du  Tré- 
sor. 


Etat  nominatif,  certifié  par  le  maire  et  présen- 
tant, par  contenance  de  chaque  lot  ou  par  nature 
de  produit,  la  part  afferente  â chacun  des  habitants 
et  émargement  (i.  q,)  (3)  de  ceux-ci* 


Pour  les  dépôts  restitués^  certificat  (4)  du  prési 
dent  de  l’adjudication  conslalanl  que  les  parues 
prenantes  n’ont  pas  été  déclarées  adjudicataires, 
décharges  [t.  q.)  au  verso  des  quittances  à souche 
{t,  q.  c.)  du  receveur  municipal  ou  des  récépissés 
{t.  q,  c.)  du  receveur  des  finances.  Pour  les  dépôts 
en  numéraire  convertis  en  cautionnements^  déclara- 
tion du  receveur  des  finances  constatant  le  verse- 
ment à sa  caisse.  Pour  les  inscriptions  de  rentes 
affectées  aux  cautionnements  dé/înUifs , reçu  ou 
accusé  de  réception  du  directeur  de  l’enregistre- 
ment ou  de  l’agent  judiciaire  du  Trésor* 


(1)  Ces  remises  ne  sont  pas  assujetties  à la  retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles.  (Régi.  m.  f.  26  décembre 
1866,  § 322). 

(2)  Nous  ne  connaissons  aucun  texte  qui  ait  formellement  dispensé  cet  état  de  timbre,  mais  nous  pensons 
qu  il  devrait  en  être  affranchi,  comme  ne  constituant,  en  definitive,  qu’une  collection  de  quittances. 

(3)  Cet  émargement  tombe  sous  l’application  de  la  loi  du  23  août  1871,  et  doit,  dès  lors,  être  revêtu  du 
timbre  de  0 fr.  lO  c. 

(4)  Ce  certificat  ne  nous  paraît  pas  devoir  comporter  un  timbre  spécial.  Il  peut  être  écrit  au  dos  du  récépissé 
ou  de  la  quittance  à souche  (t,  g,  c.),  délivrés  par  le  receveur  desünauces  ou  le  receveur  municipal.  (V.  art.  794 
(a  c)  (527). 
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(Voir  la  note  en  tete  du  tableau,  page  539,  et  les  observations  générales,  pages  539  à 573.) 


DÉPENSE 

DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES 

JUSTIFICATIONS 

76°  Excédents  de  verse- 
ments sur  les  pro- 
duits communaux. 
(Art.  1103.) 

Quittances  des  parties 
intéressées  ou  quittances 
I à souche  des  receveurs 
municipaux  consta- 
] tant  l’application  aux 
1 comptes  des  communes 
des  sommes  non  récla- 
j mées. 

Quittances  (f.  q.)  des  parties  intéressées  ou  quit- 
tances à souche  des  receveurs  municipaux  consta- 
tant l’application  aux  comptes  des  communes,  des 
sommes  non  réclamées  (1).  1 

77°  Versements  des  re- 
tenues pour  le  service  | 
des  pensions  civiles 
et  en  vertu  d’opposi- 
tions. (Art.  3i6,  o60, 
363,  3Gi,  309,  371,  I 
1007,  1106  et  1473.) 

1 Récépissés  ou  extraits  des  récépissés  du  receveur  des  finances.  I 

78°  Emploi  de  la  rétri-  | 
bulion  scolaire  recou-  ' 
vrée  pour  le  compte 
de  rinstitutrice.  (Art. 
979  et  1107.) 

Quittances  de  rinsti- 
tutrice: quittances  du 
receveur  municipal  pour 
ses  remises  sur  les  som- 
mes recouvrées. 

78°  (a).  Caisse  des  éco- 
les. (Art.  1107.) 

Quittance  (f,  q.)  des  parties  prenantes  (2)« 

79°  Cotisations  particu- 
lières. (Art.  1108  et 
1476.) 

Mémoires  et  états  de 
fournitures  et  travaux 
(T)  ; quittances  des  par- 
ties prenantes. 

Mémoires  et  états  de  fournitures  et  travaux  [T  ; 
quittances  (t,  q.)  des  parties  prenantes. 

80°  Part  allouée  aux  / 
pauvres  ou  aux  hos-  \ 
pices  dans  le  produit  . 
des  concessions  de 
terrains  dans  les  ci-  / 
metières.  (.Art.  927.)  \ 

^ Quittances  à souche 

) du  receveur  des  hospices. 

Quittances  à souche  du  receveur  do  rclabli''SO- 

ment. 

81°  Application  au  \ 
compte  de  la  commune  1 
des  recettes  faites  ' 
avant  l’ouverture  de  < 
l’exercice,  (art.  1109 
et  1492.) 

r 

j Étal,  certifié  par  le  maire,  des  sommes  précédemment  recouvrées  avec 
1 indication  des  articles  du  compte  auquel  ces  sommes  ont  été  appliquées. 

81°  (a).  Souscriptions 
aux  emprunts.  (C.  c.p.  , 
23  août  1879,  §§3  et  5.)  , 

r 

État  sommaire  (mod,  n®  5,  C.  c.  p.  23  août 
1879)  établi  par  le  receveur  municipal  et  visé  par 
le  maire;  quittance  à souche  du  receveur  muni- 
cipal. 

(1)  Les  quittances  des  parties  intéressées  sont  passibles  du  timbre  (C.  c,  p.  14  avril  1872,  § .37);  mais  les  qiiit- 
1 tances  à souche  délivrées  à eux-mômes  par  les  receveurs  municipaux  pour  les  sommes  non  réclamées,  ne  nous 
1 paraissent  être  que  des  pièces  d’ordre. 

1 (2)  Cette  justification,  prescrite  parla  circulaire  du  15  octobre  1867,  ne  concerne  sans  doute  que  les  secours 

1 qui  peuvent  être  distribués.  Lorsqu’il  s’agit  d’acquisitions  excédant  40  fr.,  le  mandat  doit  être  accompagné  d’un  H 
1 mémoire  (T)  certiüé,  arreté  et  vériüé.  1 
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(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  5G9  à 578.) 


DÉPENSE  1 

DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES 

JUSTIFICATIONS 

SI»  Çb),  Titres  provisoi- 
res et  titres  dclinitifs 
d’emprunts  émis  par 
voie  de  souscription 
publique.  (Art.  967  à 
970.) 

Quitlances  des  souscriptions,  dûment  annulées  et 
revêtues  de  la  décharge  (t,  q.)  des  parties  pre- 
nantes, échangées  contre  les  titres  provisoires  ou  dé- 
finitifs, et,  lorsqu’il  y a lieu,  titres  provisoires,  dû- 
ment annulés  et  revêtus  de  la  décharge  (t,  q.)  des 
parties  prenantes,  échangés  contre  les  titres  défini- 
tifs. 

1°  (c).  Excédents  de  j 
versement  sur  em- 
prunts. (Art.  9G7  à 
970.) 

Bordereau  individuel  de  liquidation  rtiod.  n<>  3, 
annexé  à la  cire,  compt.  publique  du  23  août  1879), 
revêtu  de  la  quittance  de  la  partie  prenante  {t.  q.) 
quelque  minime  que  soit  la  somme  remboursée. 

8P  {(î).  Dépôts  de  ga- 
rantie des  l’orraalités 
de  publication  des  li- 
tres perdus.  (G.  c.  p. 
26  août  1879,  § 13.)  1 

1 

1 

Quittance  (L  q,  c.)  du  dépôt,  dûment  acquittée  1 
(^.  q.)  au  verso.  1 

81°  (e).  Resiitution  de  I 
titres  d’emprunt  de-  ’ 
poses.  (G.  c.  p.  23 
août  1879,  § 14.)  j 

1 

r 

Quittance  à souche  (t.  q.)  du  dépôt  des  titres,  re- 
rèlue  de  la  décharge  (/.  q.)  de  l’ayant  droit. 

SI®  (/').  Titres  d’emprunt  ( 
déposés  pour  être  vc- 
rilié'S.  (G.  c.  p.  23  août 
1879,  §§  24  et  33.)  | 

i®  Bordereau  de  remboursement;  2°  reconnais- 
sance [t.  q.)  extraite  du  journal  à souche,  revêtue 
de  la  décharge  {t.  q.)  de  Tayant  droit.  | 

1 

81®  (i7).  Retraits,  trans-  [ 
feris  et  mutations  de  ' 
litres  d’emj>runt,  (G.  ^ 
c.  p.  25  août  1879,  i 
§ 20.)  ( 
1 

i 

1 

Certificat  nominatif  de  dépôt,  dûment  annulé, 
bordereaux,  actes  de  cession  (T),  procurations  (T)  et 
autres  pièces  établissant  la  régularité  do  Topéra- 
tion  ; reconnaissance  à souche  [t.  q.)  du  dépôt,  dû- 
ment déchargée  (L  q.). 

1 

81®  (h).  Titres  d’em-  j 
prunt  frappés  d’oppo-  ' 
sitioii.  (G.  c.  p.  25  août  ^ 
1879,  § 23.)  1 

1 

1 

1 

Main  levée  (T)  de  l’opposition  ou  extrait  (T)  du 
jugement  reconnaissant  les  droits  de  la  partie  pre- 
nante. 

1 

81®  (i).  Retenues  sur  / 
obligations  pour  cou-  ' 
pons  absents.  (G.  c.  1 
p.  25  août  1879,  § 38.  ( 

I 

\ 

Quittance  à souche  (^.  q»  c.)  delà  retenue,  dûment 
déchargée  {t.  q.)\  ou  coupons  retrouvés,  ou  quit- 
lances à souche  constatant  l’application  aux  re- 
cettes du  budget. 

j 

810  (/).  Droits  de  trans-  / 
mission  des  valeurs  1 
nominatives.  (G.  c.  p.  ] 
25  août  1879,  S 42.)  ' 

1 

I 

Quittance  (t.  q.  C,)  (1)  du  receveur  de  l’enregistre- 
ment. 

(1)  La  circulaire  du  25  août  1879  n’indique 
pas  non  plus,  d’une  manière  expresse,  qu’elle 
9 la  somme  à payer  excède  10  fr. 

pas  que  cette  quittance  doive  être  timbrée;  mais  elle  ne  porte 
ne  doive  pas  l’être.  Nous  estimons  que  le  timbre  est  du  lorsque 
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(Voir  la  note  en  tôte  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  generales,  pages  569  à 573. 


RECETTE 


DÉSIGNATION 

DES  RECETTES 


JUSTIFICATIONS 


81®  (k).  Versement  au 
Trésor  des  prélève- 
ments opérés  au  profit 
des  asiles  de  Vincen- 
nés  et  du  Vésinet. 


Récépissé  à talon  du  caissier  payeur  central  (ar- 
ticle applicable  à Paris  et  la  banlieue).  (D.  8 mais 
1855.) 


SERVICE  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE  (1). 


RECETTES  ORDI?îAIRES. 

(bn  deniers.) 

82®  Loyers  des  maisons 
et  terrains.  (Article 
1056.) 

83®  Fermaîres  en  argent 
des  biens  ruraux.  (Art. 
1056.) 

83®  (a).  Location  des  j 
droiis  de  chasse  et  ! 
de  pêche.  ( 

Si®  Rentes  sur  l’État. 
(Alt.  1058.)  I 

85®  Rentes  sur  particu-  I 
liers  et  sur  les  com- 
munes. (Art.  1058.) 

86»  Coupes  ordinaires 
de  bois.  (Art.  1057.) 

87®  Intérêts  des  fonds 
placés  au  Trésor. 

88®  Fonds  alloués  sur 
l’octroi  et  sur  les  au- 
tres fonds  commu- 
naux. (Art.  1065  et 
1074.) 


89®  Produits  des  droits 
sur  les  spectacles, 
bals,  concerts.  (Art. 
1066)  (2). 


Memes  justifications  que  pour  les  recettes  de  pareille  nature  concernant 
les  communes.  (Voir  le  g 4®  du  présent  tableau.) 


Justification  indiquée  au  g 4°  du  présent  tableau. 


Mêmes  justifications  que  pour  les  recettes  de  pareille  nature  concernant 
les  communes.  (Voir  les  gg  6®,  7®,  18®  et  27®  du  présent  tableau.) 


Extrait  du  budget  do  la  commune,  et,  s’il  y a lieu,  des  autorisations 
supplémentaires. 


Extrait  de  Parrété  du  préfet  délermiuant,  s’il  y 
a lieu,  la  part  revenant  à chaque  établissement,  et 
de  plus  : Pou7'  les  droits  perçus  en  régie  simple  : Et  xts 
certifiés  des  droits  perçus. 

Pour  les  droits  perçus  en  régie  intéressée  : K l’ap- 
pui du  premier  compte  : 

1®  Copie  ou  extrait  de  traité  approuvé  par  le  pré- 
fet et  du  cahier  des  clxarges  ; 2®  justification,  s’il  y 
a lieu,  de  la  réalisation  du  cautionnement;  3®  état 
des  bénéfices  partagés  avec  le  régisseur. 


États  certifiés  des  droits 
perçus  en  régie  simple; 
actes  d'obonnement  ou 
do  mise  en  ferme  quand 
il  y U lieu  (T) . 


(1)  (a)  Pour  les  opérations  des  monts-de-piété,  voir  la  nomenclature  annexée  au  règlement  du  30  juin  1865, 
insérée  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  rintérieur. 

(è)  Pour  les  opérations  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris,  voir  la  nomenclature  annexée  au  règlement  du 

13  janvier  1860.  . . j • 

(“2)  La  nomenclature  que  nous  donnons  ne  résulte  positivement  d’aucun  texte;  mais  elle  nous  semble  devoir 
être  adoptée,  par  analogie,  avec  les  justifications  exigées  pou  île  service  des  communes.  Elle  s’appliquerait 
aussi  d’ailleurs,  non  seulement  au  produit  des  droits  sur  les  spectacles,  bals  et  concerts,  mais  encoie  au  pro- 
duit des  droits  dus  dans  les  autres  lieux  où  Ton  est  admis  en  payant, 

St  perçu. 


et  dans  lesquels  le  droit  des  pauvres 
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(Voir  la  note  en  iule  du  tableau,  page  5u9,  et  les  observations  générales,  pages  5G9  à 573.) 


RECETTE 


DÉSIGNATION 

DES  RECETTES 


JUSTIFICATIONS 


89=»  Produiîs  des 
droits  sur  les  spectacles 
bals,  concerts,  (art.  \ 
1Û!d6.)  (Suite.) 


|90‘*  Journées  de  mili- 
laîres.  (Art.  1007.) 


90'»  ('a).  Journées  dema- 
ladcs  et  incurables  in- 
diiîeiits  aucoinptfî  des 
communes. (Art.  1008). 


91°  Pensions 
journées 


sions  à prix  de  ( i» 

L*es.  (Art  1008.)  \ ^ 

^ ( Etat 


92o  Pensions  annuelles. 
(Art.  1O09.) 


92°  (rt).  Capitaux  cédés 
pour  l’admission  dans 
un  hospice.  (Art.  1069, 
alinéa.) 


A Tappui  des  comptes  suivants  ; Fétat  des  béné- 
fices. 

Et  en  fin  de  bail  : 

lo  Extrait  (T)  du  traité,  et  s’il  y a lieu  du  cahier 
des  charges;  2^  état  définitif  de  liquidation  des  bé- 
néfices. 

Pour  les  droits  'perçus  par  abonnement  : Acte 
cl’abonDôïnent  (T)  ou  expédition  (T)  de  cet  acte. 

Pour  les  droits  perçus  en  ferme  : Avec  le  pre- 
mier compote  : 

1°  GoyAc  du  bail  ; 2^  extrait  du  cahier  des  char- 
ges ; 3°  la  justification  de  la  réalisation  du  cau- 
lioiinement. 

Avec  les  comptes  suivants  : mention  du  compte 
auquel  a été  jointe  la  copie  du  bail. 

Avec  le  compte  final  : 

1°  Expédition  (T)  de  ce  bail  ; 2°  expédition  (T)  du 
cahier  des  charges,  s’il  n’est  pas  reproduit  dans  le 
bail. 

Etat  nominatif  (T)  portant  décompte  ou  relevé 
niinicrique  (T)  accompagné  do  feuilles  nominales 
collectives  (non  T),  IcsdiLs  états,  relevés  ou  feuilles, 
arrêtés  contradicloircmeiU  entre  la  commission  ad- 
ministrative et  le  rcpDrcsenlant  do  FauLoritô  mili- 
taire. 

Et  do  plus,  avec  le  premier  compte,  copie  ou  ex- 
trait de  la  convention  ; avec  les  comptes  suivants, 
l’iudication  du  mandat  auquel  a été  jointe  la  con 
vention,  et  avec  le  mandat  p)our  solde,  co])io  (T)  ou 
extrait  (T)  de  cette  conventioii  (1). 

Relevé  certifié  par  le  président  de  la  commission 
administrative  des  mandats  délivrés  au  profit  do 
l’établissement. 

Lorsque  ce  produit  paraît  pour  la  première  fois  au  compte,  copie  de 
qQj  ^ le  prix  des  pension^, 
nominatif  trimestriel  portant  décompte 

Pour  la  première  année,  copie  ou  extrait  du  titro  constitutif  approuve 
par  le  préfet. 

Pour  chaque  année,  états  nominatifs  trimestriels,  rappelant  les  condi- 
tions d’admission  et  portant  décompte  des  sommes  dues. 

Délibération  de  la  commission  administrative  ap- 
prouvée par  le  préfet,  relatant  les  conditions  de 
l’admission  ; et,  si  une  convention  a été  pjassce,  copie 
ou  extrait  (T)  de  cette  convention. 


Décompte.*?  arrêtés  con- 
tradictoiternent  entre  la 
commission  administrali- 
vo  et  l’intendance  n\ili- 
taire,  ou  certificat  du 
président  de  la  commis- 
sion administrative  rela- 
tant, avec  leurs  numéros 
et  leurs  dates,  les  man- 
dats de  remboursements 
émis  sur  la  caisse  du 
payeur. 


nécessaire  depuis  la  mise  à exécution  de  la  loi  du  7 juillet  1877. 

1-;  0 at  trimi'.stnel  doit  indiquer  les  dates  de  l’entrée  et  celles  de  la  sortie  ou  du  décès  des  pensionnaires. 


93«  Produit  de  la  phar- 
macie. 

94°  Produit  du  travail 
de  la  maison.  (Art. 
1070.) 


États  détaillés  des  livraisons  faites  ou  des  objets  confectionnés,  avec  leur 
évaluation  en  deniers,  certifiés  par  Téconome  et  visés  par  le  président  de 
la  commission  administrative. 


9o°  Produit  de  la  vente 
des  effets  des  décé- 
dés. (Art.  1070.) 


Procès-verbaux  d’adjudication  (T), 


96°  Dons,  aumônes  et 
collectes.  (Art.  1071 
à 1073.) 


96°  (a).  Produit  de  lo- 
teries. (Art.  1071  (a). 


État  certifié  des  produits. 


Extrait  de  l’arrêté  du  préfet  de  police,  du  préfet  du 
département  ou  du  sous-préfet,  suivant  le  cas,  qui 
autorise  la  loterie;  — certificat  du  président  de  la 
commission  administrative  constatant  le  nombre  de 
billets  émis  et  placés,  le  prix  du  billet  et  le  produit 


97°Remboursement  des 
dépenses  des  enfants 
assistés.  (Art.  1074  à 
1076.) 


97°  (^).  Remboursement 
des  dépenses  des  a- 
liénés.  (Art.  1053.) 


98°  Amendes  et  confis- 
cations. (Art.  1077.) 


Etat,  certifié  pnr  le  pré- 
fet, des  mandats  délivrés 
par  ce  magistrat  au  pro- 
fit de  rétablissement,  a- 
vec  les  numéros  et  les 
dates  de  ces  mandats  ; 
état  de  rapprochement, 
par  exercice,  entre  la  re- 
cette et  la  dépense  des 
enfants  assistés,  relatant 
la  part  de  la  dépense 
qui  pourrait  incomber  à 
rbospice. 


Relevé,  certifie  par  le  président  de  la  commission 
administrative,  des  mandats  délivrés  par  le  préfet 
au  profit  de  rétablissement,  indiquant  les  numéros 
et  les  dates  de  ces  mandats  (1). 


Même  justification,  par  analogie,  qu’au  5 9^®  (2). 


99°  Produit  de  la  vente 
des  denrées  ou  grains 
excédant  les  besoins 
de  rétablis sement. 
(Art.  1080  et  1460.) 


I 


Ampliation  des  états  de  distribution  des  amendes,  arrêtés  par  le  préfet, 
ou  certificat  du  président  de  la  commission  administrative  relatant  les  allo- 
cations faites  à l’établissement. 


procès-verbaux  d’adju- 
dication (T)  ou  états  dé- 
taillés des  produits,  et, 
s’il  y a lieu,  les  mercu- 
riales; en  outre  certifi- 


Expédition  (T)  du  procès-verbal  d’adjudication  ou 
états  détaillés  des  produits,  et,  s’il  y a lieu,  les  mer- 
curiales (3) . 


(1-2)  Les  récépissés  délivres  par  les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  aux  départements  sont 
exempts  de  timbre.  {C.  c.  p.  14  avril  1877.) 

(3)  Les  instructions  concernant  les  formalités  que  nécessite  la  vente  des  denrées  appartenant  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  ne  sont  pas  très  complètes.  L’article  1542,  § 99°  a prévu  le  cas  de  vente  par  adjudica- 
tion et  implicitement  celui  de  vente  verbale.  Mais  il  n’est  pas  douteux  qne  si  les  établissements  de  bienfaisance 
peuvent  vendre  leurs  produits  au  moyen  de  marches  verbaux,  ils  peuvent,  à plus  forte  raison,  consentir  à cet 
effet,  de  gré  à gré,  des  marchés  écrits.  Dans  ce  cas,  une  expédition  (T)  du  marché  ju^stilierait  la  recette. 


Vliil.ilü  , 

• s.' 


liiîi’j 


I 
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(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  539,  et  les  observatîone  généralee,  pages  569  à 573.) 


RECETTE 


DÉSIGNATION 

DES  RECETTES 


JUSTIFICATIONS 


S 99o  (suite) 


100®  Attribulious  aux 
hospices  sur  les  con- 
cessions de  terrains 
clans  les  cimelièrcs. 
(Art.  927.) 

100®  (a).  Attribntions 
aux  hospices  et  aux 
bureaux  de  bienfai- 
sance sur  les  conces- 
sions de  terrains  dans 
les  cimetières.  (Art. 
927)  (1). 

RECETTES  EXTRAORDI- 
NAIRES. 

(En  deniers.) 

101^  Coupes  extraordi- 
naires de  bois. 


102®  Legs  et  donations. 
(Art.  1072  et  1081.) 


103®  Uachats  de  rentes. 

104®  Bemboursements 
de  capitaux  (4). 


cat  du  président  de  la 
commission  administra- 
tive établissant  l’origine 
des  produits  vendus. 
{^Certificat  né  cessai^ 
re  pour  Ici  liquidation 
des  remises  du  rece- 
veur.) 


État  détaillé 
par  le  maire. 


certifié 


(V.  le  § 100®. 


V.  le  g 100''  {a). 


État  cl. ‘taille  cerlifio  par  le  maire,  et,  s’il  exist 
plusieurs  établisscmcuts  de  bienfaisance  dans  1 
commune,  extrait  de  la  décision  du  préfet,  déter- 
minant la  part  de  chacun  d’eux  (2). 


la 


Justifications  indiquées  au  g 33  du  tableau. 


Justifications  indi- 
quées au  § 31. 


Ampliation  des  décrets,  arrêtés  préfectoraux  ou 
sous-préfectoraux  qui  ont  autorisé  Tacceptation  de 
dons  et  legs  ; extrait  (T)  certifié  des  inventaires,  par 
tages  ou  actes  de  yente  établissant  les  droits  de  Téta 
Llissement,  quand  ce  n’est  pas  une  somme  fixe  qui 
a été  donnée  ou  léguée  (3). 


Justifications  indiquées  au  g 32. 

Ampliation  dos  actes  constitutifs  des  créances  de  rétablissement  (T) 


(1)  Aux  recettes  dont  rénumération  précède,  il  faut  ajouter  : les  produits  des  écoles,  de  la  crèche^  des  école 
maternelles^  du  pensionnat,  de  M orphelinat  ; Vintérèt  des  fonds  placés  au  mont-àe-pièlé;  les  intérôls  et  divi 
dendes  d'obligations,  d'actions  et  de  capitaux  dus  par  des  particuliers  ; les  bcnéfi.  cs  des  monts-de-piélé  allri 
hues  aux  hospices.  On  doit  procéder  pour  ces  recettes,  comme  pour  celles  avec  losc|uc‘lIes  elles  ont  le  plus  d’ana 
logie,  soit  dans  le  service  des  communes,  soit  dans  celui  des  établissements  de  bienfaisance. 

(2)  Cette  recette  ne  figure  pas  au  compte  de  la  commune  (art.  1095),  lorsque  le  receveur  municipal  est  en  même 
temps  receveur  des  établissements  de  bienfaisance. 

(3)  V.  la  note  2 de  la  page  580. 

M)  Ces  justifications  ne  concernent  que  les  capitaux  qui  ne  sont  pas  constitués  en  rentes  proprement  dites 
(Cour  des  comptes,  30  janvier  1873,  bureau  de  bienfaisance  de  Valence.  — Mém.  1873,  p.  196.  V.  §§  32°  et 
103®.) 


(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


[ 

RECETTE 

DÉSIGNATION 

DES  RECETTES 

JUSTIFICATIONS 

105°  Ventes  de  meubles  1 
et  d’immeubles.  (Art. 
1081.) 

Justifications  indiquées  au  g 30®.  — Toutefois  l’ar- 
1 Justifications  indi-  rêté  du  préfet  est  remplacé  par  l’arrclé  du  sous-  | 
1 quées  à l’article  30.  préfet  lorsqu’il  s’agit  de  vente  d’objets  mobiliers  n 

appartenant  aux  bureaux  de  bienfaisance.  | 

105°  (a).  Emprunts.(Art. 
10o3,  1081  et  1642, 
§34.) 

1 

Date  de  la  loi  ou  ampliation  du  décret  ou  de  l’ar-  jj 
rôté  préfectoral  autorisant  l’emprunt;  copie  certifiée  | 
par  le  président  de  la  commission  administrative,  | 
des  actes  qui  ont  réglé  les  conditions  de  l’emprunt,  | 

1 (T)  si  c’est  la  copie  qui  a été  délivrée  à l’établisse-  U 

ment  pour  lui  servir  de  titre.  — Le  surplus  de  jus-  | 
lifîcalions  comme  au  g 34®.  I 

105®  C^).  Droits  revenant 
au  Trésor  pour  va-  1 
leurs  au  porteur  ou  r 
transmissibles  sans  \ 
1 transfert.  / 

1 ^ 

Justifications  indiquées  au  g 34®  (a).  | 

1 

105®  {c).  Taxe  sur  le  J 
revenu  des  valeurs  ? 
mobilières. 

Justificalion  indiquée  au  g 34®  (ô). 

105®  (d).  Taxe  sur  les 
lots  et  primes  de  rem-  j 
boursement. 

Justifications  indiquées  au  g 34®  (c). 

1 

, 

RECETTES  DES  PRODUITS 
EN  NATURE. 

I 

106®  Fermages  et  rentes  ] 
en  grains , denrées  | 
et  autres  produits,  j 
(Art.  1078,  1079,  1460  \ 
et  1576.) 

^ Mêmes  justifications  qu’au  g 4 de  la  nomenclature  : de  plus,  relevé  I 

^ détaillé  établissant  Févaluation  en  argent,  et  appuyé,  s’il  y a lieu  (1),  des  I 
i mercuriales. 

[ 

1 

107°  Produits  des  domai-  \ 
nés  et  jardins  exploi-  i 
tés  par  l’administra-  ] 
lion.  (Art.  1078,  1079,  j 
1460  et  1576.) 

1 

1 Un  état  dûment  certifié,  des  produits  et  de  leur  évaluation  en  deniers. 

SERVICES  HORS  BUDGET. 

(Recette.) 

108o  Fonds  de  retraites. 

Justifications  indiquées  au  g 38,  sauf  ce  qui  est  relatif  aux  amendes  | 
1 d’octroi  (2).  | 

(1)  La  production  des  mercuriales  n’est  nécessaire  que  lorsque  les  fermages  en  nature  sont  convertis  en  ar-  0 

gent.  1 

(2)  («).  Dans  les  etablissements  généraux  de  bienfaisance  les  fonds  de  retraite  sont  compris  parmi  les  services  | 

budgétaires.  (D.  29  mars  1862.)  ^ I 

{b)  Lorsque  le  fonds  de  retraite  des  hospices  d’une  ville  est  le  même  que  celui  de  la  commune,  ce  qui  est  le  | 
cas  le  plus  fréquent,  le  compte  courant  avec  la  Caisse  des  dépôts  est  tenu  par  le  receveur  municipal  entre  les  | 
mains  duquel  est  effectué  le  versement  du  produit  des  retenues.  I 

— 630  — 

(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


109°  Dépôts  de  garantie  J 
etcautionnem ents  f 
pour  adjudications  et  ^ 
marchés.  J 

1 

îlOo  Retenues  en  vertu  ^ 
d’oppositions.  | 

111°  Fonds  appartenant 
aux  enfants  assistés 
ou  deniers  pupillaires. 
(1070  et  1110.) 

112°  Dépôts  d’argent  et 
d’objets  précieux. 
(Art.  1111.) 

113°  Recettes  faites  a- 
vant  rouverture  de 
l’exercice.  (Art.  1109 
et  1492.) 


DÉPENSE 


DÉSIGNATION 

des  dépenses 


JUSTIFICATIONS 


Justifications  indiquées  au  g 41. 


Justifications  indiquées  au  g 43. 

État  des  sommes  reçues  pour  le  compte  de  chaque  enfant,  certifié  par 
le  président  de  la  commission  administrative. 

État  certifié  par  un  membre  do  la  commission  administrative,  présen- 
tant le  détail  des  objets  (1)  existant  à la  fin  de  l’année  précédente  et  de 
ceux  qui  ont  été  déposés  depuis  cette  époque. 

État  détaillé  des  recettes,  certifié  par  le  président  de  la  commission 
administrative. 


113°  (a).  Excédents  de 
versements  sur  pro 
duits  de  l’établisse 
ment. 


Relevé,  dressé  par  le  receveur  et  certifié  par  For 
3nnatcur,  des  excédents  par  nature  de  produits 


113°  (Z>).  Opérations  di- 
verses relatives  aux 
emprunts  émis  par 
voie  de  souscription 
publique  et  qui  doi- 
vent ligurer  aux  ser- 
vices hors  budget.  (C. 
c.  p.  25  août  1879.) 

DÉPENSES  DU  PEÏISONNEL 

114°  Traitement  du  re- 
ceveur. 


115°  Appointements,  ga- 
ges et  salaires  des  a- 
gents  et  préposés. 


116®  Dépenses  des  mois 
de  nourrices  et  pen- 
sions des  enfants  as- 
sistés. (Art.  1088  et 
1175.) 


donnatcur, 
(V.  I 42».) 


Justifications  indiquées  aux  %%  47»  (a)  à 47»  (t). 


MC  me  S jusUfioations 
que  pour  les  remises  des 
receveurs  municipaux 
(S  48) 


Justifications  indiquées  au  g 48° 


Mômes  justifications  que  pour  les  dépenses  semblables  à la  charge  des 
communes  (g  50). 


États  nominatifs  ap- 
puyés des  certificats  do 
Tie  des  enfants,  délivrés 
par  les  maires,  ou  les 
actes  de  décès,  avec  les 
quittances  des  nourrices., 
ou  les  certificats  de  paye- 
ment délivrés  par  les 
maires. 


(Ges  dépenses  sont  payées  par  le  département.) 


I 


(1)  Lorsqu'il  s’agit  d’articles  en  argent,  l’état  désigne  le  montant  même  des  sommes  reçues. 
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(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  5G0,  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


DEPENSE 


DÉSIGNATION 
des  dépenses 


dépenses  du  matériel. 


JUSTIFICATIONS 


117°  Dépenses  ordinai- 
res pour  achats  d ob- 
jets mobiliers,  den- 
rées, matières  et  mar- 
chandises. (Art.  1091 
et  1094.) 


Justifications  indi- 
quées au  § .^4.  Toutefois, 
s’il  s’agit  de  fournitures 
d’aliments  et  d’objets  de 
consommation,  produire 
l’arrêté  du  préfet  qui 
aurait  autorisé  les  trai- 
tés de  gré  à gré.  (Voir, 
en  outre,  l’article  1499 
pour  les  menues  dépen- 
ses.) 


118°  Échanges  et  acqui- 
sitions de  propriétés 
immobilüTes.  (Art. 
1091  à 1093  (û). 


Mômes  justifications 
que  pour  les  acquisitions 
et  échanges  effectués 
pour  les  communes,  d’a- 
près les  règles  du  droit 
commun.  (Voir  § îio.) 


Pour  les  hospices  : Justifications  indiquées  au 
g 54®.  Toutefois  : 1°  lorsque  des  aliments  et  objets 
do  consommation  ont  clé  livrés  en  vertu  de  mar- 
chés cio  gré  à gré,  il  faut  produire  rarrôté  du  préfet 
qui  auiait  autorisé  ces  traités;  :f>°  l’approbation  pré- 
fectorale n’est  nécessaire  ni  pour  les  procès-ver 
baux  cradjudication,  ni  pour  les  traités  concernant 
des  marchés  dont  la  durée  n’excède  pas  une  année 
pour  objets  autres  que  les  aliments  et  objets  de 
consommation. 

Les  mandats  ou  les  mémoires  relatifs  aux  four 
nilures  de  denrées  ou  d’objets  de  consommation 
doivent  être  revêtus  du  visa  de  réconome  consta 
tant  la  prise  en  charge.  (Inst,  m.  i.  20  novembre 
1836). 

Pour  les  bureaux  de  bienfaisance  : mômes  jiisti- 
ficalions  que  celles  qui  sont  indiquées  au  g .54», 
sauf  la  substitution  des  décisions  ou  des  approba- 
tions du  sous-préfet  aux  décisions  ou  approbations 
préfectorales  en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  mo- 
bilières autres  que  les  objets  do  consommation. 

Les  justifications  indiquées  aux  gg  55°  et  58°  (Ij 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  dispense  de  transcription» 
cl  de  purge  qui  no  peut  résulter  que  d’une  délibé- 
ration de  la  commission  administrative,  approuvée 
par  le  préfet. 


119°  Constructions  et 

grosses  réparations.  { pincé  par  celui  de  Vor- 
(Art.  1091  à 1093  {a\  j donnateur. 


120°  Réparations  de  sim- 
ple entretien  et 
cédant  pas  300  franc: 


3 sim-  4 
n’cx-  > 
•ancs.  \ 


Justifications  indiquées  au  g 59,  sauf  que  le  visa  du  maire  est  rem- 
placé par  celui  de  l’ordonnateur,  et  que  les  procès- 
verbaux  d’adjudication  ou  les  marchés  (2)  concer  - 
nant les  hospices,  ne  sont  pas  soumis  à Tapproha- 
tion  préfectorale  si  la  dépense  n’excède  pas  3,000  fr.(3). 


Idem  (§  GO). 


120°  {a).  Dépenses  ini-  | 
prévues;  (Art.  1050.)  f 


120°  (h).  Placement  do 
fonds.  (Art.  1092,1094 
(a). 


Justifications  indiquées  au  g 60°,  sauf  que  le  visa 
du  maire  est  remplacé  par  celui  de  Y ordonnateur. 

Justifications  indiquées  au  g 70°  et,  en  outre,  au- 
torisation du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

Délib.  des  comm.  adm.  approuvées  par  le  préfet 
pour  les  hospices  et  par  le  sous-prefet  pour  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  ; bordereau  (T)  d’achat,  revêtu 
de  l’acquit  de  l’agent  do  change,  non  timbre  si  l’a- 
chat a eu  lieu  par  rinlcrmédiaire  de  la  chambre 
syndicale  et  do  la  direction  du  mouvement  des 
fonds.  (Sol.  21  juillet  1876.) 


les 

du  ...  . - . - 

munes,  le  compte  des  hospices.  Dans  ce  cas,  les  pièces  ü fournir  sont  celles  qu’indiquent  les  < 
de  l’article  1512  du  présent  code. 

(2)  V.  le  modèle  n°  43  annexé  à la  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du  5 mai  1852. 

(3)  Pour  les  travaux  exécutes  en  régie,  v.  le  §01°. 


50°  et  58° 
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(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  569  et  les  observations  générales,  pages  569  à 573.) 


DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES. 


DÉPENSE 


JUSTIFICATIONS 


, 12Do  (c).  Contingents  des 
hospices  dans  certai- 
nes dépenses,  456  (a)^ 
456  (b). 

120®  (d).  Rembourse- 
ment d’emprunts  et 
intérêts. 

120®  (e).  Timbre  des 
titres. 

120®  (D.  Droits  annuels 
pour  valeurs  transmis- 
sibles sans  transfert 
et  taxe  sur  le  revenu 
et  sur  les  lots  et  pri- 
mes. 


Justifications  indiquées  au  g 71<>. 


Justifications  indiquées  au  g 68®. 


Justifications  indiquées  au  g 68®  {a). 


Justifications  indiquées  au  g 68®  (6). 


120®  (g).  Abonnement  à 
des  publications  pé- 
riodiques. 

DÉPENSES  EN  NATURE. 

121®  Livraisons  à l’éco- 
nome des  produits  de 
fermages  ou  rentes  en 
denrées.  (Art.  1078  à 
1080,  1460  et  1576.) 

122°  Livraisons  à l’éco- 
nomedes  produits  des 
domaines  et  jardins 
exploités  par  l’admi- 
nistration. (Ide7?i.) 

SERVICES  HORS  BUDGET. 

(Dépense.) 

123°  Payement  de  re- 
traites et  pensions. 

124®  Remboursement  et 
emploi  en  caution- 
nements des  dépôts 
de  garantie  pouradju- 
dications  et  marchés. 

125°  Versements  des  re- 
tenues en  vertu  d’op- 
positions. (Art.  1106.) 

126°  Versements  ou  em- 
ploi des  deniers  pu- 
pillaires. (Art.  1070  et 
1110.) 


Justifications  indiquées  au  g 71°  {à)^ 


Les  procès-verbaux  d'entrée  en  magasin,  dressés  conformément  à Tins- 
truc  lion  du  20  novembre  1836. 


Un  état,  dûment  certifié,  des  produits  et  de  leur  évaluation  en  argent. 


Justifications  indiquées  au  g 72*. 


Justifications  indiquées  au  g 75* 


Justifications  indiquées  au  g 77° 


Pour  les  placements  de  fonds,  la  preuve  des  versements,  et  dans  le 
cas  ou  à la  majorité  de  fenfant  une  somme  lui  aurait  été  remise,  quit- 
tance (1)  de  1 enfant  et  compte  de  tutelle. 


l’enregistrement  demandent  que  ces  quittances  soient  timbrées  Ils  se  fondent  sur 
CO  que  les  enfants  assistés  perdent  cette  qualité  dès  leur  majorité  et  ne  peuvent  X ensuL  bénéfi^^^^^^ 

1 exemption  du  timbre  qu’en  produisant  un  certiûcal  d’indigence.  ^ ^ ^ ensuite  bémficier  de 


(Voir  la  note  en  tête  du  tableau,  page  5G9,  et  les  observations  générales,  pages  5G9  à 573.) 


DÉPENSE 


Désignation 

DES  DÉPENSES. 


JUSTIFICATIONS 


127°  Dépôts  d’arî^ent  et 
d’objets  précieux. 
(Art.  11  U.) 


128‘>  Application  des  re- 
cettes faites  avant 
l’ouverture  de  l’exer- 
cice. 

129"  Operations  relati- 
ves aux  empruntsémis 
par  voie  de  souscrip- 
tion publique  et  qui 
doivent  figurer  aux 
services  hors  budget. 
(G.  c.  p.  2o août  1879.) 
(2). 


Quittances  (1)  des  ayants  droit  pour  les  objets  restitués  et  qui  doivent 
être  estimés  en  argent;  état  des  objets  qui  auraient  été  vendus  au  profil 
de  rétablissement  (art.  1070);  état  des  objets  restant  eu  dépôt.  Ces  deux 
états  cerliiiés  par  un  membre  do  la  commission  administrative. 


Justifications  indiquées  au  g 81. 


Justifications  indiquées  aux  gg  81®  (a)  à 81®  (;*). 


Indépendamment  des  justifications  indiquées  dans  le  tableau  qui  précède,  les  rece- 
Iveurs  joignent  à leur  compte  divers  documents  indiqués  à l’article  1551. 


(1)  V.  la  note  2 do  la  page  395. 

(2)  Nous  n’avons  mentionné,  parmi  tes  dépenses  dos  établissements  de  bienfaisance,  que  celles  qui  ont  fait  l’objet, 
en  ce  qui  touche  les  justilications  à produire,  de  décisions  expresses  de  l’Administration.  Les  administrateurs  et 
le?  comptables  devront  se  référer  pour  les  autres  dépenses  dont  l’énumération  se  trouve  dans  la  circulaire  du 
ministre  de  rintérieur  du  10  mai  187G,  Mém.  1877,  p.  165,  aux  justifications  exigées  pour  celles  avec  lesquelles 
elles  ont  le  plus  d’analogie,  soit  dans  le  service  des  communes,  soit  dans  celui  des  établissements  de  bienfai- 
sance. — V.  ci-dessus  page  628,  note  1. 
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(C.  compt. 

24  juillet  184G  et 
i'2  juillet  1853;  I. 
«dmiu.  de  l’erireg., 
30  avril  1846  ; C. 
r.  p.  30  j a n vi  er 
1866,  et  1er  mars 

1860,  S 1.) 


La  seconde  partie  du 
compte,  se  composant  unique- 
ment des  opérations  partielles 
d^un  exercice  qui  ne  sera  clos 
que  Tannée  suivante,  ne  peut 
pas  donner  lieu  à un  règle- 
ment définitif. 

Il  suit  de  là  : 

Bn  ce  qui  touche  les  jus- 
tifications de  la  recette,  que 
les  receveurs  doivent  conser- 
ver entre  leurs  mains  les  li- 
tres de  perception,  et  qu’ils 
n’ont  à joindre  au  compte  de 
cette  première  année  qu’un 
état  général  conforme  au  mo- 
dèie  n°  3lB.* 

Et,  quant  a la  dépense,  que 
les  pièces  qu’il  aurait  été  im- 
possible d’établir  pour  le 
compte  de  la  première  année 
de  Texercice  (telles  que  les 
procès-verbaux  de  réception 
des  travaux  non  terminés)  ne 
doivent  être  également  pro- 
duites qu’avec  \e  compte  final, 
sauf  à en  fournir  les  extraits 
avec  le  compte  de  la  première 
année; 

Enfin  que,  quand  une  re- 
cette ou  une  dépense  est  éche- 


£543.  Toutes  les  pièces  justificatives  de 
l’exereice  sont  produites  en  môme  temps.  Ce- 
pendant, tout  receveur  remplacé  ou  intéri- 
maire  qui  rend  compte  des  opéraiions  d’un 
exercice  non  encore  expiré,  doit  produire  un 
état  général  des  recettes  {modèle  n°  318),  et, 
s’il  y a lieu,  des  extraits  des  pièces  de  dé- 
penses ; la  suppression  de  cet  état  et  de  ces 
extraits  n’a  lieu  que  pour  le  compte  final  de 
l’exercice  (1). 

Quand  une  recette  ou  une  dépense  est  éche- 


lonnée sur  plusieurs  années,  la  prodiicnon  du  titre  original  ne  doit  avoir 
lieu  qu’avec  le  compte  de  l’année  pendant  laquelle  l’opération  a été  défi- 
nitivement consommée;  jusque-là,  les  receveurs  fournissent,  avec  le 
compte  final  du  premier  exercice,  des  copies  ou  extraits  des  titres,  les- 
quels sont  exempts  du  timbre,  à la  condition  qu’ils  portent  la  mention  ex- 
presse que  l’expédition  en  due  forme  est  retenue  par  le  receveur  afin  de 
suivre  l'opération,  et  qu’elle  sera  jointe  au  compte  de  l’année  pendant 
laquelle  l’opération  sera  terminée;  et  ils  désignent,  dans  les  comptes 
suivants,  le  compte  auquel  sont  joints  ces  extraits  ou  copies;  en  ce  qui 
concerne  la  recette,  ils  produisent,  avec  le  compte  final  de  chaque  exer- 
cice, un  certificat  du  maire  ou  de  la  commission  administrative  indiquant 
la  somme  qui  était  à recouvrer  pour  l’exercice.  Ce  ceriiflcat  peut  être  col- 
lectif lorsqu’il  y a plusieurs  titres  de  même  nature. 

Les  titres  originaux  sont,  pour  les  comptables,  non  les  minutes  des 
baux,  procès-ver  J)  aux  d’adjudication  et  autres  contrats,  lesquelles  doivent 
rester  déposées  aux  archives  des  mairies  ou  des  établissements  de  bienfai- 


(1)  La  circulaire  de  !a  comptabilité  publique  du  30  janvier  1866,  annexe  3,  § i,  porte  que  lea 
recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  un  receveur  intérimaire  ou  remplacé  et  afférentes  à im 
exercice  non  encore  expiré  ne  peuvent  être  justifiées  par  la  production  des  pièces  mômes.  Cepen- 
dant la  Cour  des  comptes  admet  qu’un  receveur  remplacé  ou  intérimaire  peut  produire  les  jiisriti- 
cations  définitives  de  ses  opérations  personnelles.  Dans  ce  cas,  l’état  général  des  recettes  devient 
inutile.  La  Cour  des  comptes  admet  aussi  que  les  recettes  hors  budget  doivent  toujours  être  jus- 
tifiées au  compte  du  receveur  qui  les  a effecluée.s* 
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sance,  mais  les  expéditions  en  forme  de  ces  actes  qui,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 822,  sont  délivrées  aux  receveurs  (1). 

D’après  le  mode  de  comptabilité  prescrit  à l’article  4460,  les 
recettes  et  les  dépenses  que  les  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance ont  cà  constater  au  sujet  des  produits  recouvrés  en  nature  doivent 
prendre  place  dans  tes  comptes  en  deniers;  elles  y sont  portées  pour  des 
sommes  égales  à celles  qui  figurent  sur  le  livre  de  détail  de  chaque  éta- 
blissement, en  exécution  de  l’article  4460  précité. 

Jt54S.  Chaque  receveur,  n’étant  comptable  que  des  actes  de  sa  gestion 
personnelle,  doit,  en  cas  de  mutation,  rendre  compte  séparément  des  faits 
qui  le  concernent;  en  conséquence,  lorsque  la  mutation  s’opère  dans  le 
cours  d’une  année,  le  compte  de  cette  année  doit  être  divisé  suivant  la 
durée  de  la  gestion  de  chacun  des  titulaires.  {Voir  art.  4330  pour  ce  qui 
est  relatif  aux  gestions  intérimaires.) 


1546.  Le  compte  du  rece- 
veur remplacé  doit  avoir, 
pour  premier  article,  l’excé- 
dent des  recetles  de  son 
compte  de  l’année  précédente, 
et,  pour  dernier  résultat,  le 
montant  des  valeurs  qui  re- 
présentent l’excédent  des  re- 
celles  au  jour  de  la  cessation 
de  ses  fonctions.  Il  comprend 
toutes  les  opérations  faites  par 
lui,  pendant  ce  laps  de  temps, 
sur  les  deux  exercices  ou- 
verts, Le  nouveau  receveur, 
comme  on  Ta  dit  à l’article 
1335,  doit  rester  dépositaire 
des  divers  titres  nécessaires 
pour  suivre  la  rentrée  des 
restes  à recouvrer  ; l’ex-rece- 
veur  n’est  tenu  de  produire 
que  les  justifications  indi- 
quées par  le  5®  alinéa  de  l’ar- 
licle  1543, 


454«.  Le  receveur  remplacé  rfit  jan- 
vier au  31  mars  rend  compte,  sur  deux  for- 
mules distinctes,  des  opérations  des  deux 
exercices  en  cours  d’exécution.  Pour  les  opé- 
rations de  l’exercice  le  plus  ancien  et  sur  le 
point  de  se  terminer,  il  emploie  une  formule 
dont  le  modèle  est  donné  sous  la  lettre  A 
dans  l’annexe  n°  3 à la  circulaire  du  30  jan- 
vier 1866.  Les  opérations  concernant  le  nou- 
vel exercice  font,  avec  les  services  hors  bud- 
get de  l’année  courante,  l’objet  d’un  second 
compte,  modèle  B,  même  annexe,  qui  a pour 
point  de  départ  la  situation  de  caisse  au  31  dé- 
cembre précédent,  et  qui,  après  avoir  rap- 
pelé, pour  servir  à l’établissement  do  la  situa- 
tion au  jour  de  la  cessation  des  fonctions,  le 
chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  eifecluées 
sur  l’ancien  exercice,  et  constatées  dans  le 
compte  A (ce  qui  fait  la  première  partie  du 
compte),  comprend  les  opérations  du  nouvel 
exercice  jusqu’au  jour  de  la  sortie  de  fonc- 
tions (2®  partie  du  compte). 

Lorsque  la  remise  de  service  est  fixée  au 
31  mars  au  soir  (on  au  î®’’  avril  au  matin),  et 
que,  conséquemment,  les  faits  de  l’exercice 
clos  sont  achevés  pendant  la  gestion  du  rece- 


(1)  Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  décide,  d’une  manière  expresse,  les  comptables  doivent 
se  conformer  à ces  prescriptions.  Toutefois,  il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  le  rép^Ie- 
ment  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  finances  et  le  décret  réglementaire  sur  la  comptabilité 
de  la  ville  de  Paris,  disposent  que  les  nomenclatures  qu’ils  renferment  induiucnt  les  pièces  justi- 
licatives  en  original,  mats  qu  il  peut  7j  être  suppléé,  en  matière  de  dépenses,  par  des  copies  dûment 
certifiées  par  les  agents  administratifs  compétents,  et  mentionnant,  s’il  y a lieu,  la  formalité  de 
Tenregistrement.  Il  faut  conclure  de  là  que  les  originaux  mêmes  peuvent,  quand  U s’agit  de 
dépenses,  être  annexés  aux  comptes  de  gestion. 


Classfficafion. 
dans  les  compte.^-, 
des  recel  tes  cl  des 
dépenses  concer- 
nant les  prodii/ls 
en  nature. 

(G.  min.  de  Tint., 
18  novembre  1841 .) 


Comptes  à ren- 
dre par  Les  rece- 
veurs remplaces 
et  par  les  rece- 
veurs installés 
dans  le  cours  d'une 
année. 

(O.  23  avril  1823, 
art.  13;  I.  30  no- 
vembre suivant; 
O.  31  mai  1 8 38, 
art.  470  ; D.  31  mnj 
1862  ; G.  c.  p.  3(J 
janvier  1806.) 
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veur  remplacé,  ce  comptable  doit , si  sa  ges- 
tion a commencé  avant  le  1®’’  janvier,  se  ser- 
vir, pour  leoit  exercice,  du  modèle  n°  1 joint  à 
la  circulaire  du  30  janvier  1866  ; seulement,  il 
est  nécessaire  d’y  taire  quelques  change\nents 
manusczâts,  qui  consistent  uniquement  à ajou- 
ter aux  mots  : gestion  18  , 1''®  partie,  ceux 

de:  du  1®'’  janvier  au  31  mars  18  , et  à rem- 

placer la  date  du  31  décembre  de  l’année  cou- 
rante par  celle  du  31  mars,  jour  de  la  cessa- 
tion des  fonctions.  Le  compte  des  opérations 
du  nouvel  exercice  est  ensuite  établi  confor- 
mément au  modèle  B précité.  Si  la  gestion  du 
receveur  remplacé  n’a  commencé  qu’après  le 
l®*"  janvier,  il  est  procédé  comme  il  est  indi- 
qué ci-après,  pour  les  gestions  intérimaires. 

Lorsque  la  cessation  de  fonctions  a lieu 
postérieurement  au  31  mars,  l’ancien  rece- 
veur n’a  plus  à s’occuper  des  opérations  de 
l’exercice  clos,  attendu  que  ces  opérations 
ont  fait  l’objet  d’un  compte  établi  à cette  épo- 
que du  31  mars.  Il  doit  alors  se  borner  à for- 
mer le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
qu’il  a effectuées  du  l®*"  janvier  jusqu’au  jour 
de  la  cessation  de  ses  fonctions,  tant  sur  les 
services  budgétaires  du  nouvel  exercice  que 
sur  les  services  hors  budget  de  l’année  cou- 
rante. II  emploie  à cet  effet  la  formule  B,  ci- 
dessus  indiquée. 

Si  le  receveur  remplacé  n’est  entré  en  fonc- 
tions que  depuis  l’ouverture  de  l’exercice,  il 
doit  se  conformer  aux  dispositions  de  l’arti- 
cle 1547  (a)  ci-après  relatives  aux  gestions 
intérimaires. 

Le  nouveau  receveur,  comme  on  l’a  dit  à 
l’article  1335,  doit  rester  dépositaire  des  di- 
vei’s  titres  nécessaires  pour  suivre  la  rentrée 
des  restes  à recouvrer  ; l’ex-receveur  n’est 
tenu  de  produire  que  les  justifications  indi- 
quées par  le  premier  alinéa  de  l’article  1543, 

sauf  à fournir  ultérieurement  les  autres  justifications  qui  seraient  exi- 
gées. 

Quant  aux  justifications  de  la  dépense,  le  receveur  se  conforme  aux 
règles  tracées  plus  haut  au  sujet  des  comptes  de  gestion  annuelle. 

Les  comptes  d’un  receveur  remplacé  doivent  être  rendus  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  cessation  de  ses  fonctions,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’article  i®'  du  chapitre  II  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  iii,  et  sous 
les  peines  dont  il  est  parlé  à l’article  1556. 


— 637  — 


1547.  Le  premier  compte  a 
r<'"iKÎre  par  le  nouveau  rece- 
veur doit  avoir,  pour preiuier 
nrlicley  le  solde  ou  excédent 
rio  recelle  résultant  de  la  ges- 
tion de  son  prédécesseur,  et 
juslilié  par  le  procès-verbal 
ïjui  a constaté  la  remise  du 
service  \ solde  qui  sera  re- 
porté à la  fin  du  compte  pour 
faire  ressortir  l’excédent  total 
de  recettes  au  31  décembre 
de  l’année  pour  laquelle  le 
compte  sera  rendu. 

Le  receveur  n’est  tenu  de 
se  charger  en  recette  et  en 
dépense,  dans  son  compte, 
iqiie  des  sommes  qu’il  a lui- 
meme  reçues  et  dépensées; 
mais  il  ne  doit  pas  moins  y 
rappeler  toutes  les  opérations 
antérieures,  afin  de  pouvoir 
présenter  la  situation  com- 
plète des  deux  exercices  au 
31  décembre. 

Les  modifications  à faire  au 
modèle  de  compte,  par  les  re- 
ceveurs  remplacés  et  par  les 
receveurs  installés  dans  le 
cours  d'une  année,  sont  indi- 
quées dans  le  modèle  n°  314. 


fl. 54 7 . Le  nouveau  receveur  installé  du 
janvier  au  Zi  mars,  doit,  alin  de  mettre 
sous  les  yeux  du  conseil  municipal,  à la  ses- 
sion de  mai,  les  résultats  complets  de  l’exer- 
cice qui  expire  le  31  mars,  rendre  : 1°  un 
compte  (modèle  G),  comprenant  d’une  part,  le 
rappel  des  opérations  portées  sur  le  compte 
de  son  prédécesseur,  et,  de  l’autre,  celles 
qu’il  a lui-même  effectuées  sur  ledit  exercice  ; 
2°  un  compte  (modèle  D)  présentant  les  opé- 
rations de  l’exercice  suivant. 

Si  l’installation  n’a  lieu  qu'ajyrès  le  31  mars, 
le  nouveau  receveur  n’a  de  compte  à former 
qu’à  la  fin  de  l’exercice  qui  prend  son  nom 
de  l’année  pendant  laquelle  il  a été  installé.  Ce 
compte  (modèle  D précité)  doit,  en  ce  qui  con- 
cerne les  services  budgétaires,  présenter,  au 
moyen  de  deux  colonnes,  la  division  des  opé- 
rations effectuées  pendant  ladite  année,  tant 
par  l’ancien  que  par  le  nouveau  receveur,  et, 
en  ce  qui  concerne  les  services  hors  budget, 
rappeler  les  restes  à recouvrer  et  les  excé- 
dents de  recette  existant  à la  fin  de  la  gestion 
du  receveur  remplacé. 

Si  le  receveur  installé  vient  à cesser  ses 
fonctions  avant  la  fin  de  l’exercice,  il  doit  se 
conformer  aux  indications  suivantes  relatives 
aux  gestions  intérimaires. 


(L.  28  pluviôse 
an  III  ; C.  min.  do 
fin.,  30  mors  1820, 
concertée  avec  le 
ministre  de  l’inté- 
rieur ; G.  c.  p.  30 
janvier  1866. 


fl. 549  (à).  Dans  le  cas  d’intérim  on  pro- 
cède de  la  manière  suivante  : quand  la  ges- 
tion intérimaire  a commencé  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l’année,  le  gérant  doit  éta- 
blir : 1°  au  31  mars  ou  à la  lin  de  sa  gestion, 
le  compte  de  l’exercice  clos  ou  sur  le  point 
de  l’être,  modèle  G ; 2°  à la  fin  de  sa  gestion, 
à quelque  époque  qu’elle  arrive,  le  compte  de 
l’exercice  suivant.  Si  les  fonctions  ont  com- 
mencé à la  date  même  du  janvier  et  ont 
fini  avant  le  31  décembre,  ce  dernier  compte 
est  conforme  au  modèle  B ; mais  si  la  gestion 
intérimaire  ayant  commencé  du  1"  janvier  au 
31  mars  se  prolonge  jusqu’au  31  décembre 
et  même  au  delà,  il  doit  être  fait  usage  du 
modèle  D;  seulement,  en  cas  de  cessation  de 
fonctions  avant  le  31  décembre,  la  partie  du 
modèle  D,  relative  aux  opérations  posté- 
rieures à cette  date,  ne  peut  naturellement 
pas  être  remplie.  Il  convient  alors  de  laisser 
en  blanc  la  colonne  8 du  cadre  de  la  recette, 
et  la  colonne  7 du  cadre  de  la  dépense,  de 
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Fourniture  âes 
impriméii  néces- 
seines  pour  ta 
formation  des 
comptes  de  ges- 
tion. 


Compétence  pour 
le  jugement  des 
comptes  de  ges- 
tion, 

(L,  i6  septembre 
1807  ; O.  28  jan- 
vier 1815,  21  murs 
1816,  31  octobre 
1831,23  avril  1823 
et 22  janvier  1831  ; 
I.  min.  de  Tint., 
29  mars  1831  ; L. 
5 avril  1884,  art. 
137  ; C.  compt. 
gén.,  17  septem- 
bre 1838.) 

(D.  31  mai  1862, 
art.  528,529, 561  et 
561;  C.  C.  p.  !«*■ 
décembre  1863.) 


donner  simplement  aux  colonnes  9 de  la  re- 
cette et  8 de  la  dépense  les  litres  de  : totaux 
des  recouvrements  ou  des  payements,  et  de 
remplacer  dans  les  colonnes  10  de  la  recette 
et  9 de  la  dépense,  la  date  du  31  mars  par 
celle  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions. 

Lorsque  l’intérim  ne  commence  qu’après  le 
31  mars,  le  compte  du  gérant  ne  comprenant 
que  les  opérations  d’un  seul  exercice  est  éta- 
bli conformément  au  modèle  D,  sauf,  s’il  y a 
lieu,  les  changements  qui  viennent  d’être  in- 
diqués pour  le  cas  où  la  gestion  intérimaire 
cesserait  avant  le  1"  janvier. 

HS48.  Les  règles  qui  se  trouvent  tracées  dans  le  chapitre  précédent 
(art.  1324),  pour  la  fourniture  et  la  remise,  aux  percepteurs  receveurs  de 
communes  et  d’établissements  publics,  des  imprimés  nécessaires  pour 
leurs  registres  et  bordereaux,  sont  applicables  à la  fourniture  des  for- 
mules de  comptes  de  gestion. 

Æ 34®.  Les  comptes  de  gestion  des  receveurs  des  communes  et  établis- 
sements de  bienfaisance  sont  jugés,  savoir  : 

Par  la  Cour  des  comptes,  pour  les  communes  et  établissements  dont  les 
revenus  excèdent  trente  mille  francs; 

Parles  conseils  de  préfecture,  pour  les  communes  et  établissements  dont 
les  revenus  n'excèdent  pas  trente  mille  francs,  sauf  recours  à la  Cour  des 
comptes. 

Les  changements  de  juridiction  sont  déterminés  par  le  chiffre  qu’ont 
atteint  les  revenus  ordinaires  des  communes  et  établissements  pendant 
trois  exercices  consécutifs  (1)  ; à cet  effet,  il  est  justifié  des  arrêtés  pré- 
fectoraux qui  ont  modifié  la  juridiction  antérieure  (art.  1217). 

Une  expédition  de  ces  arrêtés  est  immédiatement  transmise  aux  minis- 
tres des  finances  et  de  l’intérieur,  ainsi  qu’au  procureur  général  près  la 
Cour  des  comptes. 


Quand  un  comptable  passe  de  la  juridiction 
du  conseil  de  préfecture  sous  celle  de  la  Cour 
des  comptes,  l’examen  des  réponses  faites  au 
dernier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  et 
l’apurement  de  la  comptabilité  doivent  être 
réservés  à ce  conseil,  qui  fixe  définitivement  le 
reliquat  du  comptable.  L’arrêté  définitif  d’apu- 
rement doit  être  transmis  à la  Cour  avec  les 
trois  derniers  comptes  jugés  par  le  conseil  de 
préfecture.  Il  appartient  ensuite  à la  Cour  de 
prononcer  la  décharge  du  comptable  sur  le 
dernier  compte  jugé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  constaté  l’exactitude  de  la 


(1)  Ce  eliiffre  est  déterminé  d’après  les  droits  constatés , déduction  faite  des  réductions  et 
non-valeurs.  (C.  m.  i.  12  mai  18S1.) 
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1550.  Les  comptes  doivent 
être  dressés  en  double  expé- 
dition. La  minute  destinée  au 
comptable  est  soumise  au 
droit  de  timbre,  lequel  est  à 
ia  charge  des  communes  et 
établissements. 


reprise  au  compte  suivant  du  reliquat  fixé  par 
le  conseil. 

f Les  comptes  doivent  être  dressés 

en  quatre  expéditions,  savoir  : 1°  la  minute 
timbrée  aux  frais  de  la  commune  ou  établis- 
sement, à conserver  par  le  comptable;  2“  une 
expédition  à transmettre  à la  préfecture  par 
l’intermédiaire  du  maire;  3°  une  expédition 
pour  le  conseil  municipal;  4°  enfin,  une  ex- 
pédition pour  la  Cour  des  comptes  ou  le  con- 
seil de  préfecture. 


Ils  doivent  être  affirmés  sincères  et  véritables  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense, sous  les  peines  de  droit,  et  être  datés  et  signés  parle  comptable  ou 
ses  ayants  cause.  Ils  doivent,  en  outre,  être  parafés  sur  chaque  feuillet, 
et  ne  point  offrir  d’interligne  ; les  renvois  et  ratures  doivent  être  approu- 
vés et  signés  par  le  comptable. 

Après  la  présentation  d’un  compte,  il  ne  peut  y être  fait  aucun  change- 
ment. 


ISS 4.  Il  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  devant  l’autorité  char- 
gée de  le  juger,  s’il  n’est  en  état  d’examen  et  appuyé  de  pièces  justifica- 
tives. 

Pour  que  le  compte  d’un  receveur  de  communes  ou  d’établissements  de 
bienfaisance  soit  en  état  d’examen,  il  faut  qu’ après  avoir  été  revêtu  des 
formalités  qui  viennent  d’être  prescrites,  il  soit  accompagné  d’une  expé- 
dition du  budget  primitif  et  du  budget 


supplémentaire  de  chacun  des 
deux  exercices,  ainsi  que  des 
décrets  ou  arrêtés  approba  - 
tifs  de  ces  budgets  ; de  la 


supplémentaire,  et  d’un  tableau  des  autori- 
sations spéciales , ainsi  que  des  décrets 
ou  arrêtés  approbatifs  des  budgets;  de  la 


délibération  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission  administrative 
sur  le  compte  présenté;  d’une  copie  certifiée  du  compte  d’administration, 
qui  doit  être  délivrée  par  le  maire  ; de  l’état  de  l’actif  de  la  commune 


OU  de  l’établissement  ( ar- 
ticle 849  ) ; du  procès  - ver  - 
bal  de  la  situation  de  caisse 
au  31  décembre,  et  du  bor- 
dereau de  situation  ou  de  la 
balance  offrant  la  division, 
entre  chaque  service,  des  va- 
leurs qui  représentent  l’excé- 
dent total  des  recettes  (arti- 
cle 1541);  enfin  d’un  inven- 
taire des  pièces  justificatives, 
classées  par  chapitres  et  ar- 
ticles, cotées  et  numérotées, 
comme  il  est  dit  aux  articles 
1531  à 1542.  S’il  s’agit  d’un 
compte  d’hospice  ou  d’éta- 
blissement de  bienfaisance, 
la  délibération  de 


ou  de  l’établissement  et  de  son  annexe  (mo- 
dèle 223  et  223  üis,  art.  849);  de  l’état  du 
passif  (mod.  223  ter)  ; du  procès-verbal  de 
situation  de  caisse  au  31  décembre;  d’une 
copie  du  bordereau  de  situation  sommaire  à 
la  même  époque  (pour  les  receveurs  spéciaux, 
une  copie  de  la  balance  des  comptes  du  grand- 
livre);  de  l’état  annexe  h ce  bordereau  présen- 
tant par  commune  et  établissement  le  déve- 
loppement des  comptes  relatifs  aux  services 
hors  budget;  d'un  inventaire  des  pièces  gé- 
nérales (art.  84.9,  1541,  1554).  S’il  s’agit 
d’un  compte  d’hospice  ou  d’établissement  de 
bienfaisance,  le  receveur  doit  produire  la 
déclaration  relative  au  cautionnement  (ar- 
ticle 1532).  En  outre,  la  délibération  de 


Prèüentalion  des 
comptes. 

Productions  spé^ 
dates  à jaire  au 
procuretir  géné- 
ral près  la  Cour 
des  comptes. 

(L . Il  Irimaire 
et  13  brumaire  an 
TU,  23  pluviôse  an 
VIII  et  IG  septem- 
bre 1807;  C.  min. 
28  janvier  18  20, 
30  mars  1826  et 
24  juillet  1 846  ; 
C.  c.  p.  30  jen- 
yier  1866.) 

(L.  8 février  1792, 
art.  19  et  21.) 


(L.  8 février  1792, 
art.  21.) 


(IdeJ)i,  art.  18.) 


(I.  min.  de  Vint., 
30  septembre  1824 
p.  30  à 33  ; C.  du 
prorureur  général 
de  lu  cour  des 
comptes,  10  mars 
1835;  C.  compt. 
gén.,  28  janvier 
1843  et  20  novem- 
bre 1848;  G.  min. 
de  Tint.,  16  juillet 
1855,  G.  c.  p.  15 
novembre  1869.) 
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CD. 
1807, 
c.  p. 
1865. 


la  commission  administrative  sur  ce  compte  doit  être  accompagnée 
de  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  sur  le  budget  et  le 
compte.  Quand  la  gestion  a cessé  dans  le  courant  de  l’année,  le  bordereau 
de  situation  est  remplacé  par  une  copie  de  la  première  partie  du  procès- 
verbal  de  remise  de  service,  h laquelle  est  joint  l’état  {modèle  n°  310) 
présentant  le  développement  des  comptes  relatifs  aux  services  hors 
budgets  (d). 

28septembre  J âs®.  Les  reccvcurs  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  doivent,  aus- 
i"‘'t’'déoJmb?e  sitôt  après  leur  installation  et  sans  attendre  la  présentation  de  leur  pre- 
ô mier  compte,  adresser  au  procureur  général  près  cette  Cour  des  copies, 

certifiées  par  le  maire  et  visées  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  de  l’arrêté 
ou  du  décret  de  leur  nomination,  du  certificat  d’inscription  de  leur  cau- 
tionnement, de  l’acte  de  prestation  de  leur  serment  et  du  procès-verbal 
de  leur  installation  (art.  1337). 

Lorsque  le  compte  d’une  commune  ou  d’un  établissement  est  rendu 
pour  la  première  fois  à la  Cour  des  comptes,  le  receveur  doit,  en  outre, 

produire  un  état  certifié  par 
le  maire  de  la  commune  ou  par 
radmîuislraiion  de  l’établis- 
sement, indiquant,  d’une  ma- 
nière claire  et  distincte,  le 
montant  des  recettes,  tant 
ordinaires  qu’extraordinaires, 
effectuées  pour  les  trois  exer- 
cices qui  ont  précédé  l’année 
à laquelle  le  compte  se  rap- 
porte. 

lââs.  Lorsqu’un  comptable  a été  remplacé  dans  l’année  qui  donne 
son  nom  au  compte  qu’il  présente,  et  qu’il  désire  obtenir,  par  l’arrêt  ou 
l’arrêté  à intervenir  sur  cette  portion  de  gestion,  sa  décharge,  et,  par 
suite,  le  remboursement  de  son  cautionnement,  il  doit  produire  : 

1°  Une  copie  en  forme  du  procès-verbal  de  la  remise  du  service  à son 
successeur,  et  une  déclaration  de  ce  dernier  qu’il  consent  à demeurer 
chargé  de  la  suite  des  recettes  et  dépenses,  ainsi  que  du  reliquat  qui  lui 
aurait  été  versé  ; 

2°  Un  certificat  en  bonne  forme  du  maire  de  la  commune  ou  des  admi- 
nistrateurs de  rétablissement,  constatant  qu’ils  n’ont  pas  de  reprise  à 
exercer  contre  lui,  notamment  à l’égard  des  obligations  que  lui  imposait 
l’article  1®*'  de  l’arrêté  du  gouvernement,  du  19  vendémiaire  an  xii,  con- 
cernant la  conservation  des  biens  des  communes  ou  établissements  et  les 
poursuites  à exercer  pour  la  perception  des  revenus. 

Si  le  comntable  n’a  été  remplacé  que  dans  l’année  qui  suit  celle  dont 
il  rend  compte,  et  s’il  allègue  n’avoir  fait  aucune  opération  de  receüe  ni 
de  déj)cnse  entre  la  clôture  de  son  compte  et  la  date  de  son  remplace- 
ment, il  doit  produire,  indépendamment  des  pièces  mentionnées  ci-dessus 
un  certificat  négatif  des  autorités  locales,  visé  par  le  préfet,  et  un  seiii- 


prodnire  (art.  1549)  l’arrêté  préfectoral  qui  a 
modifié  la  juridiction  antérieure,  les  trois  der- 
niers comptes  jugés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture et  l'arrêté  définitif  d’apurement. 


(1)  Voir  l’article  15i>3  ci-après  indiquant  les  pièces  à fournir,  en  outre,  en  cas  de  mutations  de 
comptables. 
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filable  certificat  du  receveur  des  flnances  de  l’arrondissement,  visé  par  le 
tr  ésorier-payeur  gén  éral . 


«554.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  doivent,  conformément  aux  articles  1302  à 1304, 


être  préalablement  vérifiés 
par  les  receveurs  des  finan- 
ces, qui  les  visent  et  joi- 
gnent leurs  observations,  s’il 
y a lieu,  selon  ce  qui  est  ré- 
glé à farticle  1303. 

Les  comptes  doivent  en- 
suite, avant  leur  présenta- 
tion à fautorité  chargée  do 
les  juger,  être  soumis  à 
fexamen  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  commissions 
administratives. 

A cet  effet,  une  des  expédi- 
tions du  compte  de  chaque 
année,  non  sujette  au  timbre, 
est  remise  au  maire,  avant 
la  fin  du  premier  trimestre 
de  l’année  suivante,  et  ce 
fonctionnaire  la  soumet  au 
conseil. 


et  avant  leur  présentation  à l’autorité  chargée 
de  les  juger,  être  préalablement  contrô- 
lés dans  leurs  résultats  et  visés  par  les  re- 
ceveurs des  finances,  et  ensuite  soumis  à 
l’examen  des  conseils  municipaux  et  des 
commissions  administratives. 

Ceux  des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance  sont  soumis  à l’examen  des  con- 
seils municipaux.  (Loi  18  juillet  1837.) 

Une  des  expéditions  non  timbrée  du 
compte  est  remise  au  maire  avant  l’ouverture 
de  la  session  de  mai  (art.  1302),  et  ce  fonc- 
tionnaire la  soumet  îi  la  commission  admi- 
nistrative et  au  conseil  municipal. 


Pendant  le  temps  de  cet  examen,  le  receveur  tient  ses  pièces  à la  dis- 
position du  conseil  ou  de  la  commission,  pour  les  lui  communiquer  lui- 
même  (1),  s’il  y a lieu;  et,  dans  le  cas  où  il  devrait  laisser  provisoirement 
entre  les  mains  du  maire  une  partie  des  pièces,  ce  fonctionnaire  lui  en 
délivrerait  un  bordereau  détaillé  et  dûment  certifié.  Aussitôt  que  la 


délibération  du  conseil  a été 
prise,  le  receveur  retire 


délibération  du  conseil  ou  de  la  commission 
a été  prise,  le  receveur  retire 


une  ampliation  de  cet  acte  et  du  compte  d’administration  (art.  1551), 
ainsi  que  les  pièces  dont  il  se  serait  momentanément  dessaisi;  il  réunit 
ces  éléments  aux  autres  justifications  qu’il  doit  produire,  et  les  adresse. 


avec  une  expédition  du 
compte,  ou  au  greffier  en 
chef  de  la  Cour  des  comptes, 
ou  au  conseil  de  préfecture 
(art.  1303),  selon  que  le  ju- 
gement du  compte  appartient 
à l’une  ou  à f autre  de  ces 
autorités. 

11  lui  est  donné  décharge 
de  cette  présentation,  qui 
doit  toujours  avoir  lieu 
avant  le  juillet  de  P an- 
née qui  suit  celle  pour  la- 
quelle le  compte  est  rendu. 


avec  une  expédition  du  compte,  au  receveur 
des  finances  (art.  1302). 


(L.  16  septembre 
1807; 

0.  31  octobre 
1821,  23 avril  1823 
et24jauvier  1843  ; 

1.  min.  de  Tint, 
et  des  fin.  30  no- 
vembre 1823,  30 
septembre  1824  e 
30  mars  1826; 

G.  du  procureur 
général  de  la  cour 
des  comptes,  10 
mars  1835; 

G.  compt.  gén 
des  fin.,  6 juin 
1835  ; I.  min.  de 
l’int.,  10  avril  pré- 
cédent, p.  1 3 e t 
14  ; G.  même  min., 
18  décembre  1841 , 
7 février  1843  et 
16  juillet  185.5  ; G. 
compt  gén.,  28 
janvier  1843  et  20 
juin  1856;  0.3 1 mai 
1838,  art.  47  4, 
479  et  511  ; G.  c. 
p.  30  janTier 
1866.) 


(1)  V.  1 article  publié  à ce  sujet  au  Mém.  de  1876,  p.  34S. 
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Lettre  min.  de 
Tint.  , 10  avril 

1813. 


(îi.  28  pluviôse 
an  III  et  l6  sep- 
tembre 1807;  O. 
31  octobre  1821 
et  23  avril  1823; 
I.  15  juin  1824; 
L.  5 avril  1884, 
art.  159;  D.  31  mai 
1802,  art.  527. 


Jugement.  Délai 
dans  lequel  il  doit 
avoir  lieu. 


Si  mnigré  des  démarches  réitérées,  le  receveur  n’avait  pu  obtenir  la 
rciiiise  de  la  délibération,  il  ne  devrait  pas  moins  adresser  son  compte 


à l’autorité  chargée  de  le  ju- 
ger, sauf  à y joindre,  au  su- 
jet de  cette  lacune,  les  dé- 
clarations et  attestations  né- 
cessaires. 

Le  receveur  doit  donner 
avisai!  procureur  général  près 
la  Cour  des  comptes  de  l’en- 
voi qu’il  fait  de  son  compte 
au  greffier  en  chef  de  celle 
Cour. 


au  receveur  des  finances,  sauf  à y joindre, 
au  sujet  de  cette  lacune,  les  déclarations  et 
attestations  nécessaires  (4). 

Les  comptes,  après  vérification  et  régula- 
risation par  le  receveur  des  finances,  sont 
adressés  à la  préfecture,  avant  le  31  août  au 
plus  tard  (art.  1303). 


Le  préfet,  de  son  côté,  se  fait  remettre  parle  maire,  dans  le 


plus  court  délai  possible,  le 
compte  d’administration  et 
l’état  de  situation  de  l’exer- 
cice clos  (art.  82G  et  827); 
après  l’examen  de  ces  pièces, 
et  en  ce  qui  concerne  les 


plus  court  délai  possible,  le  compte  d’admi- 
nistration et  une  expédition  du  compte  du 
receveur  (art.  82G  et  827);  après  l’examen 
de  ces  pièces,  et  en  ce  qui  concerne  les 


communes  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  il  adresse  à la  Cour  les 
observations  qu’il  aurait  été  dans  le  cas  de  faire  au  sujet  de  l’état  du  rece- 
veur, ou  une  déclaration  portant  qu’il  n’est  résulté  aucune  observation  de 
son  examen. 


asS€5.  En  cas  de  retard  dans  la  présentation  de  leurs  comptes,  les 
receveurs  de  communes  et  d’établissements  de  bienfaisance  peuvent, 
sans  préjudice  des  poursuites  autorisées  par  les  lois  et  ordonnances  citées 
ci-contre,  être  condamnés,  par  l’autorité  chargée  de  les  juger,  à une 
amende  de  francs  à cetit  francs,  par  chaque  mois  de  retard,  pour 
les  receveurs  justiciables  des  conseils  de  préfecture,  et  de  cinquante  francs 
à cinq  cents  francs,  egalement  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes.  Ces  amendes  sont  attribuées  aux 
communes  ou  établissements  que  concernent  les  comptes  en  retard; 


elles  sont  assimilées  aux  dé- 
bets de  comptables,  et  le  re- 
couvrement peut  en  être  pour- 
suivi par  corps,  conformé- 
ment aux  articles  8 et  9 de 
la  loi  du  17  avril  1832. 


elles  sont  assimilées,  quant  au  mode  de  recou- 
vrement et  de  poursuites,  aux  débets  des 
^comptables  des  deniers  de  l’État,  et  la  remise 
n’en  peut  être  accordée  que  d’après  les 
mêmes  règles. 


t55V.  Les  comptes  présentés  dans  les  délais  prescrits  ci-dessus  doi- 
vent être  jugés  avant  l’époque  fixée  pour  la  présentation  des  comptes 
de  l’année  suivante. 

L’autorité  investie  du  jugement  de  ces  comptes  n’apporte  aucun  chan- 
gement au  résultat  général  de  chaque  compte,  à moins  d’inexactitude 
dans  le  report  du  reliquat  fixé  par  un  arrêt  précédent. 


(1)  Cette  disposition  résulte  des  prescriptions  combinées  de  la  lettre  ministerielle  du 
10  avril  18i3  citée  eu  marge,  et  de  la  circulaire  do  la  comptabilité  publique  du  30  janvier  ISGd 
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Les  modifications  dont  la  recette  et  la  dépense  d’un  compte  sont  sus- 
ceptibles font  l’objet  de  dispositions  spéciales  dans  les  arrêts  et  arrêtés. 
Ces  dispositions  consistent,  savoir  : 

Sur  la  recette:  l°en  aî/gme?2tat?'ons  provenant  de  forcements  prononcés 
par  l’arrêt  définitif,  soit  pour  des  articles  de  non-valeurs  dont  le  comp- 
table aurait  demandé  la  décharge,  mais  sans  produire  des  justifications 
suffisantes;  soit  pour  des  sommes  omises  au  préjudice  de  la  commune  ou 
de  rétablissement;  2°  en  climinutions  pour  des  sommes  portées  de 
trop  en  recette  par  suite  d’erreurs  au  préjudice  du  comptable; 

Et  sur  la  dépense  ; 1°  en  diminutions,  soit  pour  les  dépenses  rejetées 
comme  irrégulières,  soit  pour  des  sommes  portées  de  trop  en  dépense, 
au  préjudice  de  la  commune  ou  de  l’établissement;  2°  en  augmentations 
pour  des  sommes  omises  par  suite  d’erreurs  au  préjudice  du  comptable. 

Les  augmentations  de  recette  et  les  diminutions  de  dépense  donnent 
lieu  au  versement  en  numéraire,  dans  fa  caisse  de  la  commune  ou  de 
l’établissement,  des  sommes  mises  à la  charge  du  receveur. 

Les  diminutions  de  recette  et  les  augmentations  de  dépense  peuvent 
donner  lieu  h des  payements  sur  la  caisse  municipale  ou  hospitalière,  et 
les  comptables  sont  autorisés  à se  pourvoir  à cet  effet  auprès  des  autorités 
administratives. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  l’arrêt  rendu  sur  chaque  compte  rappelle 
le  résultat  général  de  la  situation  du  receveur  pour  des  sommes  parfai- 
tement conformes  à celles  qui  sont  constatées  au  compte  rendu;  il  le 
charge  rie  rapporter  ce  résultat  au  compte  de  la  gestion  subséquente, 
pour  en  former  le  premier  article,  et,  par  cette  mention  nécessaire,  il  lie 
invariablement  les  comptes  les  uns  aux  autres. 

Les  articles  971  et  108â  font  connaître  de  quelle  manière  il  est  fait 
recette,  par  les  receveurs  municipaux  et  hospitaliers,  des  restes  h recou- 
vrer mis  à leur  charge. 

Chaque  année,  dans  le  cou- 
2’ant  du  mois  de  juillet,  les 
préfets  transmettent  au  mi- 
nistre des  finances  un  état 
(modèle  22°  319}  constatant 

la  situation,  au 30  juin  précé- 


Chaque année,  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre,  les  préfets  transmettent  au  minis- 
tre des  finances  un  état  (modèle  n°  319) 
constatant  la  situation,  au  31  août  précé- 


dent, de  l’apurement  des  comptes  des  receveurs  municipaux  et  hospitaliers 
justiciables  des  conseils  de  préfecture,  et  indiquant,  pour  les  trois  der- 
nières années  écoulées,  le  nombre  des  comptes  présentés,  celui  des 
comptes  jugés  et  celui  des  comptes  restant  à juger. 


1558.  Les  arrêts  ou  arrêtés  rendus  sur  les  comptes  des  receveurs  des 


communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont no- 
tifiés, savoir  : 

Par  lettres  chargées  du 
greffier  en  chef  de  la  Cour 
des  comptes,  aux  receveurs 
justiciables  de  cette  Cour; 


communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance sont  notifiés  par  l’entremise  des  rece- 
veurs des  finances.  La  notification  a lieu  si- 
multanément pour  toutes  les  communes  et 
tous  les  établissements  de  bienfaisance  d’une 


Si  tuât t on  du 
jugement  des 
comptes^  à remet- 
tre par  les  pré- 
fets. 

(G.  8 décembre 
IBtiG,  émanée  de  la 
compt.  gén.  des 
fin.;  G.  m.  f.  \ec 
mars  186G,  § 4,) 


Nolifcûlion  des 
arrêts  ou  arrêtés. 

(L.  16  septem- 
bre 1807  ; O.  i»  '» 
janvier  1815  et  25 
avril  1823  ; I.  min. 
de  fini.,  30  sep- 
tembre 1824  et  21) 
avril  1825,  et  min. 
des  fin.,  30  mars 
1826;  I.  min.  da 
831; 
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O.  28  décembre  par  les  préfet»,  aux  receveurs 
précèdent;  D.  31  justiciables  des  consens  do 
moi  1802,  art.  531  préfecture. 
gcm,*kf‘o3rê  dernière  classe 

1847;  C.  iiicine  d6  COmplQblGS,  dGUX  GXpécli- 
date  aux  préfets.)  tions  des  arrêtés  sont  adres- 
(D.  27  janvier  maires,  qui  réiiiiis- 

1806  ; G.  c.  p.  30  sent  le  double  caractère  de 
janvier,  1er  mars  présidents  dcs  commissions 
a 30  juiUet  1^66^  ^‘^^i^istratives  des  établis- 


18G6.) 


sements  de  bienfaisance  et 
de  chefs  de  l’administration 
municipale.  Les  maires  ins- 
crivent sur  ces  deux  expé- 
ditions une  déclaration  ains  i 
conçue  : « Vu  et  notifié  le 
« présent  arrêté  de  compte  à 

« M receveur  d...., 

H par  nous,  maire  de  la  corn- 
et mune  d....,  en  exécution 
« de  l’article  2 de  l’ordon- 
« nance  du  28  décembre  1830.» 
L’une  des  expéditions,  ac- 
compagnée de  la  déclaration 
de  notification,  datée  et  si- 
gnée par  le  maire,  est  re- 
mise par  ce  fonctionnaire  au 
receveur  qui  en  donne,  en  ces 
termes,  unrécépissé  daté  et  si- 
gné : « Je  soussigné,  re- 
(i  ceveur  d...,,  reconnais 
« avoir  reçu  des  mains  do 
<t  M.  le  maire  de  la  com- 
te mune  d....  une  expédition 
« du  présent  arrêté  de  compte, 
a pour  notification,  confor- 
« mément  à l’article  2 del’or- 
« donnance  du  28  décem- 
« bre  1830.  » La  deuxième 
expédition  de  l’arrêté  du 
compte,  également  revêtue 
de  la  déclaration  de  notifica- 
tion, est  déposée  à la  mairie 
avec  le  récépissé  du  compta- 
ble. 

La  Cour,  le  jour  même 
oii  elle  notifie  les  arrêtés 
qu’elle  a rendus  sur  les  comp- 
tes des  receveurs  municipaux 
et  hospitaliers,  en  donne  avis 
aux  maires,  afin  que  ces  ad- 
ministrateurs puissent,  s’ils 
la  jugent  convenable,  de- 
mander aux  comptables  com- 
munication desdits  arrêts. 


meme  perception,  dont  les  compîes  sont  jugés 
par  le  conseil  de  préfecture.  Elle  est  faite 
sous  forme  de  tableau  collectif  ou  au  moyen 
d’une  ampliation  textuelle  de  chaque  arreté. 

Les  maires  reçoivent,  pour  être  déposée  aux 
archives  de  la  mairie,  une  expédition  des 
arretés  des  conseils  de  préfecture  sur  les 
comptes  de  gestion.  Les  préfets  doivent  leur 
communiquer  les  ampliations  des  arrêts  de 
la  Cour  des  comptes  qui  leur  sont  transmises 
par  le  ministre  des  linances. 


1559.  Les  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes  sont  noti- 
fiés un  mois  au  plus  tard 
après  qu'ils  ont  été  rendus. 

Les  expéditions  des  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture 
doivent  êti’o  adressées  aux 


flS59.  Les  récépissés  constatant  les  noti- 
fications faites  aux  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  doivent  être  adressés,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  au  greffier  en  chef 
de  cette  Cour. 


maires  dans  la  quinzaine  de 
la  date  des  arrêtés.  Les  mai- 
res doivent  en  faire  la  noti- 
fication aux  receveurs  dans  le 
délai  de  huit  jours,  à dater 
de  la  réception  des  expédi- 
tions. 


La  noliflcation  des  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  doit  être  faite  aussi  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  ù dater  de  la  réception  de 
ces  arrêtés  par  les  receveurs  des  finances. 
Les  receveurs  municipaux  doivent  en  en- 
voyer, sans  aucun  retard,  leur  reçu,  qui  est 
transmis  au  préfet  pour  être  déposé  au  greffe 
du  conseil  de  préfecture. 


Si  le  comptable  est  absent  et  son  domicile  inconnu,  et  s’il  n’a  pas  de 
fondé  de  pouvoir  qui  le  représente,  ou  s’il  est  décédé  et  qu’il  n’ait  pas 
laissé  d’héritiers  connus,  ou  encore  s’il  refuse  de  délivrer  récépissé  de 
l’arrêté,  la  notification  doit  être  faite,  à ses  frais,  par  un  huissier,  dans 
les  formes  tracées  par  l’article  68  du  Gode  de  procédure  civile.  L’original 
de  l’exploit  est  déposé  aux  archives  de  la  mairie  (1). 

Si  le  comptable  est  en  fuite  et  a subi  une  condamnation  par  contumace, 
les  notifications  sont  faites,  pendant  la  durée  du  séquestre,  au  directeur 
des  domaines  du  domicile  du  condamné  (art,  28  du  Code  civil  et  471  du 
Code  d’instruction  criminelle;  avis  du  Conseil  d’Etat,  du  20  septem- 
bre 1809). 

Les  dispositions  des  deux  alinéas  précédents  sont  applicables  aux 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 

S’il  ari'ive  que  les  autorités  aient  négligé  de  procéder  h la  notification, 
les  parties  intéressées  peuvent  requérir  une  expédition  de  l’arrêté  de 
compte  et  le  signifier  par  huissier.  Les  frais  de  l’exploit  sont  alors  à la 
charge  des  administrateurs  (2)  qui  auraient  dû  faire  la  notification. 

Ces  expéditions  d’arrêts  et  d’arrêtés  signifiés  administrativement  sont 
exemptes  du  droit  de  timbre. 

Des  ampliations  ou  extraits 
des  arrêts  et  arrêtés  sont,  en 
outre,  remis  aux  receveurs 
généraux  par  les  préfets  (ar- 
ticles 1286  et  1305). 

Lorsque  le  comptable  à qui  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  doivent 


être  notifiés  a changé  de  ré- 
sidence, ces  arrêtés,  au  lieu 
d’être  adressés  au  maire, 
sont  envoyés  au  receveur 
général,  pour  être  transmis 
par  ses  soins  au  receveur 
des  finances  de  la  nouvelle 
résidence  du  receveur  muni- 
cipal. Une  déclaration  ana- 


être  notifiés  a changé  de  résidence,  ces  arrê- 
tés sont  envoyés  au  receveur  des  finances  de 
la  nouvelle  résidence  du  receveur  municipal, 
pour  être  notifiés  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’article  1558.  Le  receveur  muni- 
cipal se  conforme  aux  prescriptions  du  2®  ali- 
néa du  présent  article  (5). 


(1)  Ce  dépôt  est  prescrit  par  l’article  533  du  décret  du  31  mai  1862.  Il  devait  en  ôtre  ainsi 
lorsque  les  maires  étaient  charités  de  la  notification  ; mais  aujourd’hui  que  les  notifications  doi- 
vent être  faites  par  les  soins  des  receveurs  des  finances,  le  dépôt  semblerait  devoir  être  effectué 
à la  recette  des  hnances. 

(2)  Aujourd’hui,  receveurs  des  finances. 

(3)  Cette  disposition  résulte,  non  d’une  instruction  spéciale,  mais  du  système  adopté  par  le 
décret  du  27  janvier  1866. 


(Déc.  min.  5 
lobre  Îd2^.) 


(G.  aux  préfets 
et  aux  receveurs 
des  finances , 2 1 
octobre  1817  ; D. 
27  janvier  1866; 
C.  c.  p.  30  janvier, 
1er  mars,  et  30 
juin  1866.) 


Exécution  des 
arrêts  et  arrêtés. 
— Arrêts  et  ar- 
rêtes provisoires 
et  il  é fini  tifs. 

(L.  28  pluviôse 
an  III  et  l7  avril 
1.S32;  Arrêté  29 
frimaire  an  ix,  art. 
2 ; 1 . 30  mars 
182G  et  29  mai 
d831  ; G.  du  pro- 
cureur général 
près  la  Cour  des 
comptes,  10  mars 
1835.) 
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ogue  à celle  qui  est  pres- 
crite par  Tarticlû  1558  est 
inscrite  par  le  receveur  par- 
ticulier sur  chacune  des  deux 
ampliations  de  chaque  ar- 
rêté : après  quoi.  Tune  d’el- 
les est  remise  au  comptable; 
l’autre,  revêtue  de  son  récé- 
pissé, est  renvoyée  au  préfet, 
par  l’intermédiaire  du  rece- 
veur général,  pour  être  dé- 
posée à la  mairie  de  la  com- 
mune intéressée.  Ces  dispo- 
sitions doivent  être  exécu- 
tées dans  le  délai  de  quinze 

jours,  à partir  de  la  date  de  ^ 

la  réception  des  arrêtés  par 
le  receveur  général,  lorsque 

le  receveur  municipal  n’a  pas  ^ 

changé  de  département,  et 
dans  le  délai  d’un  mois,  au 
cas  contraire. 

La  forme  administrative  qui  vient  d’être  indiquée  peut  aussi  être 
employée  pour  les  notifications  à faire  aux  héritiers  d’un  comptable  hors 
de  sa  dernière  résidence,  lorsqu’ils  sont  connus. 

Les  chai*gesou  injonctions  que  les  arrêts  ou  arrêtés  imposent 
aux  comptables  doivent  être  exécutées  dans  le  délai  de  (/cmæ  mois  à partir 
du  jour  delà  notification. 

A l’expiration  de  ce  délai,  les  pièces  et  les  explications  destinées  à 
satisfaire  aux  charges  ou  injonctions  sont  adressées  à l’autorité  qui  a jugé 
le  compte.  Cet  envoi  est  accompagné  d’un  état  présentant,  dans  des 
colonnes  distinctes  : 1“  la  copie  textuelle  des  injonctions;  2°  les  réponses 
ou  explications  du  comptable  et  l’indication  des  pièces  produites. 

Ces  pièces  et  l’état,  en  double  expédition,  sont  préalablement  soumis 
au  receveur  des  finances,  qui  vise  l’une  des  expéditions  et  conserve 
l’autre. 

Les  comptables  n’étant  admis  à discuter,  ni  en  personne  ni  par  minis- 
tère d’avocat,  les  articles  de  leurs  comptes,  il  en  résulte  qu’à  défaut  de 
débat  contradictoire  le  premier  arrêt  ou  arrêté  rendu  sur  un  compte  est 
toujours  provisoire. 

S’il  n’a  pas  été  exécuté  ou  contredit  dans  le  délai  de  deux  mois,  l’au- 
torité dont  il  émane  peut  rendre,  à l’expiration  de  ce  délai,  un  arrêt 
ou  arrêté  définitif  qui  met  à la  charge  du  comptable,  par  des  forcements 
de  recettes  ou  des  rejets  de  dépenses  qu’elle  prononce,  les  sommes  ou 
une  partie  des  sommes  qui  ont  fait  l’objet  des  charges  ou  injonctions 
contenues  dans  le  premier  arrêt. 

Le  montant  du  débet  ainsi  constaté  doit  être  versé  en  capital  et  intérêts 
immédiatement  après  la  notification  de  l’arrêt  définitif. 

Lorsque  le  débet  est  supé- 
rieur à 300  francs,  la  con- 
trainte par  corps  peut  être 
prononcée  par  Tarrêt  défi- 
nitif, lequel  en  détermine  la 
durée. 
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iâ6i.  S’il  s’agit  d’exercer  des  poursuites  contre  un  comptalile  en 
débet,  on  doit  procéder  selon  les  règles  suivies  par  l’agent  judiciaire  du 
Trésor  à l’égai  d des  comptables  directs  du  ministère  des  finances.  Alors, 
le  receveur  en  exercice,  chargé,  par  l’arrclé  du  gouvernement  du  19  ven- 
démiaire an  XII  et  par  l’instruction  du  ministère  de  l’intérieur  du  3 bru- 
maire suivant,  d’exercer,  à la  requête  du  maire,  dans  les  limites 
tracées  à l’article  850,  les  poursuites  nécessaires  pour  assurer  la  rentrée 
des  créances  et  revenus  de  toute  nature,  doit  recevoir  une  expédition  de 
l’arrêt  (1),  qu’il  remet  à riiuissier  désigné  à cet  effet.  Cet  arrêt  (2)  est 
signifié  au  débiteur,  avec  commandement  de  payer  ; et,  à défaut  de 
payement,  le  maire,  conformément  îi  la  loi  du  29  vendémiaire  an  v, 
charge  l’avoué  de  la  commune  de  procéder  aux  poursuites  judiciaires. 

f Dans  le  cas  où  le  comptable  à poursuivre  n’aurait  pas  encore 
été  remplacé  dans  ses  fonctions,  l’expédition  de  l’arrêt  serait  remise  direc- 
tement à l’huissier  par  le  maire  de  la  commune. 

1.S63.  Si  plusieurs  communes  se  trouvent  intéressées  dans  la  gestion 
d’un  même  comptable,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  maire  de  chacune 
d’elles  agisse  séparément  pour  l’exercice  des  poursuites  encourues  par  ce 
comptable;  les  communes  sont  soumises  aux  règles  de  droit  commun,  et, 
pour  éviter  des  frais  de  procédure,  les  maires,  comme  les  iiarticuliers  qui 
ont  dans  une  même  cause  un  intérêt  semblable,  peuvent  se  réunir  pour 
charger  un  seul  avoué  de  suivre  collectivement  les  poursuites  judiciaires. 
Mais,  en  pareil  cas,  il  appartient  toujours  aux  préfets  de  donner  aux  admi- 
nistrations locales  les  directions  qui,  suivant  les  circonstances,  peuvent 
le  mieux  garantir  les  intérêts  de  chaque  commune. 

Les  poursuites  à exercer  par  les  receveurs  des  finances  contre  lesca;- 
percepteurs  receveurs  municipaux  en  débet  ont  été  indiquées  aux  arti- 
cles 1313,  1315  et  1385. 

jtSG4.  Les  conseils  de  préfecture  n’interviennent  point  dans  la  liqui- 
dation des  frais  résultant  de  la  notification  des  arrêtés  de  comptes,  des 
inscriptions  d’hypothèques  légales  requises  sur  les  biens  des  comptables, 
des  Commandements  de  payer,  de  la  saisie-exécution  et  de  la  vente  des 
biens  : l’application  de  ces  divers  moyens  de  poursuites  doit  être  faite 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Dès  lors,  les  frais 
qui  en  résultent  sont  taxés  par  le  tribunal  devant  lequel  l’action  a été 
portée,  et  le  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  le  débiteur  en  vertu  de 
l’acte  qui  les  établit. 

1565.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  les  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  peuvent  être  attaqués  : 

1°  Parla  voie  du  pourvoi  devant  la  juridiction  supérieure; 

2"  Par  la  voie  delà  révision  devant  les  premiers  juges. 

15€I6.  Les  comptables,  les  administrations  locales  (maires  et  commis- 
sions administratives)  et  les  ministères  de  l’intérieur  et  des  finances  peu- 


(1-2)  Ou  arrêté. 


Pourvois  et  re- 
vis ion. 


lo  Pourvoi  con^ 
tre  les  arrêts  et 
arrêtes  définitifs. 

(L.  28  pluviôso 
an  vin  et  sep- 
tembre 1807  ; O. 
28  janvier  1815  ; 
L min.  des  fin., 


80  noremtre  1823, 
iri  juin  1821  et 
80  mars  182G;  I. 
min.  de  Tint.,  30 
septembre  1824  et 
80  mai  1827;  O. 
28  décembre  1830; 
C.  min.  du  com- 
merce , 29  mai 
1831;  G*  aux  pré- 
fets et  aux  rccev. 
pén.,  28  janvier 
18i3,  émanée  de 
la  compt.  des  fin.) 

P7'ésfntatloji  des 
df77ia7idcs  en  ap- 
pel et  envoi  des 
pièces  à l'appui, 

( G . min.  du 
c O m m . , 29  mai 
1831  ; D.  31  mai 
1802,  art.  538  à 
538.) 


/ 
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vent  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  ou  arrêts  définitifs  (art.  1560,  4®  et 
5®  alinéas),  devant  une  juridiction  supérieure,  dans  les  cas  et  selon  les 
formes  déterminés  par  les  articles  15G7, 1568  et  1569). 

Les  pourvois  en  appel  devant  la  Gour  des  comptes  contre  les  arrêtés 
définitifs  des  règlements  de  compte  pris  par  les  conseils  de  préfecture 
doivent  être  formés  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  ces  arrêtés. 


A cet  effet,  l’appelant  rédige,  sur  papier  timbré,  une  requête 
motivée,  en  double  original.  L’un  des  doubles  est  remis,  dans  le  délai  ci- 
dessus  indiqué,  sous  peine  de  nullité,  à la  partie  adverse,  qui  doit  en  donner 
récépissé  daté;  si  elle  refuse,  ou  si  elle  est  absente,  la  signification  lui  est 
faite  par  huissier,  à ses  frais.  Lorsque  la  noliücation  de  la  requête  se  fait 
par  voie  administrative  à la  partie  intéressée,  qui  la  reçoit  en  personne  et 
en  donne  récépissé,  le  récépissé  doit  être  ainsi  conçu  : « Je  soussigné 

« reconnais  avoir  reçu  copie  de  la  requête 

« présentée  par b l’effet  de  se  pourvoir  contre 

« l’arrêté  du  compte  rendu  par sous  la  date  du 

« » Dans  le  cas  ci-dessus,  s’il  s’agit  d’un  pourvoi 

formé  par  le  receveur  d’une  commune  ou  d’un  établissement  charitable, 
le  maire  ou  l’adjoint  a qualité  pour  recevoir  la  copie  de  la  requête  et  en 
donner  récépissé.  Mais,  si  la  notification  avait  lieu  par  ministère  d'huis- 
sier, il  deviendrait  nécessaire  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l’arti- 
cle 69  du  Code  de  procédure  civile.  L’adjoint  n’aurait  pas  alors  qualité 
pour  recevoir  la  signification  en  remplacement  du  maire.  Si  ce  dernier 
fonctionnaire  était  absent,  il  faudrait,  aux  termes  du  paragraphe  5 de  l’ar- 
ticle précité,  que  la  copie  fût  laissée,  soit  au  juge  de  paix,  soit  au  procu- 
reur de  la  République,  qui  viserait  l’original. 

L’appelant  doit  adresser  l’autre  double  de  l’original  delà  requête  à la 
Cour  des  comptes,  en  y joignant  ; 1°  l’expédition  de  l’arrèlé  de  compte 
qui  lui  a été  précédemment  notifié  et  portant  mention  de  cette  notifi- 
cation, afin  de  constater  si  l’appelant  est  encore  dans  les  délais  du  pour- 
voi; 2°  le  récépissé  de  la  partie  adverse,  à qui  la  requête  a été  signifiée, 
ou  l’original  de  la  signification  qui  lui  a été  faite  par  huissier,  afin  qu’il 
soit  constaté  que  cette  partie  a connaissance  du  pourvoi,  et  qu’elle  a été, 
par  conséquent,  suffisamment  avertie  de  produire,  s’il  y a lieu,  des  obser- 
vations sur  la  recevabilité  de  la  requête. 

Les  pièces  doivent  parvenir  à la  Gour,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui 
suit  l'expiration  du  délai  du  pourvoi. 

Toutefois,  la  transmission  de  ces  pièces  dans  le  délai  ci-dessus  pre.scrit 
ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  un  pourvoi  qui  n’aurait  pas  été  signifié  à 
la  partie  adverse  dans  les  trois  mois  accordés  à partir  de  la  nolification 
des  arrêtés  de  comptes.  Celle  signification  à la  partie  adverse  peut  seule 
interrompre  la  prescription  de  trois  mois,  à laquelle  est  soumise  la 
faculté  de  se  pourvoir. 


La  Gour,  après  un  examen  sommaire  de  la  requête,  juge  s’il 
ne  s’élève  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  en  ce  quf  con- 
cerne l'accomplissement  des  formalités  exigées  et  des  délais  prescrits  par 
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l’ordonnance  du  28  décembre  1830;  elle  examine  si  elle  est  compétente,  à 
raison  de  la  matière  et  de  la  personne,  et  si  le  conseil  de  préfecture  a 
épuisé  sa  juridiction  (1)  ; enfin  elle  déclare  s’il  y a,  ou  non,  lieu  de  pro- 
noncer la  recevabilité  du  pourvoi.  Dans  1e  premier  cas,  elle  rend  un  arrêt 
d’admission  qui  donne  à l’appelant,  ainsi  qu’à  sa  partie  adverse,  un  délai 
de  deux  mois  pour  produire  les  pièces  nécessaires  au  jugement  du  fond 
du  pourvoi. 

Les  préfets,  auxquels  sont  transmises  les  expéditions  dudit  arrêt  pour 
être  notifiées  à qui  de  droit,  doivent,  de  leur  côté,  adresser  à la  Cour  des 
comptes  toutes  les  pièces  qui  peuvent  servir  à l’examen  du  pourvoi. 

Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  la  partie  poursuivante 
dans  le  délai  réglé  ci-dessus,  la  requête  est  rayée  du  rôle,  à moins  que, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  la  Cour  ne  consente  à accorder  un 
second  délai  dont  elle  détermine  la  durée.  La  requête  rayée  du  rôle  ne  peut 
plus  être  reproduite,  sauf,  toutefois,  le  cas  où  le  délai  de  trois  mois 
accordé  pour  le  pourvoi  ne  serait  pas  encore  expiré  ; mais  il  faudrait 
alors  recommencer  tous  les  actes  nécessaires  à la  régularité  du  pourvoi, 
et  la  première  procédure  serait  comme  non  avenue. 

Une  peut  être  formé  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d’Etat  contre 
les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  que  pour  violation  des  fonnes  otide  la 
loi.  Ce  pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
de  l’arrêt  et  conformément  au  règlement  sur  le  contentieux  du  Conseil 
d’Etat. 

1590.  Les  comptables,  les  administrations  locales  et  les  ministres  de 
l’intérieur  et  des  finances  peuvent  demander,  devant  les  premiers  juges, 
la  révision  des  arrêts  ou  arrêtés  définitifs,  mais  seulement  pour  les  cas 
énoncés  à l'article  14  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  c’est-à-dire  pour 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doué  emploi  reconnus  par  la  vérification 
d’autres  comptes,  et  à raison  de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis 
l'arrêt  ou  l’arrêté. 

La  Cour  des  comptes,  soit  d’office,  soit  sur  la  réquisition  du  procureur 
général,  et  le  conseil  de  préfecture,  sur  la  réquisition  des  préfets,  peu- 
vent aussi  procéder,  dans  les  mômes  cas,  à la  révision  des  arrêts  ou  arrê- 
tés définitifs  qu’ils  ont  rendus. 

Les  lois  et  règlements  n’ont  point  fixé  de  délai  au  delà  duquel 
toute  demande  en  révision  dût  cesser  d’être  admise  (2),  mais  l’exercice  de 
ce  droit  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  ; 

Les  dispositions  des  arrêtés  ou  arrêts  attaqués  ne  peuvent  être  suspen- 
dues ou  modifiées  dans  leur  effet  que  par  un  arrêté  ou  arrêt  nouveau  qui 
remette  en  question  l’état  de  la  comptabilité  du  receveur  ; et  il  doit  être 
pris  immédiatement  un  arrêté  ou  arrêt  préparatoire  ayant  pour  objet  : 

1“  D’admettre  la  révision,  s’il  y a lieu,  et  sauf  la  discussion  ultérieure 
du  fond  : 


(1)  Il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi  devant  la  Cour  des  comptes  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfeclure  que  lorsque  ce  conseil  a rendu  sur  la  même  affaire,  deux  arrêtés,  Tun  provisoire, 
l'autre  déünitif.  (Arrêt  G.  des  comptes,  29  janvier  1852.) 

(2)  II.  n’existe  à cet  ég-ard  d’autres  prescriptions  que  la  prescription  lég^ale  de  trente  ani. 
[Cire*  du  30  mars  1826,  § ii.)  {Note  de  l'Instruction  générale,) 


(Art.  17  de  In 
loi  du  K)  septem- 
bre 1807.) 


2«  Révision  de.ç 
arrêts  cl  arrêtes 
définit  ij's. 
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Vrésentalion  des 
demandes  en  révi- 
sion et  envoi  des 
pièces  à V appui, 

( C . min.  du 
c O ra  m . , 29  mai 
1831.) 


Itecours  devan 
une  juridiction 
supérieure» 


(C.  mfn.  de  Tint., 
15décembrel837.) 


Comptes  à ren- 
dre par  les  per- 
cepteurs chargés 
d(c  service  finan- 
cier des  as so- 
ciaiions  syiidica- 
les. 

(C.  compt.  g^n., 
23  janvier  1844  ; 
loi  du  21  juin 
1865  ) 


2“  De  fixer,  pour  la  production  des  pièces  nécessaires  au  travail  de 
révision,  un  délai  semblable  à celui  qui  est  accordé  au  comptable  pour 
satisfaire  aux  premiers  arrêtés  ou  arrêts  rendus  sur  ses  comptes; 

3°  D’ordonner  les  mesures  de  garantie  à prendre  sur  les  biens  du  rece- 
veur pour  assurer  les  droits  de  la  commune  ou  de  l’éiablisseinent  pen- 
dant le  temps  qui  doit  s'écouler  entre  le  premier  arrêté  ou  arrêt  et  l’ar- 
rêté ou  l’arrêt  de  révision  ; 

D’accorder  la  suspension  des  poursuites  qui  auraient  été  commencées 
contre  le  comptable,  lorsque  cette  mesure  est  sans  inconvénient,  à raison 
des  actes  conservatoires  mentionnés  ci-dessus  et  de  circonstances  particu- 
lières jugées  suffisantes  par  l’autorité. 

45'î'®.  Les  demandes  en  révision  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  pourvois,  en  ce  qui  concerne  la  notilication  de  la  demande  à la  partie 
adverse  et  la  reddition  des  deux  arrêts  ou  arrêtés,  statuant  l’un  sur 
l’admission  de  cette  demande,  l’autre  sur  le  fond. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  arrêt  de  la  Gourdes  comptes,  la  demande  du  comp- 
table ou  des  administraleurs  doit  être  adressée  au  premier  président  avec 
un  récépissé  de  la  partie  adverse  constatant  que  la  demande  en  révision 
lui  a été  signifiée. 

S’il  s’agit  de  la  révision  d’un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  la  demande 
est  adiesséeau  préfet,  qui  en  accuse  réception  après  l’avoir  fait  enregis- 
trer au  secrétariat  général  (l)de  la  préteciure;  cet  administrateur  demeure 
chargé  de  saisir  le  conseil  de  préfecture  de  la  réclamaiiou. 

M3V3.  Dans  le  cas  où  les  demandes  en  révision  par  les  premiers  juges 
sont  rejetées,  ou  s’il  y a contestation  sur  l’arrêt  de  révision  comme  sur  les 
résultats  de  l’arrêt  primitif,  les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  recours 
en  appel,  c’est-à-dire  : 

Que  les  receveurs  justiciables  du  conseil  de  préfecture  peuvent  se  pour- 
voir devant  la  Cour  des  comptes; 

Et  que  le  pourvoi  des  receveurs  justiciables  de  cette  Cour  contre 
ses  arrêts  doit  être  porté  devant  le  Conseil  d’Etat,  lorsqu’ils  se  croient 
fondés  à attaquer  l’arrêt  de  la  Cour  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi  (art.  1569). 


159J:.  Les  pourvois  ainsi  que  les  demandes  en  révision  ne  sont  pas 
suspensifs,  aux  termes  de  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  9 février  1808.  Tou- 
tefois, l’autorité  saisie  du  pourvoi  ou  de  la  demande  en  révision  peut,  si 
elle  le  juge  convenable,  accorder  un  sursis. 


1575.  D'après  les  disposi- 
tions de  l’article  630,  les  per- 
cepteurs qui  sont  chargés  du 
service  financier  des  asso- 
ciations syndicales  ont  à ren- 


Les  comptes  des  percepteurs 
chargés  du  service  financier  des  associations 
syndicales  autorisées  et  de  tous  autres  tréso- 


(1)  Cette  disposition  ne  nous  paraît  avoir  été  rapportée  ni  par  rartîcle  du  décret  du 
12  juillet  1865,  ni  par  la  circulaire  du  21  juillet  suivant.  Mais  nous  pensons  qu’après  l’enregisire- 
u-enl  au  secrétariat  général,  la  demande  doit  être  déposée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture. 
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dre  au  conseil  de  préfecture 
un  compte  annuel  de  leurs 
opérations. 

La  forme  de  ce  compte  est 
indiquée  par  le  modèle 
n-  320. 


riers  de  ces  associations  (1)  sont  apurés  con- 
formément aux  règles  qui  régissent  l’apure- 
ment des  comptes  des  receveurs  municipaux 
(V.  art.  794  {e  o)  (630)  (2). 


CHAPITRE  III. 


ÉCRITURES  ET  COMPTES  DES  RECEVEURS  SPÉCIAUX  DE  COMMUNES  ET 

d’établissements  d3  bienfaisance. 


1.%'3’n.  Les  règles  tracées  dans  le  chapitre  1®”  du  présent  titre,  pour  la 
tenue  des  écritures  et  de  la  comptabilité  des  percepteurs  receveurs  muni- 
cipaux, sont  applicables  aux  écritures  et  è la  comptabilité  des  receveurs 
spéciaux  de  communes  et  établissements  de  bienfaisance,  sauf  les  modifi- 
cations indiquées  ci-après. 

Les  receveurs  spéciaux  tiennent,  pour  renregistrement  de  leurs 
recettes  et  la  délivrance  de  leurs  quittances,  un  journal  à souche  dans  la 
forme  du  modèle  321. 

Le  journal  à souche  est  additionné  à la  fin  de  chaque  journée,  avec 
report  des  totaux  des  journées  précédentes,  de  manière  que  le  total  (jéné- 
ral  soit  égal  au  total  des  crédits  des  comptes  généraux  ouverts  au  grand- 
livre.  En  conséquence,  le  total  delà  balance  d’entrée  (art.  1578)  doit  être 
inscrit,  comme  jioint  de  départ,  en  tête  du  journal  à souche,  au  commen- 
cement de  l’année. 


Ecritures. 

(I.  min.  àe  l’inL. 
30  novembre  JSiîid 
et  30  mai  U 
G.  inin.  desi 
30  septembre 
1837.) 


Les  receveurs  spéciaux 
tienuent,  en  outre,  comme 
les  percepteurs  receveurs 
municipaux,  pour  les  recettes 
de  sommes  excédant  dix 
francs,  le  livre  des  quit^ 
tances  timbrées,  dont  le  mo- 
dèle est  donné  à Fappui  de 
Tarlicle  1453. 

Les  articles 842  à 845, 1445, 
1446  et  1450  à 1455,  tracent, 
avec  détail,  les  règles  à suivre 
pour  la  tenue  des  deux  livres 
à souche,  mentionnés  ci- 
dessus. 


Les  articles  842  à 845,  1415, 1446  et  1450 
à 1452,  tracent,  avec  détail,  les  règles  à 
suivre  pour  la  tenue  de  ce  journal. 


Les  receveurs  spéciaux  tiennent  aussi,  pour  les  communes  et  élabhs- 
sements  dont  ils  gèrent  les  revenus,  les  livres  de  détail  ou  de  premières 


$ 


(1)  Il  convient  de  faire  remarquer,  en  outre,  que  le  décret  du  27  janvier  1860  a soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  comptes  des  receveurs  municipaux,  les  comptes  des  trésoriers  des  asso- 
ciations syndicales,  mais  que  ce  décret  a été  rendu  sans  l’intervention  des  départements  de 
l’intérieur  et  des  travaux  publics. 

(2)  Jusqu’à  ce  que  les  administrations  compétentes  aient  arrêté,  de  concert,  la  nomenclature 
des  pièces  que  les  trésoriers  des  associations  syndicales  doivent  produire  à l’appui  de  leurs 
comptes,  pour  justifier  leurs  opérations,  les  comptables  nous  semblent  autorisés  à exiger  les 
pièces  iûdi q^tées  dâns  des  cas  analogues  par  l’article  1342  deVInstruction  générale. 
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écritures  prescrits  aux  percepteurs  receveurs  municipaux  et  dont  l’usago 
est  indiqué  parles  articles  1457  à 1469. 

Ils  n’emploient  pas  le  livre  des  comptes  divers,  non  plus  que  le  Z/ere 
récapitulatif  pvescrM  aux  percepteurs  receveurs  municipaux,  mais  ils  tien- 
nent un  journal  général  et  un  grand  livre,  comme  on  Ta  dit  à 1 arti- 
cle 1440. 

I^e  journal  général,  qui  sert  en  même  temps  de  livre  de  caisse,  est  des- 
tiné à résumer,  jour  par  jour,  dans  des  articles  passés  à cet  effet,  lesquels 
reçoivent  une  série  de  numéros  d’ordre  du  1°’' janvier  au  31  décembre,  les 
recouvrements  et  les  payements  constatés  sur  les  livres  de  détail,  ainsi 
que  les  opérations  qui,  par  leur  nature,  ne  doivent  pas  figurer  aux  livres 
de  détail  comme  concernant  des  services  exécutés  en  dehors  des  budgets 
ou  constituant  de  simples  mouvements  de  valeurs. 

(c.min.dei’int.,  Lcs  rcccttes  ct  Ics  dépcnscs  provenant  de  l’entrée  des  produits  en 
isnovembreisii.)  (jg  jeui’  reiuisc  à l’économc  (art.  1460)  sont  constatées  sur  ce 

journal  dans  la  même  forme  que  les  autres  opérations  ; mais  le  montant 
des  évaluations  n’est  pas  porté  dans  les  colonnes  relatives  aux  recettes 
et  aux  dépenses  en  numéraire  : il  est  seulement  inscrit  dans  la  colonne  du 
montant  des  opérations. 

Il  en  est  de  même  à l’égard  des  opérations  qui  ne  donnent  pas  lieu  à 
un  mouvement  de  numéraire,  telles  que  celles  qui  ont  pour  objet  les  inté- 
rêts des  fonds  placés  au  Trésor  et  à la  caisse  des  dépôts,  la  réception 
des  traites  de  bois  et  l’encaissement  de  ces  traites  par  le  receveur  des 
finances,  constatés  par  des  récépissés  de  placements  de  fonds. 

Ladite  colonne  comprenant  ainsi  toutes  les  opérations  du  comptable, 
son  total  sert  de  contrôle  aux  totaux  de  la  balance  dont  il  est  parlé 
ci-après.  Elle  doit  donc  être  additionnée  sans  interruption  depuis  le  l®*‘Jan- 
vier  jusqu’au  31  décembre. 

Le  journal  général,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  1440,  est  tenu  en  partie 
double. 

Le  grand-livre  contient  un  compte  général  ouvert  à la  commune  ou  à 
rétablissement,  pour  y porter,  au  crédit, le  montant  des  recouvrements 
constatés  par  les  articles  du  journal  ; au  débit,  le  montant  des  payements. 
Il  contient,  en  outre  : 1°  le  compte  caisse,  au  débit  duquel  sont  inscrites 
toutes  les  sommes  entrant  en  caisse,  et  qui  reçoit  à son  crédit  l’enrcgis- 
trement  de  toutes  les  sommes  payées;  2°  les  comptes  de  valeurs  (traites 
d’adjudications  de  bois);  le  compte  du  Trésor  pîibh'c;  le  compte  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  (numéraire  et  inscriptions  de  rentes 
sur  l’Etat  ; les  comptes  des  avances  à recouvrer  ; 3“  les  comptes  de  rete- 
nues pour  le  service  des  pensions  civiles,  dont  le  montant  doit  être  versé 
au  receveur  des  finances  (art.  346,  363  et  suivants);  de  fonds  de  rete- 
nues pour  retraites  des  employés  de  la  commune  ; des  opérations  d'ordre 
de  l'octroi;  dc,%dépôts  de  garantie  et  cautionnements  pour  adjudications 
et  marchés;  des  recouvrements  de  frais  de  poursuites  et  de  procédure. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  en  nature,  les  receveurs  spéciaux  ont, 
indépendamment  des  opérations  indiquées  à l’article  .1460,  à ouvrir  sur 
le  grand  livre  un  compte  d’ordre  intitulé  : Produits  en  nature  provenant 
de  rentes  et  fermages  et  livrés  à l'économe,  auquel  doivent  être  portées, 
en  recette,  l’évaluation  des  denrées  reçues  en  nature,  et  en  dépense,  éga- 
lement par  évaluation  en  argent,  la  remise  des  denrées  à l’économe. 
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(Les  receveurs  spéciaux  ont,  de  plus,  à tenir  des  livres  auxiliaires  des 
comptes  de  leur  grand-livre  qui  exigent  des  développemenis  particuliers, 
tels  que  les  comptes  de  loyers  de  maisons  et  terrains,  de  fermages  de 
biens  ruraux,  de  redites  sur  particuliers  ou  sur  communes,  etc.  Il  n’a  pas 
été  jugé  nécessaire  de  donner  des  modèles  de  ces  livres  auxiliaires,  puis- 
qu’il suffit  d’y  ouvrir  un  compte  à chaque  débiteur,  pour  y constater, 
f d’unepart,  les  sommes  dont  il  est  redevable  d’aprèsles  baux,  contrats,  etc., 

[ et,  de  l’autre,  les  versements  effectués  à valoir  sur  ces  sommes. 

[ Ils  doivent  également  tenir  un  carnet  des 

ordonnances  de  dégrèvement  concernant  le 
service  vicinal.  (Inst,  sur  les  chemins  vici- 
naux du  G décembre  1870,  art.  231,  232 
et  233.) 

Enfin  les  receveurs  spéciaux  ont,  comme  les  percepteurs  receveurs 
municipaux,  à tenir  le  carnet  des  titres  de  perception  et  des  dépenses  à 
payer  en  plusieurs  années  (art.  Io03). 

Les  dispositions  des  articles  1270,  1271  et  1506,  relatives  à l’unité 
de  caisse,  h la  garde  des  fonds  et  à la  vérification  quotidienne  de  la 
caisse,  leur  sont  également  applicables. 

Les  receveurs  forment,  à l’expiration  de  chaque  mois,  une 
balance  des  comptes  de  leur  grand-livre  ; ils  établissent,  par  dizaine,  une 
situation  sommaire,  et  par  mois,  on  au  moins,  par  trimestre,  un  borde- 
reau détaillé  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  ainsi  qu’il  est  pres- 
crit à l’article  1318.  Les  totaux  des  débits  et  des  crédits  des  comptes  doi- 
vent se  balancer  entre  eux,  et  être,  en  outre,  conformes  au  total  de  la 
quatrième  colonne  du  journal  général.  (Voir  l’article  précédent.) 

Les  modèles  de  journal,  de  grand-livre  et  de  balance  sont  donnés 
sous  les  numéros  322,  323  et  324.  Le  modèle  de  bordereau  détaillé  est  le 
même  que  celui  qui  a été  prescrit  pour  les  percepteurs  receveurs  muni- 
cipaux par  l’article  1517.  La  situation  sonitnaire  s'élahlit  d'après  le  cadre 
qui  termine  ce  dernier  modèle,  et  qui  peut  être  disposé  de  manière  à 
présenter  la  situation  de  la  commune  et  de  chaque  établissement  de  bien- 
faisance, quand  il  y a lieu. 

is»©.  Le  journal  et  le  grand-livre  doivent  être  arrêtés  au  31  décem- 
bre de  chaque  année,  conformément  aux  règles  tracées  par  les  arti- 
cles 1518  à 1520;  seulement,  le  bordereau  de  situation  est  remplacé  par 
une  balance  des  comptes  du  grand-livre  (art.  1541).  Les  soldes  de  ces 
comptes  sont  reportés,  comme  point  de  départ,  au  journal  et  au  grand- 
livre  de  l’année  suivante.  Deux  articles  sont,  à cet  effet,  passés  au  journal, 
au  moyen  d’un  compte  à ouvrir  au  grand-livre,  sous  le  titre  de  balance 
d’entrée. 

Par  l’un  de  ces  articles,  le  compte  balance  d'entrée  est  crédité  par  le 
débit  des  comptes  qui  présentent  des  soldes  débiteurs. 

Par  l’autre  article,  le  compte  balayice  d’entrée  est  débité  au  crédit  des 
comptes  où  il  e.xiste  des  soldes  créditeurs. 

Les  receveurs  spéciaux  de  communes  et  d’établissements  cümmes. 
publics  sont  soumis,  pour  la  forme,  la  présentation  et  le  jugement  de  leurs  mairuc. 

comptes,  aux  dispositions  du  chapitre  II  (art.  1529  à 1574). 


TITRE  IL 

ÉCRITURES  ET  COMPTES  DES  RECEVEURS  PARTICULIERS 

DES  FINANCES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  LIVRES  ET  DES  ÉCRITURES. 


1583  à 1598... 


§ 3.  Livre  des  comptes  des  percepteurs  pour  les  contributions  directes. 


(I. 


2;  0. 
1»36 


de  1807,  D»  1599.  Le  livre  des  comptes  des  percepteurs  pour  les  contributions 
.12  octobre  directes  {modèle  n°  332)  a pour  objet  de  faire  connaître  la  situation  de 
chacun  de  ces  comptables  pour  le  versement  du  produit  des  contributions. 
H est  tenu  par  exercice. 

II  y est  ouvert  à chaque  percepteur  un  compte  dans  lequel  il  est  débite 
du  montant  des  rôles  à recouvrer,  et  crédité  des  versements  successifs 
qu’il  effectue  à valoir  sur  ces  rôles.  Le  débit  pour  les  rôles  à recouvrer 
est  donné  d’après  les  rôles  mêmes  qui  passent  entre  les  mains  du  receveur 
particulier,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  53  et  57. 


iGO€».  Il  y est,  en  outre,  pris  note  : 1°  du  côté  du  débit  du  compte, 
également  d’après  les  rôles,  des  centimes  communaux  et  des  frais  des 
premiers  avertissements,  et,  d’après  les  extraits  de  décomptes  transmis 
par  la  trésorerie  générale,  des  remises  revenant  aux  percepteurs  ; 2°  du 
côté  du  crédit  du  compte,  des  allocations  faites  aux  percepteurs  et  aux 
communes,  d’après  les  règles  tracées  aux  articles  196  à 203. 


1901.  Le  premier  feuillet  du  livre  présente,  pour  l’ensemble  de  l’ar- 
rondissement, dans  quatre  tableaux  distincts  : 1°  le  montant  des  rôles, 
des  centimes  communaux,  des  remises  dues  aux  percepteurs  et  des  frais 
de  distribution  des  premiers  avertissements  ; 2°  le  montant,  par  mois,  des 
recouvrements  opérés  pendant  chacune  des  trois  années  accordées  aux 
percepteurs  pour  l’apurement  des  rôles;  3‘*  le  relevé,  par  perception,  des 
centimes  communaux,  des  remises  des  percepteurs  et  des  frais  de  distri- 
bution des  premiers  avertissements,  établi  à l’expiration  du  mois  de  jan- 
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vier  de  la  seconde  année  de  l’exercice,  époque  h laquelle  tous  les  rôles  ont 
été  émis  (art.  114  et  1871);  4°  le  montant,  par  dizaine,  des  allocations 
faites  aux  percepteurs  et  aux  communes. 

§ 4.  Livre  des  comptes  des  percepteurs  pour  les  redevances  des  mines 
et  pour  la  taxe  des  biens  de  mainmorte. 

4G09.  Des  livres  [modèles  333  et  334),  semblables  à celui  dont  il 
vient  d’être  parlé  et  présentant  des  renseignements  analogues  ii  ceux  qui 
sont  indiqués  à l’article  1601,  sont  tenus  pour  les  redevances  fixes  et  pro- 
portionnelles des  mines  et  pour  la  taxe  des  biens  de  mainmorte. 

g 5.  Livre  des  comptes  des  percepteurs  pour  les  rétributions  de  vérification 

des  poids  et  mesures. 

ie3>î5.  Il  doit  aussi  être  tenu  par  les  receveurs  particuliers,  pour  les 
rétributions  de  vérification  des  poids  et  mesures,  dans  le  môme  but  que 
pour  les  contributions  directes,  un  livre  des  percepteurs  [modèle  n°  335) 
où  chacun  de  ces  comptables  est  débité  du  montant  des  rôles  mis  en  re- 
couvrement, et  crédité  des  versements  qu’il  elfcclue  à valoir  sur  cos  rôles; 
le  compte  de  chaque  percepteur  doit  présenter,  au  doit,  la  désignation 
des  sommes  à allouer  au  comptable  à titre  de  remises,  et  à ïavoir,  l’enre- 
gistrement des  allocations  faites  à valoir  sur  ces  remises. 

Le  premier  feuillet  du  livre  présente  des  renseignements  analogues  à 
ceux  qui  sont  indiqués  à l’article  1601. 

g 6.  Livre  des  compte.*?  des  percepteurs  pour  les  frais  de  poursuites. 

Le  livre  des  frais  de  poursuites  [modèle  W*  336)  doit  présenter, 
dans  des  comptes  ouverts  par  percepteur,  d’une  part,  les  frais  payés  par 
le  receveur  particulier,  avec  la  dé.signation  des  agents  de  poursuites,  des 
poursuites  de  différentes  natures  qui  ont  été  exercées,  des  numéros  des 
états  en  vertu  desquels  les  payements  ont  été  effectuées,  des  numéros 
d’ordre  donnés  à ces  états  par  le  receveur  particulier,  des  dates  des  exé- 
cutoires, de  la  date  des  payements  et  des  exercices  auxquels  ces  payements 
s’appliquent,  d'après  la  date  des  contraintes  ou  celle  de  l'état  mentionné 
à l'article  791  [g  a)  (583);  d’autre  part,  les  versements  hiits  parles  per- 
cepteurs à litre  de  remboursements  de  frais  de  poursuites,  avec  la  dis- 
tinction des  e.xercices  auxquels  les  étals  de  frais  ont  été  appliqués. 

Ce  livre  est  tenu  par  année.  Il  doit  rappeler,  à chaque  compte,  comme 
point  de  départ  et  dans  les  colonnes  des  exercices  respectifs,  le  montant 
total  des  titres  de  perception  et  des  recouvrements  des  exercices  non 
soldés. 

4GOâ  à flGOS. . . 

g 9.  Livre  des  comptes  des  communes  et  établissements  publics  pour  leurs 
fonds  placés  au  Trésor  avec  intérêts;  livre  des  comptes  d’établissements  divers 
pour  leurs  fonds  déposés  sans  intérêts,  et  livre  des  comptes  des  caisses  d’épar- 
gne pour  leurs  placements  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  comptes  courants  des  communes  et  établissements  publics 
pour  leurs  placements  avec  intérêts  doivent  être  établis  sur  un  registre 
{modèle  339)  qui  présente,  au  compte  de  chaque  commune  ou  établis- 


(C.  8 nvril 
23  avril  LS21  e 
20  juin  1838.} 


(Arrêté  25  no 
vembre  1824,  joint 
aux  cire.,  2G  no- 
vembre, 88  et 

89.) 
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1839.) 


(C.  29  juin  et 
25  octobre  1825.) 


sement,  les  numéros  des  récépissés  délivrés  pour  les  placements,  les  nu- 
méros des  mandais  de  remboursement,  la  date  des  placements-  et  rem- 
boursements, les  sommes  placées  ou  remboursées,  le  total  de  ces  sommes 
par  dizaine  et  le  calcul  des  intérêts. 

Les  placements  sont  enregistrés  au  crédit  du  compte  et  les  rembour-^e- 
ments  au  débit.  Des  colonnes  sont  réservées,  au  débit  et  au  crédit,  pour 
les  époques  de  valeur , pour  le  nombre  des  jours  et  pour  le  calcul  des  nom- 
bres. Chaque  compte  présente  pour  point  de  départ  le  solde  en  faveur  de 
la  commune,  réglé  à la  fin  de  l’année  précédente.  Il  est  terminé  par  l’enre- 
gistrement du  solde  à nouveau  à reporter  au  compte  de  l’année  suivante. 

Un  livre  semblable,  sauf  les  colonnes  relatives  aux  intérêts,  doit  être 
tenu  pour  les  fonds  déposés  sans  intérêts  par  divers  établissements. 

«610  à 1613... 

Carnet  d’enregistrement  de  rémission  èt  de  la  rentrée  des  ordonnances 

de  non-valeurs. 

1611.  Lorsque  les  receveurs  particuliers  reçoivent,  du  trésorier  gé- 
néral, les  ordonnances  de  remises  et  modérations,  décharges  et  réductions, 
et  les  mandats  délivrés  sur  les  fonds  de  non-valeurs  relatifs  aux  contribu- 
tions de  toutes  natures,  ils  doivent  les  enregistrer  avec  détail,  par  nature 
de  service,  sur  un  carnet  (modèle  n°  341)  qui  indique  la  date  des  ordon- 
nances ou  mandats,  leur  numéro,  le  numéro  d’ordre  qu'ils  ont  reçu  à,  la 
trésorerie  générale,  les  arrondissements  de  perception  où  résident  les 
contribuables,  et  le  montant  des  ordonnances  ou  mandats. 

1613.  Lorsqu’ils  transmettent  ensuite  les  ordonnances  ou  mandats 
aux  percepteurs,  ils  notent  la  date  de  cet  envoi  en  regard  de  chacun  d’eux. 
Ils  inscrivent  également,  en  regard  de  chacune  des  ordonnances  et  de 
chacun  des  mandats,  la  date  de  leur  rentrée,  après  qu’ils  leur  ont  été 
remis  par  les  percepteurs,  revêtus  des  signatures  exigées,  et  ils  en  rap- 
pellent le  montant  dans  une  colonne  réservée  pour  cet  objet. 

1616.  Les  ordonnances  de  remises  et  modérations  pour  cotes  irrécou- 
vrables qui,  à raison  de  portions  de  cotes  payées  en  deniers,  ou  déjà  allouées 
en  décharge,  sont  admises  en  dépense  pour  une  somme  inférieure  à leur 
montant  primitif,  doivent  être  inscrites,  pour  la  somme  réduite,  dans  la 
colonne  du  carnet  d’enregistrement  qui  est  réservée  pour  les  ordonnances 
rentrées.  Le  montant  de  ces  réductions  est  en  môme  temps  porté,  à titre 
de  renseignement,  dans  une  dernière  colonne  du  carnet,  afin  de  faire  con- 
naître les  déductions  à opérer  à cet  égard  sur  la  colonne  des  ordonnances 
émises,  et  de  permettre  d’établir  la  situation  des  ordonnances  restant  à 
rentrer. 


161  Ce  carnet  fournit  aux  receveurs  le  moyeu  d’activer  la  rentrée 
des  ordonnances  auprès  des  percepteurs. 

Il  est  tenu  par  exercice. 

Le  londs  des  réimpositions,  sur  lequel  il  est  admis  des  ordonnances 
avant  l’ouverture  de  l’exercice  qu’il  concerne,  exige  l’emploi  d’un  carnet 
qui  est  préparé  à l’avance  pour  cet  exercice. 
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Carnet  de  liquidation  des  retenues  exercées  sur  les  remises  des  percepteurs 
pour  le  service  des  pensions  civiles. 


I fl©i8  {Extrait).  Gomme  on  l’a  dit  à l’article  356,  ce  carnet  {modèle 
, n°  342)  est  destiné  à faciliter  la  liquidation  des  retenues  sur  les  remises 
des  percepteurs  et  à en  conserver  les  éléments.  Un  compte  y est  ouvert  à 
chaque  perception,  et  les  receveurs  y inscrivent,  d’une  part,  les  diverses 
natures  d’émoluments  de  leurs  subordonnés  sur  lesquels  est  exercée  la 
retenue  de  5 0/0  (1),  et,  d’autre  part,  les  retenues  que  ceux-ci  ont  à sup- 
porter pour  premier  douzième  de  traitement  ou  d’augmentation,  pour 
congé  ou  pour  mesure  disciplinaire.  Le  même  carnet  sert  à former  le  titre 
de  perception  prescrit  par  les  articles  354  et  1896 


Carnet  des  excédents  de  versements  sur  les  contributions  publiques. 
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Le  carnet  des  excédents  de  versements  sur  les  contributions  (c.  i4Boùti8a<), 
publiques  {modèle  n°  343)  a pour  objet  : 1°  d’enregistrer  tous  les  excé-  et  s'marissG.'''”'’ 
dents  de  versements  constatés  dans  la  comptabilité  des  percepteurs,  par 
suite  de  l’émargement  des  ordonnances  de  non-valeurs  délivrées  au  profit 
des  contribuables  ; 2°  de  fournir  aux  receveurs  le  moyen  de  vérifier  la 
régularité  des  remboursements  que  les  percepteurs  sont  autorisés  à faire, 
sur  le  produit  de  leurs  recettes  courantes,  à ceux  des  contribuables  qui  se 
présenteraient  avant  le  1®'  décembre  de  la  seconde  année  de  l'exercice 
(art.  212);  3°  d’enregistrer  le  montant  des  l’emboursements  constatés  par 
les  quittances  des  contribuables  comprises  dans  les  versements  des  per- 
cepteurs; 4°  de  faire  connaître  à toute  époque,  et  principalement  en  fin 
d’exercice,  les  sommes  qui  restent  à rembourser. 

Le  receveur  doit  inscrire  sur  son  carnet  les  excédents  qui  ré- 
sultent des  ordonnances  de  dégrèvement  versés  par  les  percepteurs,  en 
désignant  la  date  du  versement,  te  numéro  du  livre-journal  correspondant 
au  récépissé  qu’il  fournit  au  percepteur,  la  désignation  de  la  perception, 
le  nom  des  communes  où  les  contribuables  sont  imposés,  le  nom  de  chaque 
contribuable,  les  sommes  dues  à chacun  d’eux. 

Les  remboursements  qui  sont  faits  aux  contribuables,  et  dont  les  per- 
cepteurs remettent  les  pièces  justificatives,  sont  enregistrés  dans  les 
colonnes  spéciales  du  même  livre,  sur  la  ligne  du  contribuable  au  nom 
duquel  la  somme  avait  été  versée. 

Ce  livre  est  tenu  par  exercice.  Il  sert  non  seulement  à l’enre- 
gistrement (les  excédents  de  versements  sur  les  contributions  directes, 
mais  encore  à l’inscription  de  ceux  qui  existeraient  sur  les  autres  contri- 
butions publiques,  sauf  à les  désigner  dans  une  colonne  spéciale. 

Carnet  des  contraintes  relatives  à des  contributions  à recouvrer  pour  le  compte 

de  divers  comptables. 

Les  receveurs  particuliers  tiennent,  pour  les  contraintes  qu’ils  iaavriiiS37 
reçoivent  et  pour  celles  qu’ils  émettent  relativement  aux  contributions 


dues  par  des  contribuables  domiciliés  hors  de  l’arrondissement  de  per- 
ception ou  ils  sont  imposés,  un  carnet  {modèle  n°  td44)  qui  doit  présenter, 
dans  des  colonnes  distinctes,  les  numéros  d’ordre  donnés  aux  contraintes, 
les  dates  des  envois  de  ces  pièces,  la  désignation  des  comptables  qui  les 
ont  décernées,  les  noms  et  domiciles  des  contribuables,  le  montant  des 
sommes  à recouvrer,  la  date  de  la  présentation  au  visa  du  préfet  ou  du 
sous-préfet  des  contraintes  reçues,  la  date  de  l’envoi  des  contraintes  à 
mettre  à exécution  dans  d’autres  arrondissements  ou  départements,  la 
désignation  des  comptables  auxquels  elles  sont  envoyées,  enfin  l’indica- 
tion des  cotes  à recouvrer  et  celle  des  cotes  recouvrées  ou  des  causes  de 
non-recouvrement. 

Livre  à souche  des  mandats  sur  les  percepteurs  et  autres  comptables  de 

rarrondissement. 

1G2Æ:.  Ainsi  que  l’a  réglé  l’article  114o,  les  mandats  que  les  rece- 
veurs particuliers  émettent  pour  le  compte  et  avec  l’autorisation  du  tréso- 
rier général  doivent  être  extraits  d’un  livre  à souche  {modèle  346). 

La  souche  doit  indiquer,  comme  le  mandat  lui-même,  le  numéro  d’ordre, 
la  date  du  mandat,  la  somme,  le  comptable  sur  lequel  le  mandat  est  tiré, 
l’individu  à l’ordre  duquel  il  est  émis,  et  celui  dont  les  fonds  ont  été 
reçus.  Le  receveur  doit,  en  outre,  annoter  sur  cette  souche,  lorsqu’il  y a 
lieu,  la  date  à laquelle  chaque  mandat  rentre,  acquitté,  à la  recette  parti- 
culière. 

Ces  mandats  devant  être  frappés,  suivant  le  cas,  de  Tune  des  deux 
empreintes  : Service  public  non  sujet  au  timbre,  ou  Timbre  en  compte 
courant  avec  le  Trésor  public  (art.  747),  un  livre  spécial  peut  être  tenu 
pour  chaque  catégorie  de  mandats,  afin  que  la  mention  puisse  être  im- 
primée. 


Paris,  le  20  juin  1859., 

Le  Directeur  de  la  comptabilité 
générale  dos  hnaaccs, 

DELÉPiNE. 
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1138 

1111  (e) 

498  (a  h) 

6î)2 

794  (a  0) 

539 

794  (f  c) 

1140 

1187  (a) 

498  {a  i) 

693 

794  (/;  c) 

554 

794  (/’  d) 

1141 

à 

► » 

4:08  (a  j) 

694 

794  [b  d) 

555 

794  {/•  a) 

1142 

1187  (x)  ' 

498  (a  k) 

695 

794  e) 

556 

794  {f  n 

1143 

1221  (a) 

)> 

498  {a  l) 

696 

794  /) 

557 

794  (/•  fif) 

1161 

1310  (a) 

» 

498  [a  m) 

697 

794  (b  q) 

558 

794  (Z’  /t) 

1162 

1332  («) 

» 

498  {a  n) 

698 

794  7i) 

794  (/■  *) 

1177 

1450  [a] 

» 

49s  [a  o) 

699 

à 

y> 

794  irj) 

1178 

1452  (a) 

498  {a  p) 

700 

794  (b  x) 

794  (/■  k) 

1179 

1468  (a) 

» 

498  {a  q] 

701 

794  (c  v) 

591 

794  (/•  i) 

1180 

1469  («) 

» 

498  [a  r) 

702 

794  (c  a;) 

592 

794  ié  m) 

1181 

1469  (b) 

» 

498  [a  s) 

703 

794  [c  y) 

593 

794  (f  w) 

1182 

1489  (a) 

y> 

498  [a  t) 

704 

794  [c  Z) 

594 

794  {f  o) 

1183 

1491  (a) 

à 

à 

794  (d  b) 

596 

794  {/■  p) 

1184 

à ( 

» 

498  [a  v) 

706 

794  (d  e) 

597 

794  (Z'  r)  ( 

1491  (c)  ( 

498  [a  X) 

707 

794  (rf  /*) 

598 

à 

2) 

1525  (a) 

» 

498  (a  y) 

708 

794  (d  g) 

599 

794  if  y) 

1535  (a) 

» 

498  (a  z) 

709 

794  (rf  h) 

600 

794  {f  Z) 

582 

1541  (a) 

» 

498  (6  a) 

710 

794  ((7  i) 

601 

794  (i?  a) 

583 

1547  (a) 

» 

498  (6  h) 

711 

794  (d  l) 

604 

794  {g  b) 

584 

498  (h  c) 

)) 

794  (rf  77^) 

605 

794  (fif  c) 

585 

639  {c) 

795 

794  (d  n) 

606 

794  {g  d) 

586 

661  — - 
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NUMEROS  DE  L’INSTRUCTION 


AIN'CIErriVE 

NOUVELLE 

ANCIENIVE 

NOUVELLE 

ANCIE.VNE 

NOUVELLE 

ANCIENNE 

NOUVELLE 

ANCIENNE 

nouvelle 

46-4 

522 

1 696 

708 

820 

» 

879 

819 

956 

465 

523 

ool 

; 698 

709 

821 

» 

880 

820 

957 

46G 

525 

582 

699 

710 

822 

765 

881 

821 

958 

467 

526 

583 

700 

711 

823 

766 

882 

822 

959 

468 

527 

» 

701 

712 

824 

767 

883 

823 

960 

460 

528 

» 

702 

» 

82S 

76S 

884 

821 

9G1 

470 

529 

584 

703 

713 

826 

769 

885 

823 

9ü2 

471 

531 

585 

704 

714 

827 

770 

886 

826 

963 

472 

532 

586 

705 

715 

828 

771 

887 

827 

964 

473 

533 

587 

706 

716 

829 

772 

888 

828 

965 

474 

534 

588 

707 

717 

830 

773 

889 

829 

966 

500 

L p:qc) 

589 

708 

718 

831 

774 

890 

830 

967 

501 

► OOJj 

709 

719 

832 

775 

891 

831 

968 

502 

583 

OvU 

710 

720 

833 

776 

892 

832 

969 

503 

584 

591 

711 

721 

834 

893 

833 

970 

504 

585 

592 

712 

722 

835 

» 

' à 912 

834 

971 

505 

586 

598 

718 

723 

836 

777 

913 

833 

» 

506 

587 

607 

737 

724 

837 

778 

914 

836 

Qi  0 

510 

604 

617 

747 

725 

838 

779 

915 

837 

1 yiu 

520 

605 

621 

752 

726 

839 

780 

916 

838 

972 

521 

606 

AQC> 

753 

727 

8i0 

781 

917 

839 

973 

522 

607 

754 

728 

841 

782 

918 

840 

941 

523 

623 

755 

729 

842 

783 

919 

841 

974 

524 

608 

624 

756 

730 

843 

784 

920 

842 

973 

» 

609 

626 

757 

731 

844 

785 

921 

843 

976 

525 

610 

758 

732 

843 

786 

922 

» 

977 

526 

611 

\JjU  à 1 

( 759 

733 

846 

» 

923 

» 1 

à 979 

527 

612 

628 

760 

734 

847 

787 

924 

844 

980 

528 

613 

629 

761 

735 

848 

788 

1464 

845 

981 

529 

614 

630 

762 

736 

849 

789 

» 

S46 

982 

530 

615 

631 

763 

737 

830 

790 

925 

847 

983 

531 

616 

632 

764 

738 

851 

791 

926 

848 

984 

532 

618 

633 

765 

739 

832 

792 

927 

849 

986 

533 

622 

634 

766 

740 

8.33 

793 

928 

850 

980 

534  1 

635 

767 

741 

854 

794 

929 

831 

987 

535  1 

627 

636 

768 

742 

853 

795 

930 

852 

98S 

536 

636  bis 

769 

743 

836 

796 

931 

833 

989 

537 

633 

637 

770 

744 

851 

797 

932 

834 

990 

538 

634 

638 

771 

745 

808 

798 

» 

833 

991 

539 

635 

639 

772 

•» 

859 

799 

933 

8.56 

992 

540 

636 

640 

773 

746 

800 

800 

931 

837 

993 

541 

637 

641 

774 

747 

; 861 

» 

935 

838 

994 

542 

» 

642 

775 

748 

801 

1 936 

839 

995 

543 

639 

643 

776 

749 

862 

802 

[ 937 

860 

996 

5i4 

640 

644 

777 

750 

863 

et  882  i 

861 

997 

545 

641 

645 

778 

» 

864 

803 

938 

862 

998 

553 

652 

685 

795 

» 

865 

804 

1 

863 

999 

554 

653 

686 

796 

751 

866 

805  i 

I 939 

864 

1000 

555 

654 

695 

805 

752 

867 

806  1 

942 

863 

1001 

556 

» 

696 

806 

753 

868 

807  1 

943 

866 

1002 

557 

657 

697 

807 

754 

869 

808 

1 

867 

1003 

558 

658 

698 

808 

755 

870 

809  j 

944 

868 

559 

659 

698  bis 

809 

756 

871 

810 

945 

878 

1005 

560 

660 

» 

810 

757 

872 

811 

946 

869 

1004 

561 

661 

699 

811 

758 

873 

812 

947 

» 

1006 

562 

662 

700 

812 

» 

874 

813 

048 

» 

1007 

563  ) 

663 

701 

813 

759  , 

873 

814 

949 

870 

1008 

à 575  1 

à 689 

702 

814 

760 

815 

950 

871 

576 

690 

703 

815 

761 

0 iO 

816 

951 

872 

1009 

577 

691 

704 

816 

762  ( 

ôi 

» 

952 

873 

1010 

578 

692 

705 

817 

763  ) 

o7  i 

817 

953 

1011 

579 

694 

706 

818 

764  ) 

X) 

954 

874  ■ 

1012 

580 

695 

707 

819 

164:bis) 

878 

818 

955 

663 


NUMÉROS  DE  L’INSTRUCTION 

ANCIENNE 

NOUVELLE 

ANCIENNE 

NOUVELLE 

ancienne 

nouvelle 

ANCIENNE 

' 

NOUVELLE 

ANCIENNE 

NOUVELLE 

875 

1013 

926 

1087 

» 

1163 

1236 

1111 

1313 

1014 

927 

^ r\QO 

1006 

1166 

1059 

1237 

1112 

1314 

1015 

928 

lUoo 

1007 

1167 

1061 

1238 

1113 

1315 

OiD 

1016 

929 

1089 

1008 

1168 

1062 

1239 

1114 

1316 

877 

ion 

930 

1090 

1009 

1169 

1063 

1240 

1115 

1317 

878 

1005 

931 

1091 

1010 

1170 

1064 

1241 

1116 

1318 

879 

1018 

1092 

1011 

1171 

1242 

1117 

1319 

I ” 

1019 

5)  ’l 

à 1094 

1012 

1172 

lUoo  1 

1244 

1118 

1320 

880 

1020 

932 

1095 

1013 

1173 

» 

1243 

1119 

1321 

881 

1462 

933  \ 

1097 

1014 

1 174 

1066 

1245 

1120 

1322 

832 

937 

à 940  ( 

à 1100 

1015 

1175 

» 

1246 

1121 

1323 

883 

1021 

941  1 

1495 

1016 

1176 

1247 

1122 

1324 

884 

1022 

942 

1017 

1177 

lUD  i 1 

à 1250 

» 

1325 

885 

1023 

943 

14uo 

1018 

1178 

1068  1 

1251 

7> 

1326 

886 

1024 

1101 

1019 

1179 

1252 

1123 

1327 

892 

" 1 

à 1111 

1020 

1180 

» 1 

à 1267 

1124 

1328 

887 

1025 

950 

1112 

1021 

1181 

-1  A"7  /i 

1268 

1125 

1329 

888 

1026 

955 

1116 

1022 

1182 

1260 

1126 

1330 

889 

1027 

956 

1117 

1023 

1183 

1075 

1270 

1127 

1331 

890 

102  S 

957 

1118 

1024 

1184 

l076 

1271 

1128 

1332 

891 

1029 

958 

1119 

1034 

1193 

1077 

1272 

1129 

1333 

892 

1024 

939 

1120 

1035 

1194 

1078 

1273 

1130 

133  4 

893 

1047 

962 

1121 

1036 

1195 

1079 

1274 

1131 

1335 

1048 

963 

1122 

1037 

1196 

1080 

, 1275 

1132 

1336 

894 

1049 

964 

1123 

1038 

1197 

) 1276 

1133 

1337 

1030 

963 

1 122 

» 

1198 

iUol  ' 

I 1277 

1134 

1338 

895 

1031 

966 

1124 

1039 

1199 

1082  j 

1 1278 

1135 

1339 

896 

1032 

967 

1125 

» 

1200 

1083 

1 1279 

1136 

1340 

897 

1033 

968 

1126 

X> 

1201 

» i 

j 1280 

1137 

1341 

1034 

969 

1127 

» 

1202 

là  1283 

1138 

1342 

1 898  ! 

1033 

» 

1128 

1040 

1203 

1084 

1 1284 

1139 

1343 

1 899  * 

1036 

)) 

1129 

1041 

1204 

1085 

1 1285 

1140 

1344 

g 900 

1037 

970 

1130 

1042 

1205 

1086  ! 

( 1286 

1141 

1345 

901 

1038 

971 

1131 

1013 

1206 

1287 

1142 

1346 

902 

! 1039 

972 

1132 

1044 

1207 

1087 

1 

1143 

1347 

903 

973 

1133 

1045 

1208 

1088  ' 

\ 1288 

1144 

1348 

904 

' 1060 

974 

1134 

y> 

1209 

1089  1 

1146 

1349 

905 

1061 

975 

1133 

» 

1210 

1289 

1147 

1350 

906 

1062 

976 

1136 

1046 

1211 

1090 

1290 

1148 

1351  1 

907 

1063 

» 

1137 

» 

1212 

1091 

' 1O01 

1148/). 

1352  B 

)) 

1064 

977 

1144 

5) 

1213 

1092 

1149 

1353  1 

1 903 

1065 

978 

1145 

» 

1214 

1093 

1*  1292 

1150 

1354  I 

1 909 

1066 

979 

1146 

1047 

1215 

1094 

1293 

1151 

1355  1 

I 910 

1067 

980 

1147 

1048 

1216 

1294 

1155 

1360  1 

» 

1068 

981 

1148 

1049 

1217 

1095 

1295 

1157 

1362 

3> 

1069 

983 

1150 

» 

1218 

1096 

1296 

1159 

1364 

911 

1070 

984 

1131 

» 

1219 

1097 

1297 

1160 

1365 

912 

1071 

985 

1152 

1050 

1220 

1098 

1298 

1162 

1367 

» 

1072 

988 

1155 

) 1221 

1099 

1299 

» 

1368 

» 

1073 

989 

1136 

1U51 

1 1224 

1100 

1300 

1164 

1371 

913 

1074 

990 

1157 

x> 

1222 

» 

1301 

à 1166 

914 

1075 

991 

1158 

1223 

1101 

1302 

1167 

1372 

915 

1076 

902 

» 

1225 

1102 

1303 

1168 

1374 

916 

1077 

993 

!'  1159 

1052 

1226 

1103 

1304 

1169 

1375 

917 

1078 

994 

1138 

. 1227 

1104 

1170 

1376 

918 

1079 

995 

1139 

lUOo 

1228 

1105 

1305 

1171 

1377 

919 

1080 

996 

1054 

1229 

1106 

1306 

1173 

1379 

920 

1081 

997 

] 1140 

» 

1230 

1107 

1 1307 

1176 

1382 

921 

1082 

998 

1141 

1055 

1231 

1308 

1178 

1384 

922 

1083 

999 

1142 

1056 

1232 

1108 

1309 

1179 

1385 

H 

1 923 

1084 

1143 

» 

1233 

1109 

1310 

1182 

1389 

1 924 

1085 

1000 

1161 

1057 

1234 

)> 

1311 

1183 

1390 

1 925 

1086 

» 

1162 

1058 

1235 

1110 

1312 

1184 

1391 
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NUMEROS  DE  L’INSTRUCTION 


ANCIEIV?iE  NOUVELLE 


1185  6. 

1186 
1187 


1210 

1211 

1212 

1213 


1214 

1215 

1216 
» 

1216  6. 

1217 

1218 
1219 


1220 

1221 

1222 

1223 

1224 

1225 

1226 

1227 

1228 
1229 


1432 


1230 

1231 

1232 

1233 

1234 

1235 

1236 
» 

1237 

1239 

1240 

1241 

1242 
881 

1243 

1244 

1245 
788 

1246 

1247 

1248 
1219 

1250 

1251 

1252 

1253 

1254 

1255 
12566. 

1257 

1258 

1259 


NOUVELLE  ANCIENNE 


1448 

1449 

1450 

1451 

1452 

1453 

1454 

1455 

1456 

1457 

1458 

1459 

1460 

1461 

1462 

1466 

1463 

1464 

1465 

1467 

1468 

1469 

1470 

1471 

1472 

1473 

1474 

1486 
1476 
1478 

1487 


1260 

» 

1262 

1263 

1254 

1265 

1266 
1267 


1269 

J) 

1270 

1271 

1272 

1273 

941 

1274 

942 

1275 

1276 


1277 

1278 
» 

1279 

1280 
1281 
1282 
1283 


NOUVELLE 


1486 

1488 

1479 

1480 

1481 
1500 

1484 

1485 

1488 

1489 

1490 

1486 

1491 

1492 

1493 

1494 

1495 

1493 

1497 

1498 

1501 

1498 

1499 
1471 

1502 

1503 

1504 

1505 

1506 

1507 


ANCIENNE 


1284 

1285 

1286 

1287 

1288 

1293 

1294 

1295 

1296 

1297 

1299 

1300 

1301 

1302 

1303 

1304 

1305 

1308 

1309 

1310 

1311 

1312 

1313 


1314 

1315 

1316 

1318 

1319 

1320 


NOUVELLE 

ANCIENNE 

nouvel 

1508 

1321 

1541 

1509 

1322 

1542 

1510 

1323 

1543 

1511 

1324 

1544 

1512 

1325 

1545 

1513 

1326 

1546 

1517 

1327 

1547 

1514 

1328 

1548 

1515 

1329 

1549 

1516 

1330 

1550 

1518 

1331 

1551 

1519 

1332 

1552 

1520 

1333 

1553 

1521 

1334 

1554 

1522 

1335 

1555 

1523 

1336 

1556 

1524 

1337 

1557 

1525 

1338 

1558 

1526 

1339 

1559 

1527 

1340 

1560 

1528 

1341 

1561 

1529 

1342 

1562 

1530 

1343 

1563 

1531 

1344 

1564 

1532 

1345  Ii 

1565 

1533 

à 1353 

à 1575 

1534 

1535 

1354 

1355 

1576 

1536 

1356 

1577 

1537 

5) 

1578 

1538 

1337 

1579 

1539 

1540 

1599 
à 1688 

TABLE 

INDICATIVE  DES  MATJÉRES  CONTENUES  DANS  LE  CODE  MANUEL, 

' PRSIiTJrïÈRK  RARXIE. 

DES  SERVICES  CONFIES  AUX  COMPTABLES. 


TITRE  PREMIER. 

DES  CONTRIBUTIONS  ET  REVENUS  PUBLICS  ET  DES  DEPENSES  Y RELATIVES. 

Pnge» 

Désignation  sommaire  des  contzûbutions  publiques.  — Distinction  entre  Fim- 
pôt  direct  et  l’impôt  indirect  (art.  1) 1 

CHAPITRE  PREMIER.  — des  contributions  directes. 

Division  de  l’impôt  direct  en  impôt  de  répartition  et  en  impôt  de  quotité 
(art.  2) 2 

Section  1*’®.  Do  l’assiette  et  de  la  perception  des  contributions  directes.  . . 2 

§ 1®**.  Assiette  et  fixation  des  contributions  et  établissement  des  rôles 

(art.  3 à 52) 2 

g 2.  Remise  des  rôles  aux  comptables  et  extraits  et  renseignements 

à fournir  par  les  percepteurs,  d’après  les  rôles  (art.  53  à GO)  21 

g 3.  Recouvrement  (art.  G1  à 97) 24 

g 4.  Poursuites  contre  les  contribuables  (art.  98  à 110) 42 

Section  II.  Des  dépenses  relatives  aux  cQntribulîons  directes  (art.  111)  . . 50 

g 1®**.  Frais  de  perception  (art.  112  à 117) 51 

g 2.  Versement  aux  receveurs  municipaux  du  produit  des  impositions 

affectées  aux  dépenses  des  communes  (art.  118  à 129)  .....  53 

g 3.  Non-valeurs  et  dégrèvements  (art.  121  à 144) 53 

Section  III.  Crédits,  ordonnancement,  payement  des  dépenses . 63 

g 1®**.  Crédits  (art.  145  à 162) 63 

g 2.  Ordonnancement  (art.  163  à 193)  67 

g 3.  Payement  (art.  194  à 227) 75 

CHAPITRE  II.  — DES  produits  des  mines. 

Redevances  fixes  et  proportionnelles 87 

g l®*".  Assiette  et  perception  (art.  228  à 232) 87 

g 2.  Dépenses  (art.  233  à 244) 88 

CHAPITRE  III.  DE  LA  TAXE  DES  BIENS  DE  MAINMORTE. 

g 1er.  Assiette  et  perception  (art,  249  à 252) 91 

g 2.  Dépenses  (art.  253  à 258) 92 

CHAPITRE  IV.  DES  RÉTRIBUTIONS  POUR  LA  VERIFICATION  DES  POIDS  ET 

MESURES  (art.  259  a 271) 93 
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CHAPITRE  IV  (a).  — de  la  rétribution  pour  droits  de  visite  des  phar 

MAGIES  ET  DROGUERIES  (art.  271  (a)  à 271  (e)  . . . . 96 

CHAPITRE  IV  {b).  — frais  de  surveillance  de  divers  établissements 

(art  271  (/) 98 

CPIAPITRE  IV  (c).  DE  LA  taxe  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et 
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g avant  le  y Incompatibilités, 

Adjudications. 

Afliclies,  1024. 

Approbation,  857,  1025. 

Avis,  1024. 

Baux,  855,857. 

Bois  façonnés,  865,  866. 

Cahier  des  charges,  1029. 
Conseillers  municipaux, 

857,  1024. 

Coupes  affouagères,  871, 

873. 

Coupes  de  bois,  325,  326, 

863,  956. 

Denrées,  1080. 

Devis,  1015. 

Droits  de  cbasse  et  de 
pèche,  854  à 857. 
Enregistrement,  1025. 

Ferme,  855,  857. 

Forme,  857,  1024. 

Fournitures,  V.  ci-après  : 
Travaux. 

Frais,  866. 

Lieu,  1024  ; p.  353,  n.  2. 


Coupes  de  bois.  Dépôts  de 


Maire,  857,  1024, 

Minimum  de  rabais,  1025. 
Notaires,  854. 

Octrois,  916  à 918. 
Péages,  pesage,  mesurage, 
jaugeage,  926. 

Plans,  1016. 

Procès-verbaux,  863,  866, 
1025,  1288. 

Publications,  857,  1024. 

Receveurs  des  comm.  et 
ctab.,  849;  p.  268,  n.  1 ; 857, 
868,  956,  1024. 

Renvoi  de  l’adjudication, 
864. 

Résultat  négatif,  864. 

Soumissions,  1025;  p.  353, 
n.  4. 

Timbre,  863,  1016,  1025. 

Travaux,  1021,1022,  1024, 
1025,  1028,1029,1091  à 1093. 

V.  Actes  administralifs^ 
Aliénations, Cautionnements. 


Agent  spécial. 

Émoluments,  1298. 
Établissement,  1286, 1297, 
1309,  1321. 

Fonctions,  1298. 
Indemnité,  196,  1298. 


Percepteurs  surnumérai- 
res, 1216. 

V.  Commis  d'office.^  Gé- 
rant intérimaire. 


Adniini.stration  des  comm,  et  étab,  — 1309. 
Administration  forestière.  — 498  [a  y), 
Afiiclies. 


Algérie.  — Contraintes  extérieures,  794  (<?  s). 

Aliénation  des  biens  des  communes  (immeubles, 
meubles,  rentes),  840,  944,  945,  954,  972,  1081  ; p.  317, 
n.  2,  3 et  4;  p.  318,  n.  1;  p.  320,  n.  3 ; 1542,  §§30®  et  35®. 

Aliénations  des  biens  des  étab.  de  b.  — 1081,  1092, 
1093,  1542, § 105®. 

Aliénés.  — 456  (Z>);  p.  145,  n.  1;  456  (c),  995,  1068, 
1083,  1542,  §§  71®  (fl)  et  97®  (û). 

Alignement,  1018. 

Allocations  de  centimes  communaux,  de  remises,  etc. 
— 196  à 203 . 

Amendes. 


Adjudication,  1024. 
Bureaux,  73. 

Itinéraire  des  percep- 
teurs, 73. 

.Mutations  foncières,  28. 

AiTfouage. 

Adjudication,  871,  872. 
Approbation,  870. 

Arrêtés  d’homologation, 

870,  871. 

Dois  domanial,  870. 
'Budget,  874. 
Coiiimandeinont,  871. 
Compte  de  gesi  on,  1540. 
Conseils  municipaux,  870. 
Contrainte,  871. 

Dépense  des  coupes,  1030. 
Distribution,  870. 
Enlèvement  des  bois,  871. 
Entrepreneur  de  la  coupe, 

871. 

État  des  taxes  dues  et  des 
taxes  payées,  871. 

Étrangers,  p.  278,  n.  2(e). 
Extrait  des  rôles,  871. 
Femme  mariée,  p.  278, 
n.  2 

Frais,  870. 

Gendarme,  p.  278,  n.  2 {b). 
Gratuitement  (coupes  dé- 
livrées), 874,  1103,  1542, 
§ 74°. 

AffrancSiisj-iemcnt. 

xVvcrtissements,  avis  offi- 
cieux. sommations,  71,1438. 


Récépissés,  1372. 

Rentes,  498  (A-). 

Timbre,  108,  1015;  p.  345, 
n.  2. 

Vente  d’objets  saisis,  108. 


JustiQcations,  1030,  1542, 
§§  19®,  40«,  69®  et  74o. 

Permis  du  maire,  871. 

Poursuites,  871. 

Préposé  des  douanes, 
p.  278,  n.  2 (c). 

Procès-verbaux  d’exploi- 
tation, 871. 

Quittances,  871. 

Receveurs  des  finances, 
870. 

Réclamations,  872. 

Recouvrement,  851,  871, 
873. 

Rétribution,  870. 

Rôles,  870,  871;  p.  279, 
n.  2. 

Saisie,  871. 

Sommation,  871. 

Sortie  des  bois,  p.  278, 
n.  2 [f] 

TimLnm,  871. 

Vente,  871,  4®  et  6e  ali- 
néas, 873,  875. 


Avis  de  mutations  fon- 
cières, 32. 


Attributions,  382  (Z>\  794 
{e  c),929;  p.  311,  n.  1 ; 932, 

933,  1077;  p.  381,  n.  2 a 4. 
Carnets  (prise  en  charge), 

1469  (fl);  (recouvrement,) 

1469  {b). 

Centralisation,  932,  939. 
Chasse,  932  ;p.  312,  n.  2; 
1542,  § 3®. 

Chemins  de  grande  com- 
munication, 939. 

Communes,  840,  929,  932. 
Décimes,  382  (c). 

Délits  forestiers,  1542, 

§3®. 

Droits  d’octroi,  936. 

Droits  dus  aux  greffiers, 
794  {e  e),  794  {e  h). 
Écritures,  1471. 

Enfants  assistés,  1077. 
Énumération,  382  {b). 
Etabl.  de  b.,  1077. 

États  d’attribution,  931, 

934. 

Fonds  commun,  794  {e  e), 
932. 

Frais  de  poursuites,  794 
{e  c),  794  {e  h),  794  {g  g). 
Frais  de  régie, 382  (c),93i. 
Fraude  dans  la  vente  des 
marchandises,  932,1542, §3®. 

Grande  voirie,  933,  934, 
1542,  § 3®. 

Aiiioriîssemciît  de 

— V.  Rentes. 

Atinulafion. 


Gratifications,  932  ; p.  312, 
n.  2. 

Journal  officiel,  794  {e  é), 
932. 

Justifications,  794  {e 
1542,  §§  3®  et  98®. 

Logements  insalubres, 
382  {b),  1077. 

Mandats,  794  (e  h),  931, 
932. 

Non  émargement,  74. 

Octroi,  929,  936  à 938, 
1479,  1542,  §§  3°,  39®  et  73®. 

Ordonnancement,  311. 

Police  correctionnelle, 
382  (A-),  1542,  § 3®. 

Police  du  roulage,  448, 
939. 

Police  rurale  et  munici- 
pale, 382  {b),  931,  1542,  § 3®. 

Quittances,  794  {e  h). 

Rattachement  au  budget, 
935. 

Recouvrement,  382  (a), 
930. 

Répartition,  794  {e  e),  932. 

Sans  attribution  spéciale, 
932. 

Secours  et  subventions, 
794  {e  e),  794  {e  h). 

Versement,  794  [e  e). 

V.  Comptes  de  gestion, 

mtes  sur  particuliers,  953 


Agents  de  poiir.snîtes. 

Caisse  de  la  vieillesse,  105.  ] Carnet,  107. 


Crédits, 

824. 


244,  258, 


Réduction  de  taxe,  140. 
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V.  Comptes  de  gestion^ 
Pourvois, 

de  cautionnements. — V.  Cautionnements. 


ià|>pel. 

Action,  850. 

Solutions  données  aux 
comptables,  13G7. 

Applicaiiion 
iUppoîiit^  97,  320. 
Appointements.  — V. 
Approvisionnement. 

Imprimés,  794  {c  y). 
Livrets,  794  {b  d). 

Apurement. 

Comptes,  1557. 

Rôles  p.  93  et  s.  ; 232, 
251,  264,  794  {g  c),  1121, 

Arcïiives. 

Bureaux  des  comptables, 
1528. 


Traitements. 

Marchés  (d’),  925  («). 

1124,  1127, 1333,  1339  à 1345 
et  1389, 

Mutation,  1332,  1388. 

V.  Dépôt. 


Argent  (Dépôts  d’).  — V.  Dépôts. 
Arrérages  do  rentes  sur  L'État. 


Asiles  de  convalescents.^  1542,  § 81<>  (A:). 

Asiles  publics  a^aliéués,  — 756,  1068,  1325. 

Assiette.  — V.  Billards^  Cercles,  Chevaux  et  voitures 
Coïilribuiions,  Redevances  des  mines,  Rétributions  pour 
poids  et  mesures^  Revenus  des  communes  et  établisse  ^ 
ments. 

Assistance  judiciaire.  — 60. 

Associations  syndicales.  — V.  Syndicats. 
Assurance  contre  l’incendie.— 1018  (û),1542,  § 58<>( 
Ateliers  cio  charité.  — 889,  1009. 
Attributions  : 

Sur  patentes,  120,  153  1 Sur  chevaux  et  voilures. 
161,  162,  189,  199,  203,  271  {n),  1542,  § 1«  (a). 

882,  1542,  § lo.  1 ’ W 

AugnucBitations  de  recettes  et  de  dépenses.^  1557.— 
\.  Forcement  de  recettes.  Rectification  d'écritures. 

Aumônes.  — 1071,  1542,  § 96^. 

Autorisations  supplémentaires  ou  spé- 
ciales. — V.  Crédits. 


Annulation,  498  {h). 

Avis  de  payement,  498(70. 

Bordereaux,  498  {n),  498 
(a  e\ 

Bordereau  - quittance, 

8(;0. 

Bulletins  individuels, 
498  (d). 

Clianiçement  de  départe- 
ment, 498  (J). 

Coupons,  498  {a  e). 

Dépôt  aux  archives,  498 
(A). 

Dépôt  des  titres,  498  {n). 

Emarf^ement,  498  (Æ). 

États  de  payement  et  ex- 
traits, 498  (V). 

États  de  réduction  et  ex- 
traits, 498  (A). 

États  supplémentaires, 
498  {g). 

Exercices  expirés,  498  {n). 

Frais  de  formules, 498  (?0, 
498  {a  e). 

Inscriptions  multiples, 498 

{n). 

Insuffisance  de  fonds,  498 
(a  e). 

Justifications,  1542,  § 7°. 


Mandats  sur  les  compta- 
bles, 498  {a  a). 

Modèles  de  quittances, 
498  (;0- 

Numéros  d’ordre,  498  {i). 

Pavement,  498  (d),  498  (A*), 
498  {a  a),  861. 

Payement  chez  les  percep- 
teurs, 498  (70,  498  (û  e). 

Payement  au  ch.-l.  d’une 
sous-préfecture,  498  (/). 

Perte  de  litres,  498  (a  e). 

Prescription,  498  (a  b). 

Quittances,  498  (0,  498  (n). 

Radiations,  498. 

Réductions,  498  (A). 

Relevé  des  bulletins,  498 

(O- 

Rentes  mixtes  et  au  por- 
teur, 498  {a  e). 

Rentiers  résidant  hors  du 
chef-lieu,  498  (w). 

Restes  à payer,  498  (h). 

Réunion  d’inscriptions, 
498  (k). 

Suspicion,  498  (a  e). 

Transfert,  498  {h). 

Visa,  498  (6*). 

V.  Rentes  sur  l'Étal. 


Avcrtisiscmentii. 

Affranchissement,71, 1438. 
Articles  inférieurs  à 
1 fr.,  72. 

Avis  sommaire,  72. 
Bateliers  français,  71. 
Changement  de  domicile, 


Chemins  vicinaux,  884, 885, 
888,  §§  1,  5,  7. 

Contraintes  extérieures, 
79  i {e  s). 

Contributions  dues  par 
rÉtat  pour  réparations  do 
chemins,  71* 


Avmicemeiit  des  percepteurs  surnuméraires  et  des 
percepteurs. 


Place  (sur),  1206. 
Surnuméraires,  1204,1205. 


Demande,  1215  ; p.  428, 

n.  1. 

Perceptenrs,  1206. 

Avances  : 

Des  percepteurs  et  des  percepteurs  receveurs  munici- 
paux. 


Arretés  ou  arrêts  de  comptes. 


Augmentation,  1557. 
Changement  de  juridic- 
tion, 1549. 

Charges,  1560. 

Décès,  1559. 

Délinitifs,  1560. 
Diminutions,  1557. 

Envoi,  1549. 

Exécution,  1560  à 1564. 
Frais  de  notification,  1564. 
Injonctions,  1305,  1323, 
1560. 

Modification  des  comptes, 
155”.  I 

Arrosdge*—  794  (<?  g). 


Notification,  1305,  1315, 
1558,  1559,  1561,  1562,  1564. 

Pourvoi,  1305, 1565  à 1569, 
1574;  p.  649,  n.  1. 
Provisoires,  1560. 
Réponses,  1549. 

Rejet  de  dépenses,  1557. 
Révision,  1565  à 1568, 
1570  à 1574. 

Situation,  1557. 

Timbre,  1559. 

V.  Absence,  Débet. 


Achats  de  rentes,  1499. 

Contributions  publiques  et 
frais,  90,  95,  794  {g  c\ 
1124,  1125,  1374,  1497,  1500, 
1516. 

Économes  et  sœurs  hos- 
pitalières, 1499. 

Écritures,  1471,1495  à 1497, 
1519,  1576. 

Exercice,  1375. 

F’ermiers  (aux),  1497. 

Feuilles  de  passeport, 
1496. 

Fondsdes  communes,  1374, 
1376. 

Fonds  personnels,  90,1374. 

Frais  de  procédure,  de 
poursuites  et  de  renouvelle- 


ment d’inscriptions  , 851 
1471,  1475,  1497,  1576. 

Frais  d’expert,  139. 

Frais  judiciaires, 923, 1465 
1471,  1497,  1576. 

Indemnités  de  route,  49{ 
{a  f)  à 498  («  h\  1495. 

Quittances,  1451. 

Remboursement,  1333 
1375. 

Restes  à recouvrer,  v 
ci-dessus  Contributions . 

Retenue  en  cas  de  con 
travention,  1376. 

Situation,  1519. 

Transporté  l’exercice  sui 
vant,  1375. 

Travaux  en  régie,  79^ 
(d  p),  794  (ej),  1014. 


Des  receveurs  des  finances. 


Dégrèvements  sur  pen- 
sions, 794  {f  y). 

Frais  de  poursuites  , 794 

ify)- 

Frais  de  procédure,  794 
if  v). 


Frais  de  route,  49S  (a  f)  î 
498  {a  h). 

Uestes  à recouvrer,  79^ 
ify)- 

Taxes  des  brevets  d’in- 
vention, 794  {fy). 
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Contributions  directes,  53, 
5d,  56,  71,  72,  117,  14S,  166. 

Cotes  inférieures  àl  fr .,72. 

Coût,  72. 

Crédits  pour  frais  de  dis- 
tribution, l-^iS. 

Décès,  71,  1438. 

Distribution,  53,  71,  148, 
911,  1438. 

Envoi,  56,  71. 

Erreurs  matérielles,  55. 

Frais,  72,  117,  148,  166, 
254,  794  a:),  891,  910. 

Frais  de  bourses,  il7. 

Imputation  des  frais,  117. 

Indication,  53,  56,  71, 

910. 

AvisJ. 

Absence,  1216,  1237,  1337. 

Adjudication,  1024. 

Affranchissement,  32,1438. 

Agent  spécial,  1298. 

Caisses  d'épargne, 1187(d). 

Congés,  1262. 

Décès,  1214,  1282. 

Dégrèvements,  81,  143. 

Faits  graves,  1310,  1311, 
1321. 

Installation,  1213,  1337, 
1391,  1552. 


Poste,  71,  1438. 

Publication  des  rôles,  53, 
71,  910. 

Redevances  des  mines, 231. 

Remise  auxpercepteurs,56. 

Renseignements,  53,  56, 
71,  alinéas  1 et  7 ; p.  28, 
n.  1 ; 910. 

Rétributions  (pharmacies 
et  drogueries),  271  (c). 

Rétributions  (poids  et  me- 
sures), 264. 

Rôles  spéciaux,  117. 

Taxe  des  biens  de  main- 
morte, 252,  254. 

Taxe  sur  les  chiens,  907, 
910,  911. 


Maintien  de  taxes,  143. 
Mutations,  32. 

Mutation  de  cotes,  143. 
Officieux,  1438. 

Payement  de  rentes, 49S(A:) 
Prestations,  888,  § 7. 
Réclamations,  76. 

Rejets  de  demandes,  143. 
Retour  de  congé,  1262. 
Sommaire,  72,  117,  264. 
Titres  de  perception,  1288. 
Vacance  d’emploi,  1214. 


B 

Ifail. 

Adjudication,  857,  1056. 
Approbation,  autorisation, 
854. 

Biens,  822,  1051. 

Cahier  des  charges,  855. 
Disp,  générales,  854. 

Droits  de  location,  halles, 
marchés,  925. 

Droits  de  péage,  pesage, 
mesurage,  jaugeage,  926. 
Expiration,  849. 


Octroi,  915,  918. 
Recouvrement,  822,  858, 
1079. 

Règles  générales,  854. 
Remise  aux  comptables, 
1323. 

Transmission,  1288,  1289, 
1323. 

Verbal,  1542,  § 4°;  p.  573, 
n.  3 (6'). 

V.  Fermages  et  Loyers. 


ItailleurN  fouc]*4  dé  cantioiinemenls.  — 639  (c), 
794  ia  uy,  p.  432,  n.  1;  1235  et  1276. 

SSalanccs.  — 1318,  1551  et  1557. 

ütalis.  — V.  Droit  des  pauvres, 

maux.  — V.  Bail. 

maux  et  actes  translatifs  de  propriété,  32,34  et  40. 


de  mainmorte.  — 250  à 258. — V.  Taxe  des  biens 
de  mainmorte. 


miens. 

Des  comm,  et  des  étàb.  de 

Actes  conservatoires, 849. 
Administration,  849,1056. 
Affectation  à un  service 
public,  856,  1092. 
Conservation,  849,  1092. 
Créanciers,  945^  p.  318, 
n.  1. 

Hypothèques,  849. 


h. 

Inscriptions,  849  ; p.  268, 
n.  2. 

Partage,  p.  262,  n.  3. 

Rentes  sur  particuliers, 
849,  860. 

Sections  de  communes, 
p.  251,  n.  2. 

Surveillance,  849. 


V.  Acquisitions,  Adjudi-  vrement.  Rentes  sur  VÉtaf 
cations.  Aliénation,  Bail,  Revenus. 

Bois,  Hypothèques,  Recou- 

Des  comptables.  — V.  Privilège. 

millets  de  banque.  — 1429. 
rnois^  de  l'État.  — 325  à 339. 

mois  des  comm.  et  des  étab.  de  b.  — 862,  803,  914, 
— V.  Affouage,  Coupes,  Produits  accessoires. 

mordereaux  de  situation. 


Asiles  d’aliénés,  1325. 

Caisse,  1286. 

Compte  administratif,  1335. 

Dépenses  et  recettes  des 
communes,  989,  990,  1286, 
1296. 

Dépenses  des  contribu- 
tions directes,  222. 

Détaillés,  1286,  1293,1296, 
1318,  1517,  1577. 

Disp,  gén.,  1513  à 1517. 

Encaisse,  990. 

Ensemble  des  services , 
1294. 

Envoi,  1295,  1296. 

Établissement,  1293. 

État  trimestriel  des  recet- 
tes et  dépenses  des  commu- 
nes, 990. 

Exprès,  1295. 

Formation,  1294  à 1297, 
1304,  1515  à 1517,  1519. 

Imprimés,  1524,  1525. 

moursse^  et 

V.  Frais  de  bourses. 


Modèles  989. 

Mutations  de  comptables, 
1334. 

Négligence  des  receveurs, 
992. 

Non  prévus,  1287. 

Ordonnances  de  dégrève- 
ment, 207,  210,  216. 

Percepteurs,  1293  à 1296, 
1513  à 1517. 

Quittances  (bordereaux), 
1011  (a). 

Recetteset  dépenses  com- 
munales, 989,  990, 1286, 1296. 

Remise  de  service,  133*i. 

Résumé  des  recettes  et 
dépenses,  990. 

Retard,  992,  1295. 

Sommaires,  1286,  1293, 
1294,  1295,  1318,  1514  à 
1516,  1577. 

Vérilication,  1520. 

Visa  du  maire,  1294. 
de  commerce.  — 


CAiambrcâi 


mudg;et!9  des  comm.  et  élab.  de  b. 
Annulation  de  crédits,  824, 

829. 


Approbation,  814,  815, 
816,  1048,  1050. 

Augmentation  des  crédits, 
820. 

Chapitres  additionnels  , 
839  ; p.  366,  n.  1. 

Comptes  de  gestion,  1533, 
1551. 

Conseil  municipal,  814, 
1018,  1050. 

Décret,  814. 

Délibération,  814. 

Dépenses,  811,  829,  1047. 

Dépenses  de  police,  821. 

Dépenses  facultatives,  818. 

Dépenses  faites  mais  non 
soldées,  830. 

Dépenses  imprévues,  819  ; 
p.  255,  n.  1;  1050. 

Dépenses  non  employées, 
831. 

Dépenses  obligatoires, 820. 

Dépenses  urgentes,  817. 

Envoi,  815,  1050,  1051, 
1288  à 1291. 

Étab.  de  b.,  1046  à 1052, 
1288  à 1291. 

Établissements  multiples, 
1049. 

État  des  dépenses  faites 
et  non  payées,  824, 


Excédent  de  crédits,  829. 

Excédent  de  dépenses , 
824,  835,  836. 

Excédent  définitif.  836. 

Exercice,  813,  1052. 

Exercice  clos,  823,  824. 

Formation,  811,  1048. 

Inscription  d’oflice,  821. 

Instruction  primaire,  1032 

W. 

Maire,  814. 

Mémoires,  824. 

Modèle,  811;  p.  252,  n.  1; 
p.  367,  n.  1. 

Modiûcations,  818  à 821. 

Non  recouvrement,  829. 

Octroi  (consignation',  923, 
1463. 

Préparation,  814,816, 1049; 
p.  366,  n.  2. 

Recette,  811,  829,  1047, 
1049. 

Recouvrement,  829,  1047. 

Règlement,  814,  1048. 

Règlement  déünitif,  823, 
824.  828,  829,  975,  1C52. 

Règlement  d’office,  821. 

Rejet  de  dépenses,  818, 
821. 

Report,  829  à 831. 

Retard  dans  l’approbation, 
816,  1050. 

Revenus  en  nature,  1078. 
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Transmission,  815,  1050, 
1288,  1291,  1323. 

Vote,  814,  1048,  1049. 

V.  Compte  (T administra- 
tion^ Crédits,  Recouvre- 
ment,  Restes  à payer.  Restes 
à recouvrer^  Revenus. 

ISuÜolîn  annoté  des  lois.  Bulletin  des  communes  et 
Bulleiin  officiel  du  ministère  de  lHnlérieur,l^i{ed),^^^. 

ISulSetîn  tles  lois.  — 980. 


Secours  et  subventions, 
975. 

Sections  de  communes,  p. 
251,  n.  2. 

Supplémentaires,  817,  834, 
838,  839,  1047. 


ISureaux  des  percepteurs  receveurs. 


Absence  des  percepteurs, 
p.  28,  n.  1. 

Armoire,  casier,  1528. 
Classement  des  pièces , 
1528. 

Conditions  à remplir,  p. 
28,  n.  1. 

ISurcaux  des  receveurs 


Heures  d’ouverture,  71, 
p.  28,  n.  1;73. 

Placard,  1528. 

Plans  à fournir,  p.  28, 

n.  1. 

Portes  et  fenêtres  (con- 
tributions), p.4,  n.  1. 

particuliers,  1364,  1365. 


Bureaux  €le  bienfaisance. 


Acquisition  d’objets  mobi- 
liers, 1093. 

Bail,  1056. 

Budgets,  1048. 

Crédits  supplémentaires, 
1050. 


Legs  et  donations,  1072. 
Placement  de  fonds,  1094 
C«). 

Revenushospitaliers,1094. 
Subventions,  1064. 

V.  Bail,  Biens,  Etahî.  de 
J?.,  Legs  cl  donations. 


c 


CaAaistrc,  11. 

Cahier  de  caisse.  — 1506. 
Cahier  de  notes. 

Mutations,  27,  35,  42.  ) 

Cahier  de?^  charge». 

Biens  communaux  (loca- 
tion), 855  ; p.  573,  n.  3 (a). 

Coupes  de  bois,  326,  863, 
956. 

Caisse. 

Absence  des  comptables, 
1309,  1317. 

Carnet,  1506. 

Quotidiennement  faite, 
1506,  1576. 

Scellés,  1330. 

Situation  sommaire,  1286. 

Caisses  a^assuraa&ces 

(Vaccidents. 


1576. 


Sommes  dues  par  le  même 
contribuable,  74. 


Octrois,  918. 

Revenus  divers,  925,  926. 
Travaux  et  fournitures, 
1023,  1024,  1027  à 1029. 


Sûreté,  1271,  1272. 
Tenue,  1269. 

Unité,  1270,  1576. 
Vériûcation,  1317,  1519, 
1576. 

Vol,  1271,  1272. 

V.  Déficit. 

en  cas  de  décès  et  en  cas 


Administrations  publi- 
ques, 794  {b  r). 

Assurance  collective,  794 
(fi  j),  794  fi  s),  794  fi  t). 

Assurance  individuelle, 
794  fi  »,  794  fi  t). 

Rénéliciaire,  794  fi  o), 
794  fi  p). 

Bordereaux,  794  fi  t). 

But  des  caisses,  794  fi  h). 

Calcul  des  primes,  794  fi 
u). 


Compagnies  de  chemins  de 
fer,  794  fi  r). 

Écritures,  1471. 

Enregistrement,  794  fi  Je). 

Envoi  de  pièces,  794  fi  l). 

Établissements  industriels, 
794  fi  r). 

Extrait  de  naissance,  794 

fim). 

Femme  mariée,  794  fi  n). 

Gérance,  794  fi  i). 

Héritiers  ou  ayants  droit, 
794  fi  o),  794  fi  p). 


Illettrés,  794  fi  m). 
Intérêts  de  retard,  794 

fi  y). 

Intermédiaires,  794  fi  Je). 
Légalisation,  794  fi  m). 
Livret-police,  794  fi  k), 
794  fi  t). 

Modification  d’assurance, 
794  fi  ». 

Percepteurs  (opérations), 
794  fi  h),  794  fi  ». 

Primes,  794  fi  u). 


Quittances  et  reçus,  794 
fi  k),  IQïfi  r). 

Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, 794  fi  ». 

Substitution,  794  fi  r), 
794  fi  s). 

Taxation  des  percepteurs, 
794  fi  v). 

Tiers,  794  fi  »,  794  fi  q). 

Timbre,  794  fi  k). 

Versements,  794  fi  j)  à 
794  fi  L),  794  fi  x). 


Visa  du  maire,  794  fi  l). 
Caisse  des  chemins  vicinaux.  — 970,  970  fi). 


Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


Attributions,  p.  190,  n.  1; 
794  (»,  794  (a  g). 

Dépôts  des  conim.  et  é- 
tab.,  794  {a  m)  à 794  {a  o). 

ÎSomenclature  des  servi- 
ces, 794  (». 

Préposés,  794  {a),  794  {k), 
794  (;•). 

Recettes,  794  fi). 

Caisses  d’épargne. 

Avis,  1187  fil). 

Bordereaux,  1187  (k),  1187 
fin). 

Bulletin  de  dépôt,  1187 
fil),  1187  fi)  à 1187  (r). 

Caisse  d’épargne  non  si- 
tuée au  chef-lieu  d’arron- 
dissement, 1187  fin). 

Caissier,  14-il. 

Commission,  1 187  (». 

Déclaration,  1187  {g). 

Déclaration  de  versement, 
1187  fin). 

Demande  de  livrets,  1187 
(Je),  1187  (m). 

Désignation  de  la  caisse, 
p.  412,  n.  1. 

Duplicata  de  quittance , 
1446. 

Écritures, 1187  (j),  1187  (/), 
1187  fil),  1471. 

Enfant  naturel,  1187  (g). 

Enregistrement,  1187  fi). 

État  récapitulatif,  1187  fin). 

Femmes  mariées,  1187  (»; 
p.  411,  n.  1. 

Imprimés,  1187  (s). 

Inscription  sur  (es  livrets, 
1187  fil). 

Intérêts,  p.  415,  n.l. 

Journal  à souche,  1187  (J). 


V . Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse , Caisses  d'as- 
surances, Caisses  d'épargne, 
Cautionnements , Consigna- 
tions, Dépôts  de  fonds  par  les 
agents  des  prisons.  Dépôts 
de  garantie.  Pensions  de 
retraite. 


Jours  des  opérations,  1187 

(». 

Livret,  1187  (h),  1187  fie), 
1187  fil),  1187  (». 

Majorité,  1187  (/). 

Minorité.  1187  (»,  1187 
(»;  p.  411,  n.  1. 

Percepteurs,  1187  (»,  1187 
fi),  1187  fin),  1187  fil). 

Perte  de  pièces,  1187  fii). 

Premier  versomenl,  lls7 
(f),  1187  fij),  1187  fil). 

Quittance,  1187  (h),  ns'î 
(i),  1187  (A:),  1187  fil),  1446, 
1452  fi). 

Récépissé,  1187  (/). 

Remboursements,  1187  (o\ 
à 1187  (r). 

Remises,  1187  (», 

Responsabilité,  1187  fi). 

Siège  des  caisses  d’épar- 
gne, 1187  (». 

Situation,  1187  (». 

Succursale,  1187  fi). 

Timbre,  1187  (v). 

Tournées,  1187  fi). 
Versements,  1187  (»,  11S7 
(»,1187(/),1187(P,1187  (». 

Veuves,  1187  (f), 

V.  Journal  à souche  spé- 
cial. 


Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 


Absence  d’un  conjoint, 
794  (b  c). 

Agents  forestiers,  79 1 fi  b). 
Bordereaux,  794  fi  g). 
Certificats  de  vie,  488  fi 
»,  794  fi  c). 

État  civil  (changement), 
794  fi  e). 

Intermédiaire,  794  fi  g). 
Livret,  794  (b  d). 
Minimum  de  versement 
794  fi  c). 


Payement  de  pension,  498 

fi  q). 

Porteurs  de  contraintes 
105. 

Récépissé  à talon,  794  fi 
/),  794  fi  g). 

Séparation  de  corps  ou  do 
bieus,  794  fi  c). 

Timbre,  794  fi  c). 
Versements,  794  fi  c)  h 
794  fi  g). 

Visa,  794  fi  f). 


Caîi^siers  des  monts  de  piété,  1327. 

Canaux.  — 2oO,  79i  (e  q),8Si. 

rantouniera.  — 498  (a  s)  h 498  (a  v),  1542,  § 64®. 

Capitaux.  — V.  Remboursements. 

Carnets  à tenir  par  les  percepteurs  receve?2rs  muni- 
cipaux. 


Amendes  et  condamna- 
tions, 14G9  (a). 

Avances  de  frais  (octroi), 
1465. 

Caisse,  1506. 

Communes  importantes  , 
1458,  1570. 

Contributions  directes  , 
1054,  1487,  1488. 

Créances  des  hospices 
1059,  1471,  1481. 

Débiteurs  divers,  1458, 
1576. 

Excédents  de  versements, 
208,  1447,  1488. 


Oppositions,  1007. 

Ordonnances,  208,  210, 

212,  21 6,  888,  § 8«,  1447, 
1449,  1487,  1488,  1570. 

Pièces  de  dépenses  publi- 
dfîes  et  de  trésorerie,  498 
0). 

Ilecettes  sur  contribu- 
tions, 1504. 

Revenus  des  comm.  et 
ètr-h.,  884,  888,  4«,  914,  1059, 
1290. 

Titres  de  recettes  et  de  dé 
penses  à payer  en  plusieurs 
années,  1503,  1576. 


Intérêts,  498  h 498 
(a  mj,  498  (a  o),  498  {a  p); 
p.  435,  n.  2. 

Mainlevée,  1279. 

Modèle  de  quittance,  498 

(a  7i), 

Monts-de-picté,1168àll74, 
1231,  1278,  1279. 

Nature,  1226. 

Numéraire,  1226,  1231. 
Placenîents  au  compte  des 
comm.  et  ctab.,  758,  759. 

Privilège  de  second  ordre, 
639  (c). 

Quittances,  498  {a  k)  à 498 
(fl  n),  498  (fl  p). 

Réalisation,  1221 
Récépissés  ,639  (c),  639 
(rf). 


Carnet 

107. 


à tenir  par  les  porteurs  de  contraintes,  

Carnets  à tenir  par  les  receveurs  des  finances. 


Arrêtés  ou  arrêts,  1305. 

Chemins  d’intérêt  commun.^ 
890. 

Comptes  de  gestion,  1304, 
1305. 

Contraintes,  102,  794  (e  5), 
794  {e  y),  1622. 

Cotes  indûment  imposées 
et  irrécouvrables,  136. 

Créances  des  hospices, 
1059,  1290. 

Droits  de  permis  de  chasse, 
794  (d  e),  794  (d  g\  914. 

Excédents  de  versements, 
216,  1619  à 1621. 

Imprimés,  107.  , 


Ordonnances  de  non  va- 
leurs, 1614  h 1617. 

Passeports  à rétranger, 
1119. 

Placements  et  rembourse- 
ments de  fonds,  764,  772. 

Prestations  en  nature , 
884,  888,  § 40. 

Produits  communaux,122S, 
1290. 

Recette  et  dépense,  1286. 

Rentes,  1157  ( achats  ; 
1159  (vente). 

Retenues  (pensions  civi- 
les), 1618. 


Casernement  (Frais  de  casernement).  — 993,  1542, 
§ 63°. 

Caiitîonnemonts.  — Des  percepteurs  et  des  rece- 
veurs de  comm.  et  étaà.  de  h.  et  des  officiers  publics. 

Actes  (de),  1227,  1229. 


Affectation,  1223. 

Application  à une  autre 
gestion,  1235,  1274,  1276. 

Arrérages  des  inscriptions, 
1229. 

Caissiers  des  monts-de- 
piété,  1221  (a). 

Cautions,  1232. 

Certilicats  de  non-opposi- 
tion, de  privilège,  de  pro- 
priété, de  quitus,  1275àl277. 

Certificats  d’inscription , 
498  (fl  /). 

Cbangement  de  l'ésidence, 
498  (fl  /0, 1235. 

Clôture  de  Texercicc,  498 
(a  V). 

Compte  de  gestion,  1228, 
1229,  1532. 

Consignation,  794  (v). 


Créanciers,  p.  175,  n.  1. 

Débet,  1233,  1285,  1313, 
1315,  1316. 

Déficit,  1313,  1315. 

Dépôt  à la  caisse  des  con- 
signations, 498  (fl  p). 

Dispense,  1222. 

Fixation,  1221,  1221  (æ), 
1224,  1226. 

Garanties  spéciales,  1232. 
Gardes  magasins,  1221  (a). 
Gestion  nouvelle,  1235, 
1274,  1276. 

Héritiers,  498  (fl  k). 
Hypothèques,  1232,  1233. 
Immeubles,  1226  à 1228, 
1231,  1278. 

Inscriptions  de  rentes, 
1229,  1279. 

Inscriptions  hvpothccaires, 
1228,  1233,  1279.  - 


Recette  municipale  an- 
nexée, 1217. 

Receveurs  particuliers. 
491, n.  1. 

Remboursement,  498  (fl  0 )^ 
1274  à 1276,  1278,  1279, 
1553. 

Rentes  sur  l’État,  794  (/’  0), 
1226,  1229  à 1231,  1278. 
Révision,  1225. 

Solidarité,  1223. 
Subrogation,  1233. 
Supplément,  1235. 

Tiers,  p.  175,  n.  1 ; 70i 
(fl  d). 

Trésoriers  généraux,  page 
500,  n.  1. 

Versements,  639  c^.  639 
(d),  1226,  1231,  1331. 

V.  privilège  du  Trésor., 

CaiitionncnieEit$4  des  fermiers  des  biens  et  servi’ 
ces  communaux  et  des  adjudicataires  de  travaux  et 
fournitures. 

Locations,  855. 

Numéraire,  794  (fl  Z>),1026- 
1028,  1168,  1169. 

Privilège  desecond  ordre, 
794  (cï  ). 

Récépissés,  llO^i. 
Receveurs  d’octroi,  921. 
Receveurs  spéciaux,  1163 
à 1174,  1176. 

Remboursement.  V.  Con- 
signations. ^ 

Soumissionnaires,  79i(a  cy 
Travaux  et  fournitures 
communaux,  1026. 

Valeurs  diverses,  794  (ae); 
p.  354,  n.  3. 

Versements,  1026;  p.  354 
n.  2;  1104. 

V.  Bailleurs  de  fonds 
Quittances. 

C’autîons  et  certificateurs  de  cautions..  — 332  à 338. 
96  L 

CentîiiicfBi  ad(«Btîounei)4  : 

Communaux . — V.  Impositions  communales» 
Départementaux.,  10,  11,  2,  16,  17,  18,  154;  p.  60, 

n.  1;  806. 

Généraux,  10,  153,  154,  161,  882. 

Ceiitralc/^aiiou  <Io  fonuls,  704  (d  l). — V.  Cotisa- 
tions. 

Certifleateurs  do  caution.^. — V.  Cautions. 
Ccpiiiicats  d’îiidîg^eEice,  133,  1537. 

CcrtiGcatis  de  médecin,  1258,  1259. 

CertiGcati^  de  patenter,  60. 

CertîGcatj^  de  propriété. 


Adjudications,  794  (fl  b), 
794  (fl  e),  918,  1023,  1104, 
1480. 

Cahier  des  charges,  1029. 

Certificat  de  quitus,  924. 

Compte  de  gestion,  1540. 

Dépôt  provisoire,  1026. 

Fermier  d’octroi,  918,  924. 

Fermier  de  biens,  855. 

Fermier  de  droits,  925, 
926. 

Fixation,  1029,  1207. 

Immeubles,  855,  1026. 

Inscription  de  rentes,  794 
(fl  e),  1026  ; p.  354,  n.  4; 
1028. 

intérêts,  1026, 1168  à 1174, 
1176. 

Justifications,  1542,  §§  41® 
et  75°. 
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Date,  p.  167,  n.  2.  Timbre,  498  (a  q)y  794 

Délivrance,  794  (a  h),  {b  c). 

Pensions  diverses,  794  Transmission,  498  (a  q), 
{a  h),  1434  ; p.  551,  n.  1. 

CesJsatflOBi  de  commerce. — 9,  127. 

CcsssOBi.  — V.  Transport. 

^‘e»sioa  d'établissement.  — O,  127. 

de  terrains.  — V.  Acquisitions. 

<lo  commerce. — - V.  Frais  de  bourses. 

CSsaBîgemeait  «le  domicile  des  contribuables., 
71,  1438.  — V.  Avertissements. 

CBiiaiiiî^emeiit  de  résidence  (rentiers),  498  (j), 

498  (A). 

Cliapîtrei^  additionnelfii  au  budget.  — 839  ; 
p.  366,  n.  1. 

Oiasse.  — V.  Droits  de  permis  de  chasse^  Amendes., 
Devenus. 

Cliemius  de  fer. 

I Contributions  des  em 

Taxe  de  mainmorte,  250.  J ployés,  63. 

C'Iseiifiinf^  ruraux.  — 16,  892.  — V.  Prestations, 
SouscriptionSy  Subventions.,  Syndicats, 

CliemÎBi.s  vicîuaiix. 

Acquisitions  892 , 1542, 

§§  56«,  57°,  58o,  64o. 

Adjudication,  892. 

Carnet,  890,  1468  {a). 

Centimes  départemen- 
taux, 12. 

Centralisation,  800. 

Classement,  890. 

Compte  spécial,  1541  {a). 

Constructions,  888,  §§  4 
et  10  ; 890,  892,  1018,  1020 
à 1023,  1542,  § 64o. 

Contingents,  883,  891, 

1542,  § 64°. 

Écritures,  1467  à 4468  (a). 

Enregistrement,  892. 

Entretien,  892. 

Expropriation,  892. 

Frais  de  confection  des 
états-matrices  et  des  rôles, 

891,  1542,  § 64®. 

Frais  d’impression  des 
avertissements,  891. 

Grande  communication , 

443,  § 5°,  444,  445,  448  à 
450,  890. 

Indemnités  accessoires , 

1542,  § 64°. 

Clicxaux  de  rarméo,  morts  chez  les  particuliers. 
Prix  de  leurs  dépouilles,  1187  {a). 

Clievaux  et  voitures.  — V.  Taxe  sur  les... 

Cliieiis.  — V.  Taxe  sur  les... 

Ciiômage  d'tisines.,  124. 

Cimetières.  — V.  Droits  de  concessions. 

Circulaires  et  instructions.,  1368. 

Classement.  — Bureaux  des  percepteurs,  éléments 
de  comptabilité,  1528. 

Clôture  f 


Intérêt  commun,  443,  § 5®, 
444,  445,  448  à 450,  890. 

Jusiiücations,  1542,  §§  24° 
à 25°  (c),  57°,  58°,  64°. 

Marchés,  892. 

Occupation  temporaire 
1542,  § 64®. 

Plans,  892. 

Procès-verbaux,  892. 

Réparation,  892. 

Significations,  892.^ 

Subventions  de  l’Etat  et 
des  départements,  449,  889. 

Timbre,  892,  1542. 

Travaux,  888,  §§  4 et  10, 
890,  892,  1018,  1020  à 1023, 
1542,  § 64°. 

Utililc  publique,  892, 1542, 
§§  57°  et  58°. 

V.  Acquisitions.,  Caisse 
des  chemins.  Cantonniers.^ 
Impositions,  Ordonnances  de 
dégrèvement.,  Prestations  en 
nature.,  Recouvrement.,  Sou- 
scriptions, Subventions  in- 
dustrielles. 


Des  exercices,  95,  114,  192,  813,  824. 

Des  livres  et  des  registres,  1304,  1502,  1509,  1518  à 
1520. 

Collectes,  1071,  1542,  § 96°. 

Colïè^^es  coBiimiinaux,  840,  880;  p.  283,  n.  1* 
996,  1542,  g§  22°  et  52°. 

ColOBis,  1495. 

Colporteurs.  — \.  Patentes,  Rétributions  (poids  et 
mesures). 

ComiBiaiidemcnt.  — 104,  794  (e  s),  850.  — V. 

Poursuites. 

Commis  d’offlee.  — 1336,  1530. 

Commissaires  de  police,  793  (e  à),  821. 
Commissaires-priseurs. 

Obligations  83,  84.  | Tarif,  105. 

Commissaires  répartiteurs. 


I Taxe  sur  les  chiens,  902, 
I 905,  908. 


Mutations,  28,  39. 

Commissions  à délivrer  aux  percepteurs  et  aux  re- 
ceveurs, 1236. 


Commissions  administratives 

b tics  d'aliénés.  — 1325. 


des  asiles  pu- 


CommissioBis  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance. 


Baux,  budgets,  1048, 1056, 
1091  à 1094. 

Clôture  des  livres  1518, 
1519. 

Comptes,  1554. 

Débet,  1315. 


Ordonnancement,  1085. 
Poursuites,  1054,  1061. 
Remises  des  percepteurs, 
1063. 

Surveillance,  1094,  1324. 
Traitement,  1063,  1240. 


Commission  départementale. 

Aliénations  d’immeubles, 

1542,  § 55°,  section  IV. 

Amendes  794  {e  e),  932. 

Chemins  ruraux,  1018. 


Chemins  vicinaux 888,  % 12, 
889, 1018;  p.  294;  n.  l,p.347, 
n.  2. 

Subventions,  1068. 

Commissions  délivrées  aux  comptables,  1207,  1236. 

Commissions  syndicales,  794  [e  o),  1273 

Communes.  — V.  Acquisitions,  Actions,  Affouage, 
Biens,  Budgets,  Centimes  additionnels.  Chemins  vicinaux, 
ConseiU  municipaux  y Contributions  directeSy  Crédits  addi- 
tionnels, Dépenses,  Octrois,  Payenients,  Placements,  Recoti- 
vrements.  Revenus,  Travau.x. 

Coiiifliiiinicatiou  aux  préposés  de  V Enregistrement. 
794  {g  f),  1328. 

CoBiiBiBunication  aux  receveurs  des  finances  des 
rôles,  budgets,  titres,  822,  877,  975,  1051,  4288,  1289, 
1323. 

Compétence  s Comptes,  1S49.  — Réclamations  en 
matière  de  contributions,  143. 

Comptabilité  occulte,  812  et  les  notes. 

Comptables. 

Comptables  irréguliers, 

812. 

Gestion  personnelle  1329, 

1330,  1545. 

Comptes.  — V.  Écritures. 

Comptes  d’administration 


V.  Percepteurs  et  rece- 
veurs. 


Approbation,  838. 


Budget  supplémentaire,  I 838. 


Conseil  municipal,  837, 


838,  839. 


Crédits  additionnels,  834. 


679  — 


Crédits  reportés  de  droit, 
833. 

Dépenses,  829,  830,  831. 
Envoi,  838,  1551. 

État  des  restes  à payer,  838. 
Excédents,  824,  829,  835, 
836. 


Non  valeurs,  829. 
Préparation,  826. 

Recettes , 829. 

Rè£?lement,  828,  829,  838. 
Report  829  à 832. 

V.  Restes  à payer.  Restes 
à recouvrer. 


arrêts,  Débets,  Dépenses  des 
com.  et  étab.  de  b.,  Exercices., 
Mutation  de  percepteurs 


Pièces  justificatives,  Reve-- 
nus  des  comm.  et  étab,  de 
b. y Syndicats, 


Comptera  de  gestioBi  des  caissiers  des  Monts- de- 
Piété,  1327. 

Comptes  do  gestion  des  receveurs  des  com.  et 
des  étab,  de  b. 


Affirmation,  1550. 

Amendes,  1336,  1556. 
Année,  1535. 

Annuel,  1530. 

Apurement,  1549,  1557. 
Articles,  1534,  1542. 
Augmentations,  1557. 
Bordereau  de  situation, 
1335,  1541;  p.  567,  n.  1;1551. 
Budgets,  1533,  1551. 

Carnet,  1304,  1323. 
Cautionnement,  1532, 1551, 

1553. 

Changements,  1550,  1557. 
Changement  de  juridic- 
tion, 1549,  1552. 

Chargement  en  recette, 
1536,  1537. 

Classement  des  pièces, 
1542. 

Commis  d’office,  1336, 
1530. 

Commissions  administra^ 
lives,  1551,  1554. 
Communication,  1554. 
Compte  d’administration, 
827,  1335,  1551,  1555. 
Conseils  municipaux, 1551, 

1554. 

Contrôle,  1302,  1323,1554. 
Crédits  supplémentaires, 

1533. 

Date,  1550. 

Décès,  1530. 

Dépôt  à la  recette  des 
finances,  1302,  1323. 

Dépôt  h la  préfecture, 
1303,  1323. 

Diminution,  1557. 

Disp,  gén.,  1441,  1530  à 

1534,  1547,  1551 
Entreprises  à long  terme, 

1542. 

Envoi,  1303,  1323,  1554 
Etat  du  passif,  1551. 

Etat  des  propriétés,  rentes 
et  créances,  849,  15  42,  ^ 8°. 

Examen , 1286,  1302  à 

1305,1323, 1520,  1554,  1555. 

Exercices,  1535,  1535  (a), 
1536,  1554. 

Excédents  de  crédits, 
1536. 

Excédents  de  dépense, 
1533. 

Expéditions,  827,  1550, 

1554,  1.555,  1558,  1561. 
Fiches,  1542. 

Forcement  en  recette, 1537 


Formation,  1530,  1531, 
1535  à 1541,  1550,  1579. 
Formules  imprimées, 154S. 
Gestions  interrompues  , 
1545  à 1547. 

Gestion  personnelle,  1441, 
1545,  1546. 

Imprimés,  1548. 
Inscriptions  hypothécai- 
res, 849,  1228,  1532. 
Interlignes,  1550. 
Inventaire,  p.  567,  n.  i; 
1551 . 

Jugement,  1335,  1549, 

1557,  1560, 

.lustitications,  1441,  1531, 
1.532,  1542,  1551. 

Mutation  de  comptables, 
1334  à 1336,  1441,  1543, 
1545  à 1547,  1553. 

Non-valeurs,  1537,  et 
notes. 

Opérations  complémentai- 
res, 1530,  1531. 

Pièces  générales,  1551. 
Première  partie,  1535  {a). 
Présentation,  1302,  1304, 
1551,  1554,  1556. 

Principes  généraux,  1441. 
Procuration,  1530. 

Produits  en  nature,  1544. 
Ratures,  1550. 

Recette,  1536,  1537. 
Receveurs  spéciaux,  1323, 
1579. 

Rectification,  1304,  1323. 
Reliquat  définitif.  1536. 
Renvois,  1550. 
Responsabilité,  1537. 
Restes  à recouvrer,  1536, 
1537. 

Résultat,  1441,  1531, 1535, 
1541. 

Retard,  1556. 

Revenus  à recouvrer,  1536. 
Seconde  partie,  1536, 
1539. 

Services liorsbudgct,  lo31, 
1535,  1540. 

Situation  au  31  décembre, 

1531. 

Sursis,  1305,  1323. 
Syndicats,  794  {e  o). 
Timbre,  1550. 

Troisième  partie,  1540^. 
Vérification,  1302  à 1305, 
1323,  1554. 

Visa,  1302, 1554. 

V.  Apurement,  Arrêtés  et 


Concerts,  1066,  1542,  § 89°. 

Concessions  clans  les  cimetières,  Conces- 
sions d'eaux  et  autres,  ■ — V.  Droits. 

Concierges  des  maisons  de  dépôt,  794  {e  b) . 

Condamnations  judiciaires  contre  les  com^ 
munes , 

Imposition,  17.  1 créanciers,  947,  1007. 

Mesures  à prendre  parles 


Condamniés  lifiérés,  1495. 

Conditions  attachées  aux  fonctions  de  percepteur 
et  de  receveur^  113,  114,489,  1063,  1197  et  s.,  1220,  1238, 
1240  et  s.,  1280,  1283.  — V.  Percepteurs,  receveurs  spé- 
ciaux. 

ConOscations,  1077.  — V.  Amendes, 

Congés. 

Absences,  1252, 1254, 1264 
1265. 

Adresse  è donner,  1263. 

Avis  à donner,  1262. 

Certificat  de  médecin, 

1258* 

Compétence,  1260,  1261. 

Demandes,  1257,  1258, 

1260,  1261- 

Durée  excédée,  1264. 

Etat  des  congés,  1266, 

1267. 

Fondé  de  pouvoir,  1256, 

1257. 

Frais  d’intérim,  350,  1256. 

Inspection  des  ^ finances, 

1262. 


Intérimaire,  1256,  1268. 
Jour  du  départ,  1253. 

Jour  du  retour,  1253. 
Maladie,  1254,  1258. 
Médecins,  1258,  1259. 
Motifs,  1257. 

Nécessité  d’absence, 1252, 
1268. 

Pension,  1253. 

Retenues,  342,  349,  1253 
à 1255,  1260. 

Retenue(sans),1253à  1255, 
1261. 

Service,  350, 1256. 
Suspension  de  leur  effet, 
1262. 


Conseils  d’arrondissement,  22. 

Conseil  €Ï’État. 

Comptes,  1565  à 1574. 

Cotes  rétablies,  140. 

Débet,  1285. 


Perte  de  fonds,  1272. 
Vol,  1271. 

V.  Pourvois. 


Conseils  généraux  des  départements . 

Aliénés.  456  (c).  Imposition,  11. 

Chemins  vicinaux, 449,890.  Répartement  de  l’impôt. 

Enfants  assistés,  1074.  22. 

Conseils  municipaux. 

Budgets  des  étab.  de  b., 

1048. 

Chang.  de  domicile  du 
percepteur,  1247. 

Clôture  des  registres, 

1518. 

Contingent  mobilier,  6. 

Exercices  clos,  823  à 839. 

Conseils  de  préfecture. 

Compte  de  gestion,  1549.  1 indûment  imposées),  143. 

Contributions  directes  (ré-  1 Taxes  communales,  8o8, 
clamations,  états  de  cotes  | § 11°* 

Conseils  de  prud’liommes.  — 980,  § 19°,  et  997. 

Conservation  des  revenus.  — 822,  849,  10o4, 
1062,  1385,  1551,  1553. 


Impositions,  13  à 17. 

V.  Adjudications  et  mar- 
chés, Affouage.  Aliénations , 
Budget,  Comptes  de  gestion. 
Emprunts,  Legs  et  dona 
lions.  Octrois,  Placement,^ 
Prestations,  Subventions. 


Conservation  des  titres,  1543* 


Consignations. 

Appointements  saisis,  794 

Cautionnements  (capitaux 
et  inlérôts),  794  (v). 
Cessions,  794  (ç). 
Déclaration  aftirmative, 
794  (/). 

Déclaration  de  versement, 
794  (A:),  794  (fl  û),  794  (fl  d). 
Dépôt  des  oppositions  ou 
significations,  794  {s)» 
Difficultés,  794  (0,794 (fl), 
794  (y),  794  (a  fl). 
Enregistrement,  794  (z). 
Etat  détaillé  des  parties 
saisies,  794  (a  fl). 

Extraits  d'oppositions  ou 
significations,  (794  (r). 

Frais  de  timbre,  794  {y). 
Oppositions,  794  (fl)  à 794 
(zO,  4007. 

Payements,  794  (^),  794 
(/),  794  (fl  /i),  794  (fl  t). 
Perte  de  mandats,  p.  193, 

n.  1. 

Consignations  sur 

Passe-debout. 


Privilège  de  second  ordre, 
794  (fl  d). 

Prix  de  vente  de  terrains, 
794  (.r). 

Radiation  des  oppositions, 
794  {q). 

Récépissés,  794 (Z>), 794 (fl), 
794  (y),  794  («),  794  (fl  c). 

Itemboursement,  794  (b), 
794  (0,  794  {x). 

Responsabilité,  794  (A), 

794  (/). 

Saisie  d'appointements, 
794  (fl),  794  (P),  794  (//). 

Signification,  794  (fl)  à 
794  (0. 

Timbre,  793  (y),  1542. 

Transport,  794  {q). 

Versement,  794  (fl),  794 
(a  a). 

Visa  des  ojipositions,  794 
(fl),  794  (fl  fl). 

V.  Acquisitions,  Offres. 


V.  Octroi, 


passe-debout. 

Constructions  ©t  grosses  réparations. 


Adjudication,  1021  et  s. 
Disp,  gén.,  1020. 

Eiab.  de  b.,  1091  à 1093. 
Justifications,  1542,  § 59°. 

Contestations  entre 

1341,  1346,  1367,  1385. 

Contingents. 

Contributions  directes,  2, 
20  à 23,  49. 

Y.  Aliénés,  Chemins  vici- 


Ordonnancement,  993,  996, 
997. 

V.  Travaux. 

comptaliloS)  1295, 1336, 


naux.  Enfants  assistés ^ Ins- 
truction primaire. 


Contraintes. 


Adjudicataires,  921,  925, 
926. 

Affichage  des  noms,  99. 

Algérie,  794  {e  s). 

Arrondissement  même,704 
{e  s). 

Arrondissement  (hors  de 
1’),  103. 

Avertissements,  71,  794 
(e  s). 

Avis  des  payements,  794 
(e  a). 

Avis  des  recouvrements, 
794  (e  v). 

Carnet,  102,  794  (e  s], 
794  {e  y). 

Certificats  d’absence  ou 
d’indigence,  794  (e  ?j). 

Commandement  794  (e  s). 

Coupe  de  bois,  333,  868. 

Dégrèvement,  794  (e  s). 

Délivrance,  99,  101. 

Déménagement  hors  du 
ressort,  63,  71,  794  (e  s). 

Double  emploi,  794  (es). 


Ecritures,  794  (e  t)  h 
704  (e  x),  1471,  1478. 

Emargement,  794  (e  u). 

Employés  militaires,  794 
(/•^). 

Enregistrement,  102. 

Envoi  aux  comptables, 
794  (e  s). 

Erreur,  794  (e  s). 

Expéditions,  100,  101. 

Extérieures, 794  (e  s)  à 794 
(e  fl). 

Extraits  de  rôles,  794  (e  s) 
à 794  (e  v). 

Frais  depoursuites,  794  (e 
a). 

Indication,  102. 

Justifications,  794  (e  a), 
794  (e  y). 

Non  recouvrement,  794 

(e  ij). 

Officiers,  794  (b). 

Perceptions  contiguës, 
794  (e  s). 

Préparation,  71,  794  (e  s). 


Présentation  aux  percep- 
teurs, 100. 

Prestations,  888,  § 6°. 

Procès  verbaux  de  ca- 
rence et  de  perquisition,  794 

V)- 

Publication,  99. 

Quittances,  794  (e  t),  794 
(e  fl),  794  (ex),  794  (fa). 

Récépissés,  794  (e  s),  794 
{e  t),  794  {e  v). 

Receveurs  de  comm.  et 
étab.  de  b.,  1285,  1286, 
1314,  1556,  1561. 

Coutraiute  par  'Corps.  — 
p.  457,  n.  1 et  2;  1313,  1314. 


Réclamation,  794  (e  s). 

Recouvrement,  71,  794 
(e  s),  794  (e  z). 

Remises  des  percepteurs, 
p.  235,  n.  1 ; 794  (e  u),  794 
(fa;, TM  (rn- 

Services  divers,  794  (f  f). 

Sommation  sans  frais,  794 
(e  s). 

Surveillance,  794  (e  s). 

Versement,  794  [e  t). 

Visa,  99,  102. 


339,  868,  921,  1235,  1286; 


Conli’aveaitioffis. — \ .Scf'vicc  départemental.^  Timbre. 
Contre-seing.  — V.  Franchise  de  la  correspondance. 

Contributions  «liroctes. 


Dispositioîis  communes  : 

Centimes  additionnels,  10 
à 19,  118  à 120. 

Communes  débitrices,  65, 

66. 

Contingents,  20. 

Crédits,  145  à 162. 

Définition,  1. 

Départements  débiteurs, 
66.^ 

Écritures,  208, 1447,  1504, 
1512,  1599  à IGOl. 

Énumération,  3. 

Établissements  débiteurs, 
65.^ 

État  débiteur,  66. 

Exigibilité,  61,  67. 

Héritiers,  64,  71. 

Légataires,  64. 

Pertes,  20,  68. 


Quérables,  66  (v.  61). 

Portables,  61  (v.  66). 

Réimposition,  138  et  s. 

Répartement,  20  à 22. 

Répartition,  23. 

Restitution,  140. 

Sursis,  68. 

Vote,  10,  20,  21. 

V.  Avertissements,  Cotes 
indûment  imposées, Cotes  ir- 
récouvrables , Crédits  , Dé'- 
charges  et  réductions.  Dégrè- 
vements , Dépenses  , Muta- 
tions, Non-valeurs,  Ordon- 
nancement, Poursuites,  Pri- 
vilège, Réclamations,  Recou- 
vrement, Réductions, Remis  es 
des  percepteurs.  Remises  et 
modérations.  Rôles.. 


Contribution  foncière. 


Assiette,  4. 

Constructions,  démoli- 
tions, 20. 

Nature  de  la  taxe,  2. 
Propriétés  démolies,  20. 
Propriétés  détruites,  20. 


Propriétés  nouvellement 
bâties,  20. 

Tournées  des  contrôleurs 
et  répartiteurs,  20. 

V.  Fermiers  et  hocatair es. 
Privilège. 


Contribution  des  patentes. 
Année  entière,  9. 

Assiette,  8. 

Attribution  aux  communes, 

120. 

Bourses  et  Chambres  de 
commerce,  i5,  18. 

Centimes,  153,  158  à 162. 
Cession  d’établissement , 

9. 

Colporteurs,  62. 

Crédit,  158. 

Décès,  9,  63. 

Décharges  et  réductions, 

127. 

Déménagement,  63. 

Directeur  de  troupe  am- 
bulante, 62. 


Entrepreneur  de  jeux,  62. 

Exigibilité,  9,  61,  62,  63. 

Faillite,  9,  63. 

Formules,  56,  71,  185. 

Marchands  forains,  62. 

Matrice,  48,  50. 

Nature  de  la  taxe,  2. 

Recouvrement  (rôles  tar- 
difs), 61. 

Rôles  supplémentaires,52. 

Transfert  dans  une  autre 
commune,  9 ; dans  d’autres 
locaux,  9. 

V.  Frais  de  bourses,  Pro- 
priétaires et  principaux  lo- 
cataireê. 


Contribution  personnelle 
Imposée  en  principal  I 
seulement,  19.  l 


Contribation  'pefsonnelle-moHlièrè, 
Assiette,  5. 

Chaag^ement  de  résidence 


63. 

Contrainte  extérieure,  63. 
Décès,  63. 
Déniénagrenient,  63. 
Double  emploi,  63. 
Employés  des  chemins  de 
fer,  63.  ‘ 

Employés  militaires,  79i 
{f  h)  à 794  (f  c). 


Exigibilité,  61,  63. 

Fonctionnaires,  63. 

Nature  de  la  taxe,  2. 

Octroi  (prélèvement),  6, 
113. 

Officiers  et  officiers  géné- 
raux, 63,  794  (/  b)  à 794 
{fe\ 

V.  Propriétaires  et  prin- 
cipaux locataires. 


Contributioo  des  portes  et  fenêtres. 


Assiette,  7.  1 Nature  de  la  taxe,  2. 


Contributions  des  biens  des  comm.  et  des  étab.  p. 


Dépense  obligatoire,  65. 
Exigibilité,  993. 
Justiücations,  1542,  § 65°. 


Ordonnancement,  65. 
Quittance,  65. 

Sections  de  commune,  65. 


Contributions  indirectes.  — 1. 


Contributions  publiques. 


Énumération,  1. 

Contrôle.  — V.  Surveillance. 
Contrôleurs  (travail  des  mutations). 


Attribution  'mutations), 25. 
Changements  à la  matrice 
des  rôles,  23,  27. 


Concours  des  percepteurs, 
44,  45. 

Conflit,  46. 


Conversions  de  valeurs.  — 89, 1241.  — V.  Verse- 
ments des  percepteurs. 

Correspondance.  — 1090.  —V.  Franchise  postale 
et  télégraphique . 

Corre.spondance  officielle. — Propriété,  p.  482, 
n.  3. 

Correspondance  télégrapbîque.  — 1439. 

Correspondants  de  la  Trésorerie  générale.  — 
1112  à 1187  {X). 


Cotes. 

Avis  en  cas  de  mainte- 
nue, de  division  ou  de  mu- 
tation, 143. 


Cotes  rétablies,  140. 
Double  emploi,  63. 
Sections  de  commune,  65. 


Cotes  indûment  imposées. 


Contribuables  décédés  ou 
disparus,  128. 

Réclamations,  128,  888, 8°. 


V.  Cotes  irrécouvrables , 
Étal  de  cotes  indûment  im- 
posées. 


Cotes  indûment  imposées  et  irrécouvra- 
l,jes.—  V.  États  de  cotes  indûment  imposées  et  irrécou- 
couvrables. 


Cotes  irréconvrables. 


Absence,  129. 
Contributions  directes,  129 
à 136. 

Décès,  129. 

Frais  de  poursuites,  144. 
Insolvabilité,  129. 


Ordonnances  de  dégrève- 
ment, 215. 

Redevances  des  mincs,236 
Taxe  de  mainmorte,  251. 
V.  Etats  de  cotes  irrécou- 
vrables. 


Cotisations  municipales  et  particulières. 


Abonnement  à divers  re- 
cueils, 794  {e  d\  794  {e  e). 

Amendes,  794  {e  e)  à 794 
{e  h). 

Associations  syndicales , 
794  (e  l). 


Avances  pour  travaux  en 
régie,  794  {d  p). 

Bordereaux,  794  (d  w),  794 
{d  q]- 

Commissaires  de  police, 
794  {e  a). 


Comptes  auxiliaires,  794 

{e  b). 

Concierges  des  maisons 
de  dépôt,  794  {e  b). 

Déclarations  de  versement, 
794  [d  u). 

Dépenses,  794  (rf  n\  794 
(d  o),  794  (e  b). 

Écritures,  1471. 

Envoi  mensuel  des  pièces 
de  dépenses,  794  {d  q). 

États  d’émargement,  794 
{e  a). 

États  de  frais,  794  {e  b). 

États  des  recouvrements 
et  des  ordonnancements,  794 
{e  k). 

Fonds  commun  (amendes), 
794  {c  e). 

Fonds  de  concours,  794 
{e  b). 

Frais  d’avertissements, 
matrices,  rôles,  794  {d  x)^ 

891. 

Frais  d’impressions,  794 
(d  s). 

Frais  des  rôles  auxiliaires, 
794  (d  x). 

Frais  de  timbre,  794  {e  J)\ 
p.  229,  n.  1 . 

Frais  et  honoraires,  794 
{e  b). 

Gardes  forestiers  , 794 

Gratuité,  794  {e  r). 

Incurables,  794  (d  z),  995, 
1068. 

Justifications,  794  (d  u), 
794  {e  b),  794  {e  c),  1542, 
S§  71°  et  120*  (c). 

Malades,  794  (d  z),  995. 


Mandats,  794  (d  «)  à 794 
(d  r),  794  (d  x),  794  {e  a). 

Mémoires,  794  {e  b). 

Nomenclature,  794  (d  /), 
794  (d  5). 

Non-valeurs,  794  {e  k).  j 

Payement,  794  (d  n),  79i 

(dn). 

Payement  de  frais,  79  4 
(d  x). 

Récépissés  à talon,  794 
(d  u). 

Recouvrement,  794  (d  /), 
794  (d  77^),  794  (d  æ),  79  4 
(d  b). 

Remises,  794  (e  b). 

Salaires,  794  fe  b). 

Situation  du  fonds,  79  4 
(^  k). 

Souscriptions  volontaires, 
794  {e  b). 

Spécialité  des  produits, 
794  (d  7i). 

Sursis  au  recouvrement, 
794  (d  m). 

Timbre,  794  (e  /Q,  794  (e 
d),  794  (e  h),  794  (e  j). 

Titres  de  perception,  794 
(d  m),  794  (d  /),  {d  .r), 
794  (d  z). 

Travaux,  794  (e  b)^  794 
(d  p). 

Versements,  794 (dt^),  794 

(,eb). 

Versements  collectifs,  794 
(d  «)• 

Vieillards,  794  (d  z),  995, 
1068. 

V.  Frais  d'impressions. 
Instruction  primaire^  Tim- 
bre. 

élagage. 


Cotisations  particulières  pour  curage^ 


etc. 


Écritures  , 1471  , 1476  , 
1540. 

Justifications,  1542,  §§23°, 
45°  et  79°. 

Payement,  1108. 


Poursuites,  851. 
Recouvrement,  881,  1108. 
Remises  des  receveurs, 
1108. 


Coupes  des  bois  de  VÉtat,  — 32d  à 339. 


Certificateur  de  caution, 
326,  333. 

Commandement,  333. 
Contraintes,  333. 
Décharge,  338. 

Demande  de  rembourse- 
ment, 338. 

Dommages-intérêts,  339. 
Erreurs  de  mesure,  338. 
Exécution  parée,  339. 
Folle  enchère,  328. 
Inscriptions  hypothécai- 
res, 333. 

Intérêts,  332. 

Poursuites,  333,  338,  339. 
Protêt,  333. 


Refus  de  fournir  les  traites, 
339. 

Remboursement  de  som- 
mes versées  en  trop,  338. 

Responsabilité,  326,  327, 
328,  332. 

Revendication  des  bois, 
336. 

Saisie  des  biens  des  adju- 
dicataires, 333. 

Saisie  des  bois,  336. 

Solvabilité  des  enchéris- 
seurs, 326. 

Timbre  des  traites,  331. 

Traites,  325,  328  à 333. 


Coupci^  extraordinaires  de  bois  des  comm.  et 
des  étab.  de  b. 

Adjudicataires,  964,  1057,  I Adjudication,  956,  900, 
1167.  ' 1 961,  1057. 
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Arbres  résinenx,  863. 
Caution,  937,  964. 
Certificateur  de  caution, 
9o4. 

Demandes  des  communes, 
953. 

Kronomie,  059. 

Ccrilurcs,  1492,  1493. 
Encaissement,  062,  1167. 
C m*  e i s i r c m e n t , 958 . 
Kntrepiiso  au  rabais,  959. 
Eu blissoments  de  bien- 
faisance, 1057. 

Frais  accessoires,  958. 
Frais  de  gestion,  959. 
Futaie,  955. 

Indemnités,  956. 
Justilications,  1542,  §§33°, 
51®,  101°. 
iNécessité,  955. 
INégociation,  962. 


Placement  au  Trésor,  757, 

962,  964,  1167. 

Produits  accessoires,  956. 
Récépissés,  960  à 962. 
Receveurs  des  finances, 
957. 

Recouvrement,  956,  959, 
1057. 

Recouvrement  anticipé, 

963. 

Remises,  965,  966. 
Responsabilité,  957. 
Retard,  956,  964. 
Taxations,  965,  966,  1542, 
§ 51°. 

Timbre,  958. 

Traites,  956,  959  à 964, 
1167,  1402,  1493, P,  276,  n.  1. 

Trésoriers  généraux,  957, 
961. 

Versement,  962, 


Absence,  1000. 
Annulation,  824,829  à 831, 
984,  988. 

Changement  de  destina- 
tion, 982,  1084. 

Délai  d’ouverture,  08 1. 
Dépenses  imprévues,  819. 
Effet,  981. 

Emploi,  814  h 839,  981  h 


Avis  d’ordonnances,  171. 
Changement  d’affectation, 
171. 

Décharges  et  réductions, 
155. 

Dégrèvement,  156,  157. 
Délégation,  172. 

Disp,  gén.,  145,  146. 
Emploi,  173. 

Frais  déboursés  et  cham- 


Insufiîsance,  983. 
Irrégularité,  986  ; p.  335, 

n.  2. 

Ouverture,  081 . 

Services  faits,  984. 
Spécialité,  982,  1081. 
Supplémentaires,  817,  831 
à 834  ; p.  366,  n.  1 ; 975,  93.3, 
1050,  10S4,  1533. 

Y.  Reÿtes  à ‘payer. 


bres  de  commerce,  149  à 153. 
Frais  d’expert,  150. 

Frais  de  perception,  147, 
148. 

Impositions  communales, 
149  à 153. 

Non-valeurs,  154,  156  à 
161. 

Remises  et  modérations, 
154. 


CoiapcM  ordmaîrcN  de  h ois  descomm.  et  étah.deh. 


988. 

Excédés,  835. 

Crédits  '.—pour  les  dépenses  des  contrihulimis  directes. 


Accessoires,  875. 

Adjudicataires,  865  à 869, 
1166. 

Adjudication,  863,  864, 

865,  868,  878,  1057. 

Adjudication  sur  pied,  863, 

Administration,  862. 

Aménagement,  863. 

Cahier  des  cliarges,  863, 
837. 

Cautions,  868. 

Décimes,  878. 

Déconliture,  p.  278,  n.  1. 

Dixième  du  prix,  863,  8G6, 

868. 

Dommages-intérêts,  868. 

Écritures,  868,  1492, 1.493, 
1576. 

Enregistrement,  866. 

Exercice,  808. 

Expédition,  863. 

Exploitation,  864. 

Faillite,  p.  278,  n.  1. 

Frais  accessoires,  8G7, 

86S. 

Frais  d’adjudication,  866, 
867,  876. 

Frais  d’administration,  878; 
p.  282.  n.2;  1542,  § 69°  (n). 

Justilications,  1542,  §§  18° 
et  86°. 


Pâturage,  p.  284,  n.  1. 

Placement  au  Trésor,  866, 
1403. 

Poursuites,  868. 

Prix  principal,  868. 

Procès-verbaux  d’adjudi- 
cation, 863,  866;  p.  282,  n.  1 . 

Produits  accessoires, 875, 
876  â 878. 

Produits  façonnés,  864, 
865. 

Quittances,  871,  876. 

Receveurs  des  finances, 
869. 

Recouvrement,  866  à 868, 
873,  875,  876,  1057 . 

Régime,  862. 

Réserve,  863. 

Revendication,  p.  112 , 
n.  1;  p.  278,  n.  1 . 

Sommier  des  produits  ac- 
cessoires, 877. 

Surveillance,  869. 

Timbre,  863,  876. 

Titres  de  perception,  863, 
876,  877. 

Traites,  863,  865,  868,  869, 
1166,  1492,  1493,  1576. 

Vente  en  bloc,  864.* 

V.  Affouage^  Coupes  de 
bois  de  VÈlat, 


CowpcH  die  )>ois  (Produits  accessoires).  — 875  à 
878,  1512,  § 20°. 

Coupes  de  bois  d^affouage.-^SlO  à 873.  — V.  Affoua- 


Cour  des  comptcis. 

Associations  syndicales, 
794  {e  o). 

Compétence,  1549,  1556, 
1566,  1568. 


Gestion  occulte,  812. 

V.  Comptes  de  gestion^ 
Arrêtés  et  Arrêts., 


Creances. — 1058  à 1062. — V.  Rentes  sur  particuliers. 

Créanciers  cle.s  communes  et  des  établissements. 
— 945,  987,  1007,  1085. 


Crédits  (Comm.  et  étab.  de  b.). 


Pour  les  dépenses  des  redevances  des  mines^  237  h 244. 
Pour  les  dépeîises  de  la  taxe  de  mammorte^  253  à 258. 

Pour  les  dépenses  des  rélribuiions  des  vériCicalions  de 
poids  et  mesures,  265  à 271. 

Culte  (^Dépense).  — 980,  093,  906 

Cumul.  — 1273. 

Curag;e  {Taxes  de).  — 881,  1108.  — V.  Canaux. 

Curés  et  desservants.  — Indemnité  de  logement, 
980. 


D 


nato  des  acquits.  — 498  A:),  498  {a  z),  1005. 

l>éliet  des  comptaliles. 

Actes  conservatoires , 


1314. 

Action  commune,  1563. 
Anciens  percepteurs,  1563. 
Cautionnement,  1285,  1313, 

1315. 

Commis  d’office,  (frais) 
1336. 

Contrainte,  1314,  1561  à 
1564. 

Contrainte  par  corps,  1314. 
Décliarge,  1285,  1316. 
Définition,  p.  450,  n.  1. 
Erreurs,  971. 

Forcements  de  recette, 
971,  1500. 

Frais  divers,  1564. 
Gestion  des  receveurs  mu- 
nicipaux, 971. 

Hypothèque,  1314. 


Mutation  de  rcccvcur.s  des 
finances,  1385,  1386,1410. 

Poursuites  et  recouvre- 
ment, 1285,  1315,  1560  à 
1564. 

Reddition  de  comptes, 
1336. 

Rejet  :de  dépenses,  971, 
1560. 

Responsabilité  des  rece- 
veurs des  finances,  1285, 
1312,  1385,  1386. 

Responsabilité  du  Trésor 
1316. 

Saisie,  1314. 

Solde,  1285. 

Subrogation,  1285,  1813. 

Versement,  971,1285. 

V.  Déficit,  Droits  et  Privi- 
lèges., Restes  à recouvrer . 


Débiteurs  des  redevables,  83,  84. 


Décès; — des  comptables.,  de  leurs  veuves  et  ovpUcUns, 
1214,  1282,  1356. 

Des  malades  dans  les  hospices  et  des  enfants  assistés, 
1070,  1110,  1542,  §§  111°  et  126°. 


Des  contribuables^  9,  63.  V.  A'vertisseinents. 
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Décliarg;o  de  respon^'ahilitê,  — 1316. 

Déchargées  et  récluctàoaas,  Remises  et  mo- 
ratîotiSw 


Avis  de  degrèvement,  iSi. 

ContribiUioa  foncière,  12*2. 

Contribuiion  des  patentes, 

127. 

Contribution  personnelle 
mobilière,  126. 

Contribution  des  portes  et 
fenêtres,  123. 

Crédits,  155. 

Demandes,  143. 

Emargement,  104, 207, 214. 

Déchéance. 

Comptable  ne  prenant  pas  I Défaut  de  poursuites,  95. 
possession  de  son  emploi,  Y.  Délai,  Pourvois,  près- 
4237.  I criplion. 

Décisions.  — V.  Questions  à résoudre. 

Déclarations* 


Redevances  des  mines 
236  à 248. 

Réimposition  (non),  142. 

Rétributions  (poids  et  me- 
sures), 268  à 270. 

Taxe  de  mainmorte,  256. 

V.  Ordonnancement,  Or- 
donnances, Payement,  Pres- 
i ations.  Taxe  sur  les  billards, 
sur  les  cercles,  sur  les  che- 
vaux et  les  voitures,  sur  les 
chiens. 


Chiens,  899,  900,  901, 
Consignations,  794  {a  a). 
Contribuables  dégrevés, 
211,  214. 

Délégation  de  contribu- 
tions, 81. 

Déménagement,  86,  87. 
Mutations  foncières,  21, 
25,  27. 

Décomptes* 

Agents  spéciaux,  1298. 
Géraii  ts  intérimaires,  1330. 


Prestations,  888,  § 1°. 
Propriétaires  et  princi- 
paux locataires,  86. 

Rentiers  498  (f),  498  (/). 
Retenues  (pensions  civi- 
les), 360.  365,  1471. 
Versement,  794  (a  a),  1372. 


Intérêts  de  fonds,  766 
794  (a  n). 

V.  Remises. 


Déflcit. 


du  comptable, 


Absence 
1309. 

Acte  conservatoire,  1314. 
Avis,  1309. 

Cautionnement,1313, 1315. 
Contrainte  parcorps,  1314. 
Décharge,  1316. 
Définition,  p.  456,  n.  1. 
Hypothèque,  1314. 
Mutation,  1333, 1334,  1385^ 
1386. 

Placement  au  Trésor,  757. 


Récépissé,  1312. 
Responsabilité  des  rece- 
veurs des  finances,  1285 
1385,  1.386. 

Saisie,  1314. 

Solde,  1285,  1.312,  1522. 
Subrogation,  1313. 
Suspension,  1321. 
Responsabilité  du  Trésor, 
1316. 

V.  Débet,  Privilège. 

Dégrèvements  et  non-valeur . 

Absence,  129.  Demandes,  122, 124. 

Démolition,  123. 
Destruction  de  maisons  et 
d'^usines,  125. 

Double  emploi,  126,  127, 
140. 

Epoque  de  payement,  121. 
Erreurs,  127. 

Etat  des  cotes  indûment 
imposées,  128. 

Expertise,  139. 


Arrête  du  conseil  de  pré- 
fecture annulé,  140. 

Centimes  additionnels,  40, 
18,  154,  138. 

Cessation  de  commerce  ou 
d’industrie,  127. 

Chômage  d'usines,  124. 

Compétence,  124, 125, 143. 

Contribuable  dégrevé  à 
tort,  140. 

Conversion  en  bâtiments 
ruraux,  125. 

Crédits,  154,  155,  160. 

Décès,  9,  127,  129. 

Décharge,  122  à 124,  125 
à 127,  138,  143. 

Décision,  140. 


Faillite,  9,  427. 

Fanx  emploi,  126. 

Fonds  commun,  159,  160. 
Frais  d’expertise,  139. 
Frais  d’impressions,  154. 
Frais  de  poursuites,  144, 
154, 


Imposition  double,  122 
Imposition  prématurée, 

125. 

Impressions,  154. 

Imputation,  124,  125, 

142. 

Indemnités,  154. 

Insolvabilité,  129. 

Modération  de  taxe,  121, 

125,  143,  154. 

Mutation  de  cote,  122 
123.  ’ 

Patentes,  127,  142,  158  à 
160. 

Perles,  121, 122,  125. 

Portes  et  fenêtres,  123, 

138,  140. 

Prestations,  888,  § 8°. 

Propriétés  bâties,  122. 

Propriétés  non  bâties, 122. 

Réclamations,  122,  124. 

Réduction,  123  à 126,  138, 

443. 

Délais. 

Apurement  de  contribu- 
tions, 93. 

Comptes  de  gestion 
1302,  1336,  1546,  1554, 

1557. 

Etat  des  cotes  indûment 
imposées,  128. 

Etat  des  cotes  irrécouvra- 

Délégation^»  de  contribulions,  8i. 
Délibérations.  — V.  Conseils  municipaux,  Commis- 
sions administratives.  Conseils  généraux.  Commissions 
départementales. 

Délits.  — V.  Service  départemental. 

Demaniles. 

Avancement,  1215. 

Fonds  de  subvention, 654. 

Déménagement. 


Réimposition,  124,  138, 
1-40,  142. 

Remises,  121,  125,  143. 
134. 

Restitution  aux  coutri- 
buables,  140.  | 

Surimposition,  125,  126.  I 

Taxe  sur  les  chiens,  910. 

Vacances  déniaisons,  421, 
124. 

Vente,  125. 

V.  Décharges  et  réduc ^ 
lions.  Ordonnances,  Rede- 
vances des  mines.  Remises  et 
modérations , Rétributions 
{pharmacies  et  drogueries'). 
Rétributions  {poids  et  me- 
sures),T axe  {billards),  Taxe 
{cercles).  Taxe  {chevaux  et 
voitures).  Taxe  de  main- 
morte^ 


bles(présentation)129, 1341, 
1345;  (jugement)  130. 
Ordonnancement  187,998. 
Principe  général,  53. 
Rcimposition,  141. 
Vérification  des  percep- 
teurs, 1383,  1386,  1416. 

V.  Déchéance,  Pourvois, 
Prescription. 


Secours,  1282,  1283. 
V.  Dégrèvements. 


63,  71,  86,  87. 

Démission,  1330. 

Démolitions. 

Dégrèvements,  157,  169.  ) 

Deniers  pupillaires. 

Droits  de  succession,  1070. 

Ecritures,  1110,1471,  1483. 

Justifications,  1542,  §§lllo 


Mutations,  20,  24,27. 


et  126o. 


Placement,  1140. 
Propriété,  1070. 
Revenu,  1110. 


Denrées  et  grains  récoltés  dans  les  établisse- 
ments de  bienfaisance.  — 1078  et  1079. 

Département.  — V.  Service  départemental. 

Dépenses  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance. 


Absence  de  budget,  816. 
Acquittement,  986;  p.  335, 

n.  2. 

Adjoints,  987. 

Assurance  contre 
cendie,  1542,  § 58‘> 
Autorisation,  811, 

ion. 

Budget,  811,816. 

Bulletin  des  comm. 


Bulletin  des  lois,  980. 
Centimes  additionnels,10, 
17,  821. 

Contributions 
1342,  S 65û. 

Contribution 
(remplacement), 

1542,  § 66». 

Créanciers  directs. 


directes , 

mobilière 
6,  993 , 


:i.4 


H 


r':;  il 
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DessécîiemeTîts,  p.  317, 
n.  2. 

Entretien  delà  mairie, 980. 
Excédent,  835. 
Extraordinaires,  1083. 
Facultatives,  818,  980. 
Frais  d’actes  notariés 
1542.  § 58°  [a). 

Honoraires,  lo42,§§58o(d), 
58o  (e). 

Imprévues,  819;  p.  255,  n.l  ; 

1050. 1542,  §§  70"  et  120«  {a). 
Indemnités  de  Josrcment 

aux  curés  980;  p,  333,  n.  3. 
Inscription  d’office,  821. 
Loyer  d’immeubles,  4542, 
§ 580 

Mairie,  987. 

Maisons  d’écolo,  p.333,  n.2. 
Minimes,  1022. 

Mobiliers  scolaires,  p.  332, 

n.  2. 

Nature  (en),  1078  à 1080, 
1460,  1542,  §§  1210  et  122o 
et  1576. 

Nomenclature,  9S0,  1083. 
Objets  confectionnés  ou 
fabriqués  dans  les  hospices, 
1070. 

Obligatoires,  821,  980. 

Octroi  (d’ordre),  923, 

4102.1542,  § 73o. 


Ordinaires,  10,  1083. 

Payables  en  plusieurs  an- 
nées, 1022,  1542. 

Produits  en  nature,  1460, 
1544,  1576. 

Uefus  d’ordonnancer,  987. 

Refus  de  vote,  821. 

Responsabilité  des  rece~ 
veurs,  835. 

Restes  à payer,  824. 

Retard  dans  l’approba- 
tion du  budget,  816. 

Secours  à domicile,  1094. 

Subventions,  994,  1542, 
§ 67«. 

Taxe  de  mainmorte,  993, 
1342,  § 65°. 

Urgence,  817. 

V.  Achats  d'objets  mobi- 
l iers^  Acquisit  io  n s , échanges, 
etc..  Affouage,  Chemins  ru- 
raux et  vicinaux.  Collèges, 
Cotisât  ions  mun  icipal es.  Cou- 
pes de  bois.  Crédits,  Em- 
preints,F rais  de  casernement. 
Frais  de  poursuites.  Instruc- 
tion primaire^  Mandats,  Or- 
donnancement , Ordonna- 
teurs, Payement,  Pensions  de 
retraite.  Pièces  justificati- 
ves, Traitement,  Travaux  et 
fournitures. 


des  contribulions  directes. 


Excédent  des  crédits,  174, 
175. 

Imputation,  180. 

Mandats,  166  à 168,  173 
à 175. 


Payement,  164,191. 

V.  Crédits,  Décharges  et 
réductions,  ISon-v atours , Or- 
donnancement, liemises  des 
percepteurs,  Pestes  àpayer. 


lïépeiises  clépartemcutaleiS. 


Centimes,  10  à 12.  Transmission  de  fonds. 

Produits  éventuels,  443  à 809. 

457. 

Uépen^es  do  police.  — - 794  (e  a),  821 
Bôépens^es  pulilicfisicj». 

Obligations  des  trésoriers  généraux,  498  (a),  1128, 1377, 
1489. — V.  Dépenses  des  contributions  directes.  Payement, 
B^épo.sîtiiîre.s  et  débiteurs  de  deniers  provenant 
du  chef  des  redevables  de  contributions  directes.  — 83, 
84. 


llepôt  aux  archives  des  préfectures  et  sous-préfec- 
turcs,  mairies  et  établissements  publics. 


Arrêtés  sur  les  comptes 
de  gestion,  1558. 

Étals  de  frais,  794  {g  c). 
Journaux  à souche,  1365, 
1527. 

Livres,  registres,  1365, 
1527. 


Matrices,  48. 

Registres  et  papiers,  1365, 
1396. 

Rôles,  96,  232,  251,  264, 
794  {g  c). 

Titres,  1543. 


B>ép6ts  d'argent  et  d'objets  précieux,  ^ 1111,  140J, 
1540,  1542,  §§  112°  et  127o. 

Sftépôtj^  de  divei's  établissements  publics  ou  autres, 
— V.  Placements, 


Mepôts  de  garantie  des  soumis sionyiair es  de  tra- 
vaux et  fournitures  : 

1°  Pour  les  conim.  et  étab,  publics.  — 794  (/*  p),  855 
1023,  1026  à 1028,  1104,  1471,1480,  1540, 1542,  §§  41°,  75°,' 
109°  et  124°  > ^ , , 


2o  Pour  VÉtat  et  les  départements.  — 794  {f  i)  à 704 
(r  n);  p.  240,  n.  3. 

Kiépôt»  de  fonds  par  les  agents  des  prisons,  — 794 
{b  x),  1471,  1489  {a). 

roépOts^  do  mendiieité,  1326. 

B5essecîioaïeint.«  de  marais,  conslruction  et  en- 
tretien de  digues. 


Commune  (nne  seule  in- 
téressée), 794  (e  n). 

Contingents  départemen- 
taux, 794  {e  m). 


Dépense,  794  {e  l). 
Terrains  communaux, 
p.  317,  n.  2. 

V.  Syndicats, 


fidiflicultcj^  entre  comptables.  — 1336,  1341 
1346,  1367, 1385. 


B^ifOeultéfif  contentieuses  et  autres.  — • 1301, 
1319. 


Digues.  — 794  {e  l)  à 794  [e  q), — V.  Dessèchements, 

Directeurs  s 

Des  asiles  publics  d'aliénés.  — 1325, 

Des  contributions  directes,  — 30,  38,  40,  45,  53  à 59. 
Des  postes  et  des  télégraphes,  654. 

Des  troupes  ambulantes,  62. 

Directrices  et  sous  directrices  des  écoles  mater- 
nelles. — 368,  1032,  1032  {a),  1039  {a),  1039  {b). 
Division  de  cotes.  — 81,  143,  144. 

DocuEiicuts  (bureaux  des  comptables),  p.  482,  rn  3. 


DoniniagevS. 

Adjudicataires  de  bois.  Lignes  télégraphiques, 390, 
339,  868.  1477. 

Routes  et  chemins,  448. 

Donations^  Dons.  — V.  Legs  et  Donations, 

Don  ânes,  1,  655,  G56. 

Douzièmes. 


Contributions  directes, 61. 
Retenue  sur  traitement, 
342,  351. 


Taxes  assimilées,  67, 


Droits  s au  profit  des  comm.  et  des  établ.  de  b. 


Concessions  dans  les  cime- 
tières, 840,  927  ; p.  310, 
n.  l;  1540,  1542, §§  l6°,  46°, 
80°,  100°,  100°  («). 

Concessions  d’eau  et  au- 
tres, SiO,  927,  1542,  § 15o, 

Chasse,  854,  1542,  §§4°  et 
83°  {a). 

Enrôlements  volontaires, 
840,  941,  1542,  § 28°. 

Enseignement  supérieur, 
407  à 416,  433,  434,  879, 


Expédition  d’actes,  923, 
1542,  § 17o. 

Location  de  places,  840, 
925,  1542,  § 11°;  p.576,  n.  5. 

Péage,  pesage,  mesurage, 
jaugeage,  926,  1512,  § 10°. 

Pèche,  854,  4542,  §§  4° 
et  83°  {a). 

Stationnement,  925;  p.  262, 
n.  1;  1542,  §§  12°,  12°  (tf)  et 
12°  (é). 


1512,  § 2lo 


Au  profil  des  départements,  443. 


V . Droits  de  permis 
chasse,  Octrois, 


A percevoir  dans  les  établissements  d'enseignement  su- 
périeur. 


Droits  facultatifs,  396. 

Droits  obligatoires,  396. 

Droits  revenant  à la  com- 
mune, 407,  416. 

Droits  revenant  à l’État, 
407 , 416. 

Énumération  des  droits, 
396,  407. 

Énumération  des  établis- 
sements, 394. 

Droits  fraudés  {octrOi 


Livres  à souche,  436 
Livre  journal,  436. 

Nature  des  droits,  306, 
407. 

Nature  des  établissements, 
395. 

Payement  Cmode),  398. 
Propriété,  879. 
Recouvrement,  433,  434. 
Tarif,  407,  415. 

I,  14G2. 


685  — 


OroîtfS  deis  pauvres  sur  les  spectacles^  bals,  con- 
certs, etc.,  1066;  p.  374,  n.  1 à 4;  1542,  § 89».  ^ 

droits  do  permis  de  cSiassc. 


Attribution  à la  comm. 
704  {c  z;),840,  913,  914,  1542, 
§20. 

Attribution  au  Trésor,  794 
(ov). 

Avis  (lu  maire,  784  {c  v). 

Bordereaux  ,794  794 

(d  r\ 

Carnet,  794  (d  e),  794  (d  g), 
914. 

Commune  bénéficiaire,  794 
{c  t;);  p.  209,  n.  1. 

Comptabilité,  794  {d  /), 
794  (d  h). 

Débiteur  du  Trésor,  794 
(c  v). 

Délivrance  de  permis,  794 
(c  v). 

Duplicata,  794  {c  .r),1446- 

Écritures,  914, 1471,  1486. 

Exercices,  794  (d  f). 

Exercices  clos, 

P'ornuiles,  794  (c  y),  794 


Gratuité  du  service,  794 
(d  i). 

Justification,  1542,  § 2'^. 
Mandats,  794  {c  z). 
Payement  du  droit,  794 
[c  V), 

Quittance,  794  (c  v)  à 79 i 
(c  z),  794  (d  g),  794  (d  h), 
914,  1446. 

Recouvrement,  794  (c  v), 

913,  1486. 

Rejet  de  demande, 794(cî;;, 
794  (d  h). 

Remboursement,  794  (c  v), 
794  (d  g\  794  (d  h). 
Remises,  794  (d  i). 
Surveillance,  794  {c  x), 

914. 

Tarif,  794  (c  v)» 

Timbre,  p.  209,  n.  2. 
Titres  de  perception,  794 
(d  d?). 

\ ersement,  794  (d  f),  794 
(d  /i),  914. 


(c:2),794  (d  b). 

Etroits  et  privilèges  des  receveurs  des  finances 
à l’égard  des  percepteurs  en  débet,  1233,  1313. 

Etroits  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières^ 
970  {g),  970  0),  1312,  §§  34»  (a),  47  (A),  68»  (A),  103» 
(A)  el  120»  (f). 

B»roie»do  visite  des  pharmacies  et  drogueries.  — 

Y.  Rétributions. 

Etuplicata. 

Mandats,  186,  754. 

Quittances,  1446. 


Récépissés,  1372. 


maux  minérale#. 

Communes,  859. 
Département,  271  [f)* 

mcliauges. 

Numéraire  et  autres  va- 
leurs, 89. 


Frais  d’inspection,  271  (/), 
881. 

Justification,  1542,  § 5®. 

Propriétés  communales. 

V.  Acquisitions . 

mcolcs  normales  primaires.  — 458,  459. 
îÉcolcs  préparatoires  à renseignement  des  lettres 
et  des  sciences,  et  écoles  préparaloires  de  médecine  et 
de  pharmacie*  — V.  Droits, 
mcoles  primaires.  — V.  Instruction  primaire, 
économes. 

Avances,  1499. 

Comptes  etfonctions,1079. 

Quittances,  1459. 

Re(jus,  p.  382,  n.  1. 

écritures. 


Revenus  en  nature,  1079. 
Serment,  p.  478,  n.  1. 
Surveillance,  1327. 


Receveurs  spéciaux  fà  te- 
nir par  les),  1440,  1576  à 
1579. 

Rectifications,  1304,  1520. 
Vérification,  1520. 

V.  Bordereaux  de  situa- 
tion, Carnets,  Comptes  de 
gestion,  Journal  à souche. 
Livres  des  comptes  divers. 
Livres  de  détail.  Surveil- 
lance. 

— 718. 


Mutations  de  percepteurs, 

1521  à 1523. 

Partie  double,  1440. 

Partie  simple,  1440;  p.  516, 
n.  1. 

Percepteurs  (à  tenir  par 
les),  1444. 

Principes  généraux,  1440. 

Quittances,  1451. 

Receveurs  des  finances, 

1599  à 1638. 

mffets  à recouvrer. 

mffets  mobiliers. — \.  Achat  d'objets  mobiliers,  etc., 
Meubles,  Privilège. 

1E;^1ises.  — 903,996. 
miagages.  — 325,  443,  875. 

Kléments  de  comptes  et  de  comptabilité, 

p.  482,  n.  3.  — V.  Bordereaux,  Étals. 

mmarg^ement  aux  rôles. 

Présence  des  parties,  74. 
Prestations, 888, §§  5°  et  6®. 
Recettes  communales, 842, 
1458,  1576. 

Rétributions  (poids  et  me- 


Clôture  des  livres,  1502, 
1609,  1518  à 1520. 

Disp,  gén.,1440. 


Livres  ( nomenclature  ), 
1443. 

Blaires,  1519. 


sures),  264. 

V.  Ordonnances. 


Amendes,  74. 

Cahier  de  notes,  74. 

Contributions  directes,  74. 

Délégation  sur  les  fer- 
miers, 81. 

Frais  de  poursuites,  109, 

1.Ü8. 

Immédiat,  74. 

émoluments  des  percepteurs  et  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  d'établissements  de  bienfaisance,  1238  à 12 16. 
— V.  Bemises,Trailements . 

émoluments  des  receveurs  particuliers,  p.  149, 
n.  1,  et  p.  491,  n.  1. 

Emoluments  des  trésoriers  généraux,  347;  p.  449, 
n.  1,  el  p.  500  n.  1. 

Employés  de  chemins  de  fer,  63. 

Employés  des  comptables. 


Admissibilité  aux  fonc- 
tions de  percepteur,  1209, 
1210. 


Incompatibilités,  1273. 
Vérification  des  percep- 
teurs, 1306. 


Employés  militaires.  — 794  (fb)  à 794  {f  e) 
Emprunts  des  comm.  et  des  étab.  de  b , 
Acquisitions  payables  à 


long  terme,  968. 
Adjudication  publique,  970. 
Arrérages,  970  (e). 
Autorisation,  968,  1081. 
Caisse  des  chemins  vici- 
naux, 970  {b). 

Caisse  des  dépôts,  970, 
970  {a). 

Caisse  des  lycées,  colleges 
et  écoles,  970  (c). 
Compétence,  968. 
Comptabilité,  970  (k). 
Coupons,  970  {e). 

Coupons  absents,  1542, 
§§  47o  (g\  81o  (i). 

Crédit  foncier,  970. 

Dépôt  de  garantie,  1542, 
§ 47o  (c)  et  81®  (dL 
Dépôt  de  titres,  1542, 
§§  47o  (d),  47»  {e),  81o  (e), 

81«  if). 

Dépôt  sans  intérêt,  970 


Désaccord,  968. 
Entreprises  à long  terme, 
968. 

Escompte,  1542,  § 67o. 
Excédents  de  versements, 
1542,  § 810  çc). 

Formules  imprimées,  970 

w. 

Intérêts,  1542,  §§  68®,  120® 

w. 

Justifications,  1542,  §§  34®, 
68°,  810  Ça)  à 81®  (i),  lOô® 
[a)  à I05o  (d),  113o  (b). 

Obligations  au  porteur, 
970  (d). 

Obligations  transmissibles 
par  endossement,  970  {e), 
970  (k). 

Opérations  diverses,  1542, 
§§  113®  (b)  et  1290. 
Recouvrement,  969. 
Registre  à souche,  970 


— 686 


Remboursement,  970, 1542, 
§§  47o  (z\  68-,  1200  (d). 

Souscription,  970  (d),  1542, 
§§  470  (û),81o  (a). 

Taxe  sur  le  revenu,  970 
(h),  1542,  §S  34o  (^),105o  (c), 
120o (f) . 

Taxe  sur  les  lots  et  pri- 
mes, 1542,  §§  340  (6‘),  1050 
1200  (/•). 

Timbre,  970  {f),  970  (J), 
1542,  §§  680(0),  12O0  (e). 

Titres,  1542,  § 47o  {à). 

Titres  détinitifs  , 1471, 
1542,  § 8I0  (ù). 

JElnfants  assisté!». 

Amendes,  794  {e  e),  1077; 
p,  381,  n.  4. 

Biens,  1070*,  p.  378,  n.  1, 

1110. 

Carnet,  1110. 

Contingents  communaux, 
456  (a),  456  (b),  1542,  § 71° 
(a). 

Contingents  des  hospices, 
1074,  1088. 

Dépenses,  456  («),  1074, 
1087,  1088,  1175. 

Droits  de  succession,  1070. 

Frais  de  séjour,  1074. 

duregistroment . 

Acquisitions,  892,  1016. 

Adjudications,  866,  892, 
1016  ; p.  353,  n.  5. 

Aliénations,  1016. 

Assurance  contre  l’incen- 
die, 1018  (a). 

Baux,  1016. 

Caisses  d'épargne,  1187 
(»)• 

Cautionnement,  1277. 

Certificats  de  non-opposi- 
tion, 1277. 

Certificats  de  propriété, 
p.  570,  obs.  9°. 

Chemins  ruraux,  892. 

Chemins  vicinaux,  892. 

Communication  de  docu- 
ments, 1328. 

Concessions,  1016. 

Copies  ou  extraits,  p. 
570,  obs.  10°. 

Coupes  de  bois,  325,  866, 
876,  958. 


Titres  frappés  d’opposi- 
tion, 1471,  1542,  §§  47°  (e), 
81  (4). 

Titres  perdus,  1542,  § 47° 

(c) ;  p.  618,  n.  1;  1542, 

§ 810  çd). 

Titres  provisoires,  1471, 
1542,  § 81°  {b). 

Traités  de  gré  à gré,  970 

(d) . 

Transfert,  1542,  § 81°(r/). 
Vote,  968. 

V.  Abonnement  (timbre), 
Droits  de  transmission. 


Hospices  dépositaires, 
1074,  1088. 

Layettes,  1074. 

Nourrices  et  pensions, 
1074, 1088,  1089  ; p.  386,  n.  1 
et  2. 

Payement  des  dépenses, 
1074,  1088,  1089,  1175. 

Produit  du  travail,  1070, 

1110. 

Recettes,  456  (a),  1074, 
1087. 

Revenus  des  enfants,  1110. 

V,  Deniers  pupiUaires , 


Délais,  1016. 

Dons  et  legs,  1016. 

Etat  des  droits  perçus  sur 
les  marches,  1328. 

Expropriations,  892. 

Locations  verbales, 794(/* 5). 

Marchés  pour  chemins  vi- 
cinaux, 892. 

Obligations  des  comp- 
tables 1328. 

Prestation  de  serment, 
1234,  1235. 

Procurations,  794  {f  s);  p. 
296,  n.  1. 

Quittances  administratives 
498  {a  z). 

Récépissés  de  consigna- 
tions, 794  (2). 

Souscriptions  pour  che- 
mins vicinaux,  888,  S 13°. 

Travaux  supplémentaires, 
p.  353,  n.  5. 

Versement  de  produits,  1 . 


Eiirôlcmentj^  volontaires,  941. 

Knseignciucnt  sufiérieur.  — V.  Droits. 

Xlntrepùts  (Vente  dans  les),  1465. 

Kntrepreneiir.s  ainbnlaiits  de  Jeux  et  amuse- 
ments, 62. 

Entreprises  engageant  les  ressources  pour  plu- 
sieurs années,  968,  1022  ; p.  351,  n.  3;  1542,  p.  568. 

Entretien  de  digues^  canaux^  794  (e  l),  993,  996, 
097. 

Envois  ac  Eouas,  1128,  1363,  1429. 

Erreurs» 


Excédent  de  versement, 
217,  1487. 

Journal  à souche,  1452. 
Livre  récapitulatif,  1508. 


Rectifications, 
1452,  1500. 

Y .Ratures, 


Erreurs  matérielles,  55. 


217,  1440, 


Etablissements  U’eaux  minérales,  271 
p.  274,  n.  1. 


Etablissements  cïe  bienfaisance . 


Adjudications,  1056,  1057. 

Amendes,  1077. 

Assimilation  au  service 
communal,  1046. 

Aumônes  et  collectes, 
1071  à 1073. 

Confiscations,  1077. 

Crédits,  1084. 

Dons,  1071. 

Économes;  1327. 

Écritures,  1458,  1459, 

1470  à 1472. 

Malades  et  incurables  in- 
digents, 1068,  1094. 

Objets  fabriqués,  1070. 

Objets  laissés  par  les  ma- 


lades et  enfants  assistés, 
1070. 

Pharmacie,  1053  ; p.  369, 

n.  1. 

Secours  à domicile,  1094. 

Service  extérieur  et  inté- 
rieur, 1094. 

Subventions,  1065. 

Traités  pour  malades  et 
vieillards  indigents,  1068, 
1094. 

V.  Budgets,  Dépenses^ 
Dépôts  d'argent  et  d'objets 
précieux,  économes.  Place- 
ment, Poursuites,  Revenus, 
\ieillards. 


Étati^  et  éléments  de  comptes  officiels.  — 

Doivent,  seuls,  être  exigés  des  percepteurs,  1287. 

État.^  do  cote^  indûment  inipo^^ée^. 


Avis  des  decisions,  68,  76, 
143. 

Carnet,  136. 

Cbangementdedomicile,71. 

Contribuables  décédés  ou 
disparus,  128;  connus  et  sol- 
vables, 128;  pouvant  ré- 
clamer, p.  57,  n.  1. 

Cotes  irrécouvrables,  128. 

Décès,  71  ; p.  57,  n.  1. 

Déchéance,  p.  57,  n.  1. 

Délais,  128;  p.  57,  n.  1. 

Depots,  135. 

Double  emploi,  p.  57, 
n,  1. 

Enregistrement,  136. 

Envoi,  128,  136. 

Erreurs  materielles,  55. 

Expéditions,  135. 

Formation,  128;  p.  57, 
U.  1 ; 132,  135. 


Initiative  des  percepteurs, 
128. 

Indigents,  p.  57,  n.  1. 

Instruction,  137,141. 

Jugement,  137,  141. 

Minutes,  135. 

Pièces  à joindre,  133. 

Pourvois,  p*  57,  n.  1; 
p.  291,  n.  2. 

Prestations,  888, 8°;  p.291, 
n.  2;  p.  292,  n.  1. 

Renseignements  à four- 
nir, 132  à 134. 

Rétributions  (poids  ét  me- 
sures), 268. 

Surveillance,  188. 

Taxe  de  mainmorte,  251. 

Taxe  sur  les  chiens,  910. 

Vérification,  136,  137. 


ÉtatjH  do  cotes  indûment  imposées  et  irré- 
couvrables. 


Contributions  directes, 
128,  131;  p 63,  n.  1;  188. 
Rétribution  pourla  vérifica- 


tion des  poids  et  mesures, 268 
Taxe  de  mainmorte,  251. 
Taxe  sur  les  chiens,  910. 


Etats  do  cotes  irrécouvrables. 


Absence,  129. 

Avis  des  décisions,  68, 
76,  143. 

Cotes  indûment  imposées 
et  irrécouvrables,  131. 
Décès,  129. 

Délais,  129  ; p.  58,  n.  1, 
1341. 

Dépôt,  135. 
Enregistrement,  136. 
Envois,  129,  136. 
Expéditions,  135. 


Formation,  129,  132,  135. 
Indigence,  129,  133. 
Insolvabililc,  129. 
Instruction,  130,  137,  141. 
Jugement,  130,  137,  141. 
Minutes,  135. 

Mutation  de  percepteurs, 
129,  1340,  1341. 

Pièces  à joindre,  133. 
Pourvois,  p.  57,  n,  1, 
Présentation  des  états, 
129,  1345. 
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Prestations  en  nature,888 
8®  ; P . 292,  n . 1 . 

Réimposilion,  141. 

Renseignements  à foarnir, 
132  à 134. 

Rétribution  pour  la  véri- 
lication  des  poids  et  me- 
sures, 268. 

Ktats  d'émargement  y p. 


Rôles  supplémentaires  du 
4*  trimestre,  129. 
Surveillance,  188. 

Taxes  d’arrosage,  p.  57, 

n.  1. 

Taxe  de  mainmorte,  251. 
Taxe  sur  les  chiens,  910. 
Vérification,  129,  136, 137. 
571,  obs.  160. 


Etats  exécutoires  dressés  parles  maires.  — 852, 
1054. 


Etats  de  frais  de  poursuites.  — 109,  794  z), 

794  {g  c)y  1448,  1474,  1475. 


Etats  du  montant  des  rôles  y 57. 

Etats  des  propriétés  foncières,  rentes  et  créances  ou 
de  l'actif  des  communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance, 849,  1551. 


Etats  trimestriels  des  recettes  et  dépenses  communales, 
— 990. 


Etats  des  rectifications  et  cliangemeiits 

(service  des  mutations).  — 27,  35,  42. 

Etats  des  restes  à payer.  — 190  à 193,  824. 

Etats  des  restes  à recouvrer  sur  les  contribu- 
tions directes  et  revenus  publics. 


Ecritures,  1500. 
Formation,  95,  1333,  1510. 
Mutations  de  comptables, 
1333,  1341. 


Responsabilité,  1341. 
Solde  par  le  percepteur, 
1500. 

Vérification,  1341. 


Etats  des  restes  à recouvrer  sur  cotisations  munici 
pales.  — 794  {e  h). 


Etats  des  restes  à recouvrer  sur  les  revenus 
des  communes  et  établissements . 


Formation,  825.  I 1335. 

Mutations  de  comptables,  | Prestations,  888,  8®. 

Etats  sommaires  de  la  situation  des  dépenses 
payables  en  plusieurs  années.  — 1542,  p.  568. 

Evéciues.  —Remboursement  de  fonds  placés.  — 761. 


Excédents  de  payements  sur  V exercice  clos.  — 
835  et  836. 

Excédents  de  versements  siir  les  contributions 
directes  et  taxes  assimilées  revenant  au  Trésor. 

Imputation,  209. 


Application,  212. 
Autorisation  de  rembour- 
sement, 219. 

Avis  aux  contribuables, 
212. 

" Carnet,  208,  212,216,  1447, 
1619  à 1621. 

Contribuable  étranger  à la 
perception,  212. 

Contributions  publiques, 
210  à 218,  714  (f  fl). 

Cotes  irrécouvrables,  215. 
Ecritures,  794  (/  g)^  794 
(/•A), 1471,  1487,  1488,  1508, 
1510. 


Maires,  214,  215. 

Modèle  de  quittance,  212. 

Non  remboursés,  219. 

Ordonnances  de  non-va- 
leurs, 210  à 218. 

Produits  des  pensions  d’é- 
lèves, 794  (f  h). 

Quittances,  212,  213. 

Recette,  218. 

Reliquats  (compte  des), 
794  (f  g) . 

Remboursement,  212,  215 
à 219,  794  (d  h),  794  {f  g), 
1487. 

Rétributions  (poids  et 
mesures),  269,  794  (fh). 

les  produits  des 


Erreurs  matérielles,  217. 

Etats  d’émargement,  212. 

Exercice,  212. 

Excédents  do  versements  sur 
communes  et  établissements. 


Carnet,  1447,  1449.  i Comptes  de  gestion,  1540. 

Comptabilité,  888,  § 8®,  Ecritures,  888,  § 8»,  1471, 
0,  1105.  1 1488,  1508. 


Justifications,  1542,  §42®, 
76o,  113o  {à). 

Prestations,  888,  § 8^. 


Remboursement,  888,  § 8®, 
1105,1447,  1488. 
Subventions,  1039  (c). 
Taxe  sur  les  chiens,  910. 


Exécution  parée.  — 339. 
Exercice. 

Clôture,  187,  794  {g  h). 

Conim.  et  élab.  de  b. ,813, 
1531. 

Contributions  directes,  92 
à 95. 

Durée,  92  à 95,  187,  794 

{g  à). 


Frais  de  poursuites,  794  ! 
{g  a),  794  (g  v).  | 

Service  municipal,  813. 

V.  Apuremenl{ii^\  à 1127), 
Clôture,  Budgets,  Étals  des 
restes,  iieceltes  faites  avant 
l'ouverture  de  l'exercice. 
Rôles. 


Expédition  {Droits  d').  — 4i3,  928. 


Expéditions  d'actes. — 1016;  p.  570,  obs.  10®  et  11®. 
Expertise. — V.  Frais  d'expertise. 

Exprès  envoyés  chez  les  percepteurs . — 1295,  1302. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
V.  Acquisilions. 

Extraits  de  rôles.  — 60,  794  {e  s).  — V.  le  règle- 
meut  sur  les  poursuites,  art.  50. 

Extraits  do  rôles  des  pr esterions, 4®,  888, 7°. 


F 


Fabriques  d^églises . 

Dépenses,  993. 

Indemnité  de  logement, 
980. 

Factures,  1012  et  suiv. 
Facultés  présumées. 


Placement  de  fonds,  756. 
Subventions,  996. 
Travaux,  996  ;p.  339,  n.l. 

— V.  Mémoires. 

I 5,p.  3,  n.  2. 


Faillite. 


Adjudicataire  de  bois, 336.  j Syndics,  77  à 85. 
Patentables,  9;  p.  5,  n.  1.  | 


Faits  graves. — Avis  à en  donner,  1310,1311,  1321. 
V.  Déficits,  Suspension. 

Fermages  et  loyers  des  biens  des  comm,  et  des  élab. 
de  b. 


Eaux  minérales,  859,  §5®. 
Maisons,  usines, biens  ru- 
raux (communes),  854  à 858 


et  1542, § 4®  ; (étab.  de  b.), 
1056,  1542,  §§  82®,  83®,  106- 
et  107. 


Fermier.  — Places,  925. — \ .Octrois. 


Fermiers  des  biens  communaux. 


Avances,  1497.  | Cautionnement,  855. 

Fermiers  et  locataires. 


Délégation,  81. 

Division  de  côte,  81. 

Obligations,  80  ; p.  34, 
n.  1 {b)  y 83. 

Feuilles. 

Installation  (percepteurs  et 
receveurs),  1213, 1337;  (sur- 
numéraires),1203. 

Passeports  à l’intérieur, 
1496. 

Passeports  à l’étranger, 
1117  à 1120,  1471,  1486. 


Poursuites , 80  ; p . 34,  n.l. 
Rôle  auxiliaire,  81. 


Secours,  1283. 
Signalement  (percepteurs^ 
1213,  1337,  1352  et  1367  ; 
(receveurs  spéciaux),  1317, 
1347,  1352  et  1367);  (surnu- 
méraires), 1203,1216  et  1367. 


Fonctioniuiîi*eisi  publics* — CoutributîoaSs  63* 
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■Fomîés  <Se  pouvoir. 

Minorité,  p.  -491,  n.  2. 

Des  percepteurs  et  rece- 
veurs, 1237,  1256, 1237 , 1268, 
1269. 

Des  receveurs  des  finan- 
Fona».  —Garde,  perte, 
sements . 


ces,  1306;  1360;  p.  491 
n.  2. 

Des  trésoriers  généraux, 
1349,  1393. 

vol.  1270  à 1272. — V,  Yer~ 


ITonds  déposés  à la  Caisse  des  dépôts  par  les  dépar- 
temeats,  comm.  et  établ.  fubl.  autorisés,  794  (a  m)  et  794 
(««)• 

Pondfi  déposes  au  Trésor  avec  ou  sans  intérêts, 
756  et  s.,  775  et  s.  — V.  Placements. 


Contributions  diïectes,tl7. 

Crédits,  148. 

Frais  de  perception,  112. 

Mandatement,  166. 

F'voî»  d’experts  ou  cB^expertise. 


Payement,  190,  203. 
Prestations,  885. 

Taxe  sur  les  chiens,  911 


Remboursement,  139. 
Travaux  d’intérêt  public, 
454,  794  ie  b). 


Avance,  439,  150. 

Contributions  directes,  20, 

139,  150;  p.  66,  n.  1. 

Redevances  des  mines, 242. 
lirais  d’exprèfi,  1295. 

F'raiis  d’împresj^îoiis  de  registres,  cadres. 


Communes,  794  (d  5),  980. 
Procès-verbaux  de  pertes, 
154,  184. 


Receveurs,  1524,  1525 
1525  {a). 

Timbre,  794  {e  /). 


Fonds  de  retraites. 

Payement  de  pensions,  794 
Ça  h)y  794  (a  i)y  1100,  1462, 
1485. 

Versement  à la  caisse  des 
dépôts,  79i  Cû  y),  1007, 


1095  à 1097,  1100,  1462, 
1485. 

V.  Caisse  des  dépôts. 
Pensions  de  retraite , Rete- 
nues pour  pensions  civiles. 

V.  Secours. 


Fonds  de  secours 
Fonds  de  subvention. 

Caisse  d’épargne  postale, 

654. 

Conservation  des  récé- 
pissés, 656. 

Ecritures,  1128,  1471, 

1489. 

Envoi,  1128,  1429. 

Justification  des  verse- 
ments, 653  à 655,  657. 

Percepteurs , 654  , 655 , 

1128,  1489. 

Forcement  do  recettes,  971,  1082,  1557,  4500. 

— V.  Augmentations. 

Formules. 

Actes  de  poursuites,  106. 

Certificats  de  patente, 
p.  23,  n.  1. 

Franchises  postales,  1423. 

Passeport  (étranger), 1117 
à 1120;  (intérieur),  1496. 

Fournitures  et  travaux.  — V.  Travaux  et  Jour- 
nitures. 

Frai.s  d’administration  des  bois  des  commîmes. 

— 878,  959. 

Fraâ.s  d’administration  des  communes  y 993. 
Frais  do  bourses  et  de  chambres  de  commerce. 


Quittance,  657. 
Récépissés,  654,  656. 
Receveurs  des  contribu- 
tions indirectes,  655,  657. 

Receveurs  des  douanes, 
655. 

Receveurs  des  finances, 
654. 

Receveurs  des  postes, 
G54,  655. 


Patentes,  56,  71;  p.  22, 
n.  1;  158,  159,  185. 

Permis  de  chasse,  794 

(c  y)- 


des 


Crédits,  151. 

Dépenses,  206. 

Frais  de  confection 
rôles,  151. 

Frais  de  perception,  48, 
118,  199. 


Impositions,  15,  18,  449, 
499. 

INon-valeurs,  151.  ' 

Ordonnancement,  168. 
Payement,  206. 

Quittances,  206. 
Versement,  199,  200. 

Frai.^  de  bureau  et  do  loyer  des  percepteurs- 
receveurs  et  des  receveurs  spéciauXySAoy  348,  124l),  1250, 
1525  (a). 

Frais  do  casernement,  993,1542,  § 63<>. 

Frais  do  curage  et  autres.  — Remises,  1108. 

Fraôi  a©  dij<d>ributiou  des  premiers  avertisse- 
meuts. 


IFrais  d’intérim.  — 1256. 


Frais  judiciaires. 

Ecritures,  1465,  1475. 
Inscriptions  hypothécaires, 
851,  1497. 


Octroi,  923,  1497. 
Recouvrement  de  produits 
communaux,  851. 


Frais  de  percei>tion  : des  contributions  directes. 


Avertissements,  112,  117, 
148. 

Bourses  et  chambres  de 
commerce,  18, 117. 

Centimes  communaux, 
48. 

Contributions  directes,  112 
à 117. 


Distribution  d’avertisse- 
ments, 117,  » 

Nature,  112. 

Payement,  194  à 197. 
Remises  des  percepteurs. 
M2;  p.  51,  11.  2 ; 113  à 116. 
147. 

Taxations,  112;  p.  51,  ik  1. 


Des  impositions  communales.^  18, 118, 119,  149,  152. 


J)es  octrois,  923. 


Des  redevances  des  minesy  234,  240, 

Des  rétributions  (poids  et  mesures),  265,  266. 

De  la  taxe  de  mainmorte  y 254. 

De  divers  autres  produits  et  revenus  publics^  457  , 489. 


Fraiis  de  pourj^uites  : 

Pour  le  recouvrement  des  conlributions  et  revenus  pu- 
blics. 


Amendes  et  condamnations 

•794  {ij  g). 

Apurement,  794  {g  c). 
Archives,  749  {g  c). 
Avance,  794  (/*  y)y  794 
{9  c),  1125. 

Commandement,  105. 
Comptabilité,  794  (/  z)y 

1474,  1475,  1604. 
Contribuables  étrangers  à 

Tarrondissement,  794  {g  e). 

Délai  de  recouvrement , 
794  Çg  e). 

Ecritures,  794  (J  704 
(g  c),  794  (g  d),  1471,  1474, 

1475. 

Emargement , 794  {g  0), 
794  Çg  d). 

Enregistrement,  794  {g  f). 
Etats,  101,  109,  794  {fz)y 
794  (g  c). 

Forains,  794  Çg  e). 
Imprimés,  166,  107. 
Imputation,  794,  {g  a),  794 

{9  0. 

Irrécouvrabilité,  143,  144, 
184,  185,  794  (,g  d). 


Non-valeurs  (V.  ci-dessus 
irrécouvrabilité). 

Payement,  794  (/'  z),  704 

(.9  <»)• 

Préposés  de  l’enregistre- 
ment, 794  (9  f)> 

Privilège,  88. 

Quittances  794  {f  2),  794 
(9  a)  794  {9  c)y  794  {g  d). 

Récépissé,  794  (jg  b). 

Recouvrement,  88,  100, 
79-4  (é  z)  à 791  {g  c). 

Remboursement,  794  {g  c). 

Restes  à recouvrer,  794 
(g  c)y  1125. 

Rôles,  794  (g  a),  794  (g  d). 

Saisie,  105. 

Salaires,  i03  à 107. 

Solde,  794  Çg  c). 

Timbre,  106,  794  (g  f). 

Titres  do  perception,  794 
{f  zl  794  {g  a). 

Vente,  105. 

Vérification  des  actes,  794 
(.9  0- 

Versements,  794  (g  b)  à 
794  {g  d). 
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Pour  le  recouvrement  des  revenus  municipaux  y 8ol, 
922,  1471,  1473,  1497,  1542,  § 58®  {a)., — V.  Poursuites. 
ferais  de  procès-verbaux  de  perte.  — 184. 

Frais  tie  route. 

Colons,  condamnés  libérés  Militaires  isolés,  498  (a  f), 
et  voyageurs  indigents,  à 498  {ah). 

1405. 


Frais  de  surveillauco  de  divers  établissements  y 
271  (/•). 

Frais  do  timbre. 

Ala  charge  des  communes,  794  {d  s),  794  {e  >),  1017. 

Frais  et  fliouoraircs  pour  travaux  d’intérCt  public, 
à la  charge  des  particuliers,  454,  794  {e  b)y  1473. 


FraucSiise  postule. 

Amendes,  1429. 

Argent,  1429. 
Association  syndicale, 

1433. 

Billets  de  banque,  1429. 
Bons  du  trésor,  1429. 
Bandes,  1420. 

Boîtes  mobiles,  p.  505, 

n.  1. 

Chargement,  1421. 
Comptes  et  pièces  à l’ap- 
pui, 1420. 

Contraventions,  1429. 
Contre-seing,  1419. 
Contre-seing  (omis),  1430. 
Dépenses  communales, 

1434. 

Dispositions  générales, 
419  et  s.,  1429. 

Distribution  au  guichet, 

1428. 

Fermées  (lettres),  1420. 
Fondés  dé  pouvoir,  1419. 
Formalités,  1431. 
Imprimés,  1423,  1424. 
Inscriptions  de  rentes, 

1429. 


Intermédiaires,  1433. 
Irrégularités,  1427,  1429. 
Journaux  à souche,  1423. 
Livres,  1423. 

Maires,  p.  510,  n.  2. 

Meme  résidence,  1437. 
Ministres  (avec  les),  1419. 
Objets  précieux,  1429. 

Or,  1429. 

Ouverture,  1429, 1430. 
Perte,  1421. 

Poids,  1423,  1425. 
Procureur  général  de  la 
Cour  des  comptes,  1419. 
Recettes  communales, 

1434. 

Receveurs  des  finances, 

1435. 

Registres,  1422. 

Remise  au  guichet,  1426. 
Rentiers  viagers,  1431. 
Rouleaux,  1422. 

Tableau  des  franchises, 
1432. 

Timbres-estampille,  1423. 
Vérification,  1429. 


Franebiso  télégraphique,  1439. 
Fruits,  77.  — V.  Privilège 


G 


Oaraaties. 

Percepteurs  (exigées  des), 
1232. 

Receveurs  des  flnances 
(données  aux),  1286. 


V.  Adjudicataires  y Cau- 
tionneme.USy  Dépôts  de  ga 
ranlie. 


Gardes  cbampetres.  — 13,  814,  840. 

Garde  des  fonds. — 1270  à 1272,  1395,  1576.  — V. 
Yol  de  fonds. 

Gardes  forestiers  communaux  et  mixtes. 


Traitement,  794  {e  b).  | Retenues,  360. 

Ga^.onsiement.  — 980,  § 28®. 


Gérants  intérimaires: 


De  perception  et  de  recette  des  coimn.  et  étab.  de  b. 


Comptable  absent,  1330, 
1337. 

Comptes  de  gestion,  1543. 

Compte  spécial,  1330. 

Décès,  1330. 

Émoluments,  1330,  1347. 

Établissement,  1310,  1321, 
1330. 

Étab.  d’enseig.  supérieur, 
434. 

État  de  cotes  irrécouvra- 
bres,  p.  58,  n.  3. 

Fonctions,  1330. 

Indemnité,  1330,  1347. 

Installation,  1237,  1329, 
1330,  13  i7. 


Nomination,  1310,  1330. 
Obligations,  1330. 
Percepteur  surnuméraire 
1216. 

Rapports  sur  leur  service, 
1330. 

Receveur  spécial,  1321. 
Remise  de  service,  1329, 
1330,  1332,  1337. 
Responsabilité, 1330, 1345. 
Retenue,  1330. 

Scellés,  1330. 

Suspension,  1321. 

V.  Agent  spécial,  Sus^ 
pensions.  Congés. 


De  recette  des  finances. — 1382,1389. 

Gestions  irréguBiéres  ou  occultes. 


Admission  des  dépenses, 
812;  p.  252,  n.  3 {a). 

Agents  spéciaux,  p.  252, 

n.  2. 

Avances,  p.  252,  n.  3(/'). 
Compétence,  812;  p.  252, 
n.  3 (û),  3 {b)y  3 {d)y  3 (/); 
p.  252.  n.  4. 

Comptes,  812  ; p.  252,  n.  3 
{a). 

Conseil  de  préfecture,  p. 
252,  n.  3(û),  n.  3 Çb). 


Inscription  hypothécaire 
812;  p.  253,  n.  2. 

Jugement,  812;  p.  252,  n.  3 

{b). 

Maire,  p.  252,  n.  3 (d). 
Poursuites,  812;  p.  253 
n.l;  1047. 

Pourvoi,  p.  252,  n.  3(c). 
Receveur  municipal, p. 252, 
n . 3 (6'),  3 {g) . 

Recherche,  p.  253,  n.  1. 
Taxesrecouvrables  par  des 
agents  spéciaux,  p.  252,  n.  2. 


Deces,  p.  252,  n . 4. 

Groins  ou  denrées  récoltés  par  les  hospices,  — 
1078  à 1080. 

Grand-Bîvre.  — 1440,  1576  à 1578. 


Greffe.  (Droits  pour  les  certificats  de  non-opposition 
sur  cautionnements.) — 1277. 


Griffes.  — 794  {e  j)  ; p.  569,  obs.  5®, 


H 


llalles.  — 840,  925,  1542,  § 11*. 

Ittéritiers  et  légataires. 

Contribuables  (des),  64.  lobs.  3°;  p.  570,  obs.  9®. 
Créanciers  (des),  p.  569  | Percepteur  (d’un),  196. 

Meures  d’ouverture  des  bureaux.  — 71  et  73. 


BSonoraires  et  frais 
lïospices. 

Admission,  977,  1069. 
Budget  pour  plusieurs  hos- 
pices, 1049. 

Indigents,  977. 

Muissiers. 

Contributions,  84. 

Offres,  1019. 

Bï ypo  tbècfl  U es . 

Acte  administratif,  p.  273, 

n.  1. 

Adjudicataires,  854,  855, 
1026. 

Biens  des  comra.  et  étab. 
pub.,  945;  p.  348,  n.l. 


. — V.  Frais  et  honoraires , 


Pensionnaires  payants, 
1069. 

Service  intérieur  et  exté- 
rieur, 1094. 

V.  Étab.  de  b. 


I Produits  communaux 
I 850. 


Biens  des  receveurs,  1228, 
1232,  1233,1285,1564. 

Cautionnements  des  rece- 
veurs des  étab.  de  b.,  1227 
1532. 

Comptables  occultes,  812. 
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Inscriptions,  849,  1054, 

10G2. 

Lésfales,  4233,  4564, 


Responsabilité,  1385. 

V.  Inscri'ptions  hypothé- 
caires. 


I 


Identité  des  parties  prenantes.  — 498  {h\  1006. 
Illettrés.  — 403  (a  2;),  1005. 

Immenlfles. 


Aliénation  et  recouvre-  Justifications,  4542,  § 30°. 
ment,  944,  945;  p.  317,  n.  % V.  Acquisitions . 

3 et  4. 


Impositions  coiunmuales,  ordinaires  et  extra- 
ordinaires. 


Acte  d’autorisation,  16,  59, 
943. 

Rois  de  l’État,  17. 

Centimes  sur  patentes, 
120,  149. 

Chemins  ruraux,  16. 

Chemins  vicinaux,  14,  16, 
17,  199  à 203,  882,  883. 

Contributions  frappées,  45, 
19. 

Contributions  (payement 
de),  65. 

Crédits  des  dépenses,  150, 
151. 

Dégrèvemec.ts,  18. 

Dépenses  ordinaires,  10, 
13  à 19,  149,  150,  882,  883. 

Dépenses  e.xtraoi*dinaires, 
13,  16. 

Dépenses  facultatives,  13, 
16. 

Dépenses  obligatoires,  13, 
16,  17. 

etablissement,  10,  51,52. 

Extraits  des  actes  d’auto- 
risation, 59. 

Extraordinaires,  840,  942, 
943. 


Forêts  de  l’État,  17. 

Frais  de  confection  des 
rôles  spéciaux,  151. 

Frais  d’expertise,  20,  139, 
150;  p.  66,  n.l. 

Frais  de  perception,  48, 
452. 

Garde  champêtre,  13. 

Imposition  d’office,  17. 

Instruction  primaire,  14, 
17,  882,  883. 

Justifications,  4542,  §§  1“  et 
29o. 

Maximum  des  centimes, 
13. 

Non-valeurs,  18. 

O rd  i naircs,  840  , 882 . 

Quittances  à souche, 200. 

Recouvrement,  942. 

Réimposition,  150. 

Rôles,  51,  52. 

Versements  aux  receveurs 
municipaux,  118  à 120,  189, 
199  à 203. 

Vote,  13,  14, 16,  840,  942, 
943. 


dcparteiuentales.  —V.  Centimes 

dcpüi  Icmentcmx. 

lofiipdt. 

Contingents  (répartition^ 

20. 

Direct,  1. 

Indirect,  1. 


Quotité  (de),  2. 
Répartition  (de),  2. 

V.  Contributions  directes . 


iBuaprîmcirie  nationale. 


Fournitures  (ses),  1150,1  Journal  à souche,  1526. 
1155. 


Imprimés  et  impressions. 


Besoins,  1524. 

Communes,  9S0. 

Comptes  de  gestion,  1548. 
Cotisations,  794  {d  s),  704 
(d  .t),  980. 

Demandes  et  offres,  1424. 
Formules  d’actes  de  pour- 
suites, 106,107. 
Fournitures,  1524. 

Frais  de  bureau,  1525  (a). 


Franchise  postale,  1423, 
1424,  1526. 

Journal  à souche,  1526. 
Modifications,  1525  (a). 
Mutations  de  comptables, 
1332  {a). 

Payement,  1525. 

Reliure,  1525  {a). 

Service  des  percepteurs, 
1524, 1525. 

V.  Fi'uis  d*i77ipressious . 


Impntatsoai. 

Contributions  directes, 02.  I Pensions  civiles,  374. 
Coupes  de  bois,  325.  | 

IncompatiljiBitéis.  — 1273. 

IncuraMe.^.  — V.  Vieillards ^ etc. 
Indesnciidéê». 


Coupes  de  bois,  875. 

Enrôlements  volontaires, 
941,  1542,  § 28°. 

Frais  de  route  aux  colons, 
condamnés  libérés,  vaga- 
bonds et  voyageurs  indi- 
gents, 1495. 

finâigentiS. 


Logement  des  curés  e 
desservants,  980. 

Frais  de  loyer  et  dj  bu- 
reau, 343. 

Gérants  intérimaires,  353, 
1330,  1347. 


Admission  dans  les  hos- 
pices, 977. 

Contribution  personnelle 
mobilière,  5. 

Cotes  indûment  imposées, 
p.  57,  n.  1. 

&ujonciiom$. 

Carnet,  1305. 

5m>nc8a4i03i<9. 

Dégrèvement,  125. 


Mariage,  60. 

Secours  hospitaliers 
domicile,  1094. 

V.  Vieillards,  etc. 


I Exécution,  974 . 


Eiypoè Saécaires . 


à 


Baux,  273,  u.  1. 
Cautionnement  des  comp- 
tables, 1227,  1232,  1233, 

1532. 

Comptable  oculte,  812;  p. 
253,  n.  2. 

Compte  de  gestion,  849. 
Frais,  1564. 


Limitation,  1055. 
Mainlevée,  1055,  1233. 
Obligations  des  receveurs, 
849,  1054,  1227,  1233,  1532; 
p.  253,  n.  2;  p.  268,  n.  2; 
p.  273,  n.  1. 

Responsabilité,  1062. 


Wn^olvAhUité,  60,  129, 133,  1537. 
I n !sp  cc  i e ic  . 


Des  étab.  de  b.,  1309,  1321,  1327. 
Des  établiss.  d^eaiix  minérales,  884 
Des  finances.  — 1210,  1322,  1327. 


Des  percepteurs  receveurs 
Avis  au  maire,  1337. 

Avis  au  ministre,  1213. 
Constatation,  1329. 

Délais,  1234  à 1237,  1244, 
1337. 

Envoi  à la  cour  des 
comptes,  1337,  1347,  1552. 
Feuille  (d’),  1213. 


de  comm.  et  d'étal),  de  h. 

Formalités  préalables, 
1234  à 1236. 

Gérants  intérimaires,  1237, 
1347. 

Maires,  1338. 

Pièues  à.  produire,  1234, 
à 1237. 

Procès-verbal,  1234,1338, 


Des  percepteurs  surnuméraires . — Délai,  1216. 
Des  receveurs  particuliers,  p.  491,  n.  1. 

Des  receveurs  spéciaux,  1347. 

Des  Trésoriers  généraux,  p.  500  n.  4. 

V.  licmise  de  service.  Serment, 


tuteurs  et  Institutrices  primaires, 

Directrices  et  sous- directrices  des  écoles  maternelles  et 
des  classes  enfantines . 


Certificats  d’exercice, 
1032  {d),  1032  (e). 

Cotisations,  976,  1032  {b). 
Décès,  1039  (/>). 
Déclaration  de  versement, 
976. 

Dépense,  976. 


Excédent  de  conlingent, 
1039  (6*). 

Indemnités,  1032. 
Mandatement,  1039. 
Mandats,  1039, 

Mutations,  i039  (^). 
Recettes,  976. 
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Traitement,  794  (e  2),976, 
1010,  103-2,  1032  (a),  1039. 


Remboursement  de  trop 
psyê,  1039  (Z>). 

Uetenucs  pour  ‘pensions 
civiles,  348,  307  à 371, 

fiBistraictioBi  primstire. 

Bibliothèques  scolaires, 

1040  {a  , 

Caissedes  écoles  1107(«); 

1471,  l^iS2,  1540,  1542, 

44®  [a)  et  78®. 

Centimes  communaux,  14, 

17,  1031  {a),  1542,  § lo. 

Centimes  départementaux, 

12. 

Classes  enfantines,  1031 

Conting^ents,  1032  (6‘). 

Déclaration  de  versement, 

1038  (a). 

Décomptes  des  recettes 
et  dépenses,1032 (0,1032 (Z';. 

Dons  et  legs,  1031  («)• 

Ecoles  communales  de 
filles,  1031  {b). 

Ecoles  maternelles,  1031 
{h\  1042. 

Ecoles  obligatoires,  1031 
(b\  1012. 

lustruclious  et  circialaîres,  1368 
Interets. 

Mode  de  calcul,  p.  317,  I Payement,  1542, §58<», note 
n.  4;  1542,  § 8®,  note  {g),  1 {g). 

Intérêts  de  cautionnement: 

Des  adjiidicülaires  de  travaux  et  fournitures,  102G. 


Etat  des  recettes  et  dé- 
penses, 1045  {b). 

Impositions,  \%  14,  17, 
151,  1542,  § 1®. 

Prclèvementsurlesrevenus 
des  communes,  14,1031  {a). 

Recettes,  794  {e  i\  978, 

1 032(0  • 

Revenus  ordinaires  des 
communes,  14,  1031  (a) 

Remboursement  d’excé- 
dents, 1039  {c). 

Subventions,  976,  1038, 
(a),  1039  (O),  1542,  §§  28o  et 
49®  (O. 

Traitement  des  fonction- 
naires, 1032  à 1032  (f), 
1039  il  1039  (c),  1042,  1542, 
§ § 49°  et  49°  (a). 

Versement  de  contingents, 
1032  (c). 

V.  Instituteurs, 


Itinéraire. 

Contrôleurs  (mutations), 
24,38  et  s. 

Coupes  de  bois,  326. 
«Boiornal  à .«^oucSie. 

Additions  quotidiennes, 
1452. 

Arrérages  de  rentes,  1450. 
Avances,  1451. 

Caisses  d’assurances, 
1450  {a). 

Composition  (sa),  15-26. 
Contributions  communa- 
les, 200. 

Contributions  directes, 
1443,  1446. 

Dépôt  aux  archives,  1365; 
15-27. 

Dispositions  spéciales, 
15-26. 

Duplicata  de  quittances, 
1446,  1450. 

Enregistrement  des  opé- 
rations, 1445,  1416,  1452. 
Erreurs,  1452. 

Fonds  de  subvention, 
1489. 

Frais  de  poursuites,  1448; 
p.  521,  n.  2. 

Franchise  postale,  14-23. 
Impression,  1526. 
Indications  en  cas  de  rôle 
auxiliaire,  81. 

Numéros,  1526. 


Percepteurs  (tournées),  61 
Taxe  sur  les  chiens,  904 


73. 


Des  comptables  et  officiers  publics. 
Certificat  d’inscription. 


498  (a  k) . 

Clôture  de  l’exercice 
498  (a  p). 

Consignations,  498  {ap). 

Frais  de  quittances,  498 
{an). 

Des  receveurs  d'hospices  et  d'établissements  de  bien  fai 
sance,  -HCS,  HO'J. 

Bntérêts  «les  placés  au  'Trésor  pur  les 

comm.  et  les  établ.  publics. 


Payement,  498  {a  k),  498 
(û  m) , 

Quittances,  498  {a  k),  498 
{a  n),  498  {a  p). 

Titulaires  sortis  de  fonc- 
tions, 498  (a  o). 


Carnets,  772. 

Décompte,  766,  771,  772. 
Ecritures,  1449,  1494, 

1576. 

Epoques  de  valeur,  763  ; 
p.  185,  n . 2. 

Exercice,  940. 


Justifications,  1542,  § 27®. 
Ordonnances.  771. 
Recette  ordinaire,  840 
1053. 

Règlement,  940. 

Retenue,  767. 

Taux,  766. 


Intérims.  — Intérimaires.  — V.  Gérants  inté- 
rimaires. 

îiiveutaîres. 


Ordonnances  de  dégrève- 
ment, 888  (§  80),  910,  1038, 
1449. 

Produits  divers,1446,14l9. 
Quittances,  75,  200,  1443, 
1416, 1526. 

Remboursement  d’avances, 

1451. 

Remboursement  de  fonds 
placés  au  Trésor,  1451. 

Recettes,  14i3,  1447 

1448,  1449. 

Recettes  ne  devant  pas  y 
figurer.  1451. 

Receveurs  spéciaux, 
1576. 

Remise  aux  comptables, 
1286,  152  i à 15-26.  ‘ 

Secours  collectifs,  1451. 
Suppressions,  1365. 

Tenue,  1286,  1443  à 1445, 

1452,  1576. 

Timbre  des  quittances, 
1446. 

Transport  à la  recette  des 
finances,  200. 

Transport  par  la  poste 
14-23. 

Vérification,  1286. 

Visa,  1445. 

«louriml  à i^oucfiic  spécial  aux  caisses  d'éparane 
I 1187  (/O,  1187  (/),  1443,  1452  («),  1526.  ' 

«lournal  tles  commiï$^;uirc.<$  de  police. 

Centralisation  du  prix,  794  {e  d). 

«loiircml  g;éuéral  des  receveurs  spéciaux.iiiO.io'îG. 
à 1578. 

•loiirnal  officiel 794  (e  d),  794  (e  e). 

oloisrsinux:.  — Payement  du  prix  d’abonnement.  — 
1542,  § 710  (b). 

«Sourfliées  <le  militais*es  et  de  siial^trïes 
pnynsits  traités  dans  les  hospices.  — 1067  à 1069 
Justifications,  1542,  §§  90o  et  91o.  ’ 

«loiiriiées  de  recettes.  — 61,  73. 

•9tag;eaBieiits. 


Comptes  de  gestion,  1549, 
1557  et  1574. 

Demandes  en  dégrève- 


ment, 143. 

Etat  de  cotes  indûment 
imposées,  137,  141. 


Objets  mobiliers,  1542,  § 
54®. 

Registres,  1365,  1396, 
1527. 

Irrégaïlarités. 

Percepteurs  - receveurs, 
1309  à 1311. 


Rôles  déposés,  90,  794 
{9  C). 


Receveurs  spéciaux,  1321* 


I^égalisatiou,  p.  570,  obs.  Il®;  p.  571,  obs.  15*. 
i^é^atairc.s.  — Contributions,  64. 

KiCg'S  et  dOKoatioiis. 

Actes,  946;  p.  318,  n.  4. 
Autorisation,  946;  p.  318, 
n.  2;  947,  1069,  1072. 


Acceptation,  946,  1069, 

1072. 

Acceptation  provisoire, 
946;  p.  379,  n.  2;  1072. 


Avis,  948. 
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Complexes,  947. 

Dons,  aumônes,  collectes, 
947;  10G9,  1071  àl073,  lÿi“2, 
§9Ôo. 

Droits  de  mutation,  952. 
Ecoles  normales,  459. 
Effets  mobiliers,  951. 
Emploi  des  fonds,  1073. 
Etat  sommaire,  948. 
Immobiliers,  951. 

Intérêt,  p.  318,  n.  3. 
Justifications,  1542,  § 31®, 
96%  102°. 

Le^s  universel,  p.  318, 
n.  3 {c). 


Mixtes,  947. 

Notaires,  948. 
Notification,  946,  1072. 
Pauvres  (faits  aux),  1072, 
1073. 

Placement  de  fonds,  949. 
Poursuites,  950,  951. 
Receveur  municipal,  948  à 
951. 

Recouvrement,  949,  950. 
Réclamation,  946. 

Refus,  946. 

Saisie,  950. 

Tiers  légataires,  1073. 
Versement,  940,  950. 

V.  Actes  conservatoires. 


Maires,  950,  951. 

téïégrapliiiqiiies.  — 390,  1477. 

Siîsiiîte 

Percepteur,  1212.  | Percepteurs  surnumérai- 

I res,  1200. 

ïiiste  <Ses  pluîii  isîiposcs.  — 1300. 

I..ïts  les  ïîosi>îces.  — Fondations.  — 1072; 

p.  379,  n.  1. 

ILits  mâlîtaîres.  — V.  Frais  de  casernement.,  etc. 
Bliflvres  à temn-  : 

Far  ies  percepteurs  recevetirs.,  1443, 1444. — Leur  clôture., 
1518  à 1520. 

Far  les  receveurs  des  finances, 

ét.  pub.,  1609. 

Redevances  des  mines, 
1602. 

Rétributions  (poids  et  me- 
sures), 1603. 

Far  les  receveurs  spéciaux.  — 1576. 

Leur  clôture,  1518  à 1520.  I Opérations  de  fin  de  mois 
1 et  de  trimestre,  1577. 

ILâvre  «les  coBiaptes  divers  par  service. 


Biens  de  mainmorte,  1602. 
Contributions  directes  , 
1599  à 1601. 

Frais  de  poursuites,  1604. 
Placement  des  comm.  et 


Additions,  1501. 

Caisse  d’assurances,  1491 

(c). 

Caisse  des  écoles,  1482. 

Comptes  à ouvrir  dans  : 

La  première  section 
vices  communauxet  hospita- 
liers), 1472. 

La  deuxième  section  (ser- 
vices pour  lesquels  il  existe 
des  titres  de  perception), 
1473  à 1483. 

La  troisième  section  (ser- 
vicespour  lesquels  il n’existc 
pas  de  titres  de  percep- 
tion), 1485  à 1492). 

La  quatrième  section 
(comptes  de  valeurs,  de 
fonds  placés  et  d’avances  à 
recouvrer),  1493  à 1500. 

Contraintes,  1471,  1478. 

Cotisations  particulières, 
1476. 

Dépôts  des  agents  des 
prisons,  1471,  1489  (a). 

Dépôts  de  garantie  et  de 
autionncmeiit,  1471,  1478. 


Caisses  d’épargne,  1491 

(h). 

Clôture  des  comptes,  1502. 
Comm.  et  étab.,  1472. 


Dépôts  de  numéraire  et 
d’objets  précieux,  1491. 

Disp,  gén.,  1470,  1471, 
1501,  1502. 

Droits  de  baux  (locations 
verbales),  1401  (a). 

Droits  de  permis  de  chasse, 
1471,  I486. 

Enfants  assistés , 1471 , 
1483. 

Excédents  de  versement, 
1487. 

Fonds  de  retraite,  1485. 

Fonds  de  subvention,  1489 

Frais  de  poursuites,  147  i . 
1475. 

Frais  de  procédure,  1475. 

Mutation  de  comptable.'^, 
1521,  1523. 

Octroi,  1471,  1478. 

Parafe,  1471. 

Passeports,  1471,  1486. 


Payement,  1443. 

Produits  divers,  1473. 

Receveurs  spéciaux,  1577. 

Rentes  et  créances,  1471, 

1481. 

RestitutionsauTrésor,1490. 

Uvu’CS  «le  «fleèail  des  recettes  et  des  dépenses. 


Tenue,  1443,  1444. 
Timbre,  1470. 

Titres  de  peiception,  1471, 
1475. 

Visa,  1471. 


Additions,  1469. 

Bordereaux,  1469. 

Carnets,  1458, 1468(aJ,1469 
(æ),  1469  (b). 

Chemins  vicinaux,  1467  à 
1468  {a). 

Classement  des  opérations, 
1443. 

Communes  et  étab.,  1458, 
1459. 

Dépenses,  1443, 1458, 1459, 
1461. 

Désignation  des  livres, 
1457. 


ILsvi’c  des  percepteurs. 


Exercices,  1458. 

Frais  judiciaires,  1465. 
Nomenclature,  1457. 
Octroi,  1461  à 1464,  1466. 
Payement,  1443, 1459. 
Produits  en  nature,  1460. 
Recettes,  1443,  1459, 

1461. 

Receveurs  spéciaux,  1576. 
Remises  aux  préposés  de 
l’octroi,  1464. 

Tenue,  1444. 

V.  Octroi. 


Additions,  1508. 

Avances,  1505. 

Caisse  (faite  chaque  jour), 
1506, 

Caisse  des  dépôts  et  con- 
sign . , 1505. 

Clôture,  1509,  1518  à 1520. 
Disp,  gén.,  1504. 

Encaisse,  1505. 

Erreurs,  1508. 

Excédents  de  versement, 
1508. 

Mutation  de  comptables, 
1523. 

Placements  au  Trésor, 


1505,  1507. 

Présentation  du  livre.  762, 
1286,  1507. 

Recouvrement,1509  à 1511. 

Remboursement  de  fonds 
placés,  762,  1507. 

Rôles  (détail  des),  1512. 

Tenue,  444,  1504  à 1512. 

Transport,  1504,  1505, 
1511. 

Valeurs  de  portefeuille 
1505. 

Versements,  1286,  1443, 
1507,  1508,  1509,  1511. 

Visa,  1504. 


ILivpo  récaiJituIatif  général.  — 1286,  § 8°. 

Enivre  à saacSne  des  bordereaux  de  versement  

89. 

Suivre  à ^souclio  des  mandats  sur  les  percepteurs  -- 
1625. 

E.ivrcgs  i\  soEicSio  et  carnets  de  mandats  sur  le 
Trésor-^  1365. 

Caisse  de  la  vieillesse 704  {b  d).  Caisses 

d'épargne. 

E.ocataircs.  — V.  Fermiers  et  locataires,  Frinci- 
paux  locataires. 

ir.ocatEosa  de  places  dans  les  halles^  marchés,  etc. 
V.  Droits  (Locations). 

SLocatüons  verbales. 

Déclarations,  794  r) 


ldi  (fs). 

Droits,  794  (/■/). 

Ecritures,  79  4 (/*  u),  1471. 

Enregistrement  (droits  d’), 

794  {f  s). 

Enregistrement  des  décla- 
rations, 794  (/*  /). 

Liquidation,  794  (fr),  794 

(fty 

E.otcries.  — 1071  (æ),  1542,  § 96°  (a). 

S.oyca*  des  propriétés  des  comm.  et  étab.,  etc.— V.  Fer- 
mages et  loyers,  etc. 


Mandataire,  Idii(fs). 
Obligations  des  percep- 
teurs, 794  if  s). 

Perception,  794  (/  r). 
Poursuites,  794  (/>). 
Quittances,  794  {f  t). 
Taxations  des  percep- 
teurs, 794  (fx). 

Timbre,  794  [f  s). 


— 693 


ff^oyers  affectés  au  privilège  du  Trésors  — 77. 


M 


Mainlevée,  1055,  1233.  — V.  Procès» 
Mainmorte  (Établissements  de),  249.  — V.  Taste. 
MaÎDiiteniie  de  taxe.  — Avis  à donner,  143. 


Maires. 

Actes  conservatoires,  849, 
9i6. 

Actes  divers,  854,  857. 

Actions  judiciaires  (dons 
et  lepfs),  951. 

Adjudicataires,  868. 

Adjiuiicaiions,  857,  863, 

1024,*  1025,  1026. 

Administration  des  pro- 
priétés, 849. 

Affectation  des  proprié- 
tés, 856. 

Affouage,  870,  871. 

Baux,  S5-4  à 856. 

Budgets,  814,  828. 

Cahiers  des  charges,  855, 
1026,  1029. 

Caisse  (vérification),  1519. 

Cautionnements,  1027. 

Certificats  d’indigence,  133, 
1537. 

Certificats  de  quitus,  924, 
1274. 

Chiens  : (déclaration)  899; 
(état  matrice)  902,  908  ; (pu- 
blication des  rôle.s)  910. 

Comptabilité  occulte,  p. 
253,  n.  1. 

Compte  d’administration, 
826,  838. 

Comptes  de  gestion  1554, 
1555,  1558. 

(.ontraintes,  99. 

Contribuables  dégrevés, 
absents,  décédés,  illettrés 
ou  imposés  collectivement, 
214. 

Coupes  de  bois,  867,868, 
877,  966.  V.  Affouage. 

Déclarations  de  dégrève- 
ments, 214. 

Dégrèvement,  181,  214, 
225. 

Dépôts  de  garantie,  1027, 
1028. 

Dons  et  legs:  (acceptation 
provisoire),  946; (actions  ju- 
diciaires), 951. 

Droits  d’expédition,  928. 

Etab.  d’eaux  minérales, 
859. 

Etats  de  recouvrement, 
852,  853,  1054. 

Excédents  de  versement, 
214,  215. 

Fonds  placés  au  Trésor, 
761. 

Franchise  postale,  p.  509 
et  510,  n.  2. 


Illettrés,  214. 
Incompatibilités,  1273. 
Installation  ; (Percepteurs- 
receveurs)  1338;  (Ileceveurs 
spéciaux)  1347. 

Legs  et  donations  (V.  ci- 
lessus,  dons). 

Livres  des  comptables^ 
cote  et  parafe)  1445,  1456, 
1471,  1504. 

Mandatement  des  dépen- 
ses, 986,  987,  998. 

Mandats  : 987  ; (en  blanc) 
987. 

Mutations,  28. 

Octroi,  (Mise  en  ferme  ou 
en  régie),  918;  V.  ci-après, 
vis^a. 

Ordonnances  de  non-va- 
leurs, 214,  225. 

Passeports  h l’intérieur, 
1496. 

Permis  (affouage),  871. 
Permis  de  chasse,  794 
(c  v). 

Placement  de  fonds,  953. 
Poursuites,  850  à 852  ; 
contre  les  receveurs  en  dé- 
bet, 1561  h 1564. 

Pourvoi,  850. 

Prestations  ( déclaration 
d’option)  888,  2«;  (Poursui- 
tes) 888, 6°;  (Convocation  des 
prestations)  888,  7°;  (Pres- 
tataires en  retard),888,  § O'’. 

Procès-verbal  de  caisse, 
1519. 

Procès-verbaux  d’adjudi- 
cation, 1026. 

Quitus,  1274. 

Réclamation  (suite  don- 
née), 181. 

Recouvrement,  852. 

Refus  de  mandater,  987. 
Régisseurs  (eaux  miné- 
rales), 859. 

Registres,  1519. 

Rè.glement  définitif  de 
l’exercice,  828. 

Remise  des  mandats,  987. 
Resies  à payer,  824. 

Restes  à recouvrer,  825. 
Retrait  de  fonds,  761. 
Rôles,  53,  230,  263. 

Sursis  (poursuites),  850. 
Surveillance  de  la  gestion 
des  comptables,  1286,  1324, 
1338. 


Visa:  (Bordereau  som- 
maire), 1294;  (Certificats  de 
quitus  en  matière  d’octroi), 
924  ; (Etats  des  lots  d’af- 
fouage payés  et  à payer). 


871  : Etat  des  propriétés)’ 
749;  (Récépissés de  dépôts), 
894  (fl);  (Versements  à la 
caisse  de  la  vieillesse),  794 
(ù  /). 


Mmisons  et  usine»,  etc.,  854.  — V.  Biens,  ferma- 
ges, loyers  et  revenus. 


MaEa«îIes  et  inctirat>les  incligents.  — V.  Yieil- 
lards,  etc. 

Maladies.  — V.  Congés,  Fondés  de  pouvoir. 


Mandats.  — 

Acompte,  p.  572,  obs.22®. 
Acquit,  1005,  1012. 
Adjoints,  987. 

Annulation,  988,  1004. 
Blanc  (en),  987. 

Budget  non  apnrouvé,  816, 
Comptables  (au  nom  des), 
1288. 

Clôture  de  l’exercice,  988, 
1004. 

Créanc  ers  directs,  1085; 
p.  572,  obs.  21°. 

Décès,  p.  572,  obs.  21°. 
Factures,  1013. 


et  étah.  de  b. 

Illettrés,  1005. 
Indications,  987. 

Maires,  987. 

Mémoires,  1013. 

Numéros  d’ordre,  1542. 
Original,  p.  573,  obs.  23°. 
Quittances,  p.  573,  obs. 
24°. 

Refus  de  mandater,  987. 
Remise  des  mandats,  987. 
Réordonnancement,  988, 
1004. 

Timbre  1011  (a),  1012. 

V.  Instituteurs. 


Dépenses  des  comm. 


Mandats  et  ordonnances. 


Caution,  754. 

Centimes  communaux,  166, 
173,  199. 

Clôture  de  l’exercice,  223, 
226. 

Contributions  directes, 
165  à 170,  173  à 175,  184, 
189,  191,  192,  198,  221,  223. 

Délai,  751. 

Duplicata,  186,  752  5 754. 

Erni.ssion  par  le  trésorier 
général,  640,  737,114151148. 

Epoque  du  payement,  223. 

Indication,  344. 

Minimum,  740. 

Non  admis  en  dépense, 
226. 

Pavement,  751,  752,  1146, 
1147* 

Permis  de  chasse,  794 
(c  z). 


Perte  de  mandats.  186, 
498  (b  a),  752,  753,  754. 
R.eceveurs  particuliers 

1145,  1147,  1148. 
Redevances  des  mines, 237 

à 241,  344. 

Remboursement  de  fonds 
placés  au  Trésor,  761,  762, 
777. 

Rétributions  (poids  et  me- 
sures, 266,  344. 

Subsistances  militaires. 
737. 

Taxe  de  mainmorte,  254, 
344. 

Trésorier  général:  (pour  le 
compte  du),  498  (b)  à 498 
(b  c);  (émission),  747,  1144, 

1146,  1148. 

V.  Ordonnancement,  Paye- 
1 me7it.  Quittances. 


Marais.  — V.  Dessèchement. 

ItMïaraîs  et  terres  incultes  appartenant  aux  com- 
munes, 944;  p.  317,  n.  2. 

j^BareSBands  a^BBlBulants,  etc.  Patente,  62  ; taxe 
pour  poids  et  mesures,  264. 

MarcSaés.  — V.  Travau.v  et  fournitures.  Droits 
(location). 

MarcSiés  d’approvisionnement.  — 025(û). 

Mariasc  des  indigents.  — 60,  928. 

Matrîcédes  rôles. 

Billards,  271  (v).  | Dépôt,  48. 

Contributions  directes,  23  j Frai  , 79i(//.0»  794  (^  .?:) 
à 52.  1 Patentes,  48. 


69i  — 


Prestations,  884. 
RccIacUon,  23. 
Rectilication,  48,  40. 
Rétributions  (poids etme- 
sures),  261. 


Taxe  sur  les  chiens,  902, 
905. 

Transmission,  906. 
l'ravaiix  préparatoires,  24 
à 43. 


ü^IccCccinus  1258,  1259. 

cl  factures^  1012,  1013,  1014;  p.  571,  obs. 

13°,  14'>. 

Iljlenclicîtc.  — V.  Dépôts, 
lYlenues  dépenses.  — 1499. 

Mesurage.  — V.  Pesage. 

Mesures  dîscipïinaîres.  — V.  Punitions. 
Meubles  cl  objets  7)wbiliers,  944. — V.  Privilège 
Militaires. 

Frais  de  route,  498  {a  f)  [ Journées  dans  les  hopi- 
à 498  {a  h),  j taux  civils,  1067. 

Mines.  — Y.  Redevances  des  mines. 

Mineurs.  — Fondés  de  pouvoir,  1360. 

Mise  à Sa  réforme,  1281  ù 1283. 

Mois  de  nourrice,  1088,  1089. 

Monnaie. 


Appoint,  97. 

Fabrication  des  monnaies 
d’appoint,  97. 

Monnaies  d’appoint  d’ar- 
gent, nationales  et  étran- 
gères, 97. 

Monnaies  de  bronze,  97, 
842. 

Monts-de-I*iété. 

Cautionnement  de  comp- 
tables, 1169  à 1174,  1176. 

Comptabilité, surveillance, 
1327. 


Monnaies  d’or  étrangères, 
97;  p.  41,  n.  2. 

IMèces  fausses,  97,  842. 
Recettes  communales, 842. 
Reconnaissance  des  fonds 
versés,  97. 

Rouleaux,  97. 


Pièces  justificatives,  p. 567, 
n.  2 et  p.  625,  n.  1. 


Mouvements  de  fonds.  — 641. 

Mutation  do  comptables: 

De  percepteurs-receveurs  de  communes  et  d'élablisse- 


ments  de  bienfaisance. 

Avancement,  1206. 

Apurement  des  exercices, 
1340,  1345. 

Arriéré,  1341,  1344. 

Cautionnement,  1235. 

Comptes  de  gestion,  1335, 
1336,  1543,  1545  à 1547  (a), 
1 551 . 

Contestations , 1346. 

Cotes  arriérées,  1341, 
1344. 

Décès,  1330. 

Difficultés  entre  compta- 
bles, 1346. 

Ecritures,  1521  à 1523. 

Etat  de  cotes  irrécouvra- 
bles, 129,  1340,  1341. 

Gerant  intérimaire,  1330. 

Livre  des  comptes  divers, 
1523. 


Livre  récapitulatif,  1521, 
1523. 

Prestations  en  nature, 888, 
7°. 

Remplacement  définitif, 
1331. 

Remplacement  provisoire, 
1330. 

Responsabilité  1339  à 
1345. 

Scellés,  1330;  p.  480,  n.l. 

Serinent,  1235. 

Suspension,  1330. 

Vérification  de  caisse, 1330. 

Titres,  1335,  1546. 

V.  Installation,  Remise 
de  service.  Restes  à recou- 
vrer. 


N 


IVominatîon  des  coniiptabSes. 


1210  , 


particuliers, 


Receveurs 
1353, 

Receveurs  spcciaux:(com- 
munes),1217;  (étab.  de  b.), 
1220. 


Avis  à donner , 

1337,  1552. 

Percepteurs,  1204,  1205. 

Percepteurs  surnumérai 
res,  1202. 

I^’on-valcurs  ef  dégagé vements. 

Sur  coniribulions  directes.  — V.  Étals  de  cotes  irrécou- 
vrables, Dcgrèvcmenls,  Restes  à recouvrer. 

Sur  revenus  communaux. 

R esponsabi  lilé,  1062, 1537. 
V.  Dégrèvements,  Restes 

à recouvrer. 


Comptes  et  écritures,  888, 
8-,  910,  1038,  1537,  1542, 


Légalisation,  p.  570,  obs. 


15° 


26o  et  36° . 

Wotairc.'^. 

Baux,  p.  273,  n.  2. 

Contributions,  83. 

Copies  d’actes,  822,1016. 

Franchise  postale,  p.511^ 
n.  1. 

IWourriccs  enfaiitis  — 995,  1074, 

1089. 


Legs,  948. 
Offres,  1019. 


De  receveurs  des  finances 

n.  1- 

De  receveurs  spéciaux. 


774,  1382  à 1389  ; p.  400, 


Cautionnement,  (rembour- 
sement), 1553. 

Compte  de  gestion,  1545 
h 1547. 

Mutation  de  cotes$. 

Cession  d’établissement, 
9,  127. 

Contributions  : (foncière), 
122,  123;  p.  54,  n.  1 et  2 ; 
(mobilière),  p.  56, n.  l;(pa- 

Mutations  foncières. 

Actes  et  baux,  34  à 36. 

Affiches,  40. 

Agents,  25,  26. 

Allocations,  31. 

Avis  aux  intéressés,  32. 

Cahier  de  notes,  27,  35, 
42. 

Compte  rendu,  44,  45. 

Déclaration,  24,  25. 

Difficultés,  35. 

Dissentiment  entre  les 
agents,  46. 

Eiablissement  des  rôles, 
48  à 52. 

État  des  changements  et 
rectifications,  27. 

Imprimés,  31. 

Itinéraire,  30,  37  à 42. 

Matrice,  23,  30,  48. 

Matrice  des  patentes,  29, 
30. 


Ecritures,  1522,  1523. 
Gérants  intérimaires, 1347 
Installation,  1347. 

Remise  du  service,  1347. 


tentes),  9,  127;  (portes  et 
fenêtres),  122,  123. 

Erreur  dans  VimposUion, 
122,  123;  p.  54,  n.  2. 

V.  Division  de  cotes. 


Opérations,  24. 

Percepteurs  ( coopéra  - 
tion),  24  à 44. 

Procédés  à suivre,  31, 32, 
47 

Rapports,  44,  45. 

Relevé  des  baux  et  actes, 
34  à 36. 

Remises  des  percepteurs, 
31. 

Renseignements,  24,  42, 

Répartiteurs,  28. 

Réunion,  42,  43. 

Taxes  postales.  32. 

Tournée  générale,  37. 

Tournée  spéciale,  28  à 33. 

Travaux  en  dehors  des 
tournées,  33. 

Travaux  préparatoires, 
24. 


«Objets  fabrif|iié«  dans  les  établissements.  — 1070. 

Objets  mobiliers. 


695  — . 


Inscription  sur  rinventairc, 

m%  § 54o. 


Vente,  OU;  p.  317,  n. 


Objets  précieux  déposés  dans  les  hospices  — 
1070,  1111,  1491. 

— V.  Efnprufits. 

^ccuputîoii  temporaire  de  terrains.  — 892,  134*^ 
§ 64°. 

Octrois  municipaux. 

Adjudicataires,  918,  921. 

Adjudication,  918. 

Agents  spéciaux,  923. 

Augmentation  des  taxes, 

316. 

Avances,  923, 1465. 

Bail  à ferme,  917. 

Cahier  des  charges,  918. 

Cautionnement,  918,  924; 
p.  307,  n.  2. 

Certificat  de  quitus,  924. 

Consignation,  1463,  1542, 

§§  39o,  72o. 

Contraintes,  921. 

Contraventions,  936  à 938. 

Contribution  mobilière,  6. 

Dépenses,  1401. 

Dépenses  accessoires,  923, 

1542,  § 62°. 

Dépenses  imprévues,  1542, 

§ 62o. 

Dépenses  (d’ordre),  923, 

1102,  1540,  1542,  §§39°,  62°; 

(du  personnel),  1542,  § 62°. 

Diminution,  916. 

Droits,  915,916,  924,  1542, 

§ 9°. 

Droits  fraudés,  1402. 

Ecritures,  1461  à 1464, 

1466,  1479. 

Établissement,  915,  916. 

Fermage  (mise  en),  917, 

918,  920. 

* Fermeture  des  mains  de 
l’adjudicataire,  921. 

Fermiers,  924. 

Frais  de  perception,  923, 

985,1542.  § 02o. 

Frais  de  régie,  985. 

Frais  judiciaires,  923, 1405. 

Indemnités  d’exercice , 

1542,  § 6-2°. 

.lustilications,  923,  1542, 

§§9o,29o  (û),38o,39o,62°,  72o, 

73o. 

Livre  de  détail,  1461  à 
14GC». 

Mode  do  perception,  Ô17. 

Nomenclalure  des  recettes, 

922. 

<î>fOcicrs»  et  employé.^  tiiiBitaôi’cs. 

Contribntion  personnelle-  | mobilière, 794 (/”Z^)  à 791  (/'e\ 
— 1019. 

Opposa tiou.  — r.  Saisie-arrêt. 
^^rtfloHîBBaiaccHîîeEit. 

Dépi  uses  (1rs  coin  Ht.  cl  des  élah.  de  b. 


Objets  non  imposés,  OIG. 

Partage  des  bénélices,  91  s. 
Passe-debout,  1102,  1463. 
1512,  §§  39°,  73°. 

Pension-s,  794  («),  1009, 

1485,  154-2,  § 72°. 

Périmètre,  915,  91G. 

Personnel, 154-2,  § G2°. 
Personnelle-mobilière,  0. 

Poursuites,  921. 

Pourvois,  p.  303,  n.  2. 

Prélèvement,  6. 

Préposé  en  chef,  p.  307, 
n.  1. 

Préposés, 923,  924;  p.  307, 

n.  2. 

Prorogation,  915,  916. 

Quittances,  154-2,  §G2o. 

Uecetlcs,  922,  9-23,  l U! . 

Hecottes  accessoires,  92.2, 
9-'3. 

Recettes  d’ordre,  922, 923, 
II  )2,  1465,  1540,  154-2,  §39o. 

ileceveu r d’octroi,  923,92  4. 

Uecouvrement,  915,  917, 
018,  923. 

Régie  intéressée,  917,918, 
920. 

Régie  simple,  917  à 9ID. 

Règlement,  915,  916. 

Remboursement  d’avan- 
ces, 923. 

Remises  aux  préposés  , 
1102,  1464,  1542,  §§  39°,  7-  °. 

Renouvellement,  916. 

Retard  dans  les  verse- 
ments, 921. 

Suppression,  916. 

Surtaxe.s,  916,  1542,  § 29’ 

(«). 

Tarif,  915,  916. 

Timbre,  p.  306,  n.  2. 

Transactions,  938. 

Ventes  dans  ics  entrepô;  -, 
1102,1464,  1542,  §§  3t)°,  73  . 

Versement,  919,  920,  921; 
p.  306,  n.  1;  923,  93, 
1466. 

V.  Abonnement.^  Saisir  r 
et  amendes . 


Crédits,  086,  1085. 

Culte,  993. 

Delai,  988. 

Disp,  gén.,  986  à 988, 
1085. 

Enfants  assistés,  995. 
Frais  d’administration, 
093. 

Incurables,  995. 

Indication  des  pièces 
Jointes,  937. 

Maires,  987. 

Mois  de  nourrices,  995. 
Nourrices,  995. 
Opposition,  1007. 
Réordonnanceinent,  988. 
Retenues  en  vertu  d’op- 
positions, 1007. 


Retenues  pour  fonds  de 
r etraite,  1007. 

Secours  publics,  993. 

Spécialité  des  crôdits,1000. 

Subventions,  994. 

Subventions  aux  acadé- 
mies, lycées  et  conseils  de 
prud’hommes,  997. 

Subventions  aux  collèges 
et  fabriques  d’églises,  996. 

Taxe  de  mainmorte,  993. 

Traitements  divers,  993. 

Travaux,  993  à 997. 

Travaux  en  régie,  993. 

VL  Asiles  d'aliénés.,  Créan- 
ciers., Mandais  , Ordonna- 
teurs, Helenues  pour  pen- 
sions, Vieillards. 


Dépenses  relatives  aux  eontribulions  directes. 


Adjointe.  987. 
Aliénés,  995. 
Avances,  993^ 


B:)rdereaux  de  situation, 
980  à 992. 

1 Contributions,  993. 


Apurement,  188,  189. 

Attribution  sur  patentes, 
189. 

Avis  d’ordonnance,  171, 
181. 

Carnet,  179,  208. 

Centimes  communaux, 189. 

Crédits,  171,  172,  175, 183, 
187. 

Décharges  et  réductions, 
169,  190. 

Dégrèvements,  169,  173  à 
176,  190. 

Delai,  187,  189,  190. 

Délégation , 163,  165. 

Directeurs  des  contribu- 
tions directes,  p.  67,  n.  1. 

Disp,  gén.,  163  à 1G5. 

Excédent,  175. 

Exercice,  187  à 193. 

Extraits  d’ordonnance , 
165. 

Frais  d’avertissement,  167, 
174. 

Frais  de  confection  des 
rôles  spéciaux,  167. 

Frais  d’impressions,  184, 
185. 

Frais  de  perception,  189. 

Frais  de  poursuites  irré- 
couvrables, 184. 

Imputation,  180. 


Liquidation  tardive,  190 
à 192. 

Mandats  166  à 168,  173, 
174, 184  à 186. 

Ministre,  163,  165. 

Modèles,  173. 

Non-valeurs,  169,  170. 

Ordonnances,  165  à 170, 
173,  176  à 183,  207,208. 

Ordonnateurs  secondaires, 
164,  165:  p.  67,  n.  1. 

Perte  de  mandats,  186. 

Pertes  collectives,  184. 

Préfets,  164. 

Rcimposition,  176,  183. 

Remboursement,  176. 

Remises  et  modérations 
169,  190. 

Remises  des  percepteurs, 
166,  174,  189. 

Restes  à payer,  191  à 193. 

Restiliuion  aux  commu 
nés,  174,  189. 

Surveillance,  188. 

Vérification,  182. 

Versements  aux  bourses 
et  aux  chambres  de  com- 
merce, 168,  199  à 203. 

Versements  aux  commu- 
nes, 166,  189. 

VLsa  des  ordonnances, 178. 

V.  Ordonnances. 


Irrégularité,  182. 

Dépenses  des  redevances  des  mines,  237. 

Dépenses  relatives  aux  rélribulions  pour  poids  et  me- 
sures, 265  à 271 . 

Dépenses  de  la  taxe  de  mainmorte,  253  à 258. 

pour  décharges  et  réductions,  remises 

et  modérations. 

.Acquit,  214. 

Avis  (aux  intéressés),  181, 

2l4;(au  trésorier génèral),68. 

Rordereaux,  207,  210. 

Carnet,  179,  208,  216, 

1468,  1468  (^). 

Clôture  do  l’exercice,  223, 

226. 

Cotes  irrécouvrables,  215. 

Crédits,  188.  ! 


il. 


' 'il 
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Eiat  des  ordonnances  û 
délivrer,  183. 

Excédent,  209  à 213,  216 
i 219. 

Exercice,  187. 

Imputation,  180,  209. 

Maires,  225. 

Promptitude,  224,  225. 

Quittances,  210  à 212. 

Uallachement,  190,  221. 

Réduction  de  rôle,  210, 
:i3.  1512. 


Kéiinposition,  483. 

Hemboursement,  212,215. 

Renseiî(neinents  à fournir 
au  ministre,  220. 

Transmission,  179,  l80, 
207,  224. 

Vérilication,  182,  216. 

Visa,  178. 

V.  Décharges  et  réduc^ 
lions,  Dégrèvemenls,  Relui- 
ses cl  modérations,  Non-va- 
leurs, 


Orclonimnces  de  délégation. 


Contributions  directes , 
163  à 165,  169  a 172,  221, 
270. 

Redevances  des  mines, 236 
5 2i3. 


Rétributions  tpoids  et  me- 
sures), 268  à 270. 

Taxe  de  mainmorte,  256. 


Oii’donBsanecs  de  payement.  — V.  Mandats  de  paye- 
xnenl. 


^Ordonnateurs  des  dénent^es. 


Clôture  des  registres, 1519. 
Communes,  987. 
Contributions  directes, 
165. 

Elnblisscments  de  bien- 
faisance, 1085;  p.  385,  n.  3. 
Maniement  de  deniers,  p. 


252,  n.  3 (rf). 

Réquisition,  1002,  1003; 
p.  340,  n.  1. 

Remise  des  mandats,  498 
{h),  987. 

Responsabilité,  498  {b), 
987,  1003. 


Org;anf.^atîon  des  perceptions. — N .Percepteurs. 
OrpSielîns  pauvres.  — V.  Enfants  assistés  . 
Orplielîns  des  percepteurs. — Secours,  1281,  1282. 

Ouverture  et  ferinclure  des  bureaux. — V. 

Bureau.x, 


Ouverture  des  livres. — 1304,  1502, 1509,  1518  à 1520. 
Paiement.  — V.  Payement. 

Papiers  anciens.  — Y.  Dépôt. 

Partage  de  biens  communaux,  p.  262,  n.  3. 

Partie  double  {Ecritures  en)  — 1440. 

Parties  prenantes  illettrées. — 498  (a  «),  1005. 


Frais  de  confection  des 
rôles  spéciaux,  198. 

Frais  de  distribution  d’a- 
vertissements, 203. 

Jmposi!ions  cominunaies, 
199  à 203,  204. 

Journal  à souche,  201. 

Mandats,  201,205. 

Nature  des  dépenses,  195. 

Payement  des  dépei 

Acquits,  1005, 1008  à 1014. 

Ajournement,  1000. 

Clôture  de  l’exercice, 
1001;  p.  340,  n.  2. 

Crédits,  986,  998,  1000, 

1085;  p.  335,  n.  2. 

Déclaration  de  refus,  1001. 

Disp,  gén.,998,  999,  1046, 
1542,  obs.  1°  à 24°. 

Excédent  de  crédit,  1000. 

Héritiers,  p.  569,  obs.  3°. 

Identité,  1006. 

Illettrés,  1005. 

Insuflisance  de  fonds,1000. 

Insufiisance  ou  irrégula- 
rité des  pièces,  1000. 

Jiistiûcalions,  998  et  1542. 

Opposition,  1000,  1007. 

Quittances,  1005,  1008  à 
1014. 


Quittances,  200,  201. 

Remises  des  percepteurs 
196,  203  il  206. 

Restes  à payer,  202. 

Resliuuions  (aux  bourses 
et  chambres  de  co mm.), 206; 
(aux  commîmes),  203. 

V.  Ordonnances  de  dégrè^ 
vement. 

ses  des  communes. 

Receveur,  812,  1047. 

Refus  de  payement,  999  à 
1004. 

Règles  générales.  V.  ci- 
dessus,  Disp.  gén. 

Réquisition,  1002. 

Responsabilité  du  comp- 
table, 1002. 

Retenue  pour  pensions, 
1007. 

Timbre,  1008  à 1017, 1542. 

Travaux  en  régie,  993 
1014. 

Visa  des  pièces,  1003. 

V.  Mandats,  Ordonnance- 
ment, Ordonnateurs,  Timbre^ 
et  les  mois  indiquant  les  di- 
verses natures  de  dép-'uses. 


Payement  des  dépenses  dos  établisseiiicnts 
de  H>Âenfa5sance. 


Acquisitions,  1091  à 1093. 
Aliments  et  autres  objets 
de  consommation,  1094. 
Correspondance,  1090. 
Crédits,  1047  à 1052,  1084. 
Disp,  gén.,  1036. 

Enfants  assistés,  1087, 
1088,  1089. 

Hors  de  la  localité,  1088, 
1175. 


Justifications,  1086,  1542, 
§§  114°  à 125°. 

Malades,  1094. 
Percepteurs,  1088,1175. 
Salaires  des  nourrices» 
1039. 

Travaux  et  fournitures, 
1090  à 1093. 

Vieillards,  1094 
V.  les  mots  indiquant  les 
diverses  natures  de  dépenses. 


Passage  des  troupes.  — 498  (c). 
Passe-KÊebowt  {Consignation  sur). 

Ecritures,  1102,  1463.  ] Justifications,  §§  39°  et  73°. 

Passeports  •—  à Vétvanger  : 1117  à 1120,  1471,1486; 
A X intérieur , 1496. 

Patentes,  — V.  Contributions  {des). 

Pâturage  {Taxes  de).  — 840,  845,  851,  881;  p.  284, 

n.  2. 

Pauvres.— Libéralités  1072.—  \.  Bureaux  de  bienfai- 
sance, Droit  des  pauvres. 

Pavage. 

Frais,  080.  Taxe,  840,  851;  p.  271, 

Q.ijUanccs,  845.  n.  1;  881. 

Timbre,  845. 

Fi°aycmcnt  des  dépenses  des  contributions  directes 
— 194  à 220. 


Payement  des  dépenses  pubtici^ues. 


Absence  de  percepteur. 


Illettrés,  498  {a  z). 
Insuflisance  de  fonds,  498 


.Allocation  aux  communes, 
199  à 203. 

A’.tribntions  sur  patentes, 

199. 

Crédits,  194. 


Disp,  gén.,  194,  195. 

Envoi  des  pièces  au  pré- 
fet, 205. 

Etat  de  liquidation,  201. 


498  {b). 

Administration  forestière, 
498  {a  y). 

Apposition  d’un  cachet, 
498  (a  z). 

Bon  à payer,  498  (b). 

Bordereaux,  222. 

Carnet,  498  (b  c). 

Clôture  de  l’exercice,  498 

{b). 

Echange  de  pièces,  498  (^). 

Envois  de  fonds,  498  (a), 
1377. 

Etrangers  réfugiés,  498  {b). 

Exercices  clos,  498  {b). 

Fourniture  de  pain  dans 
les  gîtes  d’étape,  498  (a  i). 

Frais  déboursés  et  cham- 
bres de  commerce,  206. 

Frais  de  voûte  et  avances 
aux  militaires  isolés,  498 
(a  f)  à 49S  {a  h). 

Identité,  493  (b). 


{b). 

Intérêts  de  cautionne- 
ment, 498  (a  k). 

Mandats,  498  (b). 

Mention  du  comptable  qui 
paye,  498  (è). 

Opposition,  p.  153,  n.  2. 
Percepteurs,  498  (a),  498 
{b),  498  {b  b),  498  {b  v). 
Procuration,  p.  152,  n.  2; 

498  {b),  p.  296,  n.  1. 
Receveurs  des  finances, 

499  {b). 

Receveurs  des  régies 
financières,  498  (b). 

Redevances  des  mines, 
233. 

Régularité,  498  (b). 

Remise  des  mandats,  498 
{b). 

Rentes,  498  (d)  à 493  {ae). 
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Rétributions  (pharmacies 
et  drog-ueries),  271  (a). 

Rétributions  (poids  et  me- 
sures), 269. 

Salaires  de  cantonniers, 
498  {a  s)  à 498  {a  v). 

Salaires  des  ouvriers  auxi- 
liaires, 498  {a  x). 

Service  du  trésorier 
payeur,  498  (a)  h 498  (b  b). 

Taxes  (billards),  271  (a  d); 
cercles  et  lieux  de  réunion), 
271  {a  7z);  chevaux,  voitures, 


mules  et  mulets),  271  {n)  h 
271  (p);  mainmorte,  253  à 
257. 

Versement  de  pièces,  498 
(b  b). 

Versements,  498  {b). 

Visa,  498  {e). 

V.  Arrérages  de  rentes 
stir  CEtat,  Payement  des  dé- 
penses des  contributions  di- 
rectes, Perle  de  mandats. 
Quittances. 


I»4iyemcHts  anticipés  faits  par  les  debiteurs  des 
comm.  et  étab,  de  b. — 955,  1109,  1492. — V.  Jiecelles  faites 
avant  Vouverture  de  Vexercice. 


Payements  avant  V ouverture  de  L'exercice  par  les 
marchands  ambulants.  — 264. 


Péages  commuDiaux.  — Droits,  926. 

Peaisionuaïres  payants  (hospices).  — 1069, 
1542,  § 92>. 

Pensions  à prix  de  journées. — 1068. — Jour- 
nées. 


PensioBîs  et  secouais.  {Employés  des  comm.  et 
étab.  pub.).  — 980,  1542,  § 53°.  — V.  Retenues. 

Pensions  civiîes.  — Percepteurs,\^^0,\2^^.  — V. 
Retenues  pour  pensions  civiles. 

Pensions  dues  par  l'Etat.  — 498  {a  q). 

Pensions  de  rets'aite. 


Certificat  de  vie,  p.  390, 
n.  4. 

Cession,  1101. 
Comptabilité,  1096,  1098, 

1099. 

Compte  de  chaque  caisse, 

1100. 

Ecritures,  1471„1485. 
Employés  des  comm. 
et  établissements  pub.,  794 
{a  II),  1096  à 1101. 

insuffisance  de  revenu, 
1097. 

Justilications,  1542,  §§  43« 
et  77®. 

Liquidation,  p.  454,  n.  1. 
Payables  en  dehors  de  la 
commune,  1099. 

Payement,  794  {a  h),  794 

Percepteurs 

communes 

Absences,  1252,  1256,1264 
à 1267. 

Age,  1212. 

Associations  syndicales, 794 
{e  o),  1575. 

Biens  (leurs)  1233;  p.  436, 
n.  1;  1313. 

Commis,  1269. 

Commis  «l’office,  1336. 
Communications  aux  pré* 
posés  de  l’enregistrement 
et  du  tin\hre,  1328. 

Comptes  à rendre  comme 
trésoriers  de  syndicats, 1575. 

Comptes  annuels  des  per- 
cepteurs, 1441,  1529. 


(ai),  1096,  1099;  p.  390,  n. 
4;  1485,  1542, §§  72°  ctl23o. 

Percepteurs,  342,  1280, 
1283. 

Produits  accidentels  , 
1096. 

Quittance,  p.  390,  n.  4. 

Recette,  794  (a  g). 

Rentes,  1097,  1098,  1542, 
§38o. 

Saisie,  1101. 

Timbre»  p.  389,  n.  1 ; p. 
390,  II.  4. 

Titre  de  pension, p.390n. 4. 

\. Caisses  de  retraite  pour 
ta  vieillesse.  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Oc- 
trois, Retenues  pour  pen- 
sions. 


Comptes  ouverts  à la  re- 
cette des  finances,  794  {e  u), 
1119,  1122.  1128,  1148. 

Conditions  attachées  aux 
fonctions,  1196  et  s. 

Conditions  de  nomination, 
1204,  1205,  1207,  1208  , 
1209,  1212. 

Cumul,  794  (eo),  1273. 

Décès,  1214,  1330. 

Déchéance,  1237. 

Démission,  1214,  1.330. 

Direction  du  service,  1269 

Dispense  du  surnuméra- 
riat,  1208,  1209. 

Emoluments,  113,  118, 


et  percepteurs  - receveurs  de 

et  d' établissements  de  bienfaisance. 


489,  794  (f  a),  1063 , 1238, 
1240,  1242. 

Employés  de  recettes  des 
(inances,  1209,  1210. 

Enregistrement  (percep- 
tion des  droits),  1328. 

Etat  des  absences,  1266, 
1267. 

Fonds  de  subvention,  654, 
655. 

Frais  et  honoraires,  (tra- 
vaux d’interet  public), 454 

Frais  d’intérim,  1256. 

Gérants  intérimaires,  p, 
130,  n.  4. 

Incompatibilités,  1273. 

Irrégularité  , 1207,  1309, 
1310.  ’ 

Liberation,  1529. 

Limite  d’âge,  1212. 

Livres,  762,  1286,  1292, 
1306,  150  i,  1507. 

Nominations,  1204,  1207  à 
1209,  1331. 

Pensions  civiles,  342, 1280. 

Personnel  des  recettes  des 
finances,  210. 

Pièces  à produire,  1211, 
1286,  1292,  1306. 

Poursuites  correctionnel- 
les, 1310  {a). 

Prédécesseur,  1336;  p.  487 
n.  2. 

Propositions,  1207. 

Recettes  municipales, 
1217.  1218. 

Réforme,  1281  à 1283. 

Registres,  1286,  1292, 
1306. 


Remplacement,  1237,1330, 
1331,  1337. 

Retenues  disciplinaires  , 
1311. 

Retraite,  1283. 

Réunion  des  recettes  mu- 
nicipales, 1217,  1218. 

Révocation,  1330,  1370. 

Secours,  1281,  1282. 

Services  admissibles, 1204, 
1208,  1209. 

Surnumérariat,  1204,1205; 
(Dispense),  1208. 

Suspension,  1310,  1330. 

Timbre  (perception),  1328. 

Titulaire,  1217. 

Vacance,  1214. 

Vol  de  fonds,  1271, 1272. 

Voyage  à Paris,  1263. 

V.  Adjudications , Agent 
spécial.  Avancement , Borde- 
reaux, Bureaux,  Caisses, 
Carnets,  Cautionnements  , 
Comptes  de  gestion.  Conges, 
Débet,  Déficit,  Écritures , 
Fondés  de  pouvoir.  Gérants 
i n t c rima  ires , / nco  mpatibil  i- 
lés.  Installation,  Mutation  de 
comptables.  Mutations  fon- 
cières, Perceptions,  Pour- 
suites, Receveurs  particu- 
liers, Recouvrement,  Re- 
mises, Remise  de  service. 
Résidence,  Responsabilité, 
Restes  à recouvrer,  Relc7iues 
pour  pensions  civiles.  Ser- 
ment, Surveillance,  Vérifica- 
tion, Versements. 


Percepteurs  sortis  de  fonctions. 
Difftcultés,  1346.  I Secours,  1281. 


surnuméraires. 


Percepteurs 

Absences,  1216. 

Agents  spéciaux,  1216. 
Commis  rétribués,  1216. 
Commission  d’examen, 
1200;  p.  423,  n.  1. 
Concours,  1200,  1201. 
Conditions  d’admission , 
1200,  1201. 

Conditions  de  titularisa- 
tion, 1201,  1205. 

Congés,  1216. 

Décès,  1214. 

Délai  d’installation,  1216. 
Démission,  1214. 

Durée  du  surnumérariat, 
1204. 

Examen,  1200. 


Feuille  de  renseignements, 
1203. 

Fonctions,  1216. 

Gérants  intérimaires,  1216. 
Nombre,  1199. 
Nominations,  1202. 

Prise  de  possession,  1216. 
Renseignements,  1202, 
1203,  1216. 

Répartition,  1199. 
Surveillance,  1216. 
Tournées,  1216. 

Travaux  (leurs),  1216. 
Vacance, 1202,  1214. 
Vérification,  1216,  1306. 

V.  Avancement , Congés, 
Serment . 


Perceptions  (Organisation  des),  1197,  1198,  1224. 
péremption  de  titres.  — 849  et  860  ; p.  268,  n.  2; 
274,  n.  2. 


\T 


Permis  de  stationaicïiient.  — 925. 
Personnelîe-molïilîère.  — V.  Contributions  di- 
rectes. 

Perte  de  fonds.  — 1271,  1272,  1396,  1406. 
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l»ert©  cl©  mandata.  — V.  Mandats, 

■fi^crt©  cl©  matière  ÎBiîpcïsafole,  20,  24,  125,  160. 
B®©B*t©  cl©  rccoStcs,  etc.,  154. — V.  Déchavges . 
EPertegî  collcetâves,  154. 

I^cs^as©,  J^flesiirago  et  ,îeawseag;e.~-926, 1542, 

§ 10«. 

ï*liai*macie. 

Ecoles  préparatoires  et  su- I Hôpitaux  et  hospices, 
périeurcs,  393  à 442.  1 1053;  p.  283,  o.  1. 

IPÎiarsuacîens,  C9i*o^iiistcs. 


Droits  (etudiants),  407  à 
416. 

ï»ièccs  cl©  dcpcîîî^e.»^. 


Droits  de  visite,  271  {a). 
Ecritures,  1471,  1473. 


Mandats,  761,  777. 
Minimum,  756. 

Monts-de  Piété,  756. 
Mutation  de  receveurs  des 
finances,  774. 

Office  (d’),  757. 
Ordonnances  ministériel- 
les, 771. 

Placement  sans  intérêts, 
756,  775  à 778. 

Prêts  aux  communes,  776 

W- 

Quittances,  940,  1451. 
Récépissé,  756. 
UecouvTcmcnts  effectués 
à Paris,  758. 


Relevé  des  décomptes,768 
774.  ’ 

Remises  des  receveurs  des 
finances,  767. 

Retenues  sur  intérêts.767. 

Retrait,  991. 

Sans  intérêts, 756,775  à778. 

Sociétés  de  charité  maier- 
neiie,  756,  761. 

Subventions,  776  (a). 

Versements,  756, 760, 776, 
1507. 

Versements  à Paris  ou  au 
chef- lieu  du  departement, 
758  a 7G0. 

V.  hilérèls  de  fonds. 
Remboursements. 


Cachet,  408  {a  z). 
Mentions,  498  {a  z),  794 

d 7i). 

S*flèc©s 

Acompte,  p.  572,  obs.22®. 
Ayants  droit,  p.  572,  obs. 
20«. 

Décès,  p.  569,  obs.  3°;  p. 
572,  obs.  21o. 

Dépenses  payables  en  plu- 
sieurs années,  1543. 
Difficultés,  p.  571,  obs.  18<’. 
Mutation  de  comptables, 
1543. 

Observations  générales . 
p.  560  h 573. 

Production,  1543. 

Revenus  recouvrables  par 
annuités,  1543.. 

^•iècc.s  cl©  iiiomiaie  I 

naies. 


Versement,  89. 

V.  Pièces  fustifLCatives 
des  comyLes. 

des  comytes. 

Supplément,  p.  571,  obs, 
17°. 

Tableau,  1542. 

Y.  Certificats  de  pro- 
priété, Comptes  de  gestion, 
Cotisations  municipales. 
Créanciers  directs.  Dépen- 
ses, Enregistrement,  Etats 
d'émargem  eut,  G r i ffes , L ég  a - 
lisalion  . Mémoires,  QuilLan 
ces.  Ratures,  Revenus,  Reve- 
nus des  communes  et  éta- 
blisseinenls,  Tmbre,  Visa. 


.—97,842.— V.ÜJTün- 


B®Hac©mcnt.<»  à La  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. — 794  {b  c)  et  s. 

IPlnicemeiitjü  des  cummeme»  ©t  ©ial>l . p.  : — 

A la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  794  (a  m)  h 
794  (a  o);  p.  200,  n.  1 et  2. 


ï^ïaccs.  — V.  Droits  {location), 

E*2a5i  de  perception,  1247. 

et  mesures.  — V.  Rétributions. 

a®©BEcc  {Dépenses  de),  794  {d  5),  794  {e  a).  — V.  Coti- 
sations. 

B^oîice  correctionnels©  (Amendes  de),  794  {d  s) 
794  {e  e),  932. 

I*olice  clci  rowEage  (Amendes  de),  939. 

E*'o3ice  rural©  cl  ntunieipale  (Amendes  de), 
930  et  931. 

E»onîpes  fuuèlires.  — Revenus  des  communes 
840. 

îl^ort  d’armes.  — V.  Droits  de  permis  de  chasse. 

E*orles  cl  fenêtres.  V.  Contributions  directes. 

ff^oB’teurs  de  conti*aÎBBtes,  — V.  Agents  de  pour- 
suites. 

ft^ostes  et  IcEegB’aplacs.  — Versement,  1.  — V. 
Franchise  postale.  Franchise  télégraphique . 

a»our.suifes  coa’i’CclioBBncIle.s  contre  tes  per- 
cepteurs, 1310  (a). 

S^oBirsuite.s  pouc*  le  recouvrement: 

Des  contributions  directes . 


En  obligations  du  crédit  foncier,  p.  275,  n.  1. 

E/l  rentes  sur  CElat  ou  autres  valeurs,  861,  1092, 
1094  (a);  p.388,  n.  2;  1156  à 1158,  1542,  §§  71°  {c),  12üo 


(b). 

Au  Trésor. 

Arrondissement  (hors  de 
1’),  760. 

Associations  syndicales, 

756. 

Avis  des  ordonnances,  771. 
Balances,  764,  778. 

Calcul  d’intérêts,  763,764, 
766. 

Oarnet,  704,  772. 
Cautionnement  de  rece- 
veur en  débet,  758,  759. 
Communes,  756. 
Communication  des  comp- 
tes courants,  765. 

Compte  courant,  762,  764, 
765. 

Contrôle,  764,  778. 

Coupes  de  bois,  757  1493. 


Décompte  des  placements, 
768,  774. 

Décompte  d’intérêts,  763, 
766,  772. 

Déficit  dos  percepteurs 
receveurs,  757. 

Disp,  gén.,  756. 

Ecritures,  776,  040,  149  i, 
1507,  1609. 

Eta  h 1 i ssemc  O t s publics, 

756,  1092,  1004  {a),  1542, 
§ 120°  {b). 

Excédent  des  besoins, 
1286. 

Fabriques,  756. 

Fonds  provenant  d’em- 
prunts, 756. 

Hospices,  756. 


Actes  de  poursuites,  lOG, 
109,  1423. 

Affiches,  108. 

Agents  de  poursuites,  99, 
100,'  105,  106,  107. 

Avertissement,  98. 

Carnet  de  contrainlcs,  102. 

Carnet  d’imprimés,  107. 

Carnet  de  poursuites,  107 . 

Collectivité,  p.  43,  n.  2; 
p.  270,  n.  3. 

Commandement,  p.  42,  n. 4 
(c);  104,105,  106. 

Commencement  de  pour- 
suites, 98. 

Continuation,  1299. 

Contraintes,  71,99  à 104; 
p.  41,  n.  1 et  n.  2. 

Contraintes  extérieures, 
103,  794  {e  s)  à 79-4  [e  z). 

Contributions  nouvelles, 
J».  43,  n.  1. 

Dépôt,  109. 

Degrés,  104. 


Dégrèvements  accordés, 
183. 

Délais,  98. 

Difficultés,  1301. 

Direction,  1299,  1300. 
Enregistrement,  p,  43,  n. 
1:  109;  p.  50,  n.  1. 

Epoque,  98. 

Exigibilité  des  contribu- 
tions, 98. 

Forains,  794  (e  s)  à 794 

iff)^ 

l'ormules  d’actes,  100, 107, 
1 423. 

Frais  d’expertise,  139. 
Imprimés,  106, 107. 
Indemnité.^,  105. 

Publicité,  99, 

Receveur  des  finances 
1299,  1300. 

Pièglcment  général,  110. 
Rôles,  émargement,  109. 
Saisie,  104,  105. 
Saisie-aiTct,  99* 
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Situation,  1300,  1348. 
Sommations,  85,08;  p. 
n.  4;  104,  105. 

Sursis,  183. 

Surveillance,  1299,  1300. 
Tarif  des  frais,  105,  110. 
Timbre,  10G  à 108. 


Tournées,  p.  42,  n.  3. 
Vente  des  objets  saisis, 
99,  102,  104,  105,  lOS. 

V.  Agents  de  poursuites^ 
Frais  de  poursuites ^ Recou- 
vrement, 


Des  produits  des  comni.  et  des  étab.  de  b. 


Actes  conservatoires,  850, 

1061. 

Action  possessoire,  850. 
Autorisation,  850. 

Avis  de  sursis,  850. 

Avis  de  saisie^  850. 
Collectivite,  p.  43,  n.  2; 
p.  270,  n.  3. 

Commandement,  849,  850. 
Comptabilité,  851  , 1475, 
1497. 

Coupes  affouagères,  871. 
Coupes  de  bois,  868,  1057. 
Créances  diverses  des  éta- 
blissements de  bienfaisance, 
1061,  1062. 

Dons  et  leg:s,  950. 

Droit  des  pauvres,  1066; 
p.  375,  n.  1. 

Droits  d’octroi,  921. 

Ktab.  de  b.,  1056,  1061, 

1002. 

États  de  recouvrement, 
852. 

Exploits,  849. 
Expropriation  du  débiteur, 
1061. 

Gestion  occulte,  812, 1047. 
Jlospices(bicüs  des), 1055. 


Inscriptions,  849,  1054, 
1055. 

Judiciaires,  850. 

Legs  et  donations,  950. 
Mode  spécial  de  recouvre- 
ment, 852,  1054. 

Octroi,  921. 

Oppositions,  852,  1054, 

1055. 

Péremption  de  titres,  1062. 
Produit.?  assimilés  aux 
contr.  dir.,  851,  910. 
Quérabilité,  1061. 

Règles  générales,  850  à 
852. 

Rentes  sur  particuliers, 
860. 

Retard  de  payement, 858, 

1056. 

Revenus  en  nature,  1079. 
Saisie-exécution,  850. 
Sursis,  850. 

Taxes  assimilées,  851,  910. 
Vente,  850. 

V.  Agents  de  pour'suites. 
Contraintes , Frais  de  pour- 
suites, Prestations,  Rentes 
sur  particutiers» 


Des  produits  départementaux^  445,  449,  454. 
Des  redevances  des  inities,  232. 

Des  rétributions  (poids  et  mesures),  264. 

De  la  taxe  de  mainmorte^  251 . 


l*our%"«ïs  contre  les  arrêtés  et  arrêts  rendus  sur  les 
comptes,  1305,  1565  à 1569,  1574. 

Arretés  provisoires,  p. 


6i9,  n.  1. 

Cas  (dans  quels],  1566. 
Délai  depourvoi,1560,1567. 
Délai  de  l’envoi  despiècos, 
1567. 

Effet  (des),  1305,  1574. 
Forme,  1566,  1567. 


Jugement,  1568. 
Justification,  1567,  1568. 
Motifs,  1569. 

Signiticaiion,  1567. 

Sursis,  1305,  1574. 
Suspensif  (non),  1305,1574. 
V.  Arrêtés  et  arrêts.  Ré- 
vision, 


ï^oupvoîs  au  Conseil  d'Etat. 


Arrêtés  des  conseils  de 
P’  éfccturc,  850. 

Arrêts  de  la  Cour  des 
comptes,  1569. 


Décharge  de  responsabi- 
lité, 1285,  1316. 

Délai,  1569. 


SL®  relèvements. 

Frais  de  casernement, 993,  ; 
Contribution  personnelle-  15 L2,  § 
mobilière,  3.  Octroi  (remises),  113. 

B®répo.sés  cio  l’enregifcl renient,  79i  {g  f),  1328* 
I.*réposés  en  cliel  cl'oelrois. 

I Retenues  pour  pensions 
Nomination,  p.  307,  n.  1.  | civiles,  359,  360. 

Prescription  • 

Contributions  directes,95.  I de  compter,  p.  40,  n.  3. 

Délai, interruption, manière  | Droits  immobiliers,  p.  268, 


n.  2. 

Opposition,  794  {q), 

Prestations  pour 
vicinaux. 

Apurement  des  rôles,  884, 
885,  888,  11«. 

Avertisse/îients,  884,  888, 
1°,  5%  Qo  7«;  891. 

Avis  aux  prestataires,  888, 
7o. 

Carnets,  884,  888,  4<>;  1468- 
(“)■ 

Chemins  ruraux,  883. 
Chemins  vicinaux  termi- 
nés, 883. 

Contraintes,  888,  6o. 
Conversion,  883. 
Déclarations  d’option,  888, 
2o;  p.  287,  n.  2. 
Dégrèvement,  888,  8®. 

Délai  d’exécution,  p.  289, 
n.  1 ; 888,  10» . 

Écritures,  888,  7o  ; 1467, 
1468,  1576. 

Émargement,  888,  5®,  7®. 
Envoi  des  rôles,  884. 

États  matrices,  884. 

État  des  cotes  à recou- 
vrer, 888,  4«. 

État  d’indication,  888,  7®. 
Excédents  de  versements, 
888,  8®. 

Exécution  en  nature,  888, 
7®. 

Exigibilité,  888,  9®. 

Extrait  du  rôle,  888, 4<»,  7<>, 

9o. 

Frais  des  états  matrices, 
794  (d  x),  891 . 

Frais  des  rôles,  794  (d.r), 
885,  891 . 

Frais  d’impression  des 
avertissements,79 i (d  a;),891 . 

l;n position  d’office,  883; 
p.  28 i,  n.  2. 

Justifications,  1542,  §§  24o,  j 
64®. 

Livre  de  détail,  1467, 1468.  I 


Pourvoi,  1567. 

V.  Déchéance . 

les  cliemiu!^  l’uraux  et 


Maximum,  883. 

Mutation  de  comptables, 

888,  7o. 

Mutation  de  cotes,  888, 

Non  valeurs,  885. 

Option,  888,  2®. 

Ordonnances,  888,  8®. 

Poursuites,  888,  6®;  p.288, 
n.  1 ; 888,  9®,  lOo. 

Privilège,  p.  31,  n.  1 ; p. 
288,  n.  1 ; 888,  § 5®. 

Publication  des  rôles, 884. 

Quatrième  journée,  883. 

Quittances,  888,  5®,  7®. 

Recettes,  88>^,  7®. 

Recettes  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires, 840  ; p.  261, 
n.  2. 

Réclamation,  888,  8®;  p. 
291,  n.  1 et  2. 

Recouvrement,  884,  888, 
1®,  5®,  7®,  10®. 

Relevé  des  options,  888, 
3®  ; 888,  4®. 

Remboursement,  888, 

Rôles,  794  {dx),  883  à 
886,  888,  1®,  3®;  9®;  1111 
(c). 

Sommation  avec  frai  s,  888, 

6o. 

Subventions  industrielles, 

886. 

Surveillance  du  recouvre- 
ment, 8SS,  6®. 

Surveillant  des  travaux, 
888,  7®. 

Tarif,  883. 

Versement,  888,  10®. 

Vote,  883. 

V.  État  des  cotes  indû^’ 
ment  imposées  et  irrécouvra’ 
blés. 


S'riiicîpal  des  contributions. 

Dégrèvement  surpatentes,  ( Fixation,  10,  20,21. 

158  à 160.  I 

Priiicipsiiix  locataires. 

Responsabilité,  86,  87. 

Prison  .s. 

Dépôt  de  fonds,  794  (&  J?),  1471,  1489  (a). 

PriviIcg;o  : 

Des  communes  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  des 
comptables  irréguliers,  p.  253,  n.  2 ; 1233;  p.  436,  n.  1. 

Des  communes  pour  te  recouvrement  des  taxes  commu- 
nales assimilées  aux  coniributions  directes,  p.  31,  n.  1 ; 
851,888,  5®  ; 910. 

Du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables  et  privilège  des 
receveurs  des  finances  sur  les  biens  de  Leurs  subordonnés, 
1233;  p.  436,  n.  1;  p.  456,  n.  2;  1286, 1313;  p.  473,  n.  2, 
1314,  1315. 

De  second  ordre  sur  les  cautionnements.  — V.  Bailleur 
de  fonds. 
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Du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes et  taxes  assimilées. 


Acquéreurs,  78. 

Adjudicataires  d’immeu- 
Lies,  78. 

Commissaires-priscurs,83, 
84;  p.  36,  n.  4. 

Conditions, 77;  p.  36,  n.  2. 

ConlribiAlion  foncière,  77; 
p.  30,  n.  3. 

Contributions  directes,  gé- 
nérales et  spéciales,  77  et 
p.  31,  n.  4. 

Débiteurs  de  deniers,  83, 
84;  p.  36,  n.  3. 

Délais,  77. 

Demande,  85. 

Dépositaires  de  deniers, 
83;  p.  35,  n.  2 ; 84;  p«  36, 
n.  3. 

Dotalitc,  p,  33,  n.  1 (é). 

Économes, 83. 

Étendue,  77;  p.  32,  n.  1; 
85. 

Exceptions,  p.  30,  n.  2. 


Exercice  du  privilège,  77, 
70,  87. 

Fermiers,  80,  et  p.  34,  n.  i . 

Frais  de  poursuites,  88; 
\).  38,  n.  3. 

Huissiers,  84. 

Locataires,  80  et  p.  34, 
n.  1. 

Meubles  et  effets  mobi- 
liers, 77  et  p.  32,  n.  1. 

Notaires,  83,  84. 

Oppositions,  83. 

Receveurs,  83. 

Responsabilité  des  offi- 
ciers ministériels,  p.  35, 
n.  3 

Séquestres,  83. 

Sommation,  85. 

Syndics  de  éaillilc,  p.  35, 
n.  4 (c)  et  n.  4 (d). 

Taxes  locales,  p.  27,  n.  1. 

Usufruitier,  SO. 

V.  Principaux  locataires, 
Propriétaires . 


E^rocès  intéressant  les  comm.  et  étah..,  849  à 852,951, 
1054,  4055,  lOGl,  1501  à 1564. 

B>^rocès-vcrH>aI  de  clôture  des  registres,  1519  — V. 
Clôture. 

E®rocce-%’crbal  de  réception  définitive  de  travaux, 
794  (^r;),1542,  §§  59<>  et  64<^.  — V.  Travaux. 

ï»rocè?s-vcrf>aI  de  vérification,  1286,  4297,  4307. 

Procuration  . 


Créances  des  hospices, 
1061. 

Créanciers  deTÉtat,  p.  296, 
n.  1. 

Enregistrement,  p.  296, n.l. 
Locations  verbal  es,  794(/i’). 


Prix  de  terrains,  892; 
p.  296,  n.  1. 

Signatures  privées, 498  (b). 
Trésorier  général,  p.  152, 
n.  2. 


Procureur  g;cncral  près  la  Cour  des  comptes. 
Franchise  postale,  p.  502,  n.  1.  — Pièces  à lui  adresser, 
1337,  1552. 


Fermages,  80  à 82. 

Frais  de  rôles  de  déléga- 
tion, 81. 

Personnes  logées  en  gar- 
ni, 87. 

Quittances  des  contribu- 
tions des  fermiers  et  loca- 

IProprîétéïa  des  comm. 


' taires,  80,  86. 

Responsabilité,  82,  86,  87; 
p.  35,  n.  1 ; p.  37,  n.  1,  2 et 
3 ; p.  38,  n.  2. 

V.  Déclarations,  Fermiers 
et  locataires. 

et  élab.  pub.  — V.  Biens. 


Propriétés  «Se  S’ïEtat,  836. 

(Dépenses  dos  conseils  de),  980. 


]i^ublicationé4  diverses. 


Cotisations,  794  {e  d).  i Justifications,  1542, § 71®(/^). 


U El  Si  cation  des  rôles. 


Avertissement  (dale%  53, 
71,  910. 

(Contributions  directes,  53, 
70. 

Date,  53,  71,  910. 
üclai,  128;  p.  21,  n.  2; 
p.  57,  n.  1. 

Dinvanebe,  p.  21,  n.  1. 


Extraits  de  rôles,  GO. 
Mainmorte,  251. 
Obligations  du  percep- 
teur, p.  21,  n.  4. 
Prestations,  884. 
Rétributions  (poids  et  me- 
sures), 263. 

Taxe  sur  les  chiens,  907. 


g^unition^.  — . Absence,  Agent  spécial,  Comptes  de 

gc.^don,  Exprès,  Résidence,  Retenue,  Suspension. 


£»iirs©  «les  IiyjiotUè«iues.  — 1018,  1093  (a),  1542, 
§§  55o  à 58«. 


Q 

Quérabilité. 

Contributions  directes,  61,  Rentes  ducs  aux  hospices, 
66 . lObl . 

Rentes  foncières,  860. 

Questions  à résoudre.  — Soumises  au  chef  immé- 
diat, sauf  appel,  1319,  1367. 

quêtes  pour  les  pauvres.  — 1071. 
Çuinsîe-Vînsts,  p.  179,  n.  1. 

Quittances  ou  Ac«|uits  délivrés  : 

Aux  comptables. 


B^roduits  «îc  coupc.sde  bois. — V.  Coupes  ordi- 
naires  de  bois  et  Coupes  extraordinaires,  etc. 

B*ro«ï«îts  comBuaitiaux  et  liospitaBicrs.  — V. 

Revenus,  Bois,  Coupes  de  bois  des  communes,  etc. 

B*’B’«j>«iuÊEs  «lépartcmeiitaux.  — V.  Service  dé- 
partemental. 

B^i’ocluîts  «livers,  1448  à 1450,  1504. 

ÎPrortMÎts  «les  ItIonts-<le-î®iété,  1053. 

P’B’ottuits  eu  nature. 

Désignation,  1078  à 1080.  I .Fustifications,  1542,SS  106% 
Écritures,  1460,  1576.  | 107%  12P  et  122«. 

E®ro«ïuits  «les  objets  faliriciués  dans  Des 
ïjospîccs,  1070. 

H’roduâts  des  ventes  faites  dans  les  entrepôts.  922, 
1102,  1465,  1542,  § 39^. 


p r üéta  ires . 

Avis  à donner,  87. 
Déclarations,  81,  86. 
Délégations  de  contribu- 
tions, 81,82. 


Déménagement  des  loca- 
taires, 86. 

Déménagement  devancé  ou 
furtif,  87. 


Achat  de  chevaux,  498 
(a  z). 

Administratives, 408  {a  z\ 
1005;  p.  593,  n.2;  p.598.  n.l. 

Arrérages  de  rentes,  498 
(n). 

Condamnés  libères,  498 
{a  z). 

Conformité  de  signatures, 
p.  171,  n.  1. 

Date,  498  (b),  498  {a  z). 
1005. 

Duplicata,  498  [a  z),  1012, 
1013. 

Étals  d'émargement,  1011 , 
lOri  (a). 

Enregistrement,  498  (a  z), 
892. 

Excédents  de  versements, 

212. 

Frais  deforraules,  498 
498  {a  n). 

Franchises  postales,  1423. 

Héritiers,  498  (a  z). 


Identité,  498  (b),  1006. 

Illettrés,  49S  {a  z),  1005; 
p.  170,  n.  1. 

Indemnités  eu  maücred’ex- 
pi’Opriation,  p.  170,  n.2  et  3; 
p.  296,  n.  1. 

Intérêts  de  cautionnements, 
498  {a  l),  498  (a  m),  498 
{ap). 

Lieu  du  payement,  1005. 

Mandats,  1011  1012, 

1013,1014;  p.  573,  obs.  2i«. 

Mention  du  payement,  498 

{b). 

Notariée,  498  {a  z),  1005. 

Ordre  (donnes  pour),498 
(«2);  p.  573,  obs.  24'>. 

Original,  p.  573,  obs.  23^ 

Preuve  testimoniaie.  498 
(a  2),  1005. 

Procuration,  498  {b). 

Remboursement  d’excé* 
dents,  212. 
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Réserve,restriction,p.  573, 
obs.  24®. 

Séparées,  498  {a  z),  1012. 

Signature  à justilier,  498 

iù). 

Signature  en  présence  du 
comptable,  498  (/y). 

Par  les  percepteurs. 

Caisses  d’assurances,  1450 

{a). 

Caisses  d’épargne,  1416, 
1452  (a). 

Contributions  communales 
et  liosp.,  65. 

Contributions  directes , 
80,  86,  841. 

Créances  des  hospices, 
1061. 

Dégrèvements,  211. 

Duplicata,  1416. 

Fermiers  et  locataires 
(leurs  contributions),  80,  86. 

Immédiats,  74,  1416. 

Par  les  receveurs  des  con 

Arrérages  de  rentes,  844, 
1450. 

Avances,  1451 . 

Biens  communaux,  954. 

Duplicata,  1U6,  1450. 

Fonds  placés,  811,  1451. 

Griffes,  p.  261,  n.  1. 

Impositions  locales,  200. 

Journal  à souche,  200, 
1443,  1416,  1526,  842. 

Notariée,  843. 

Obligatoire,  843. 

Octroi,  p.  306,  n.  2. 

Pluralité,  8i3. 


Timbre  (principes  géné- 
raux), 498  (a  z),  791  \e  y), 
844,  1009  à 1014,  1059. 
Travaux  en  régie,  1014. 

V.  Timbre, 


Indemnités  pour  cas  for- 
tuits, 1009. 

Intérêts  de  cautionne- 
ments, 498  {a  l). 

Journal  à souche,  75, 1443, 
1446,  1526. 

Ordonnances  de  dégrève- 
ments, 210. 

Permis  de  chasse,  794  (c 
v\  794  {c  X),  794  {d  /i\  844. 

Remises  (leurs),  p.'  90, 

n.  1;  254,  266. 

Renseignements,  210. 

Secours  collectifs,  1451. 

Signature  anticipée,  1446. 

n.  et  des  élab.  de  b. 

Prestations,  844,  888,  § 5. 

Principes  généraux,  842  à 
847,  1055,  1576. 

Remboursements,  avan- 
ces, fonds  placés,  1451. 

Séparés,  498  {a  z),  1012. 

Timbre,  843  à 847;  p.  264, 
n.  2;  p.  266,  n.  1 è 5; 
1008  à 1014^  1059,  1542  (ler^ 
divers  paragraphes). 

Timbres  mobiles,  843. 

V.  Pièces  juslificativcs, 
Timbre , 


Par  les  receveurs  des  régies  financières.  — 657. 

Aux  receveurs  des  comm.  et  étah.  de  b.  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  — 1009. 

{Certificats  de).  — 1274,  1275,  1553. 


R 


B&apports.  — Mutations,  44  et  45. 

îlapiïorts. — VériÜcalions  — V.  Déficits,  Faits  graver^ 
Surveillance.,  Suspension. 

Slatiares  et  sua'cliarges.  — 4440,  1452;  p.  500. 
obs.  4®;  p.  571,  obs.  lO®. 


Frais  de  timbre,  794  {y). 


Placement 
Produits 
1395. 

Quittances 
1370. 

Rentes,  1370. 
Spéciaux,  1372. 


756,  1493. 
communaux, 

provisoires , 


Timbre,  794  {b  fl,  794 
{e  j)y  1009,  1371. 

Timbre  humide,  1370. 
Traites,  330,  866,  867,900. 
Versements  des  percep- 
teurs, 91. 

Visa,  1370,1372. 


Bleccttes  acciclcnteflles 

§ 37®,  38o. 


971,  1082,  1542, 


Btecettes  des  comm.  et  des  élab.  de  b.  — V.  Revenus. 

verses  opérées  pour  le  compte  du  rece- 
veur des  finances.  — 1471,  1489. 

'■'0^’>erlure  de  l'exercice,  264, 
1109,  la92,  luiü,  lol2,  §§  47»,  113“  et  128o. 

Keeettes  d'ortire  octrots.— 922,923,  1102,  1542. 

3 39®.  ’ 


EBecettes  spécîaîes. 
1219,  1220. 


1217,  1218;  p.  430,  n.  2; 


EEeceveurs  d'asiles  d'aliénés.  — 1325 
ileceveurs  de  comm.  et  d'étab.  de  b. 


Absences  , 1252  , 1204  , 
1265;  p.  448,  ii.  1;  1317. 

Adjudicataires,  1273. 

Adjudications  (assistance 
aux),  849,  868,  956,  1024. 

Agent  spécial,  1321. 

Avis  de  nomination,  1219. 

Balances,  1318,  1577. 

Bordereau  détaillé,  1318 
1577. 

Contributions  communales 
et  hosp.,  65. 

Commissions  administra- 
tives, 1324. 

Communications  aux  pré- 
posés de  l’enregistrement 
et  du  timbre,  1328. 

Décès,  1214,  1217,  1218. 

Démission,  1214,  1217  , 
1218. 

Diflicultés,  1319,  1320. 

Ecritures,  824,  825,  827, 
1317,1320,  1440,1576  à 1579. 

Enregistrement,  insuni- 
sance  de  perception,  étai 
des  droits  perçus  sur  adju- 
dications et  marchés,  1328. 

Feuille  de  signalement, 
1219,  1352,  1367. 

Fondés  de  pouvoir,  1268. 

Forcement  de  recette, 
1082. 


Gérant  provisoire,  1321. 
Incompatibilités,  1273. 

Installation,  1338,  1347. 

Maires,  132  i. 

Nominations,  1217,  1219, 
1220. 

Percepteurs  (peuvent  être 
nommés),  1209. 

Questions  à résoudre,  1319. 

Remises,  1108. 

Renseignements,  1219. 

Retenues  disciplinaires, 
1321. 

Réunion  des  recettes,1220; 
p.  431,  n.  2. 

Révocation,  1220. 

Serment,  1234. 

Situation  sommaire,  1318. 
1577. 

Suspension,  1321,  1322. 

Timbre  (insuffisance  de 
perception),  1328. 

Traitement,  1240. 

Vacance,  1214, 1217,  1218. 

Versement,  6. 

Voyage  à Paris,  1263. 

V.  Caisse,  Cautionnemeniy 
Comptes  de  gestion,  Congés., 
Garde  de  fonds.  Mutation 
de  comptables,  Percepteurs, 
Privilège.,  Retenues,  Sur- 
veillance., Vérification. 


SBecoveur.^  (Ex-).  — Comptes.  — 1336. 
BBoceveurs  parliculieris  des  Onanccs. 


Mel»oiscmciit  et  gazonnement  des  montagnes.  — 
980,  § 28®. 

BBceépissés. 


Bons  provisoires,  1370. 
Caisse  de  la  vieillesse, 
794  {b  f). 

Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, 1009. 
Cautionnements,  639  (c). 
Collectifs,  794  {d  ?^),  1372; 
p.  496,  n.  2;  1395. 
Consignations,  794  (y). 
Contingents,  1009. 


Cotisations,  794  (d  u) 
1009. 

Déclarations  de  verse- 
ment, 1372. 

Délivrance  immédiate 
1370. 

Duplicata,  1372. 

Forme,  794  {d  u),  1370, 
1372. 

Formules,  1372. 


Absence,  1360. 
Avancement,  1353. 
Comptes,  1441. 

Décès,  1332. 

Diflicultés  avec  d’anciens 
percepteurs,  1346. 

Ecritures  et  comptes, 1440, 
1441,1590  t\  1624. 
Emoluments,  p.  491,  n.  1. 
Fondés  de  pouvoir,  1306, 
1360;  p.  491,  ii.  2. 


Garanties,  1223. 

Gérant  intérimaire,  1382. 
Irrégularités,  1320,1321. 
Nominations,  1353. 
Remises,  489. 

Rentes  sur  l’Etat,  1156  ù 
1160. 

Révocations,  1370,  1382. 
Suspension,  1382- 
V.  Avances,  lursaux. 
Caisse,  Cautionnements,  Dé- 
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het.  Déficit,  Dépôt,  Mutation 
de  comptables,  Poursuites, 
Privilège  du  Trésor,  Res- 


Acquéreurs  de  propriétés, 
79. 

Agents  de  recouvrement, 
69. 

Amendes  etcondainnalions 
pécuniaires,  3S2  (fl),  3S^ 
p.  1-28,  n.  2. 

Avances  des  percepteurs, 
90. 

Avances  des  receveurs  des 
finances,  93. 

Avertissement,  71,  72. 

Avis  sommaire,  72. 

Cahier  de  notes,  74. 

Colporteurs,  62. 

Commissaires  priseurs, 
83,  84. 

Contribuables  forains,  794 

{CS). 

Contributions  comm.  et 
lîosp.,  05,  66. 

Contributions  des  sections 
de  commune,  63,  66. 

Contributions  dues  par 
l’Etat,  66. 

Cotes  arriérées  , 1341 , 

1344. 

Coupes  de  bois,  325,  327 
à 339. 

Débiteurs  de  redevables, 
83,  84. 

Décès,  71. 

Délai,  61, 93. 

Délégation  de  contribu- 
tions, 81. 


ponsabilité.  Serinent,  Sur'- 
veillaiice. 


Déménagement,  62,  71,  86, 
87. 

Dépositaire  de  fonds,  83, 
84. 

Directeurs  de  troupes  am- 
bulantes, 62. 

Division  de  cotes,  61. 
Droits  de  permis  de  chas- 
se, 794  (6*  v). 

Echange  de  valeurs,  89. 
Economes,  83. 
Emargement,  74. 
Employés  de  chemins  de 
fer,  63. 

Evénements  malheureux, 

68. 

Exercice,  92,  93. 
Exigibilité,  61 . 

Fermiers,  80,  81. 
Fonctionnaires,  63. 
Formules  de  patente,  71. 
Frais  d’avertissement,  72. 
Héritiers,  64. 

Itinéraires  de  tournées, 73. 
Journal  à souche,  73,  81. 
Légataires,  64. 

Locataires,  80,  86. 
Marchands  forains,  62, 
Mode  de  payement,  61. 
Monnaies,  97. 

Notaires,  83,  84. 

Officiers  généraux,  63. 
Oppositions,  83. 

Perles,  68. 


Absence  d’un  mode  spé- 
cial, 832. 

Actes,  822,  1031. 

Actes  conservatoires,  849, 
1062. 

Attributions  sur  patentes, 
882. 

Carnet,  1039. 

Centimes  additionnels  , 
882. 

Collectes,  1071. 

Contrats,  822,  1031. 

Copies  de  titres, 822, 1031. 

Cotisations  et  taxes  par- 
ticulières, 881. 

Créances  diverses  des  ét. 
de  b.,  1039  à 1061,  1471, 
1481. 

Délai,  823. 

Denrées,  1080. 

Dons,  1071. 

Droit  commun,  848. 

Emargement,  842. 

Etats  de  recouvrement, 
832,  1034. 

Frais  d’inspection  des  éta- 
blissements d’eaux  minéra- 
les, 881. 

Jugements,  822,  1051. 

Mainlevée,  1033. 

Maires,  849. 

Mode  spécial  (absence), 
832,  1034. 

Monnaies,  842. 

0ppositions,832,1034,1035. 

Rectifications. 


Originaux  des  titres,  822. 

Prescription,  849. 

Privilège,  849,  1034. 

Procédure,  848. 

Procuration,  1061. 

Radiations,  1033. 

Recevcur.s,  841, 1047, 1034. 

Receveurs  des  finances, 
1064. 

Registres  des  poursuites 
et  inscriptions,  849,  1034. 

Remises,  1063. 

Retard,  1296,  1299, 1309. 

Revenus  en  nature,  1079. 

Revenus  extraordinaires 
des  étab.  de  b.,  1081. 

Rôles,  822. 

Surveillance,  849,  1062 
1290  à 1292. 

Taxes  assimilées  aux  con- 
tributions directes,  831. 

Taxes  et  cotisations  parti- 
culières, 881. 

Taxe  sur  les  chiens,  907. 

Timbre,  843,  1039. 

Titres,  841,  842, 1054,1039, 
1062,  1343. 

Titres  nouvels,  822,  1051. 

Versement,  842,  1059. 

V.  Bail,  Rois,  Bordereaux^ 
Ilgpothèq ues  , Poursuites , 
l ^resl  ali  O ns,  Q u i l ta  nccs,  R en- 
tes sur  particuliers , Reve- 
nus. 


Mutations  foncières,  27,  I 
33,  42.  1 

Rectifications  Ùf écritures  et  d'erreurs,  1440,  1432. 
1308. 


Réclamations  des  contribuables. 


Absence  des  contribua- 
bles, p.  27,  n.  1. 

Acquéreurs,  p.  27,  n.  1. 
Affouage,  872. 

Avis  des  décisions,  76, 
143,  181. 

Billards,  271  (a  a). 
Chevaux,  voitures,  mules, 
mulets,  271  (m). 
Compétence,  76. 

Délai,  33;  p.  21,  n.  2 ; p. 
27,  n.  1 ; 122. 

Effet,  67. 

Fermiers,  p.  27,  n.  1. 
Illettré,  p.  27,  n.  1, 
InistructLon,  141. 
Jugement,  67,  141. 

Mandat  verbal,  p.  27, n.  1. 


Payement  des  termes 
échus  et  à échoir,  67 . 

Perte  de  propriété,  122. 

Prestations,  888,  8°. 

Qualité  pour  réclamer,  p. 
27,  n.  1 ; 128. 

Redevable  illettré,  p.  27, 
n.  1. 

Redevances  des  mines,  p. 
89,  n.  1. 

Rétributions  (pharmacies 
et  drogueries,  271  (rf). 

Rétributions  (poids  et  me- 
sures), 268. 

Taxe  (billards),  271  {a  a). 

Taxe  (chevaux,  voitures, 
etc.),  271  {7i), 

Tiers,  p.  27,  n.  1. 


Pièces  de  monnaie  faus- 
ses, 97. 

Porteurs  de  contraintes, 
83. 

Propriétaires,  80,  81,  82. 

Propriétaires  et  princi- 
paux locataires,  86,  87. 

Quérabilité,  61,  66. 

Receveurs  des  finances? 
83,  89,  90,  93. 

Receveurs,  83,  84. 

Redevances  des  mines, 
232. 

Restes  à recouvrer,  94,95. 

Retard,  1299,  1309. 

Rétributions  (pharmacies 
et  drogueries),  271  (a). 

Rétributions  (poids  et  me- 
sures), 264. 

Rouleaux  d’or  et  d’argent, 
97. 

Séquestre,  83,  84. 

Situation,  1300,  1348. 

Solde,  93. 

Subrogation  aux  droits  du 
Trésor,  93. 

Sursis,  68. 


Taxe  sur  les  billards,  271 

Taxe  sur  les  cercles,  271 

(fl  k). 

Taxe  sur  les  chevaux,  voi- 
tures, mules,  mulets,  271 
(/Q. 

Taxe  de  mainmorte,  231 . 

Télégraphe,  322,  390,  736 
(d). 

Titres,  70. 

Tournées,  73. 

Travaux  d’intérêt  commun 
794  {e  b). 

Usufruitiers,  80. 

Vérification  des  fonds , 
97. 

Versements,  89,  90, 91;  p. 
42,  n.  2. 

y. Cotisations  municipales'. 
Droits  (Enseignement  supé- 
rieur), Frais  de  poursuites. 
Poursuites,  Privilège,  Pro- 
duits destinés  aux  écoles 
normales  primaires.  Quit- 
tances, Pieleniies  pour  pen- 
sions civiles.  Rôles,  Servi- 
ce départemental. 


Récoltes.  — Privilège,  77. 

Recomiai usance.  — Déménagement,  86. 

Recours  des  comptables  à une  autorité  supérieure. 
— 1367. 

Recourir  des  comptables  supérieurs  contre  le  cau- 
tionnement, les  biens  et  la  personne  de  leurs  subordonnés 
en  déficit.  —1283,  1313  à 1313,  1383.— V.  Débet,  Déficit. 

Recours  contre  les  arrêtés  et  arrêts.  — V.  Appel, 
Pourvois,  Révision. 

Recouvreificnt  des  contributions  directes^  des  taxes 
assimilées  et  autres  revenus  publics. 


Recouvrement  des  revenus  des  Comm.  et  des  Étab. 
de  b. 


703  — 


Keclevancef^  €ïe«  mities. 

Assiette,  223. 

Avertissements,  281. 

Crédits,  237,  233,  212,  2 U. 
Décharges  et  réduction?, 

236. 

Dcgrèvemenls,  236. 

Dépenses,  233  et  s. 

Ecritures,  UiO,  U71. 

Frais  de  confection  des 
rôles,  233,  235,  241. 

Frais  d’e.\pertise,233, 235, 

242. 

Frais  de  perception,  230, 

233,  234,  240. 

Mandats,  243. 

Matrice,  229. 


f Ordonnancement,  237. 

Payement,  237. 

Poursuites,  232. 

Ucclamalions,  p.  89,  n.  1. 

Uecouvrement,  232. 

Uemises  des  percepteurs, 
230,  233,  23  4,  238. 

Remises  des  receveurs, 
230,  239. 

Remises  et  modérations, 
236. 

K oies,  230,  231. 

'l'axations  des  trésoriers 
généraux  et  receveurs  par 
ticuliers,  230,  239. 


nérïuciion.s.  — V.  Décharges, 

Etéforauc:  {Mise  à la)^  12S1  à 1283. 

de  mandater^  987  ; de  payer,  999  à 4002. 
Réqiiisilion. 

ou  Régie  ÎBitéresséo. — V.  Droits 
(location  de  Droit  des  pauvres.  Pesage,  Oc 

trois  ^ 

Régie  (Travaux  en),  — V.  Travaux, 

Rcgîsires. 

Communication  aux  pré 


aux 

posés  de  renregistr.  1328 
Déclarations  (chiens),  900, 
905. 

Dépôt,  conservation,  sup- 


pression, 1365. 
Inscriptions,  105^4. 
Non  prévus,  1287. 
Poursuites,  849. 

V.  Ecritures,  Livres. 


Registres  de  TEtat  civil. 

Cotisations,  794  (ds),  | Dépense  obligatoire,  980. 

Règlement  sur  les  poursuites,  110. 
Réimpo.sition.^. 


Centimes  additionnels, 10. 
Décharges  et  réductions. 


138,  142. 
Délai,  141. 


Eiejet.s  c!e  UJépcn.ses,  1557.  — V.  Diminution  de 
recettes  ou  de  dépenses,  llc?nises. 

Relevé.*}. 

Baux  et  actes  translatifs 
de  propriétés,  34,  42. 

Interets  de  fonds  placés, 

766  à 769,  774. 

Montant  des  rôles,  96. 


Poursuites  (situation), 
1300. 

Recouvrements,  1295. 
Retenues  sur  remises  el 
émoluments  , 354  , 358  , 

373. 


Remboiiri^ement. 

Capitaux,  860,  953,  1542, 
§§32o  et  104. 

Cautionnements.  V.  ce 
mot. 

Excédents  de  versements. 

Reini.^e. 

Actes,  baux,  budgets,  man- 
dats et  autres  titres,  1288, 

Remij!»e  4lc  service. 


V.  ce  mot. 

Fonds  placés,  761,  7G2, 
764,  774,  777,  1451,  1507. 

Permis  de  chasse.  V. 
Droits. 


1289. 

Rôles,  53,  1288. 


Convocation  du  comptable 
remplace,  1332. 

Convocation  du  nouveau 
comptable,  1337. 

Ecritures,  1521  à 1523. 
Excédent  de  recette 
1334. 

Faite  au  receveur  des 
ünances,  1329. 

Gérant  intérimaire,  1329, 
1330. 

Imprimés,  1332  (a). 
Matériel,  p.  482,  n.  4. 
Percepteurremplacé,1332. 

Remises  : 

Des  percepteurs. 

' Agent  spécial,  196. 
Allocation  fixe,  ll3. 
Allocations,  196,203,  238, 
266. 

Amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires,  1238. 

Associations  syndicales, 
794  [e  0),  1238. 

Assurances  en  cas  de  dé- 
cès et  d’accident,  794  (ùv). 

Attributions  sur  patentes, 
113. 

Avertissements  (frais  de 
distribution;,  117,  254. 

Biens  de  mainmorte,  238- 
Billards,  271  (a  d). 

Caisses  d’épargne,  1238. 
Cercles,  sociétés  et  lieux 
de  réunion,  238,  271  (a  n). 

Chevaux,  voitures,  238, 
1238. 

Contraintes  extérieures, 
794  (fa),  1238. 

Contributions  directes, 
113,  114,  1238. 

Créances  des  étab.  de  b., 
1063. 

Crédits,  147,  238. 

Décès,  100. 

Décompte,  114  à 116,106, 
238,  256,  266. 

Dépôt  de  fonds  par  les 
agentsd'js  prisons,  794(^.z'). 
Disp,  gén.,  1238. 

Droits  (Permis  de  chasse), 
794  (d  i). 

Etabl.  de  bienf.,  1063. 
Enseign.  supér.,  1238. 

Etats  des  remises  et  émo- 
luments divers,  114,  1224. 

Frais  de  bourses  et  cham- 
bres île  commerce,  18,  206. 
Héritiers,  190. 


Pièces  justificatives,  1335. 

Procès-verbal,  1330. 

Registres,  rôles,  1332,1332 
(a);  p.  482,  n.  3. 

Remboursement  d’avan- 
ces, 1333. 

Restes  à recouvrer,  1342. 

Titres,  1335,  1546. 

Transport  à domicile, 
1332. 

Valeurs  de  caisse,  1332, 
1522. 

V.  Cautionnements,  Défi- 
cit, Installation , Mutation. 


Intérim,  196. 

Légataires,  196. 
Liquidation,  196. 
Locations  verbales,  1238. 
Mandatement,  IGG,  173 
189,  196,  204,  205,  344. 
Mutation,  196. 
Ordonnancement,  187,189. 
Payement,  196. 
Prélèvement  sur  l’octroi, 
113. 

Principal  des  patentes, 
113. 

Produits  divers,  4S9. 
Redevances  des  mines, 
230,  233,  234,  238,  1238. 

Rentes  des  étab.  de  b., 
1063. 

Restes  à payer,  196. 
Retenues  sur  les  J^e  et 
2e  classes,  p.  438,  n.  2. 

Rétributions  (pharmacies 
et  drogueries),  238,  271  (^), 
1238. 

Rétributions  (poids  et  me- 
sures), 23S,  266,  123S. 

Rôles  spéciaux,  196. 
Saisie-arrêt,  p.  75,  n.  1. 
Souscriptions  pour  travaux 
d’intérêt  commun,  794  (e  b), 
1238. 

Tarif,  113,  123S. 

Taxe  (billards),  271  (ad), 
1238. 

Taxe  (cercles,  sociétés, 
etc.),  271  (a  n),  1238. 

Taxe  (chevaux  et  voitures), 
271  (p). 

Taxe  sur  les  chiens, 
1238. 

Taxe  de  mainmorte,  253, 
254,  1238. 

V.  Quittances  y Retenues  » 


Impositions  comm.,  18. 

Des  préposés  de  f octroi. — 1463,  1479,  1542,  §§  39o, 
Des  receveurs  des  finances  et  trésoriers  généraux. 


13»m 


Coupes  de  bois,  357,  965, 
0G6,  1542,  § 51°. 


Placement  de  fonds,  767, 
774. 

Produits  divers,  489. 


Bordereaux,  1335. 
Communes  et  établisse- 
ments, 1334, 1335. 

Comptes  de  gestion,  1335. 


Constatation,  1329,  1330, 
1337. 

Contributions  directes, 
1333. 


Des  receveurs  municipaux,  sur  quelques  services  spé- 
ciaux, 1108. 

Romî^cfi}  et  modérations. 
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Carnet,  208. 

ConU-ibutions  directes, 
121,  154,  203  à 217. 

Émargement,  208  à 210. 
Excédents,  209,  215. 
Ordonnances,  208  à 210. 
Perles,  121. 

Uedevances  des  mines, 
233,  236. 


nélributions  (pharmacies 
et  drogueries),  271  (d). 

Rétributions  (poids  et  nie- 
suros),  268. 

Taxes  (billards),  271  («o); 
(cercles;,  271  {a  L)  ; (che- 
vaux et  voitures;,  271  {m)\ 
(mainmorte),  256. 

V .Décharges  et  réductionSy 
Réclamations, 


Èlefiïiiîlâcemeiit  de  la  contribution  personnelle-mo- 
bilière  par  des  droits  d'^oclroi,  — 6,  1542,  §66®. 

RcBii placement  die  comptal>lcs. — V#  Mutation 
de  comptables. 

Remploi  de  capitaux,  — 1018,  1542,  §55o,  section  III  ; 
§ 56®,  section  III  ; § 58®,  § 58®  (i);  p.  G04,  n.  2. 

Rentes  et  créances. — y. Rentes  sur  particuliers. 

Rentes  ot  fcrniages  ou  revenus  en  nature  évalués 
en  argent,  — 1400,  1570. 

llentes  sur  l’État.  — {Achat  et  vente). 


Achat,  1156  à 1158,  1499. 
Bordereaux,  d’achat,  1158; 
de  vente,  1159. 

Carnet,  1158,  1159. 
Écritures,  1157, 1159, 1499. 
Excédent  de  versement, 
1158. 

Franchise  postale,  1429; 
p.  160,  n.  1. 

Imprimés,  1156. 
Inscriptions  départemen- 
tales, 1158. 


Inscriptions  directes,  1158. 
Récépissés,  1156,  1370. 
Recours  contre  le  Trésor, 
1156. 

Remploi,  p.  349,  n.  1. 
Titres  (dépôt),  498  (n). 
Vente,  944,  972,  1156, 
1159. 

Versement,  1157,  1493. 

V.  Arrérages  y Rentes  sur 
VÈtat  appartenant  auxeomm. 
et  étab.  de  b. 


Resiles  sur  B’État  appartenant  aux  comm.  et  étab. 
de  b. 


Achat,  861,  1156  à 1158. 
Aliénation,  861,  972,  973. 
Arrérages,  840,  861,  1058, 
1542,  §S  7o,  38o. 

Dons  et  legs  (produits 
de).  861 . 

Écritures,  1176. 

É^tab.  de  bicnf.,1058. 
État  des  rentes, 849, 1551. 
Inscriptions,  861. 
Justilications,  1542,  § 7®, 
84®. 


Livre  h souche,  1450. 
Placement  (en),  861,  1156 
à 1158. 

Quittances,  1450. 
Récépissés.  1499. 
Recouvrement,  1058, 1176. 
Remboursement  de  capi- 
taux, 861. 

Vente,  840,  944,  972,  973, 
1058, 1156,  1159,  1542,  §35®. 
Versement,  973. 


lientes  sur  parCîculicrs. 


Amortissement,  953. 
Carnet,  1481 . 

Débiteurs  forains,  1059  à 
1062;  p.  371.  n.  1. 
Déconfiture,  p.  274,  n.  2. 
Ecritures,  1176, 1470, 1471, 
1481 . 

• Etab.  de  hienf.,  1058. 
Faillite,  p.  274,  n.  2. 
Foncières,  860,  953. 
.lustifjcalions,  1542,  §§  6o, 
32o,  85®. 

Mise  en  demeure,  860. 
Percepteurs,  1059  à 1068. 


--  2, 


Prescription,  849,  1062. 
Quérabilité,  860. 

Rachat  forcé,  860;  p.  274, 

n.  2. 

Recouvrement,  849,  860, 
1058  à 1062,  I06i,  1176. 

Remboursement,  860,  953, 
1542,  §§  32®  et  103®. 
Remises,  1063. 
Renouvellement  destitres, 
849,  860;  p.  268,  n.  2. 
Responsabilité,  KX52. 

V.  Remboursement  de  ca~ 


filépiirulious. 

Lignes  télégraphiques, 

390. 

llépartcnient . 

directes, 

Répartiteurs* 

Fonctions,  20. 

Mutations,  28,  42. 

Répartition  des  contributions  directes 


Police  du  roulage,  443. 
20,  22.  — V.  Conlrihulions 


B.éunion,  39. 

Taxe  sur  les  chiens,  902. 


Amendes  d’octroi,  936  à 
938. 


pitaux. 

Rentes  viagères.  — Leur  payement,  498  q). 

Rentiers.  —V.  Arrérages,^  Rentes, 

Réparations  v^lrosses)  et  Réparations  de 
simple  entretien.  — 1020  à 1022  ; 1542,  §§  59®  et  60®. 


Contributions  directes,  4 
à 7,  23,  49. 

Impôt  (de),  2. 

Répertoire  des  porteurs  de  contraintes,  407. 
Rérj]UÂsition  {Droit  de).  — V.  Ordonnateurs, 
Résidence  des  percepteurs-receveurs . 

Autorisation,  1247,1250. 

Avis  des  conseils  muni- 
cipaux, 1247,  1250. 

Demande  en  dispense, 

1247  à 1250. 

Lieu  obligatoire,  1247. 

Respon.sal>ilité  : 

De  C État  envers  les  communes.  — 1316. 

Des  gérants  intérimaires . — 1345,  1347. 

Des  ordonnateurs , — 498  {Jb)y  987,  1(X)3. 

Des  percepteurs  et  percepteurs-receveurs , 

POUR  LE  RECOUVREMENT  DES  CONTRIBUTIONS  DîRFXTES. 


Peine  disciplinaire,  1218. 
Plan  de  la  perception, 
1247. 

Résumé  de 
1251  • 


vérilicatiott» 


Durée,  1343. 

Employés,  1256. 

Ex -percepteur,  1343. 
Mutation  de  comptables, 
1339  à 1345. 


Vol  de  fonds,  1271,  1272. 
V.  Apurement  (rôles). 
Restes  à recouvrevy  Solde 
(rôle). 


POUR  LE  PAVEMENT  DES  DÉPENSES  PUBLIQUES. — 498  (^). 
POUR  LE  NON-RENOUVELLEMENT  D’INSCRIPTIONS  HYPOTHÉ- 
CAIRES. — 1062. 

Des  percepteurs-receveurs  et  des  receveurs  spéciaux. 


498  (b),  1006. 

Refus  de  payement,  1002, 
1003. 

Restes  à recouvrer,  839, 
1335,  1537. 

Timbre,  794  (e>). 

Vol  de  fonds,  1271,  1272. 
V.  Rentes  sur  particu- 
liers, Restes  à recouvrer. 


Actes  conservatoires, 

1062. 

Biens  et  revenus  des 
comm.  et  étab.,  829,  849, 

986,  999,  1082,  1335,  1537. 

Inscriptions  hypothécai- 
res, 1062;  p.  483,  n.  1. 

Mutation  de  comptables, 

1335,  1339  à 1345,  1347. 

Payements  indûment  faits, 

Des  propriétaires  et  principaux  locataires,  — 82,  86, 
87;  p.  37,  n.  2. 

Des  receveurs  des  finances  : 

A l’égard  des  GÉRANTS  INTÉRIMAIRES,  1330. 

A l’égard  des  percepteurs  receveurs. 
en  décharge, 


Demande 
1316. 

Déficit,  1285,  1312,  1333, 
1334,  1416. 

Disp,  gén.,  1285. 
Garanties,  1286  et  s. 


Mutations  de  Receveurs, 
1385,  1386,  1389. 
Subrogation,  1285,  1313. 
V.  Mutation  de  percep- 
teurs y Restes  à recouvrer. 
Surveillance, 


Des  trésoriers  généraux  à V égard  des  receveurs  parti- 
culiers,  — 1367. 
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Restes  ù,  payer  en  fin  (^exercice: 


Sur  les  dépenses  des  comm. 

Chapilres  additionnels  , 
839. 

Crédits  reportés  de  droit, 
833. 

Crédits  supplémentaires, 
832,  834. 

Délais  d’emploi,  833. 
Dépenses  faites,  829,  830. 

Sur  les  dépenses  publiques. 

Restes  à recouvrer  ; 


et  des  élab,  de  b. 

Dépenses  mandatées, 829. 
Etat  des  dépenses  faife> 
et  des  restes  à payer,  824j 
p.  237,  n.  1. 

Payement,  824. 

Report,  830,  831,  833. 
1032. 


— 190  à 193,  226. 


Sur  les  contrihulions directes  et  revenus  publics. 


Avances,  1121  à 1127. 

Chapitres  additionnels, 
839. 

Clôture  de  l’exercice,  794 

{g  à). 

Cotes  arriérées,  1124, 
1340,  1343,  13<a,  1389. 

Débet,  1124,  1340,  1389. 

Déchéance,  93. 

Délai,  93;  p.  40,  n.  3. 

Droits  conservés,  93. 

Eciitures,  1121, 1122, 1127, 
1471,  1300. 

Frais  de  poursuites,  794 

(ÿ  c). 

Gérants  intérimaires, 1345. 

Mutation  de  comptables, 
p.  400,  n.  1;  1339  à 1342; 
p.  483,  n.  2;  1389. 

Percepteurs,  93,  1124. 

Percepteurs  sortis  de  fonc- 
tions, p.  40,  n.  2. 

Prescription,  p.  40,  n.  3. 

Poursuites,  93. 


Recette,  93,  93,  1121. 

Receveur  des  finances, 
93,  794  {g  ti\  1123,  112 
1389. 

Recouvrement,  94,  93. 

Remise  de  service,  1342. 

Responsabilité,  1339  à 
1343. 

Situation  des  recouvre- 
ments, 1300. 

Solde,  93,  794(^/0,1122, 
1124,  1126. 

Subrog-ation  aux  droits  du 
Trésor,  93;  p.  40,  n.  1. 

Surveillance,  1127. 

Trésoriers  généraux,  794 
(g  à). 

Vérification,  95. 

Versement,  93,  794  {g  c), 
794  {g  h),  1123  à 1125. 

V.  Etals  de  cotes  irrécou- 
vrables , Etats  des  restes  à 
recouvrer. 


Sur  les  produits  des  comm.  et  des  élab.  de  b. 


Conseil  municipal,  829. 
Conseil  de  préfecture, 
1537;  p.  564,  n.  2. 

Cotes  irrécouvrables,825. 
Cour  des  comptes,  1337. 
Etat  des  restes,  823. 
Impositions  communales, 
202. 

Mutation  de  comptables, 
1333  et  s. 


Non-valeurs,  1537;  p.56i, 

n.  2. 

Prestations,  888,  8°  et  11°, 
1537. 

Responsabilité,  829,1335, 
1537. 

Taxe  sur  les  chiens,  1537. 
V.  Etats  de  cotes  irré- 
couvrables ^ Etats  des  restes  à 
recouvrer. 


Restitutions  au  Trésor.  — 1129,  1490. 


Résumés.  — V.  Situation^  Yéri^calions. 

Retenues  en  vertu  d'oppositions.  — 794  (p)  et  s., 
1007,  1406,  1340,  1542,  §§  43%  77%  110«et  123o.— V. 
sie -arrêt. 

Retenues  pour  pensions. 


Droits  fraudés,  1462. 
Ecritures,  1471,  1*483. 
Epoques,  794  {a  g). 
Gardes  forestiers  commu- 
naux, 360. 


Hors  budget,  1095. 
Justifications,  1542,  §§  38®, 
72®,  73®.  108°  et  123% 
Versement,  1007,  1096. 

V.  Pensions  de  retraite. 


Retenues  pour  les  pensions  civiles. 


Agents  divers,  339,  360, 
361,  362,  363. 

Agents  et  professeurs  des 
collèges,  363  à 366. 


Agents  et  professeurs  des 
lycées,  362. 

Agents  du  ministère  de 
l’instruction  publique,  348, 
361  à 371. 


Agents  spéciaux,  348. 

Base,  343. 

Bordereaux,  371  à 373. 

Calcul,  345  à 331,  1224. 

Carnet,  336,  1618. 

Comptabilité,  343,  346, 
1106. 

Comptes  de  gestion,  1340. 

Constatations,  344. 

Décompte,  344,  343,  348, 
357,  370. 

Dépense,  344,  346,  369, 
1007. 

Disponibilité,  page  114, 
n.  1 . 

Écritures,  1007,  1108  , 

1471,  1473. 

Émoluments  soumis  aux 
retenues,  342,  343;  p.  113, 
II.  2;  3i3. 

Etats  récapitulatifs,  373. 

Exercice,  374. 

Fonctionnaires.  V.  ci-des- 
sus : Agents. 

Fonds  de  retraite,  1007. 

Gardes  forestiers,  360. 

Gestions  intérimaires, 330, 
333. 

Instituteurs,  348,  367  à 
371. 

Intérim,  330,  333. 

Justifications,  1342,  §§  43®, 
77®. 

Liquidation,  344. 

Mandats,  314,  1246. 


Mutation,  312,  331. 

Nature  des  retenues,  342. 

Ordonnances,  341. 

Percepteurs,  342  à 343,  330 
à 334,  1280;  p.  454,  n.  1. 

Perception  des  retenues, 
341  ,360. 

Premier  douzième  de  trai- 
tPinent  ou  d’aiigmentation, 
342,  347,  373,  1207. 

Préposés  en  chef  des  oc- 
trois, 339,  360,  373. 

Prise  en  charge,  334,  369 
à 371. 

Quittances,  344. 

Recettes,  316,  337,  1007. 

Receveurs  des  finances, 
312  à 313,  347  , 318,  330, 
352  , 353. 

Receveurs  munkîipaux 
spéciaux,  316. 

Réintégration,  p.  114,  n.  1. 

Relevé  sommaire,  354. 

Relevé  trimestriel,  358. 

Remises  variables,  313. 

Surveillance,  375. 

Titres  de  perception,  334, 
360. 

Trésoriers  généraux,  343 
à 348,  330;  p.  300,  n.  1. 

Versement,  344,  363,  375, 
1007. 

V.  Absences.,  Congés,  Re- 
tenues disciplinaires. 


Retenues  disciplinaires . — 342,  347,  348,  1311, 
1321. 


Retraites.  — V.  Retenues  pour  pensions.  Pensions  d€ 
retraite. 

Retraits  de  fonds  placés.  — V.  Remboursement, 


Rétributions  : 

Des  commis  d'office.  — 1336. 

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  drogueries. 


Assiette  271  (a]. 
Averlissements,  avis,  271 
(e). 

Dégrèvements,  271  (d). 
États  de  cotes  indûment 
imposées  et  irrécouvrables, 
271  (d). 

Exigibilité,  271  (a). 
Extraits  de  rôles  (dues 


pour),  60. 

Frais  des  rôles,  271  (b). 
Ordonnances  de  dégrève- 
ment, 271  (d). 
Réclamations,  271  (d). 
Recouvrement,  271  (a). 
Remises  du  percepteur, 
271  (e). 

Rôles,  271  [a). 


Vérification  des  poids  et  mesures. 


Assiette,  259  à 263. 
Avertissements,  avis,  264. 
Commerces  assujettis, 
260. 

Crédits,  266,  267,  271. 
Dégrèvements,  268,  269. 
Dépenses,  266  à 270. 
Ecritures,  264,  270,  1471, 
1473,  1603. 

États  des  cotes  indûment 
imposées  et  irrécouvrables, 
268. 

Etats  matrices,  261. 


Excédents  de  versements, 
269. 

Exigibilité,  264. 

Frais  de  confection  des 
rôles,  287. 

Frais  de  perception,  265 
266. 

Industries  assujetties, 260. 
Marchands  ambulants,264. 
Nature,  2,  259  à 261 . 
Non-valeurs,  263,  269. 
Obligations  des  assujettis, 
260. 


I 


45 
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SKevenafj  — T.  Conîrîhuüons» 

Rcvîsion  des  arrêts  et  arretés  rendus  sur  les compteSy 
1565, 1570  à 1574.  — V.  Pourvois, 


Ordonnances  de  dégrére- 
ment,  269,  270. 

Poinçonnage,  2!59. 

Poursuites,  264. 

Professions  assujetties, 
260. 

Réclamations,  268. 

Recouvrement,  264. 

lievctiufii  : 

Des  communes. 

Absence  de  budget,  816. 

Adjudication,  857. 

Administration  des  biens 
des  sections,  p.  251,  n.  2. 

Attributions  sur  patentes, 
840,  882. 

Autorisation,  811. 

Budget,  811. 

Chasse  et  pèche,  854  à 858, 
1542,  § 40. 

Conservation,  849,  850. 

Enuméra  lion,  840. 

Etablissemenis  d’eaux  mi- 
nérales, 859, 1542,  § 5o. 

États  des  propriétés,  ren- 
tes, créances,  849. 

Extraordinaires,  840. 

Instruction  primaire,  840, 
978,  1032  (^^),  1032  (6*). 

Locations  verbales,  p.  573, 
n.  3 (c). 

Mandats  de  secours  ou 
subventions,  975,  976. 

Nomenclature,  840. 

Ordinaires,  840. 


Remises  des  percepteurs, 
265,  266. 

Révision  du  tableau,  260. 
Rôles,  262,  263. 
Sommation,  264. 

Tarir,  261. 

Taxation  des  receveurs 
des  linances,  255. 


Secours,  840,  974,  975. 

Sections  de  commune, 
p.  251,  n.  2;  p.  261,  n.  1. 

Subventions,  889,  974  à 
97G,  1038  (a). 

Usine  à gaz,  1542,  § 

(U). 

V.  Ahaltoir  s ^Aliénations,, 
Amendes,  Baux,  Bois,,  Che- 
mins ruraux,,  Chemins  vici- 
naux,, Collèges,  Droits,  Ges- 
tion irréguLière  ou  occulte, 
Hypothèques , hnposilions 
communales , Intérêts  de 
fonds,  Octrois,  Poursuites , 
Prélèvements  Prestations,^ 
Quittances,  Recettes  acciden- 
telles, Recouvrement,  Rentes 
sur  VÈtat,  Rentes  sur  par- 
ticuliers, Sous  or  i p t io  ns. 
Taxes  au  profit  des  commu- 
nes, et  chacun  des  mots  in- 
diquant à l'article  840  les 
revenus  des  communes^ 


ïlôles. 

Approbation,  53,  55. 

Archives,  90;  p.  41,  n.  1. 

Article  principal,  53. 

Centimes  additionnels, 

111. 

Déduction  des  réimposi- 
tions prescrites  par  unarrété 
annulé,  140. 

Délégation  de  contribu- 
tions, 81. 

Dépôt,  96  ; p.  41,  n.  4; 
1365. 

Emargement,  74,  81,  109, 
208. 

Envoi,  53,  12S8. 

Erreurs  matérielles,  55. 

Etablissement,  50  à 52, 
230,  249,  262,263. 

Etat  de  rectification,  55. 

Etat  du  montant  des  rôles, 
57,  58. 

Etat  du  nombre  des  rôles, 
54. 

Exécutoire,  53,  70. 

Extraits,  60. 

Frais  de  confection,  117, 
lU{dx),  885,  891. 

Imputation,  92,114. 

Prise  en  charge,  57. 

Raitacbement  des  diverses 
taxes,  53. 

Rôlcii  auxiliaires^ 


Réception  par  les  percep- 
teurs, 54. 

Receveurs  des  finances, 
53,  231,  263. 

Recouvrement,  61  à 70. 

Rectification,  55. 

Réimposition,  140. 

Remise  aux  comptables, 
53,  231,  251,  263. 

Services  communaux,  794 

{d  X). 

Substitution,  55. 

Suppression,  1365. 

Transmission,  53,54,1238. 

Transposition,  55. 

Vérification,  55. 

V.  Affouage,  Apurement, 
Prestations , Publication, 
Réclamai  ions, Recouvrement, 
Hôtes  auxiliaires.  Rôles  spé- 
ciaux,Rôle  s supplémentaires. 
Taxe  (Billards),  Taxe  (Cer- 
cles), Taxe  (Chevaux  et  voi- 
tures), Taxe  {Chiens),  Re- 
devances des  mines.  Rétri- 
butions {pharmacies  et  dro- 
gueries), Rétributions  (poids 
et  mesures).  Taxe  de  main 
morte. 


Des  établissements  de  bienfaisance. 


81,  794  (d  X). 


llùle&i  Buppléiuentaircs,  52,  908. 
Roulage  (Amendes  de),  443,  448,  449,  939. 
Rues.  — V.  Alignement,  Voirie. 
j^aîHîe-Arrêt  ou  opposition. 


et  anienae^  en  matière  d'octroi. 


Fermiers  (délégation),  81. 
Frais  d’avertissement,117, 
167. 


Dépenses  publiques,  '■4O8 

a»- 

Em  ol  U ra  en  t s Remployés 
commun.},  1106;  (fonction- 
naires divers),  794  (p); 

(percepteurs),  p.  75,  n.  1. 
Enregistrement,  1007. 
Prescription,  794  (^)# 

V.  Retenues. 


V.  Poursuites. 


Adjudication,  1056, 1080. 

Biens  des  enfants  assistés 
décédés,  1070. 

Biens  ruraux,  1056. 

Capitalisation  du  10®  des 
arrérages,  p.  379,  n.  1. 

Capitaux  ( admission  ), 
1069,  1542,  § 92o  (a). 

Confiscation,  381,  1077, 
1542,  § 98^ 

Conservation,  1054,  1055. 

Denrées  excédant  les  be- 
soins, 1080,  1460,  1542, 

§ 990. 

Effets  des  décédés,  1070, 
1542,  § 950. 

Enfants  assistés,  1074, 
1542,  § 970. 

Enumération,  1053. 
Extraordinaires, 1053, 1081. 

Fermages,  domaines,  jar- 
dins exploités,  1078,  1079, 
1460,  1542,  §§  106°  et  107<>. 

Forcement  de  recettes, 
1082. 

Gibier  confisqué,  381. 

Journées  de  malades  mi- 
litaires, 1067,  1542,  § 90®. 

Journées  de  malades  in- 
curables indigents,  1068, 
1542, § 90o  (a). 

Loyers  d’immeubles,  1056, 
1542,  § 82». 


Maisons,  1056. 

Nature  (revenus  en),  1078 
à 1080,  1460,  1542,  106% 

107%  121%  1220;  1544, 

1576. 

Nomenclature,  1053. 

Objets  confectionnés  ou 
fabriqués,  1070,  1542,  594°. 

Ordinaires,  1053. 

Pharmacie,  1053;  p.  369, 
n.  1;  1542,  § 93o. 

Produits  en  nature,  1460, 
1544,  1576. 

Rentes  en  nature.  V.  ci- 
dessus,  fermages. 

Subvention  communale, 
1065;  p.  373,  n.  1;  1542, 
§ 880. 

V.  Aliénation,  Aliénés, 
Amendes,  Aumônes,  Collec- 
tes, Coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  de  bois. 
Droits,  Droits  des  pauvres , 
Hypothèques , Legs  et  do- 
nations.  Loteries , Pension- 
naires, Poursuites,  Recou- 
vrement, Rentes  sur  VEtat, 
Refîtes  sur  particuliers,  et 
chacun  des  mots  indiquant 
à V article  853  les  revenus 
des  établ.  de  b. 


RôlcfS  spéciaux  : 

Avis  sommaire,  117. 
Contributions  des  sections 
de  commune,  65. 
Etablissement,  51,  52,  65. 


Caisse  des  dépôts  (service 
de  la),  794  {n)  à 794  (t). 

Cession,  794  (q). 

Consignation,  794  (n)  à 
794(/). 

Contributions  directes,  85, 
99. 

Créanciers  des  communes, 
iOOl. 

Deniers  communaux,  1007. 

^ai$ïe-Rxéculion. 

Contributions,  104. 

Revenus  communaux,  850. 


Constatation,  payement, 
propriété,  recette,  réparti- 
tion, transactions,  936  à 938, 

j^ialaîres  : 


1479. 

Justifications,  1542,  §§  3* 
39%  73«. 


Des  agents  forestiers.  — - 794  {e  b). 
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Des  agents  de  poursuites. — lOo,  109. 

Des  cantonniers.  — 498  {a  s)  à 498  {a  v)\  1542,  § 61® 
cliap.  VII. 

Des  ouvriers  auxiliaires  ou  supplémentaires . — 49S 

(«  «)• 

i§iallc«  fl’asîle.  (Ecoles  maternelles.)  — V.  Institu- 
teurs^ etc..  Instruction  primaire. 

Scellés».  — Décès  des  comptables. — 1330. 


Des  jugements  des  comptes  de  gestion*  — 1557. 
Des  percepteurs . — 1348, 1351 . 

Du  personnel.  — 1210. 

Des  recettes  et  dépenses.  — 1577. 

Des  recouvrements.  — 1295,  1300. 

Du  service. — 1348,  1350,  1351. 

Sociétés  : 


Secours. 

Anciens  militaires,  498 
(a  q). 

Anciens  perceoreurs, 1281; 
p.  455,  n . 1 . 

Avis  d’ordonnance,  1282. 
Cas  fortuits,  grêle,  ’iicen- 
die,  inondations,  10. 

Décès,  1282. 

Demande,  1283. 

Indigents,  p.  587, n.  1 et  2. 


Malades  indigents,  1094. 
Orphelins,  1281;  p.  455, 

n.  1. 

Publics,  993. 
Renouvellement,  1282. 
Sociétés  (de),  p.  455,  n.l. 
Timbre.  1283. 

Veuves  d’anciens  percep- 
teurs, 1281;  p.  455,  n.  1. 
V-  Pensions,  Subventions. 


Sections  de  communes.  — leurs  biens,  p.  251. 
n.  2,  et  p.  2ol,  n.  1. 

Séquestres.  — Pagement  des  contributions . — 84. 


Serment. 


Changement  de  résidence, 
1235,  1237. 

Economes,  1327. 
Employés  du  département 
des  lin  an  ces,  1234. 
Médecins,  1258,  1259. 
Percepteurs,  1234,  1331. 
Percepteurs  - receveurs. 


1234. 

Percepteurs  surnumérai- 
res, 1202,  1237. 

Receveurs  particuliers , 
p.  491,  n.  1. 
Renouvellement,  1235. 
Trésoriers  généraux,  p. 
500,  n.  1. 


Service  départemental. 


Aliénés,  456  {b),  456  (c), 
456  {e). 

Amendes,  448,  454. 

Avances,  445,  448,  451. 

Centimes,  10, 11,  ”12. 

Chemins  vicinaux,  448, 
449.  450,  890. 

Cotisations,  805,  808. 

Crédits,  454. 

Dépenses,  809. 

Dons  et  legs,  459. 

Ecoles  normales,  458, 
459. 

Ecritures,  1473. 

Enfants  assistés,  456  (a), 
1074,  1088. 

Etat  des  recouvrements, 
459. 

Fonds,  809. 

Frais  de  poursuites,  454. 

Frais  et  honoraires,  454. 

Instruction  primaire,  805. 

Mandats,  805,  809. 

îNomenclatiire  des  pro- 
duits, 443. 

Service  médical  grî 


Ordonnances,  450,  805. 
Payement,  805. 

Police  au  roulage,  448. 
Poursuites,  445,  454. 
Quittances,  454,  809. 
Produits,  443. 
Recouvrement,  443,  44.5, 

418,  450,  454,  456  (d),  806, 
807. 

Remises  des  percepteurs, 
457. 

Remises  des  receveurs 
des  finances,  457 . 
Souscriptions,  449. 
Subventions  industrielles, 

419. 

Subventions  de  l’Eiat, 
419. 

Timbre,  454. 

Titres  de  perception,  44/, 
445,  454,  456  [d). 

Transmission  d©  fonds, 
809. 

Travaux  d’intérêt  public, 
454, 

tuit. — 794  (d  s),  794  (c  /). 


Services  divers  confiés  aux  comptables.  Art.  i 
g 1410.  V,  la  Table  indicative  des  chapitres  et  arlicle^s'. 

Services  hors  Imtlget.  — 1095  à 1111  (^)* 


Situation  : 

Des  fonds  des  communes . — 989,  990. 

Du  fonds  de  cotisations , — 794  {e  b),  794  {e  k). 


De  charité  maternelle.  — 756. 
De  secours. — 1281. 


Soeurs  hospitalières.  — Avances,  1499,  1576. 

Solde  des  militaires  en  route.  — 498  (e). 

Solde  fies  rôles  en  fin  d' exercice,  à 95,  794 
794  ^g  h),  1121  à 1127,  1500.  — V.  Restes  à recouvrer . 

Soiumation.  — Adjudicataires  de  coupes  de  bois. — 
339. 

Sommation  avec  frais.  — 104,  105. 


Sommation  gratis. 

Affouage,  871. 
Affranchissement,  1438. 
Chiens,  907,  910. 
Contributions,  98,  794 

(e  s). 

Nécessaire  avant  toutes 
poursuites,  98. 

Prestations,  888,  6°. 


Remise  (constatation  de  la) 
98. 

Rétributions  (poids  et  me 
sures),  264. 

Rôles  spéciaux  inférieurs 
à 1 franc,  72. 

V.  Poursuites. 


Soumissionnaires  de  travaux  et  fourni- 
tures. — V.  Cautionnements.,  Dépôts  de  garantie.  Tra- 
vaux et  fournitures. 

Souscriptions  pour  les  chemins  ruraux  et  vicinaux., 
443,  § 50  ; 887,  888  § 13<>  ; 1542,  § 25<»  {b). 

Sou.s-clirectrices  des  salles  d'asile.  — Leur  traite- 
ment, 1032,  1032  (û). 

Spectacles  (Droits  sur  les),  1066.  — V.  Droits  des 
pauvres. 

Stationnement  (Droits  de). — 925,1542,  § 12*. 


Subsistances  militaires.  — 737. 


Subrogation  aux  droits  du  Trésor. 

Percepteurs,  95.  I Receveurs  des  finances, 

I 1285,  1313. 


Subvention  (fonds  de).  — 654  à 657. 


Subventions. 

Amendes,  794  (e  e). 
Ateliers  de  charité,  889. 
Rudget,889,  975. 

Chemins  vicinaux,  889, 
1542,  § 25o  (c). 

Diverses,  974. 

Emploi,  975. 

Hosuiccs  et  autres  éta- 
blissements (aux),  994,  1048, 
1542,  § 67». 


Instruction  primaire,  976, 
1038  (a],  1039  (c),  1542,  SS 
23*,  49*  (b' . 

Justifications,  1542,  §§25* 
(c),  et  28o  (a). 

Mandats,  975,  994,  996, 
1288. 

Ordonnancement,  976,994, 
996, 


Surveillance,  1288. 

iibventlons  industrielles,  pour  ehemins  ruraux  et 
mix.  - 88G,  888,  § 1-2»;  p.  286,  n,  1;  1312,  $ 23*  (a) 


Surcliarges.  — V.  Ratures, 

Surnuméralroi».-V.  Percepteurs  surnuméraires. 
Sursis. 
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Recouvrement  (contribn-  i communaux),  850. 
lions  directes),  68;  (revenus  I 

Surveïllanice  à exercer  : 

Par  les  commissions  administratives  et  les  maires  sjir 
la  gestion  des  comptables,  1286,  1324,  1518,  1519.  — V. 
yisa. 

Par  les  receveurs  particuliers  des  finances  ; 


Asiles  publics  d’aliénés, 
1325. 

Caisse,  1286. 

Caissiers  des  monts-de- 
piéié,  1327. 

Compte  rendu,  1307  à 
1309,  1348. 

Comptes  non  prévus, 
1287. 

Dépôts  de  mendicité,  1326. 

Diflicultés,  1301, 1319, 1320. 

Documents  exigibles,  1287 
à 1296,  1317  à 1319. 

Oisp.  gén.,  1196,  1284  à 
1348. 

Economes,  1327. 

États  et  éléments  de 
comptes  et  registres  non 
prescrits,  1287. 

États  de  situation,  1300, 
1348,  1351. 

Feuilles  de  signalement, 

13.52. 

Irrégularités  graves,  1297, 
1298,  1309  à 1315,  1321. 

Limites  à observer,  1287, 
1320. 

Mandats  à encaisser,  1288. 

Monts-de-piété,  1327. 

Mutations,  45. 

Percepteurs  et  percep- 


teurs-receveurs (règles  gé- 
nérales), 27,  1284  à 1310. 

Placement  de  fonds,  1286. 

Poursuites,  1299  à 1301. 

Rapports,  1307  à 1309. 

Receveurs  des  asiles  d’a- 
liénés, 1325. 

Receveurs  des  dépôts  de 
mendicité,  1326. 

Receveurs  spéciaux  (rè- 
gles générales),  1317  à 1352. 

Registres  et  comptes  non 
prévus,  1287. 

Règlements,  1287,  1320. 

Règles  générales,  1196, 
1284  à 1348. 

Rôles  de  toute  nature, 
1288. 

Situation  des  services, 
1348,  1349. 

V.  Agent  spécial^  Baux, 
Bordereaux^  Budgets^  Car- 
nets, Déficit,  Comptes  de  ges- 
tion. Coupes  de  bois  (pro- 
duits accessoires).  Exprès, 
Journal  à souche.  Recouvre- 
ment, Retenues  disciplinai- 
res, Rôles,  Subventions, 
Suspension,  Titres  de  re- 
cettes, Tournées,  Yérifica- 
tions. 


Par  les  trésoriers  généraux; 


SnR  LES  PERCEPTEERS  ET  RECEVEURS  SPECIAUX. 


Compte  rendu,  1349. 

Di  fü  cultes,  1367- 
Disp.  gén.,  1349  à 1352. 
États  de  situation,  1351. 
Feuilles  de  signalement, 
1352. 

Instructions  de  l’adminis- 


tration, 1368. 

Rapports,  1351. 
Récépissés,  1370. 
Receveurs  particuliers, 
1350,  1367. 

Règles  gén.,  1349  et  s. 
Vérification,  1349,  1350. 


SUR  LES  RECEVEURS  PARTICULIERS,  1367  à 1377. 

^iii^peiision.  — 1310,  1321,  1327,  1330.  — V.  Ci- 
rants intérimaires.  Remise  de  service. 


glynclacAt»  : 

Pour  chemins  ruraux.  — 1111  (û)  et  s. 
Pour  travaux  d'art,  dessèchement  de  marais 


Agents  spéciaux,  794  (e  o). 

Association  autorisée,  p. 
231,  n.  1. 

Association  libre,  p.  231, 
n.  1. 

Cautionnement,  794  (e  o). 

Communes,  794  (e  l),  794 
(e  n). 

Comptes  de  gestion,  794 
(e  O),  1575. 

Construction  et  entretien 
de  digues,  794  (<?  /), 


Contestations,  p.  231,  n.  1. 

Cotisations  municipales, 
p.  230,  n.  2. 

Départements,  794  (e  /), 
794  (e  m). 

Écritures,  1471. 

Exercice,  794  (e  o). 

Expropriation,  p.  231,  n.  1. 

Fonds  disponibles,  756, 
794  (e  o),  794  (ep). 

Gratuité  du  service,  794 

(^r). 


Particuliers,  794  (e  /). 

Percepteurs,  794  (e  o), 
1273. 

Placement  de  fonds,  756. 

Porteurs  de  contraintes, 
p.  231,  n.  1. 

Privilège,  p.  27,  n.  1. 

Receveurs  des  finances, 
794  {a  p). 

Réclamations,  p.231,n.l. 

Recouvrement,  p.  231,  n. 
l ; 794  {e  g). 

TTableaiix. 

Classement  des  pièces  de 
comptabilité,  1528. 

Comptes  de  gestion  (mo- 
difications en  cas  de  muta- 
liou),  1545  à 1547. 

Tables  cléceiiaales  ( 

— 794  (d  s),  980,  § 5°. 

Tâches. 

Prestations,  883, 888,  § 7®. 

Tarifi9. 

Frais  de  poursuites,  105, 

110. 

Remises  des  percepteurs, 

Taxationi^. 


Remises,  794  (e  o). 
Respoi-isabilité,  794  {e  o), 
794  (e  p}. 

Rôles,  p.  231,  n.  1 ; 794 
(e  o). 

Servitudes,  p.  231,  n.  1. 
Surveillance,  794  (e  o], 
794  (e  p). 

Syndics,  p.  231,  n.  1. 
Taxes,  794  (e  g). 

Timbre,  794  {e  g). 

V.  Dessèchement. 


Franchise  postale,  1432. 
Pièces  justificatives  des 
recettes  et  dépenses,  1512, 
1543. 

•s  registres  de  l'état  civil. 


Travaux,  1542,  § 61®. 


1238. 

Taxe  sur  les  chiens,  895, 
896. 


Cotisations,  794  {e  r). 
Coupes  de  bois,  357,  965, 
966. 


Disp,  gén,,  p.  149,  n.  1. 
Droits  de  permis  de  chasse, 
794  (d  i). 


Taxe  «l’arrosage.  — 794  Çe  g). 


Taxe  «les  biens  «le  mainmorte. 


A'îsiettc,  249. 

Communes  débitrices,  993, 
1471,  1542,  § 65°. 

Crédits,  258. 

Délégation,  252. 

Etats  de  cotes  indûment 
imposées  et  irrécouvrables, 
251. 

Exemption,  250. 

Frais,  253  à 255,  257. 

Taxe  sur  les  billards. 

Assiette,  271  (^),  271  (r). 

Cession  d’établissement, 
271  [a  b). 

Crédits,  271  {a  c). 

Décès,  271  (;2). 

Déclaration,  271  (r)  à 271 

(w). 

Dégrèvements,  271  {a  c). 

Déménagement,  271  («). 

Double  taxe,  271  (r),  271 

(.^0, 

Ecritures,  1471. 


Nature,  2. 

Non-valeurs,  253,  256. 
Propriétaires,  252. 
Réclamations,  p.  89f  n.  4. 
Recouvrement,  251. 
Remises,  253. 

Rôles,  251. 

Tarif,  240. 

Taxations,  257. 

V.  Privilège. 


Héritiers,  271  {z). 
Ordonnances,  271  (ac). 
Réclamations,  271  \a  a). 
Recouvrement,  271  (y). 
Remises,  271  (a  d). 
Rôles,  271  (v). 

Rôles  supplémentaires, 
271  (.r). 

Tarif,  271  {q\  271  (r). 
Transfert,  271  (a  b). 

V.  Privilège. 


Taxe  sur  les  brevets  «l’invention.  — 379. 


Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réu- 
nion. 


Assiette,  271  (a  e). 
Crédits,  271  [a  m). 
Déclarations,  271  (a  /)  à 
271  (a  h). 

Dégrèvements,  271  (a  m). 
Double  taxe,  271  (a  () . 


Ecritures,  1471. 
Exemptions,  271  (a  e)  à 
271  (ah). 

Exigibilité,  271  (a  k). 
Ordonnances,  271  (a  ni). 
Réclamations,  271  (a  /) 
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Recouvrement,  *271  {a  k). 
Remises,  271  {a  n). 
Rôles,  271  {a  i). 


Rôles  supplémentaires, 
271  («  j). 

Tarif,  271  {a  e) . 

V.  Privilège. 


Taxe  sur  les  clievaux,  voitures,  mules  et 
Euulets. 


Assiette,  271  (^),  271  {h). 
Attributions  aux  commu- 
nes, 271  (w)* 

Avertissements,  271  (A'). 
Déclarations,  271  (e),  271 
0). 

Dégrèvements,  271  {k). 
Double  taxe,  271  (/). 
Écritures,  1471. 
Exemptions,  271  (A). 

Frais  divers,  271  (A). 
Moditications,  271  (i). 

Taxe  sur  les  chiens. 


Ordonnances  de  dégrève- 
ment, 271  (o). 

Réclamations,  271  (w). 

Remboursement  d’attribu- 
tions, 271  (A). 

Remises,  271  (p). 

Rôles,  271  (A),  271  (/)  . 

Taxations,  112. 

Versements  aux  commu- 
nes, 120. 

V.  Privilège. 


Accroissement  de  taxe, 
901. 

Année  entière,  897. 

Assiette,  893  à 897. 

Assimilée  aux  contribut. 
dir .,  910  ; p.  31,  n.  1. 

Avertissements,  907,  910, 
911. 

Changement  de  résidence, 

899. 

Cotes  indûment  imposées 
et  irrécouvrables,  910. 

Décès  du  contribuable , 
897. 

Déclarations,  899, 900, 903; 
p.  299,  n.  1. 

Déménagement,  897,  898. 

Double  taxe,  901. 

Etat  du  montant  des  taxes, 
909. 

Etat-matrice,  902  à 905, 
908,  912. 

Frais  de  distribution  d’a- 
vertissements, 911. 

Héritiers,  897. 

Indigents,  893. 

Tax©  sur  les  lots  et  î 

970  {i\  970  (y). 

Taxe  sttr  le  reveuu  < 
— 970  (A). 

Taxe  €le»  témoins.  - 


Justifications,  1542,  § 26o. 
Ordonnances  de  degrève- 
ment, 910. 

Percepteurs,  902  à 906. 
Poursuites,  910. 

Pourvoi,  p . 301,  n,  2. 
Privilège,  p.  31,  n.  1. 
Publication  des  rôles,  910. 
Récépissé  des  déclara- 
tions, 900. 

Receveur  municipal,  912. 
Réclamations  , P.  301  , 

n.  2. 

Recouvrement,  907,  908, 
910,  911. 

Remises,  912. 
Répartiteurs,  902. 
Révision  des  tarifs,  896. 
Rôles,  794  (d  x),  906,  907, 
910. 

Rôles  supplémentaires, 
908,  910;  p.  301,  n.  1. 
Tarif,  894  à 896. 

Timbre,  907. 

Triple  taxe,  901. 

•imes  de  reinboursement , 


valeur  N mobilières. 


498  (a  r/)- 


Taxes  communales. 

Assimilées  aux  contribu- 
tions directes,  851,888,  910. 

Enumération  des  princi- 
pales, 840,  851,  881. 

Etablissement,  881  à 926. 

Justifications,  1542,  §§  9° 
à 17°,  23®  à 26®. 

Poursuites,  850  et  s.,  915 
et  s. 

Recouvrement,  850  et  s., 
915  et  s. 

Usages  locaux,  881. 


y.  Abattoirs,  Actes  admi- 
nistratifs, Affouage.^  Conces- 
sions, Cotisations  'particu- 
lières, Droits,  Location  de 
places.  Mesurage,  Octrois, 
Pâturage,  Pavage,  Péage, 
Pesage,  Prestations,  Privi- 
lège, Stationnement,  Taxe 
sur  les  chiens,  Travaux  d'art 
et  de  salubrité.  Trottoirs, 
Voirie. 


Taxes  de  curas;©,  dessèchement,  Entretien 
d©  digues.  — 794  ie  q),  — V.  Dessécheinenl , Privi- 
lège. 


32,  1438. 

graphie  privée. 


Taxes  postales, 
Taxes  de  la  télé 

Ecritures,  1477. 

Frais  de  chargement,  d’ex- 
près et  d’estafette,  736  {à). 
Justifications,  736  {[), 
Livret,  736  (c),  736  {d). 
Quittances,  p.  179,  n.  2. 
Récépissés,  p.  179,  n.  2. 


Recette  du  31  décemj)re# 
736  {a). 

Timbre,  p.  179,  n.  2^ 

794  {c  q). 

Titres  de  perception,  736> 
Cæ),  736  {d),  736  {e). 

Versement,  736  {à),  736 
(A),  736  (c),  736  {d). 


Ecritures,  1477. 
V.  Taxes, 


Télégraphes.  — V.  Postes. 
Télégraphie. 

Correspondance,  1439. 
Dommages,  390. 


Terrains. — Y . Acqtiisitions,  Occupations  temporaires^ 
Terres  incultes  communales , 


Mise  en  valeur,  p.  317,  n.  2. 
Tiea’s-détentcurs . 
Obligations.  — 83  à 85. 
Tâsnhre. 


Dispositions  communes. 


Actes  divers,  1015. 
Ceiiiralisation,  794  {d  s). 
Communication  de  docu- 
ments, 1328. 

Débiteur  des  droits,  794 


{eb),  794  {e  J),  847,  1017, 
1550. 

Difficultés,  846. 
Exigibilité,  1015. 
Payement  des  droits,  1017. 
Vériücation,  794  {g  f). 


Tinnhre  de  dimension. 


Actes  divers,  1015. 

Actes  de  poursuites,  106. 

Afüches,  108, 1015;  p.  345, 
n.  2. 

Aliénés  (décompte),  1009. 

Caisses  d’assurances  (dé- 
cès ou  accidents),  794  (AA). 

Caisses  d'épargne,  1187 
(v). 

Certificats  (de  propriété), 
1015;  p.  570,  obs.  9“;  (sa- 
peurs-pompiers;, 1009;  (de 
vie),  498  (û  q\  794  (A  c), 
794  (A  A),  1015. 

Commissions  de  compta- 
bles, 1236,  1353. 

Comptes  de  gestion,  1550, 
1554,  1559. 

Contraventions,  p.  345, 
n.  4 (A). 

Copies  d'actes  notariés, 
822,  1016. 

Coupes  de  bois,  863,  866, 
867,  876,  958. 

Demande  de  permis  de 
chasse,  p.  209,  n.  2. 

Demande  de  secours,  1283. 

Etats  des  oppositions  ou 
significations  à la  Caisse  des 
dépôts,  794  (r). 

Timbre 


Formules  de  patente,  794 
{ej)- 

Livre  des  comptes  divers, 
1470. 

Mandats,  498  {a  z),  794 
{e  j),  1012. 

Pièces  justificatives  con- 
cernant les  comm.  et  étab. 
de  b.,  et  le  service  des  cQ- 
tisations  particulières,  498 
{a  z\  794  (5  A),  79 i {e  j), 
863,  888,  § 13°,  892,  1009, 
1011  à 1017,  1067,  1542, 
1543,  les  notes  des  pages 
224,  225,  226;  p.  569,  obs. 
2°;  p.  570,  obs.  9°. 

Plans,  1016. 

Procès-verbaux  d’exper- 
tise, 1015. 

Procurations  ( locations 
verbales),  794  {fs). 

Réunion  de  plusieurs  quit- 
tances, 843. 

Registres  et  rôles  détaxés 
d’arrosage,  curage,  etc., 
794  {e  q). 

Rôles  d’affouage,  871. 

Rôles  de  la  taxe  sur  le» 
chiens,  907. 


proportionnel . 


736  (a),  970  {f),  970 


(/). 

Tiiifthre  de  quittances,  reçus,  décharge®  t 


Délivrés  aux  comptables. 


45 


— 710 


de  dépenses. 


Acompte,  794  (e  /);  p. 
227,  11.  2 ; 1009. 

Amendes,  794  (e  A],  844. 

Arrérages  de  rentes,  84i. 

Caisses  d’assurances,  794 
(b  k). 

Caisses  d'épargne, H87(z;). 

Contraventions,  p.  345,  n.4 
{b). 

Caisse  de  la  vieillesse, 
498  (fl  9),  794  (b  c). 

Centralisation,  794  {e  j). 

Collectifs,  794  (c  j). 

Débiteurs  du  droit,  794 
(eb);p.  2-20,  n.  l;794(e/,. 

Dépouilles  de  chevaux  de 
l’armée,  1187  (fl;. 

Emargement,  794  (e/)- 

Imputation  de  la  dépense, 
794  (e  ;•). 

Ordre  (donnés  pour),  p. 
228,  n.  1 et  4;  1087. 


Payement,  1017. 

Pensions  de  retraite,  p. 
390,  n.  4. 

Pièces  justificatives  con- 
cernant les  comm.,  les  étab.  J 
de  b.  et  les  cotisations, 
498  (fl  Z),  794  (ej)y  1008  à 
1017,  1086,  1111  et  1542; 
p.  170,  n.  2 et  3 ;p.226,n.l; 
p.  227,  n.  2 ; p.  228,  n.  1 
et  2 -,  p.  296,  n.  l;  p.  569, 
obs.  2'»;  p.  570,  ob.  8°. 

Pluralité  du  droit,  p.226, 
n.  1 (d). 

Responsabilité,  794  (ej); 
p.  343,  n.  1. 

Réunion  de  quittances, 

1011. 

Solde,  V.  ci-dessus  ; a- 
compte. 

V.  Quittances. 


"ffîtrcs  de  receiles  et 

Carnet,  1290. 

Conservation,  849. 
Emegîstrcinent  sur  les 
'ivres,  1471,  1503,  1577. 

Envoi  (V,  ci -a près  Trans- 
mission) . 

États  dressés  par  les  mai- 
res, 852,  1054. 

Franchise  postale,  p.  510, 

n.  2. 

Mandats,  975,  1288. 
Obligations  des  receveurs 


des  communes  et  établisse- 
ments, 1289. 

Renvoi  des  titres  irrégu- 
lièrement transmis,  1289; 
p.  460,  n.  2. 

Surveillance,  1291 , 1292. 

Transmission  par  l'entre- 
mise des  receveurs  des  fi- 
nances, 822,  877.  975,  1051, 
1288  à 1291,  1323,  1327. 

Visa  du  receveur  des  fi- 
nances, 1289. 


TTitres  nouvel^.  — 822;  p.  268,  n.  2;  1062. 
ITournées  : 

Des  percepteurs. 

Mutations  (service  des),  l Recouvrement,  73,  1269. 
28  à 41,  1269.  1 

Des  receveurs  des  finances.  1286,  1306  à 1310. 
Traîteiwent»  x 


Délivrés  par  les  percepteurs , 


Caisses  d’assurances,  794 
(é  k). 

Caisses  d’épargne,  1187 

«• 

Caisse  de  la  vieillesse, 
794  (é  c). 

Contributions  directes  et 
taxes  assimilées,  844. 

Créances  des  hospices, 
1059. 


Droits  de  permis  de  chasse, 
844. 

Locations  verbales,  794 

{f  X). 

Taxes  d’avrosage,  curage, 
etc.,  794  {e  q). 

Télégraphie  privée,  p. 
.179,  n.  2. 

Travaux  d’intérêt  com- 
mun, 794  {e  b). 


Délivrés  par  les  receveurs 

Créances  des  hospices  re- 
couvrées par  les  percep- 
teurs, 1059. 

Debiteurs,  847. 

Notariés,  843. 

Obligation  du  timbre,  843, 
alinéa 

Payement  du  droit,  1017. 


des  C07um.  et  étab.  de  b. 

Pièces  justificatives  des 
comptes,  843  à 847,  871, 
1055,  1059;  p.  266,  n.  5 ; 
p.  306,  n.  2 ; p.  346,  n.  2. 

Réunion  de  quittances, 

I 843. 

I Taxes  d’arrosage,  curage, 
I etc.,  794  (e  q). 


Des  agents  des  comm,  et  étab,  de  b.  — 993,  1011,  15 12, 
§§  50o  et  1150-,  p.  586,  n.  1. 

Des  instituteurs.,  institutrices,  directeurs.,  etc.  — V.  Inê  - 
tituteurs.  Dis  Ir  uct  ion  primaire. 

Des  receveurs  d'asiles  d'aliénés.,  1240. 

Des  receveurs  de  comm.  et  étab.  de  b. 


Création  d’un  établisse- 
ment, 1240. 

Dixième  en  sus,  1240. 
Fixation.  1240. 
Justifications,  1242,  1542, 

§§  4S°  et  114®. 

Payement,  1242  ; p.  586, n . 1 . 

Des  receveurs  des  finances, 


Réclamations,  1240. 
Réduction,  1241. 

Révision,  1240r 
Traités,  1241. 

V.  Vrais  de  bureau,  Re- 
mises  sur  quelques  services 
spéciaux,  Delenues. 

p.  149,  n.  1;  p.  491,  n.  !• 


Des  trésoriers  généraux,  p.  149,  n.  I*  p.  500,  n.  1. 
'ï'raâtcs  d'adjudicataires.  — N • Coupes  de  bois. 
Traitcîÿ  pour  entreprises  excédant  six  ans.  968. 


Xran.'iacdtion.** . — 1092. 
Xraiisport-cessioii.  — 794  {q). 
Xravaux  et  Éouriiïtures  : 

Pour  le  compte  des  communes . 


Xiiîibrc  de  récépissés. 

Caisses  d’assurances,  794 
(é  A'). 

Caisse  des  dépôts  et  con- 
sign.,  794  (r/),  1009,  § 12®  ; 
1542,  §§  55®  à 58®. 

Caisses  d’épargne,  1187 
Ü),  1187  {v). 

Caisse  de  la  vieillesse, 

794  {b  f). 

Collectifs,  ,1395. 

Contingents  obligatoires, 
1009. 

TTiïSîbrcs  mof^iles. 

Apposition,  1011  (fl). 
Approvisionnement,  843, 
1011  (fl),  1371. 

Comptabilité,  1011  (a). 
Émargement,  1011  (fl)  ; p. 
571,  obs.  16®. 

Grilfes,  794  {ej),  1011  (a). 

Timbres  estampille. 

Franchise  postale,  1423* 


Cotisations,  p.  228,  n.  2. 

Débiteur,  794  (jj). 

Intérêts  privés,  1371;  p. 
495,  n.  2. 

Pièces  justificatives  des 
comptes,  1542,  §§  55®  à 58®. 

Retenues  pour  pensions, 
1096. 

Subventions  ( Instruction 
primaire 'i,  845. 

Versements  descommunes, 
1371;  p,  495,  n.  1;  1395. 


Justifications,  1542,  § 71o 
id). 

Oblitération , 794  (e  j), 

1011 (fl). 

Timbre  de  dimension,  p. 
227,  n.  1, 

Usage,  1011  (fl). 


Adjudication,  1021,  1022, 
1024,  1025. 

Approbation,  1020. 

Avances,  794  {d  p),  993. 

Cahier  des  charges,  1023, 
1029. 

Cautionnements,  1023,1026, 
1480. 

Chemins  vicinaux,  888,  §§ 
4o  et  10®  *,  890,  892,  1018, 
1020  à 1023;  1542,  § 64<>. 

Constructions,  1020  à 1022, 
1542,  § 59®. 

Dépôt  de  garantie,  1027, 
1028,  1104,  1480. 

Economie,  1022. 

Édifices  du  culte,  996; 
p.  339,  n.  1. 

Entretien,  1020,  1022;  p. 
351,  n.  4;  1542,  § 60®. 


Grosses  réparations,  1020. 

Honoraires,  1542,  § 61* 
(a);  p.  612,  n.  3. 

Intérêt  commun,  19i{eb). 

Justifications,  794  (e  c), 
1542,  §§  54o,  59o  à 61®  (fl), 
64®. 

Long  terme,  p.  351,  n.  2. 

Marchés  de  gré  à gré, 

1022. 

Mémoires,  794  {eb),  1014. 

Occupations  temporaires, 
1542,  § 64®. 

Ordonnancement,  993. 

V.  Adjudicataires,  Quit^ 
tances.  Timbre,  Traveaux  en 
régie. 


Pour  le  compte  des  départements  et  de  VÉtal. 
Cautionnements,  "94  (û  b)  à 794  (a  e). 

Pour  le  compte  des  étab.  de  b.  — 1091  à 1093  (a),  1342 
sS  119“  et  1200.  _ V.  Travaux  et  fournitures  pour  le 
compte  des  communes. 

Travaux  et  fournitures  en  régie  : 

Pour  les  communes.  — 993,  1014,  1022, 1542,  §§  61<>,  64«. 
Pour  le  service  des  cotisations. — 794  {d  p),  794  {e  j). 

Travaux  supplémentaires  des  eomm.  et  étab. 
1093  2 î P*  353,  n.  5;  1091  à 

'Mi^ra\aux.  d*art^  de  salubrité.  —1542,  § 14o. 

Trésor  public.—  V.  Placements. 
Trésoriers-payeurs  généraux. 

Dépôt  aux  archives,  1396. 
EmolumeiUs  et  traite- 
ments, p.  149,  11.  l;p.  500, 

n.  1. 


liciiliers,  13S5,  1386,  1416. 

Peines  disciplinaires, 1321. 

Procès  - verbaux,  1307, 
1308,  1317,  1367. 

Receveurs  spéciaux,  1317. 

Rôles,  58. 

Suspension,  1310. 

Titres  de  perception,  1289. 

Trésorier  général,  1350. 

V.  Comptes  de  gestioUy 
Receveurs  des  finances.,  Res- 
poîisabllité , Surveillance^ 
Tournées. 


Avance,  1416. 

Bureaux  (fermeture,  ou- 
verture], 1396. 

Caisse,  1396. 

Cautionnement,  nomina- 
tion, installation,  presta- 
tion de  serment,  retenues 
pour  pensions  civiles,  p. 
500,  n.  1. 

Correspondance,  1393. 

Débet,  1416. 

Déficit,  1416. 

Dépenses  publiques,  498 
{a)  et  s. 


Fondés  de  pouvoir,  1306, 
1393. 

Nomination,  p.  500,  n.  1. 
Récépissés,  1372, 1395. 
Recouvrement,  1. 
Responsabilité,  1416. 
Vérification,  1416. 

V.  Mutation  de  compta^ 
bleSy  Poursuites,  Privilège, 
Surveillance. 


Trottoirs  des  rues,—  ^0,  § 9°;  851,  1542,  8 23°  ; 

p.  578,  n.  5.  > O , , ,2,  w, 

Troupeau  commun.  — 845,  851,  881  ; p.  284,  n.  1 

Unité  ae  caii!$isc.  — V.  Caisse. 

U^iines.  — V.  Bail,  Fermages  et  loyers.,  Revenus. 

Vacance. 

Avis  à donner,  1214.  i 

Emplois,  1214,  1217,  1329  Maisons,  124. 

«t  S.  I 

Vagabonclis.  — 1495. 

Vaüeurs.  * 

Conversion,  89. 

Ecritures,  1492,  1505. 

Vente  volontaire  ou  forcée. 

Exigibilité  des  contributions,  9,  63. 

Ventes. 

Denrées,  1080. 

Entrepôts  (faites  dans  les), 

1465. 

Meubles  et  immeubles. 

V.  Aliénations. 

Vérifications. 

Absence,  1309,  1317. 

Agents  comptables  (en- 
seignement supérieur  ) , 

1386. 


V.  Versements . 


Objets  fabriqués,  1070. 
Recouvrement  de  contrit 
butions  (pour),  104,  108. 

V.  Aliénations,  Rentes 
sur  L'Etat. 


Caisse  et  comptabilité, 
1286,  1306,  1349. 

Comptes  de  gestion,  1286, 
1302  à 1305,  1323,  1554. 


Enregistrement  et  timbre, 

1328. 

Fondés  de  pouvoir,  1306, 

1349  ; p.  468,  n.  1. 

Inspecteurs  des  finances, 

1322,  1327. 

Inspecteurs  des  services 
administratifs,  1321, 1327. 

Irrégularités,  retards,1297, 

1309. 

Limite  des  droits  des  comp- 
tables supérieurs,  1320. 

Monts-de-piété,  1327. 

Mutation  de  receveurs  par- 

^ érîfication  des  poids  ef  mesures.  — V.  Rétri- 
butions. 

Versements  aux  receveurs  des  finances. 

Agents  des  lignes  télé-  1370,  1443,  1504,  1507. 
graphiques,  390.  v.  Cautionnements, Place- 

Percepteurs,  73,  89  à 92,  ments. 

Versements  aux  receveurs  municipaux. 

Attributions  (patentes,!  Impositions  communales 
chevaux),  120,  271  {ii).  J lis  à 119,  199  à 203. 

Veuves  des  percepteurs.  — Secours, 1282. 

VieHlards  et  incurables  indigents» 

Absence  ou  insuffisance 
d’hôpitaux,  1094. 


Admission  aux  hospices, 

977. 

Centralisation,  794  [d  z), 

1068. 

Décès,  1070. 

Dépense,  1068. 

Effets,  bijoux,  objets  mo- 
biliers, 1070. 

Visa. 

Bordereau  sommaire, 1294. 

Certificats  d’indigence  ou 
d’absence,  794  Ce  y j. 

Certificats  de  quitus,  924. 

Caisses  d’assurances,  794 
if  II 

Caisse  de  la  vieillesse, 

'94  ib  /•),  794  (b  g). 

Comptes  de  gestion,  1304, 

1567. 

Contraintes,  99,  102,  921. 

Etat  des  lots  d’affouage, 

871. 

Etat  des  propriétés  fon- 
cières, 849. 

Journal  à souche,  1445. 

Voirie. 

Droits,  925,  1542,  § 13°.  | 

Vol  de  fonds.  — 1271,  1272,  1396;  p.  44i,  n,  è. 

Voyageurs  indigents.  — 1495. 


Héritiers,  1070. 

Ordonnancement,  995. 

Placement,  1068. 

Prix  de  journée,  977, 
1068. 

Produit  du  travail,  1070. 

Recours  contre  les  famil- 
les, 977,  1068. 

Secours  à domicile,  1094. 

Subventions,  977,  1068. 

Livre  des  comptes  divers. 
1471. 

Livre  récapitulatif,  1504. 

Livrets,  794  (f  b). 

Mandats,  498  (^),498  (af), 
794  (rf  n). 

Notification  des  comptes 
de  gestion,  1567. 

Oppositions,  794  (s'). 

Ordonnances  de  dégrève- 
ment, 178. 

Pièces  de  dépenses  pu- 
bliques, 498  (o). 

Pièces  justificatives,  1003; 
p.  571,  obs.  14o. 

Récépissés,  794  v O»  "94 
if  /),  1369,  1370,  1372. 

Timbre,  1015. 


c\ 


APPENDICE  ET  ERRATA 


(5®  Édition.) 


Page  2.  — Art.  4.  — ,Doit  être  complété  comme  il  suit  : Toutefois,  les  terrains  non  cultivés, 
employés  à un  usage  commercial  ou  industriel,  tels  que  chantiers,  lieux  de  dépôt  de  marchandises 
et  autres  emplacements  de  même  nature,  soit  que  le  propriétaire  les  occupe,  soit  quhl  des  fasse 
occuper  par  d’autres,  à titre  gratuit  ou  onéreux,  seront,  dans  les  cas  de  renouvellement  ou  de  révi- 
sion des  opérations  cadastrales,  cotisés  à la  contribution  foncière  : 

1°  A raison  de  leur  superficie  sur  le  même  pied  que  les  terrains  environnants;  2“  d’après  leur 
valeur  locative  déterminée  à raison  de  l’usage  auquel  ils  sont  affectés,  déduction  faite  de  l’estima- 
tion donuée  à leur  superficie. 

Les  autres  dispositions  relatives  aux  propriétés  bâties  leur  sont  applicables.  (L.  29  décembre  1884.) 

Page  4.  — L’article  7 doit  être  complété  comme  il  suit  : Dans  les  villes  et  communes  au-dessus 
de  5,000  âmes,  la  taxe  correspondant  au  chiffre  de  leur  population  ne  s’appliquera  qu’aux  habita- 
tions comprises  dans  la  partie  agglomérée,  telles  qu’elles  ont  été  déterminées  par  le  dernier  décret 
de  dénoiTiDreinent.  Les  hahitatio^iis  dépendant  de  la  banlieue  seront  portées  dans  la  classe  des  com- 
munes rurales.  Les  nouveaux  tarifs  ne  seront  complètement  appliqués  dans  les  villes  et  communes 
de  plus  de  10,000  âmes  qu’à  partir  du  1°**  janvier  1901. 

Les  conseils  municipaux  auront  la  faculté  de  demander  que  les  ouvertures  des  maisons  de  la  partie 
non  agglomérées  soient,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  individuelle,  taxées  d’après  le  tarit  affé- 
rent à la  population  totale.  Le  conseil  général  statuera  sur  la  demande  après  avis  du  directeur  des 
contributions  directes.  (L.  30  juillet  1885.) 

Page  11.  — Svipprimer  dans  la  partie  de  droite  tout  ce  qui  concerne  l’article  17. 

Page  14.  — L’article  26  est  ainsi  rédigé  : Le  contrôleur  procède  à l’opération  dans  la  commune 
de  sa  résidence  et  le  percepteur  dans  les  autres.  (G.  c.  p.  31  mars  1884.) 

Page  15.  — Art.  28.  — 5®  alinéa,  — Ajouter  : Le  maire  ou  son  délégué  peut  faire  sonner  les 

cloches  pour  annoncer  l’arrivée  du  percepteur.  (Modèle  de  règlement  transmis  aux  évêques  et  aux 

préfets  par  le  Ministre  des  Cultes,  le  7 août  1884.) 

Page  15.  — Art.  29  : Compléter  le  premier  alinéa  comme  il  suit  : Le  percepteur  prépare  et  sou- 

met au  receveur  dos  finances  de  l’arrondissement  fitinéraire  qu’il  se  propose  de  suivre. 

Ajouter  un  3®  alinéa  rédigé  comme  il  suit  : Le  receveur  des  finances  adresse  en  outre  au  maire 
de  chaque  commune,  dix  jours  au  moins  à l’avance,  des  affiches  accompagnées  d’une  lettre  d’envoi 
faisant  connaître  le  jour  et  l’heure  où  le  percepteur  se  rendra  dans  la  commune  et  dans  les  commune» 
limitrophes- 

Page  16.  — Art.  31,  dernière  ^îlirase,  au  lieu  de  : en  s’en  rapprochant  autant  que  possible,  lire  : 
do  quinze  jours  au  plus. 

Même  Page.  — Les  deux  dernières  lignes  de  l’article  31  doivent  être  modifiées  comme  il  suit  : 
feuilles,  savoir  : propriétés  non  bâties,  2 centimes  1/2  par  parcelle  transcrite  ou  supprimée  de  la 
matière  imposable  et  par  nom  substitué;  propriétés  bâties,  3 centimes  1/2  par  parcelle  transcrite 
et  par  nom  substitué. (G.  d.  c.  d.  6 janvier  1883.) 

Même  Page.  — Art.  32.  — Ajouter  un  3®  alinéa  rédigé  comme  il  suit  : La  rédaction  des  feuille» 
de  mutation  doit  être  terminée  par  le  percepteur  dans  toutes  les  communes  de  sa  circonscription 
ou  dans  chaque  partie,  si  la  perception  est  divisée  sur  l’itinéraire  de  la  tournée  générale,  quinze 
jours  au  moins  avant  l’arrivée  du  contrôleur. 

A cette  époque,  le  percepteur  adresse,  en  double  expédition  et  pour  chaque  commune,  au  rece- 
veur des  finances,  un  état  faisant  connaître  : 1®  Le  nombre  des  extraits  d’actes  translatifs  de  propriété 
reçus,  utilisés  ef  restant  à utiliser,  ainsi  que  le  nombre  des  parcelles  recueillies  pour  les  proprié- 
tés non  bâties  et  pour  les  [«ropriêtés  bâties;  2®  Le  relevé  des  extraits  non  utilisés,  avec  indication 
dos  motifs  pour  lesquels  il  n’a  pu  en  faire  emploi. 

Le  trésorier  général  et  le  directeur  des  contributions  directes  auxquels  sont  adressées  les  deux 
expéditions  de  cet  étal,  examinent  les  causes  d’ajournement  des  mutations  et,  s’ils  reconnaissent  la 
nécessité  de  faire  compléter  le  travail  avant  l’arrivée  du  contrôleur,  ils  décident,  de  concert,  qu’il 
sera  effectué  par  un  agent  spécial  qui  sera  envoyé  dans  les  communes  aux  frais  du  comptable.  — 

Le  percepteur  est  prévenu  par  le  receveur  des  finances  de  l’arrivée  de  cet  agent,  et  il  lui  remet 
tous  les  extraits  d’actes  translatifs  de  propriété  relatifs  aux  communes  où  le  travail  des  mutations  est 
incomplet,  ainsi  que  les  extraits  de  matrice  déjà  rédigés  et  les  imprimés  nécessaires  à la  rédac- 
tion des  feuilles  de  mutation. 
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qu  il  a parcourus  par  terre  ou  par  cliemiu  de  fer,  tant  pour  l’aller  que  poui  le  retour  i oto 

est  transmise  au  trésorier  fîéneral  par  la  voie  hiérarchique.  ^ ^ letoui.  luette  noie 

Même  Page.  — Ajouter  un  ariicle  32  (a)  ainsi  conçu: 

L’agent  spécial  a droit  aux  allocations  suivantes  : 

3 francs  par  jour; 

tuf  ^ransente  ou  supprimée  do  la  matière  imposable  et  par  noat  substi- 

3 ceujimes  1/2  par  parcelle  transcrite  et  par  nom  substitué  (propriétés  bâties)  ; 
frais  cie''îoyn?m  ^ kilomètre  de  chemin  de  fer  pour 

Le  trésorier  général  fait  immédiatement  payer  les  allocations  dues  à l’agent  spécial,  et  il  en  opère 
la  retenue  sur  les  remises  du  percepteur  qui  conserve  d’ailleurs  l’indem'nité  oui  ' ’ ’ ’• 

pour  la  rédaction  des  feuilles  de  nuitalions.  ^ 

Page  19.  Ajouter  cà  l’article  42  un  4©  alinéa  ainsi  conçu  : Le  contrôleur  vérifie  en 
des  reparliteurs  et  du  percepteur,  les  extraits  de  matrice  rédigés  par  ce  dernier  ou  par  l’agent  spé- 
cial , il  rcctijie  immédiatement  les  erreurs  matérielles  et  demande  dos  explications  sur  les  points  qui 
ont  besoin  d cclaircissemonts.  ^ ^ 

Même  Ajouter  un  article  4i  (a)  ainsi  conçu  : L’inspecteur  des  contributions  directes  exerce 

.mil  des  mutations  et  en  rend  compte  dans  les  formes 
percepteur  a opéré  la  nuUaiion  des  articles  relatifs  à 
^.inoit.nr.  tiimécs  et  dont  les  héritiers  n’ont  pas  demandé  à demeurer 
dans  1 indivision,  ou  au  nom  d’individus  notoirement  connus  pour  ne  plus  être  propriétaires  dans 
la  commune;  s il  a etfeclué  la  réunion  des  cotes  multiples  concernant  le  môme  propriétaire. 

Page  20.  Ajouter  a la  note  1 : Une  nouvelle  modification  est  annoncée  (G.  c.  p.  31  mars  1884.; 
Page  24,  article  60,  6'^  et  7«  alinéas,  à supprimer.  (L.  3 avril  1882.) 

Page  38.  — Art.  89.  — Les  récépissés  délivrés  sur  papier  bleu  par  la  Banque  de  France  sont 
admis  comme  numéraire  dans  les  villes  pourvues  d'une  succursale  de  cet  établissement.  Les  mandats 
de  virement  sur  la  Banque  de  France  établis  sur  papier  rose  peuven-t  aussi,  dans  les  mêmes  villes, 
être  reçues  aux  caisses  des  receveurs  des  linances,  des  percepteurs  et  des  receveurs  des  administra- 
tions linancicres,  à la  charge  par  les  comptables  d'indiquer  sur  leurs  récépissés  ou  quittances  que 
la  recette  consiste  en  un  mandat  de  virement  sur  la  Banque  de  France  pour  la  totalité  du  verse- 
ment, ou,  en  cas  de  versement  partiel,  pour  la  somme  de  Fr...  — La  délivrance  du  récépissé  pourra 
être  différée  si  le  mandat  de  virement  a pour  objet  une  remise  de  titre  ou  valeur.  Les  mandats 
doivent  être  versés,^  le  lendemain  au  plus  tard,  à la  caisse  centrale  du  Trésor  ou  à la  recette  des 
finances.  — Les  receveurs  des  finances  doivent  délivrer  immédiatement  récépissé  des  mandats  de 
virement  qui  leur  sont  versés.  (C.  c.  p.  4 juillet  1884.) 

Page  41.  — Art.  97,  g 2.  — Les  pièces  étrangères  de  billon  ne  sont  pas  admises  par  les  caisses 
publiques.  (C.  d.  m.  f.  20  novembre  1880.) 

Même  page.  — Avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  : italiennes,  lire  : grecques. 

Page  46.  — Dernière  ligne,  au  lieu  de  « 300  » et  « 73  »,  lire  400  et  100. 

Page  47.  — Les  siv  premières  lignes  sont  modiQcos  comme  il  suit:  par  trimestre.  Cette  indemnité 
pourra,  par  décision  du  ministre  des  finances,  être  élevée  à 300  francs  pour  les  agents  les  plus  mé- 
ritants, et,  exceptionnellement  à 600  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui  compteront  dix  années  de 
services,  et  qui  auront  bénélicié  pendant  un  an  au  nioins  sans  interruption^  de  l’indemnité  annuelle 
do  300  francs  (A.  m.  f.  14  mars  1884.) 

Page  53.  — Compléter  comme  il  suit  la  note  2 : Lorsque  des  cotes  sont  induement  imposées,  par 
suite  de  faux  ou  double  emploi,  dans  les  rôles  des  contributions  directes  ou  des  taxes  assimilées, 
le  délai  pour  la  présentation  des  réclamations  ne  prend  fin  que  3 mois  après  que  le  contribuable  a 
eu  connaissance  oflicielle  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur. 

Page  54.  — Art.  124.  La  première  ligne  de  cet  article  doit  être  modifiée  (L.  8 août  1883)  comme 
il  suit  : Les  vacances  de  maisons  ou  de  portions  de  maisons  destinées  à la  location  donnent  lieu  à 
des  dégrèvements  pour  la  contribution  foncière  s’ils  ont  une  durée  d’une  année  au  moins  et  pour 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  si  leur  durée  n’est  pas  inférieure  à 3 mois. 

Page  61.  — La  dernière  phrase  du  3®  alinéa  de  l’article  140  doit  être  rédigée  comme  il  suit  : Cet 
article,  qui  forme  le  complément  du  rôle,  est  soldé  au  moyen  d’un  mandat  sur  le  fonds  de  dégrè- 
vements et  non  valeurs,  aélivré  d’office  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  Directeur  des  contribu- 
tions directes.  (G.  c.  p.  21  mars  1884.) 

Page  65.  — La  9®  ligne  et  les  lignes  suivantes  du  1°**  alinéa  de  l’article  134  sont  modifiées  comme 
il  suit  : est  employée  sans  distincLiou  à couvrir  les  dégrèvements  de  toute  nature  concernant  les 
contributions  foncière,  personnelle  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  (G.  c.  p.  21  mars  1881.) 
Page  66.  — Art.  133  abrogé.  — (G.  c.  p.  21  mars  1884.) 

Page  67.  — Ajouter  à l’article  138,  l’alinéa  suivant  : Les  ordonnances  ne  reproduisent  pas  la 
distinction  d’imputation  des  dégrèvements  et  frais  de  formules  sur  les  cinq  centimes  ou  sur  le  prin- 
cipal dos  rôles  (G.  c.  p.  21  mars  1884.) 
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Page  75.  — Art.  196,  partie  de  gauche.  — Le  alinéa,  conservé,  doit  occuper  toute  la  largeur  de 
la  page. 

Page^b.  — Ajouter  à la  dernière  note  marginale  : C.  c.  p,  27  juillet  1870  et  23  octobre  1875. 

Même  page.  — Art.  219,  10®  ligne,  supprimer  les  mots  : pendant  cinq  ans. 

Même  ligne^  au  lieu  de  : Tous  les  cinq  ans,  lire  : Le  31  décembre  de  chaque  année. 

Même  article.  — 13®  et  14®  lignes,  et  l*'®  ligne  de  la  page  86,  au  lieu  de  : Les  sommes  qui,  au  bout  de 
cette  période,  n’ont  pas  été  remboursées,  sont  alors  appliquées,  lire  : Les  excédents  de  recette  qui 
ont  plus  de  cinq  ans  à cette  époque  sont  alors  appliqués. 

Page  91.  — Art.  251.  — Première  ligne,  après  le  mot  : assiette,  faire  un  renvoi  (1)  correspon- 
dant à la  note  suivante  : 

(1)  Les  propriétés  qui  dans  le  cours  de  l’année  deviennent  imposable';  à la  taxe  de  mainmorte  y sont  assu- 
jetties à partir  du  du  mois  pendant  lequel  elles  en  sont  devenues  passibles,  et  sont  cotisées  par  voie  de  rôle 
supplémentaire.  (L.  29  décembre  1884.) 

Page  100.  — La  note  qui  est  au  bas  de  la  page  doit  être  modifiée  comme  il  suit  : sont  imposa- 
bles à la  contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux  au  moyen  de  rôles  supplémentaires  et  sans 
préjudice  des  accroissements  de  taxes  dont  ils  seraient  passibles  pour  défaut  ou  inexactitude  de 
déclaration,  les  possesseurs  de  voitures,  chevaux,  mules  ou  mulets  pour  ceux  de  ces  éléments  d’im- 
position qu’ils  posséderaient  depuis  une  époque  antérieure  au  janvier  et  dont  fimposition  aurait 
été  omise  dans  les  rôles  primitifs.  Les  droits  ne  sont  dus  qu’à  partir  du  1®'^  janvier  de  l’année  pour 
laquelle  le  dernier  rôle  primitif  a été  émis.  (L.  29  décembre  1884;  G.  d.  c.  d.  16  février  1885.) 

Pages  114  et  115.  — Art.  342.  — Les  6*»,  7«  et  8^  alinéas  doivent  être  modifiés  comme  il  suit  : Les 
receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  admis  à la  retraite,  démissionnaires,  mis  en  disponibilité, 
révoqués,  décédés,  appelés  à d’autres  fonctions  ou  remplacés  définitivement  subissent  la  retenue  du 
douzième  de  l’augmentation  que  fait  ressortir  la  comparaison  entre  1°  le  dernier  traitement  frappé 
de  la  retenue  et  2°  le  traitement  moyen  des  six  dernières  années,  lorsque  le  comptable  est  resté 
six  ans  au  moins  dans  ses  dernières  fonctions,  et,  dans  le  cas  contraire,  le  traitement  moyen  des 
années  qui  suivent  celle  dont  les  émoluments  ont  été  frappés  de  la  dernière  retenue  du  premier 
douzième.  (G.  c.  p.  17  décembre  1884.) 

Page  115.  — Les  modifications  ci-dessus  rendent  inutile  le  renvoi  n®  1. 

Page  115.  — Art.  342,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  : pension  do  retraite,  lire  ; portion  de  la 
pension  de  retraite. 

Page  121.  — Art.  359.  — Le  2°  alinéa  de  cet  article  doit  être  complété  en  ce  sens  que  la  retenue 
ne  doit  porter  que  sur  les  parts  de  saisies  et  amendes  allouées  aux  préposés  en  chef  par  les  règle- 
ments communaux.  (G.  c.  p.  4 mai  1885.) 

Page  128.  — Art.  382  {p).  — Note  3 — V.  la  G.  c.  p.  du  17  juillet  1884,  sur  le  recouvrement 
des  amendes  dues  par  les  militaires  en  activité  de  service. 

Page  128,  art  382  [b)  V.  — Les  amendes  eoncernant  les  logements  insalubres  sont  attribuées  au 
bureau  ou  établissement  de  bienfaisance  du  lieu. 

Page  129.  — Art.  382  {b).  — Ajouter]  un  alinéa  23®  concernant  les  amendes  pour  contravention 
à la  loi  du  28  mars  1882  sur  l’enseignement  primaire  obligatoire  qui  sont  attribuées  aux  communes 
où  l’infraction  a été  commise.  (G.  c.  p.  25  juin  1884,  g 8.) 

Page  136.  — Art.  433  abrogé. 

Page  142.  — Art.  449.  — Le  2®  g doit  être  complété  comme  il  suit:  Les  subventions  par  abojine- 
nement  sont  approuvées  par  la  commission  départementale. 

Page  151.  — Art.  498  (a).  Ajouter  en  marge  : et  8 septembre  1875. 

Page  153.  --  Art.  498  {b).  La  note  1 doit  être  complétée  comme  il  suit  : Les  receveurs  des  régies 
financières  doivent  payer  les  mandats  de  la  trésorerie  générale,  qui  leur  sont  présentés,  lorsque 
le  percepteur  est  absent  pour  une  cause  réglementaire.  — Les  mandats  dans  l’espèce  sont  payés  pour 
le  compte  du  trésorier  général.  (G.  c.  p.  25  juin  1884,  g 6.) 

Page  158.  — Art.  498  fj),  2®  et  3°  alinéas,  au  lieu  de  : la  rente  5 0/0,  lire  la  rente  4 1/2  0/0  1883  ; et 
au  lieu  de  : la  rente  4 1/2  0/0,  lire  la  rente  4 1/2  0/0  ancien. 

Page  — Art.  498  (a  f)  (690  de  l’instruction  générale).  Les  modifications  apportées  à cet 
article  par  les  circulaires  des  20  décembre  1883  et  30  octobre  1884,  et  que  nous  avions  constatées 
dans  la  4^  édition  du  présent  ouvrage,  appendice,  page  7l3,  ont  été  rapportées.  — Le  décret  du 
12  juin  1867  reste  en  vigueur.  — Toutefois  les  changements  prescrits  par  les  circulaires  de  1883  et 
1884  au  modèle  de  mandat  individuel  sont  maintenus,  ainsi  que  le  délai  de  présentation  des  man- 
dats aux  payeurs,  fixé,  au  plus  tard,  au  surlendemain  du  jour  de  l’émission.  (G.  c.  p.  20  février  et 
3 avril  1885.)  ''  ^ ^ 

Les  caisses  des  agents  du  Trésor  sont  ouvertes  pour  le  payement  des  indemnités  de  route 
(semaine,  dimanches  et  jours  fériés)  une  heure  après  la  fermeture  du  bureau  de  J’inlendaiice. 
C,  G.  p.  21  mars  1884.) 

Page  166.  — Art.  498  {a  l).  — Cet  article  doit  être  complété  comme  il  suit  : Toutefois  lorsque 
le  titulaire  d’un  cautionnement  modifié  a été  obligé  d’envoyer  son  certificat  à Paris  pour  le  faire 


— 715  — 

échanger  contre  un  autre,  le  payement  des  intérêts  peut  être  effectué  sur  le  vu  dhm  certificat  délivré 
par  le  chef  de  service  dont  dépend  le  titulaire,  attestant  la  situation  particulière  dans  laouelle  se 
trouve  ce  dernier.  (G.  c.  p.  20  février  1885.) 

Lorsque  le  payement  est  effectué  en  vertu  d’un  transport  ou  d’un  jugement,  il  est  mentionné 
sur  la  grosse  de  l’acte  de  transport  ou  du  jugement.  — La  désignation  de  cet  acte  doit  être  repro- 
duite sur  la  quittance.  {G.  c.  p.  20  décembre  1«83.) 

Page  221.  — Art.  794  [e  d).  — Le  3«  alinéa  est  complété  comme  il  suit  : Toutefois,  en  ce  qui 
touche  le  Journal  Officiel  (édition  des  communes),  les  mandats  sont  émis  à l’ordre  du  directeur  des 
Journaux  Officiels  qui  envoie  dans  les  premiers  jours  de  l’année  un  état  nominatif  détaillé  et 
totalisé  des  communes  abonnées,  et  qui,  au  moment  du  payement,  fournit  une  quittance  à souche 
timbrée  à 0 fr.  25.  (G.  c.  p.  20  février  ^885.) 

Page  252.  — Note  3 (/),  ajouter  : La  Guur  des  comptes  n’admet  pas  cette  jurisprudence. 

Page  354.  — Art.  1026.  — Après  le  alinéa,  ajouter  un  3®  alinéa  bis^  ainsi  conçu  ; — Le  récé- 
pissé délivré  par  le  receveur  des  finances  est  passible  du  droit  de  timbre.  — La  déclaration  de 
versement  est  passible  du  timbre  de  dimension  si  elle  est  remise  à l’entrepreneur  pour  être  pro- 
duite par  lui  à l'appui  d’une  demande  de  payement.  — Llle  est  exempte  de  timbre  si  elle  mentionne 
qu'elle  est  fournie  à titre  de  document  de  comptabilité.  (G.  c.  p.  17  décembre  1884.) 

500.  — Art.  1393.  — Premier  alinéa,  à compléter  comme  il  suit  : Les  trésoriers  généraux  doi- 
vent faire  connaître  au  ministre  des  finances  les  fondés  de  pouvoir  qu’ils  se  proposent  de  nommer. 
(G.  c.  p.  8 novembre  1880.) 

Page  535  — Après  le  5®  alinéa  du  g 4,  ajouter,  à droite  : Titres  nominatifs  de  rentes  déposés  pour 
réunion,  renouvellement,  mutation,  etc.  (G.  c.  p.  21  mars  1883.) 

Page  544.  — Établir  un  nouvel  article  portant  le  ii®  1491  (rf)  relatif  au  dépôt  d’inscription  et  de 
titres  de  rentes  et  rédigé  comme  il  suit  : Les  dépôts  d’inscriptions  nominatives  à échanger  et  les 
dépôts  de  titres  mixtes  dépourvus  de  coupons  à renouveler  sont  portés  en  recette  à la  3®  section 
des  comptes  divers,  et  la  remise  des  nouveaux  titres  y est  portée  eu  dépense  (G.  c.  p.  31  octobre  1884.) 

Page  548.  — Établir  un  nouvel  article  sous  le  n°  1500  (tt),  rédigé  comme  il  suit  : Les  percep- 
teurs font  dépense  à la  4®  section  du  montant  des  inscriptions  nominatives  déposées  pour  échangé 
et  des  titres  mixtes  déposés  pour  renouvellement,  et  recette  du  montant  des  nouveaux  titres,  au  fur 
et  à mesure  de  leur  l’emise  aux  parties.  (G.  c.  p.  31  octobre  1884.) 

Même  page,  g 120®  (a).  — Ajouter  aux  justifications  : et,  en  outre,  autorisation  du  préfet  ou  du 
sous-préfet. 

Même  page^  g 120°  {b)  — Faire  suivre  d’un  renvoi  rédigé  comme  il  suit  : Les  acquits  donnés  parla 
chambre  syndicale  des  agents  de  change  sur  les  bordereaux  des  achats  effectués  par  l’intermédiaire 
de  la  direction  générale  du  mouvement  des  fonds  sont  exempts  de  timbre.  (Sol.  21  juillel  1876.) 

Page  677.  — Caiitiouiiemeuts  des  percepteurs.  4*  colonne,  ligne  20,  au  lieu  de  : V.  Privilège  du 
Trésor,  lire:  Y.  Bailleurs  de  fonds,  Privilège  du  Trésor. 

Page  679.  — Comptes  de  g^estîon  des  receveurs  : 2°  colonne,  entre  les  mots  Opérations  et 
Pièces  générales,  ajouter  : Parafe,  1550. 

Même  page,  i°  colonne,  1*’“  ligne.  Après  le  mot  Justificatives,  ajouter:  Pourvois. 

Page.  680.  — Contribution  foncière.  — Entre  : Construction  et  Nature,  ajouter  : Délégation,  81. 

Page  682.  — Coupes  ordinaires.  Aux  articles  cités,  au  mot:  Traites,  ajouter  : p.  276,  n.  1. 

Page  684.  — droits  à percevoir  daus  les  établissements  d’enseignement  supérieur.  — Entre  les  mots 
Enumération  et  Livres  à souche,  lire:  Livies  des  comptes  divers,  1471;  p.  535,  n.  1.  Au  lieu 
de  : Livres  à souche  436,  lire  : Livres  à souche  436,  1443,  1446,  1449.  — Entre  les  mots  Propriété 
et  Recouvrement,  lire  : Quittances,  1446.  — Entre  les  mots  : Recouvrement  et  Tarif,  lire  : Remises,  1238, 

Page  689,  au  lieu  de  Honoraires  et  frais.  — Lire  : Honoraires:  des  avocats,  1542, 
g 58°  [d}\  des  notaires,  1542,  g 58°  {e)  \ des  arcUîtectes,  p.  612,  n.  3). 

Page  690.  — Impositions  communales  : Entre  : Instruction  primaire  et  Justifications,  lire  : 
Insuffisance  de  revenu,  13. 

Page  691.  — Entre  dournal  à souche  et  Journal  <Ies  commissaires,  lire:  Journal  à, 
souche  spécial  aux  droits  universitaires,  1443,  1446,  1449. 

Page  697.  — Percepteurs  et  Percepteurs  receveurs  : Entre  les  mots  ; Biens  et  Commis, 
lire:  Classes,  1197. 

Page  699,  Poursuites.  — 2°  Colonne,  Entre  les  mots  Revenus  en  nature  et  Saisie-exécution, 
lire  : Saisic-arrèl,  850. 

Même  page:  Au  bas,  ajouter:  des  Syndicats,  p.  31,  n.  1. 

Page  707.  — Sections  de  commune  — ajouter  : Contributions.  65. 

Page  708.  — Syndicats.  — Au  mot  : Privilège,  au  lieu  de  : p.  27,  lire  : p.  31, 
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